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trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
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Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
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quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
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+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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P  ré  f  a  c  e. 


JLiorsque   je  publiais   «ni  igos  le  second  to* 
lume  des  supplemens  à  mon  recueil  de  traites, 
je  rendis  compte^  dans  la  prefacei  des  motifs  qui 
me  déterminaient  à  plutôt  cpniintter  le  simple 
recueil  d'actes  publics,  qu'à  exécuter   le  projet 
que  j'avais  eu  de  publier  des  annales  poliiiquea 
et  diplomatiques  du  i^^^^^si^le  dans  lesquelles 
les  actes  seraient  liés  par  une  narration  bistori. 
que.     Ces  mêoaes  motifs  snèsbtent  encore,  et 
il  est  çans  doute  plus  sage  aujourd'hui  de  se 
borner  à  rassembler  simplement  des  matériaux, 
que  de  bazarder   des  raisonnemeos    politiques 
sur  les  événement  du  jour^ 

Les  grands  ehangeniens  qui  depuis  q^uelques 
années  se  sont  succèdes  avec  rapidité,  la  multi- 
tude des  traiter  et  autres  actes  publics  aux» 
quels  ils  ont  donn^  lieu ,  semblent  m4mposer 
le  devoir  de  ne  plus  différer  la  continuation 
d'qn  recueil  que  le  public  a  aecueiHî  avec  boutée 
Il  est  constant  que  malgré  le  peu  dé  durée 
qu'ont  en  nombre  de  ces  traitées,  malgré  les 
changemens   que  la    face   de  l'Europe    a  de'jà 

*  £  ,  éprouvée 
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VI  P  r  i  f  a  e  i. 

tables  des  treitea  qui  seronl;  plae^  à  la  ^n  du 
lytme  vplume  de  mes  suppleWns. 

On  trouvera  dans  le  présent  volume  plu» 
sieurs  traites  dont  il  n'avait  paru  que  des  im* 
pressions  sur  des  feuilles  volantes,  que  les  par- 
ticuliers  ne  sont  pas  toujours  à  même  de  se 
procurer  ;  tel  que  le  traite  préliminaire  de  paix 
de  Leoben  de  1797  entre  la  France  et  VAiUriche 
place  p.  1S69  d'après  une  copie  sure  que  je  dois 
à  la  bienveillance  d'un  ministre  étranger,  mais 
qui  ymble  avoir  ete*^  faite  sûr  une  feuille  vo« 
lante  imprimée;  tel  que  le  traite  de  1799  entre 
VEspagne  et  Maroc,  remarquable  à  bien  des 
égards  p.  133;  celui  de  1799  ^^^^^  1^  Portugal 
et  Tripoli  p,i64.  [celui  entre  la  Suède  et  le  Duc 
de  Mecfdenhourg  touchant  Wismar  p.  488* 

Quelques  autres  traites  ont  ete  puises  dans 
des  ouvrages  peu  communs;  telle  est  la  Col» 
lection  espagnole  de  traites  rassemblée  par  ordre- 
du  Duc  de  Jla  Alcndia  dont  j*ai  emprunte  le 
traite  plus  complet  entre  VEspagne  et  Alger  de 
^784-  P*87«  et  celui  de  1791  entre  VEspagne  et 
Tunis  place  p»  96;  tels  Sont  les  ^^^^  dti  Congrè$ 
mnericain  qu'il  est  très  dii&cilè  de  se  procurer 
dan«  les  pays  étrangers,  et  dont  je  dois  la  cota] 
municâtion  aux  soins  amicals  de  Mr.  le  Frofea*  / 
seur  Ebeling  et  de  Mr.  le  Licencié  Moeokeberg 
k  Hambourg;    c'est  de  là  que  j*ai  tfrë  le  traite 

de 


P  r  i  f  a  c  i.  vu 

â^e|i80A  entre  V Angleterre  et  t Amérique  p.floa^ 
le  traite  et  les  conventions  entre  la  France  et 
V Amérique  de  1:803  places  p.  464;  tels  sont  en- 
core les  notes  relative  on  peace  etè.  dont  j'ai' 
copié  les  traites  importans  entre  l'Angleterre  et 
plusieurs  peuples  des  Indes  placés   p«  585*  63a. 

D'autres  ti'aites  ont  déjà  ete  iolpriniës,  soit 
dans  le  Moniteur  et  autres  papiers  publics,  soit 
dans  d'antres  ouvragfss  connus  et  dignes  de  foL 

;  J'ai  tâché  de  rassembler  p.  fi  19  et  sniv.  lè§ 
actes  et  traites  relatifs  à  l'àccômplisseinent  de' 
la  paix  de  Luneville  jusqu'au  recès  principal  de 
la  Dèputation  d'Empire  du  ssFevr.  1303;  mais' 
toutefois  sans  pouroir  les  donner  complettetnent; 
celui  entre  la  France  et  la  Prusse  du  24  May 
iSOfl»  celui  entre  la  France  et  l'Electeur  de  Ba« 
vière  de  la  même  date  ne  sont  pas  les'seuls  qui  f 
manquent.  Quant  au  recès  principal  de  la  dé-* 
putation  j'ai  cru  que  maigre  le  peu  ^e  dur^e 
de  ses  dispositions,  et  maigre  la  multitude  des 
imptime's  qui  en  existent,  je  ne  devais  pal 
l'omettre;  j'ai  tâche  de  lui  donner  quelque  nou« 
vel  inté/êt  en  faisant  imprimer  en  parallèle  le 
1"  plan  d'indemnisation  remis  à  la  diète  par  les 
deux  cours  médiatrices.  Sur  la  méthode  que 
j'ai  suivi  dans  l'impression  de  cet  acte  et  dans 
le  choix  des  langues  on  trouvera  la  justification 
dans  nue  note  à  la  fin  de  l'observation  p.  S3i-a37. 
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"fin  ^rifitfti. 

>Aiant  récueilli  dans  les  precedëns  volantet 
les  ordbpnâô'cos  relatives  à  la  neut;tâl^€V<^nMne' 
imnieJiatenient  liées  aux  affairqs  des  natioD^* 
j'ai  pocrsuivi  sur  le  même  pied  de  rassembler. 
{>•  538 "  557*  1^^  mdonnances  de  ce  genrer  l|}ix*> 
quelles  la  guerre  de  igoj  a  donilé  lieu;  cej^eti* 
dant  je  n'ai  pu  me  procurer  rordonnanca^  de 
heutralite  du  Roi  des  deux  Qîciles  du  g  Juin  1903* 

•  Çuoique  le  présent  recueil  ne  doit  propre^- 
ment  destine  qu'aux  transactions  des  puissances 
^tre  elles  I  et  non  aux  loix  constitutives  des 
différens  pays,  j'ai  ete  plusieurs  fois  dans  le  caa 
d*snsérer  des  actes  qui  par  eux  même  sont  de 
ci^i^lernier  genre,  mais  qui,  soit  par  la  part  qu'y 
a  pris  telle  puifsaoce  étrangère,  soit  par  son  in* 
'Ilu/snce  marquée  sur  d'autres  nalioi^is»  semblaient 
i^e  pasdevoir  être  omis  dans  le  présent  ouvrage. 
Q^  en  trouve  quelques  exemples  dans  le  111^*°®  vo» 
lume;  on  en  trouvera  d'autres  dans  le  IV^"**  vo- 
lume  quis'imprime  actuellement;  il  sera  termine  , 

pjir  une  table  chronologique  et  alphabétique^ 

j.'  ■        ■•    •  ■  •  . 
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Traîiê  d^aUiànçé  défensive   et   de  garantie  173^ 
entre  C  Impératrice  de  toutes  (es  Russie  s  et  "^"^ 
T  Electeur  dé  Saxe  signé  an  mois  de  ^uiUet 
,  HVâî  et  suivi  d'une  convention  expUcatoire 

signée  le  H  Mt  1-733.  /  \ 

fO'apr^s   une  copie  manuscrite,  *)] 


iSv     •'' 


Tractât  zwiscfieh  Rvfslanâ^Uîià.  C^ur-^^acTiseru 

und  nnd  zu  wissen^  cltsnen  daran  £éle£en:  Nach- 
dem  die  Alleraurchlaucljtigste,  Grofsniaçhiigstei  Pur- 
llian  und'^ir^il ,  Fr^u  Anha  Kays^rinn  und  6elb&tfaat« 

*)  JPai  ifintsé  U  présent. traite  et  ceux  qui  tiiivenc  smit  let 
iir«a-iif  dans  un- recueil  mamiscrit  probablement  ré- 
dige en  Russie  dans  les  an^es  de  1760  k  1770  par  ua 
homni#  fnipl<>T^.. dans  les  «i|[aii!^  pti^4iqtief;'  |^u{>rant 
•on  nom  et>,Ie$  «ourcA^  da^s.  jesquetles  il  f  piiisé  j« 
ne  puis  pas  refondre  de  rauthervticîté  de  ces  copies* 
Mats  le  soin  avec  leqael  de  rtecueil  est  formé  et  Texâcti* 
tttde  «reetc^n^Ue  d^#titréé2  truites  <)U^1  renferme,  et  que 
j*ai  pu  oQeipnr «rares  deftidlpJbines  aiubentiques,  y  sont 
copiés,  me  peim^ttept  de  reçai^el  ces  copiet  comme 
4iene«  d''étie .o^ei'te»  àv- piiblic.,   , .  .,%i 

Le  traita  j^^  1,  a  deii^  pairties  distinctes»   marf^^ 
lit.  a.  et  b.      Lé    premier    est  le   traité    principal  :,iiui 
ensemble  arec   les  articles  sépares    fut  signe  du  moins 
d'nliepJirt  ati'tnôis  de  JuiM^t  1753,    mais  otl  voit  pat 
\  le  document  tit.  b.  que   la  ratification  avait  été  empe* 

!  cbée  par  la  diversité  qui^  reg.nait  dans  les  deux  diplômes 

I  «  échanger ,.  et-  que    c^C  échaiige   n^a    eu    lieu    qù^aprbs 

k     '  avofr-  ap|ila4ii'  ces    diHefeiids    par     la   convention    di| 

{  •I^Aoïit,    munie  de  la  *îgî)*\4ff.des  deux  parties;   je 


Trahi  état^uaui  min  la  Rusrii 


tt^tif**  i 


1733  ^^^^  ^^^  ^^^^^  Reafien  u.  8.  w.  ttnd  der  DarchlanclH 
tigste  Fûr8t  und  Herr  Friederich  Âugust  KônigUcher 
Prinz  in  Pobleiî  nnd  Liuhatien,  ^erzog  zu  Sacksçn 
11. 6«w,  zu  Fortsetz*  und  mehrerer  Beveetigung  des 
zwischen .  Ihra  Kajserl.  Majestât  und  weyland  Ihro 
Kônigl.  Majcfltâjt  in  Pohlen  ûnd  CburfùraU.  Darcfalaucht 
zu  Sachsen  Hoc^seel.  ÂngedenXens  unterhaltèneo  rnid 
aeither  Ihro  Kônigl.  Majçatât  Absterbens  mit  Ihro 
Kônigl.  Hobeit  dem  jetzigen  Cburfùraten  zu  Sackaefi 
erneuerten  guten  Verstandniasea  auch  zu  Befôrderui\g 
des  gemeinaamen  huereasea  und  Bejderseltigen  AB* 
aichten  vor  gut  befunden  »   in  eine  genaue^e  Verneh- 

'  <  mung  zu  treten  szu  welchem  Ende  oenn  nàchsteheil* 

der  defensiv  und.  garantie  Tractât  nnd  fiùndnifa  zwi- 
acben  ihnen  errichtet  und  geachloaaen  worden  : 

«!, 
'  •  •       •  r  *         . 

A  R  T.        I. 

Veraprechen  Ihro  Kayaerlicbe  Majestât  voit  allen 
Reuben  Sr.  Cburfuratl.  Ourehl.  zu  S^cbaep ,  und  hiii» 
Wieder  Ihro  ChnrFiirBt!.  Durc^l.  zù  Sacbaen  Ihro'  Kal- 
aerlichen  Majeatât  von  allen  Reufaen  eine  aufrichtli 
bestândige  Freundechaft  alao  und  dergeatalt,  dâl 
beyde  eînander  aufrîchti^  meynen»  £iher  dès  Ànderj 
Wohlfahrt  und  Nuizen  befôrdern,  vor  Schaden  uiid 
Unheii  warnçn,  und  aolch'es  aovicl  môglich  àbwenden, 
-Ai^cb  Ihre  an  auawârtigen  Hôfen  aubatirende  Ministroa 
hierzu  hinlângUch  inatruiren  woUen. 


V 


A  HT*    IL 

e^amit       Soli  von  nnn  an- etn  beatSndîiger  '%ù   Aieniandea 

'^îj[j^,  oftenaîoh  gereîch^iidei^  .flefenaîv  und  garantie  /Tractât 

und    l^iindiiirs  seyn  und  aubsistiren.i.z.wischen    Ihro 

)^gi^erlichçn .  JV(9i<8tât .  v^i^n,.  ailen  Rentacn/Dero  «Erhen, 

Succeaooren  und  Nachkoramen  amr  Ruffîaehen  îReîche 

'  «ines»  und  Ihro  Cburfurstl:  Durcbl.  zu  Sacbaen  udd  Derô 

Ërben,    Succesaoren  uxid  NaChkomnien  an  det'  Chur^ 

SfMâise^  andern  theib,   V^rmoge  dèaâen  Sie  einander 

,    Vyfciproquement  von^  niini  ^^  *''^'  ^^T^  gêgenvvljrtîg  in 

Ëesitz   habende  und   in.  £uropa  belégeiie  «  respective 

.         ,  ,  /  Reicbe, 

.  '  •'  -. 

,  .        ne  puis^  point  élUguet  U.  date  de  Técliaiige  des  i-Aiifi* 
cations  mais  cQtnme  les  deux  puissances. se  rapportent 
'"       âù'I  préseur  tiâicë  "dins  (^eiai  qu'elles  ont  signées  1^44 
et  qui  suit  D.a.  atci  proluva  qu^ii  11  été  ratifie.     -^ 


r 


i' 


Reîclie,  Hcrzogthûmer/Fûraténthnmer,  ProvhiBen  und  I733 
iiinikr,  iiichto  dayon  ausgenommen,  'dufs  bunti^ete 
garaiilireh,  >l«o  und  dergestalt,  dâfs  wenii  ibrp  Kay&erl. 
Mafjestàt  von    alleh   Keiifsen,     oder   Ihro    CharfiJTstl.    >    ' 
Durchl.  zu  Sachsen  in  ob^edacht  Oero  jetzo  .po6»edi^ 
renden  Lënderii  und  deren  Rechten  und'GerechtigkeU 
tcn  feindlich    angegriiFén    ùnd    beiinriihi^et    werdéç 
•olHe,  alsdann  soll  der   lûcht  •  angpgriiïe/ip  Tfaeil  ge'-      ^^ 
haUeti  fiejn   dem  andern  àrey  Mouaihe  nach  ge6che«. 
hener  réquisition   mit  dem  ia  foigenden   artlmlo  «tir. 
puUrtèn   Corps    Aixxiliair-Triippen    ohnweîgerlich,  «u 
H\ilfe  zu  kommen^  uiid   zu   assiâtirçn,    auch   selbîgè* 
nlchl   elïender  wîeder    ztinicknehmen    bîa    die    clem 
ai^gegriftenen  Theiîe  bcrorgeitandenë  Gefahif  gânzlicW 
eesihet  imd   Ihmfe   vén    àem    aggrésêore' wègeti   de* 
Ihme  zugtfiigten   Srliadiens  und  Uureclita  biilige  S$k 
tiôfdciion  wicderfahfèn.  '        "  

Art.  m.     ' 
Dîè«c8  eînander    zu    Hûlfe  eu  «cïiîckcnde   Corpê  ^••r*    - 
tuxîltair-Triippen    60II    besteben ,     von'   Seiten    ^^^0  u^é^ 
Kajserl.  xMajêfttât  von  allén  lleufsen  aijs  zwey  Tausend  * 

Mann  Càvall^rie  und  yîer  Tanseiid  Mann  Infanterie,        •  . 
von  Seîten  IhTo  Chnrftirstlicbe  Diirchlaucbt  zu  Sachseâ/ 
«W  ans  ein  Tausend  Mann  Infanterie  und  zwey  Tau* 
«end  Mann  Cavallerîe,    aile   wofal   regulirte  Truppert; 
pBd  ùbrigens  mit  notbîger  Feld  -  Artiileirie  •   Munition 
nnd  ùbrijgen    requisitis   versehen    «eyn.     .  Die    Hulft* 
.    Truppcn  werden  von  dem  requisito  aelbsten  ealariiti:^ 
recrontîrt  und  nnterhalten«  niir  dafs  der  gev^oliuHctie 
Proriant  und    Fonrage   auch  die  bet^5thigt«  Quariiet 
Ibaen  von  dem  Requirenten  g€^reîchet  werdeh,  aitet 
•uf  den  Fufs  aU    solcbea  dea  R«^ireut«a   eigentHl 
Tf uppen  gereichet  wird.  m 

Art.  XV.  > 

Sollten  auch  ôbbemcldeic  Anxîîîaîf-Trnppen  nklit^-Arf^wn* 
i  wreichlîch  seyn,  die  zugeftigte  Gewah  damit  abiliv  ^'**"*' 
'  treîben,  se  veollen  bryderseiis  bbctist^  und  hohe  cnmi* 
paciscirende  Sich  obnvérziiglîch  weiters  mit  einandelr 
▼ereinisen,  a'uf  w^a»  Artb  ein  Tbeil  dem  andern  ifiit 
mehrem  Hiilfs-Truppen  auch  bedûrfendeti  fall»  m*% 
leiacr  gansen  Macht  aaaistiren  uiid  beysptingen  abU»; 


À  2 


Amr. 


%  Traiti  ttûHiànee  tutn  ta 

*/oa:     D{^îe  Auxîliaîr-Truppen   sollen   untcr  dfêfenig^ii 

fj^  «^  ÇoTnmando   stetien,  ^elcher  des  RequîreAten  Haupt» 

•Àrmeé  en  chef  commandiren  wird ,  und  sieli  zu  alleti 

Kriegs  -  Operationen   nach   Kriegs-Gebranch    ohnweib 

fèrlich  gebraucfaen  lassen.     Das  détail  aber  hey  seb' 
igén    Wird     dererselben     commandrrenden    General 
gânzlieh  vorbehalten,  wie  aie  dann  auch  nieht  mehn 
ala   des    requirenten    eigene  Truppen  iFatiguiret  iui4 
,    ,     exponiret  werden  aoUen. 

Art.   VL 
IMi^Mi*       ynd  glfiichwie  Ibro  Kayaerl.  Maje«t&t  von   alleh 
ftraf?«"*  Réarma»  und  Ihro  CburfûratL  Dnrcblaacht  von  SacKaen 
présiut.  declariret»  dafa  Sie  mît,  niemanden  in  einigen  Enga^ 

Îeinenu   atunden»    yirelcbe   dieaem    zwiachen   Ihnen 
njetzo   erricbteten   defensiy-  und  garantie*  Tracta  te 
praejudidrten,  âlao  wollen  Sie  auch  ins  kùnftige  mit 
niemanden   sich  in   emige  Tractaten  odèr  Bùndniaae 
;<  «inlassen»  welchis  gag^nwârtigen  contrair  und  zuwldeir 
I  aeyii  kdnnten. 

Art.  Vn. 
jgwiihn  Und  gleichwîe  Ihro  Churfùrstl.  Durchl.  nach  dent 
Jj^  *^*^  Exempel  verschiedener  gekrôbnten  Hânbter  und  avu 
derer  Paiaaancen  Ihro  Kayaerl.  Majeat&t  von  allen 
Reufaen  fiihrenden  Kayaerlichen  Titul  «icht  allein^ 
erkennen,.und  aelbigen  deroaelben  hmfubro  anf  Artl^ 
nnd  Wetsé!  aie  fioTchea  von  anderen  gekrôhn^ft^iji 
Hâubtern  abâonderlich  dea  Kôriigs  in  Preuben  Àlajesisit 
geschiehet,  beatândig  und  zu  allen  Zeiten  g«eben  und 
beylegen  wôlIen;  Alao  wollen  Sie  auch  weitera  anf 
ûéh^  rail»  da  Ihro  CburfûratL  Durcbl.  zur  Poblnifchei^ 
€rohne  gelangen  aollten,  bey  der  République  dllu 
nachârùckliche  gute  officia  ^nvrenden,  damit  dîece^r 
Kayaerliche  Titul  auch  von  der^  République  bôcbetge- 
dachterlhroKayserlicbenMajçétiit  hinfûhro  ebenmârtfîg 
und  besttodig  gegeben  werde,  ala  wozu  die  Republi* 
.  que  willig  und  nicbt  unabgçneigt  zu  seyn  vieirdltig 
"  ^rejta  zu  erkennen  geben  lassen,  d^hingegen  Ihrp 
^yaerK  Majeaiât,  aua  Dcro  Canzeloyèn  Sr,  Churfiirstl, 
Jib^Hrçhl.  zaSachsen  aogleich  nacli  erfolgter  Ratificatioi) 
|ii»d  Auawechseluug  dieaes  Tractats  nach  dem  £xenipe| 
fUldierer  gekrôbnten  Hâubter  den  Titul  von  Ibro  Kônigl 
Hoheit  jëderâeit  beyzulegen  nicht  ermangeln  collent 
^'-'^  Art.,^ 


\  


\  .^  _  AlB  ^%  ^^ 
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Art.    Vin,  V..,.    '1733 

Und  gleichwie  durch  dièses  Bûndnifs  nichtftaxidem  DurétOu    - 
intendirei  wird,  als  utnb  awiscUeii  Ihro  KayserL  Mâi>.  <*'«'<^« 
jeet&t  nnd  Dero  Reiche  und  Ihro  ChurfûrstL  Dui^L 
und  Dero  Char-  und  Fùrstliche  Lander  eine  feëte  und 
bestândige  Frenndschaft  zu  edften,    nnd  beyderaeiU 
Sicherheit,   Nutzen  und  Avantage  reciproeuttneot  z^r 
hefôrdern;    alto  aoll  auch  dieaéa  JBiindnifs  Achtsebif- 
Jahre  dauren,    vor  deren  Abgang  emenert,     aaf  die 
eonjuncturen  9  wie  aelbîge  aUdann  seyn  werden»  ge«^    , 
licbiet  und  aolchergestalt  weiter  continutret  lyerden.. 

A  HT.   IX. 

BeyderBéitabôchst  nnd  hobe  Cotnpaciscenten  wollefi  ^fr^fi.. 
Jhro  l^om.  Kajserl.  Majeatat  und-  Ihro  Kônîgl.  Majeatar*;"* 
in  Preuaaeii  geziemend  invitiren ,  umb  dieéer  a-llianeé  puiisM* 
mît    beyzutrcten,    wîe  dann   sclbîgen   dîe    accession''''^ 
nomînatim  vorbehalten  und  ausbedùngen  wird.     Ëin 
gieiches  aoll  auch  mît  dem  Kônige  von  GrofabritaAniea 
lind  Dânnema'k    gescheben ,      niçmand    aber   aonateiï 
àls  mît  bejderaeingen  voltigen  Consens  und  fiewiUi-^ 
gung  darinnen  aafgenommeif  werden  konnen. 

Urkundlicb. ,  dessen  sind  von  diesem  zu  guter 
Treue  und  Glauben  geschlossenen  defensiv-  und 
garantie  -  Tractât  zwey  gleichlautende  Exemplaria 
verfertiget,  deren  eînes  Ihro  ]layaeii.  Majestât  voo. 
«lien  Reufsen»  das  andere  aber  ihro  Churfûrstl., 
Durchl.  Selbst  eigenhândîg  unterschrieben  und  hcsie^ 
gelt  und  solien  die  originalia  davon  lângsten^  vor 
àen  2  G.  July  alten  Galenders  zu  \yarachau  durch 
beyderseiu  daselbtt  beiindliche  Miniâtros  gegei^  ein«  v 

ander  echangîret  und  ausgewecbaelt  werden.  GegebeA 
HI.  Petersbiurg  den  July  1753.  Unserer  Rej^ierung 
im  vierten  Jafaîre. 

r 

Artîculi     secreti. 

Art.  secr.  L 
Nachdem  Ihro  Churfûrstl.  Durchl.  zu  Sachsen  Ihro  Prettn. 
Kayserl.   Majeatat  von  «lien  Reufsen   schon  vor  eini- j^"jj;[jjf^  _ 
fer  Zeit  zn  erkcnnen  geben  iasaen»  wie  Sie  bey  be- «i»  #'o/#g. 
îomehenden  KônîgL  Polnischen   Wahl   umb   «elbîge  J';,;'^^^ 
Crohne  sich  mit  iu  bewerben.  entschlosaen  wâren, .  Ihro  «h  z.ivob 

A  3  Kayaer-""' 


ê  Traité  d*aUkmce  mtre  ta  Russie  -> 

.•1  ^  ■  "      _  . 

Vv  kl  aothane  «tero  AbslcHten  ^ïugleich  mît .  Deto  '  hohen 
AilHrtÉm  anFs  krâfiigstç  su  secundiren  in  dem  hlernmer 
{ol^nden  f  Ariiculo  secreto  quarto  s[ich  engagîret  und 
ànheischîg  gemacht,  eben  hôcbst  gcdachte  Ihré  liayserK 
Majestât  von  alien  llenfsen  aber  dabey  angezeiget«  dafâ 
Sie  an  Pohlen  unterscbiedlicbe  gerechte  und  auf 
•o^einne  Tractaten  und  dem  zwîscheii  Ihro  ^nd  d«ixi 
.  Konigreich  und  der  République  Poblen  aubsiatjrendea 
ewigea  Friedeiisfchlufs  eich  gùri^dende  «Fraetensioneé 
^  katteit;  So  versprechen  Ihro  Ghurfùratl.  Durchl.  n^çb 
ISesteigving  des  Pointscben  Trbhns  bey  der  République 
aile  nacbdrtiCikliche  officia  und  ailes  «o  von  Ibnen 
9k  primby  ordine  in  Republica'  dependiret  bona  fide 
■Hftuwenden,  damît  Ihro  Kayserl.  Majestât  iu  ge** 
âachtîen  Dero  Praetensionen  auFs  fordersamate  gerechte 
'  und  .billîgmitfsige  Satisfaction  widerfahre,  in  allen 
"Wie  efl  die  offenbare  juslice  erfordert  und  oberwehn- 
t^  «olemnen  Tractât  und  Friedens*  Schlufa  gemâfer" 
ijmd  conform  ist.  «  Weilen  auch  Ihro  Kaiterl.  Majestâ^ 
Ton  aUen  Keuf^en  zu  erkennen  gegeben,  welcher- 
gestallt  von  der  République  Pobleu  au«  einem  1704. 
unter  Narva  geschios^enen  von  Ihr  selbst  aber  crweifs- 
liebetmàfâen    niemahlet)   adimplirten   AU ians  -  Tractât 

,  auf  .d.i6  dùrch  dcn    Nldstadschen    Fri^den  gegen  Êr* 

legiing  ssweyéf  MilHonen  Reîchsthaler  dem  Reufai* 
ëciien  Reîche  von  der  Grohne  Schweden  auf  ewîg 
eedirtea  Ftirstenthum  Liefland  oinige  an  aich  aclbaft 
ttng^riindcte  praetensiones  forrniret  wurden;  So 
S^oMen  Ihro  ;Chnrfti8tI.  Durehl.  nicht  weniger  dariauC 
IN^ediicht  aeyn,  ttnd  ailes  «o  von  Ihnen  als  Konig  in 
Pohlert  deneii  Pohlnischen  Verfassungen  nach  depeu* 
diret»  anwenden,  damit  die  République  aich  dieser 
yermeiDiKch  habcnden  praeten^ion  begebe,  nnd  darauf 
ganziichen  Vcrzicht..  Uiue»  umb  «olcbergeâtalt  ailes 
dasjenige  ans  dem  Wege  zu  raunien ,  was  sonsteu 
.  das  gute  Vertrauen  zwisch^n  b'rydé  l^enachbarte  Reichc 
einig<rmaf«en  ^indern  odef  alieriren  konnte.      , 


^Atidt 


An  T.  SKcn,  lî.      * 

Covr>        Wèîlen    auch    Ihro    Kaîserl.  i  MajestSt    von    allen 

Reufsen  wrftera  ,zo  erkemi^n  gegeben,  wie  «o  wenig 

Sie,  und  ùbrige  Polnische  Nachbaren,  als  viele  andere 

Pui^sancen    nicht    gestatten    j^oniiçn,     dafa    in,  deis^ 

Heizog<> 


I     f 


«, 


et  lu  iSiim* 


1iet%e^hnmCmL«nààenenv6ri  <ler  ReimbUqù*  Polilen  1733* 

fuhrenden.  Absicht«n   nacb    eine    xnutatio    status    et 

Hegiminis  .  yorgenommen    werde  *     sondern    dieselbe 

&llerdings  dahîn  zu  seheq  babe,  dafs  gedacbtes  Herzog* 

xikurxx  als  êin  feudtim  Regni  et  Reipublica^  Polonicae 

jedocb  secundum  Pacta  9ubjectioni^  bej'  seiner  gegen-; 

wârtigen  Regierungsforipe  »   Preybeit  und  Privilegien, 

viind-absonderiicb  bey  einer  freyen  WabU  Gerecbtsaïue 

nacb  Ablebea  das  jetzigen  Herzogs  Ferdinand!.,   und 

alsQ  unter    seinem   eigenen    Herzoge   bestândtg   und 

nngeLrânkt  zu    ewigen  Zêiten   gebaii<^babet   und  ge^ 

scbùtzet    werde;    ÂÎs'  versprecben    Ibro    CburfùrstL    ' 

DuTcbl.  und  verbmden    Sirb  hîermit  aufs  kTîifngstet 

dars  Sîe  vor  sich  und  Ibr^  Person  weder  alfs  Kclnig^ 

iioch  BÎCs  Cburflirst  die$er  der  Repubb'que  mît  deœ 

JÏerzogthnm    Cutland    int^ndirten    Verëndernng    auf 

keînerléy  Art  nocb  We^se  wcdcr  directe  nocb  indirecte 

beypâichten  vi^lwenigier   die  Hânde    bieten    sondern 

Tîelmebr  sich    bey  ^ev   Republique    aufs  nacbdriick* 

ilcbste   bewerben    und    daran    seyn   wollcn,     damit 

dieselbe  sicb-dieser  ibrer  babenden  intention  gânzlich 

begebe,  und  das  Herzoglbum  Curland  wie  obgedacbt, 

hey  seiner  gegcnvvârtîgen  Régierungsforme,  Freybeiten 

und  Privilegien  und  der  ibme  post  fata  des  jetzigen 

tlerzogs    zukonamenden    freyen    Wabl    obngehindert 

ûnd  olinbeeintrâcbtiget    gelassen,     gebandhabet    und 

gescliûtzet  werde,  jcaoch  salvo  dem,  der  Republique 

zustebenden  jure   feudali'   als    jA^elcbes   Ihro   Kayserl, 

Majestât  von  allen  Reufsen  dem  Kdnigreicbe  und  der 

République   Poblen  ^u  ewigen  Zeiten  zu  garantireu 

Sic^  willig  nnd  erbëtbig  erklâret. 

'      ,  -        ■■  ■ 

Art.  secr.  III. 

Ibro  Cburfiirsil.  DurcbL  geloben  und  versprecheri,  Conduit» 
dafs  wann  Sie  den  Pobbùscben  Tbrori  besteigen  «oUten,  ^^[^i^ 
Sîe  die  Réjpublique  Poblen  bey   ibrer  gegenwârtigen  pohgH» 
Terfaèsung,.  Freybeit  utid  Çonstitutionen  uaverbrucb-  5nîîf#. 
lich  zu  edialten  und  zu  bandbaben  Sich  aufs  aufserste 
angelegen  seyn  lassen  wollen. 

Ihro  ChurfÛFStl.  Durcbl.  geloben  und  versprecben 
Weiteres,  dafs  Sie  iki  oberwebnten  Falle  mit  Ibro 
Ka^fierlerl.  Majestiit  vOn  allen  Retifseti  und  Dero  Reiçbe 
aicht  alleià  eine  i^mm^wiihreiule  bestandige  Frennd- 

A4,  scbafi 


t. 


%^  Traité  d'attîmit  tMn  ta  RusHt 

-1733  *c^*ft  ^^"^*  gtitc»  tiaéhbaxMches  Vernéh«3ett<  fint^rlislU 
teii,  eondern  auch  Ihte»  Orihs  ailen  denajenigen  ge- 
irenlich  gelcben  und  nacfakommeti  MroUen«  waa  die 
z,wi<«cheii  dem  HiBnfsitcben  Reiche,  und  dëm  Kônig^- 
reiche  und  der  Repiibliqne  l^obleii  eobaiaiirendef 
ewiger  uiid  besebwo^ner  Friedens*$dilaf«  und  AHians*^ 
Tractât  in  isicb  hait  und  mit  eicb  brînget^  ala  wostt 
aich  auch  Ihro  Kay^erl.  Majettât  vou  alien  Reufsenr 
Ihres  Ortb«  réciproque  gegeii  daa  Koiiigreich  und  dit^ 
République  Poblen  verbiuden.  -' 

Aht.  bkcw.  IV. 

Comâi'-  Wcîleti    auch    Jbro    Kayserl.    Majestât"  yon    alleu 

îi%t!7/*  Renr<<eii  declarîret  dafs  Sie   Ihres  Oribes  déa  vor  Ihro 

rin^V'     Chnrfiirsrl.    Durchl.   begcnden    gnten    und    gencigtea 

^c9ndJ*'  Wîllena  ohngearhiet  dennoch  în  demjenigen  was  derer 

ifs  vues  Absichtèn   auf  Pohlen   bétrift ,    nîcbt  anders  als   con* 

tuvfl'  pi^ciîm  und  mit  vôllîgerEînsiimmnngiVnd  Concurrent 

poiQsHê,  Ihrer  Aliiirt'en,  absonder).  des  Rom.  Kaysers  und  des 

Kônîjgs    in   Preufsen  Majestât  zu  Werke  gehen   Hôiin« 

ten;     Aïs  haben    ïhro    Churfiirsil.    Dnrchl.    anf  Sich 

genommen  dnrch  fôrdersamste  Scblîefsung  des  Tractatt 

mit   Ihro  Rom.  KaygerU  Majestât  und  einea  mît  Ihro 

.   Kônîgl.   Majesfàt  în  Preussen,  sîch  derselben  vôlligei^ 

£instimmung  und  Concurrenz   benôïhîgt'  und  obnver«^^ 

"  zùglicb  zu  versichem  und  berbey  zu  bringen. 

Art,  secr.  V.  . 

jppiU  Dahingegen  versprechenlbi'â  Kayserl.  M'éjesVkt  ron 
^ar^la  ^^^^"  Reufseii,  dafs  Sie,  wie  in  vorbergebendea  Artli^ 
Mitssiê,  culo  secreto  quarto  gedacht*  conjun'ctim  und  de  con- 
eeft  mit  Ibren  AlHirten  Ihre  Cburfûrul.  Dufcbl.  iu 
aoibanen  Dero  Absichten  auf  Pohlen  sowobl,  dui-ch 
den  Weg  der  Négociation  und  durch  Geld*  als  auch 
erheischenden  Falls  durch  Trouppen,  soweit  solches 
oh  ne  Unterbmch  der  freyen  Wahl  gescbehen  kann» 
dermafsen  unterstùtaén  wollen,  damît  der  Endzweck 
Ihro  Churfûrstl.  DurcbL  auf  den  Pobinischen  Tbroa 
su  verhelfen  nicht  verfehiet  werde,  wie  denn  zu 
s^olcbem  £iide  lhx«i  Kajaerl.  Majediilt  xugleich  mit 
Derp  boben  Alliisten  obngesâumi  aile,  •ureicbefide' 
^les lires  nehmen  wollen^  umb  der^  von  der  contrairen 
Parthey  in  Poblen,  intendirten   exclusion  Ihco  Chnr.. 

fùreik 


und.  Einschrânlfung  àjtt   freyen    Wahl  in    Z«Uen  -au     ^^^ 

becegnen,  auch  dorch  bebdrîge  Mittél  zù  vûthindettï'^ 

(iaU  die  Tanarn  -von  âet  Èinmifchutig  in  die  PohP 

msclie  Hândel  abgéhalien,  utid  folgiieh   dîe  àeêseïnP 

det^enigen,    \yelch«  •  ancb  mit  iHuîn^dei'  République* 

Sire  feindselige  Absith^n,  xn   erfùllén   inchen,    ver** 

nlcbtet  wcrden  mogen;  Ihrd  Kafyscrl.  Majèstât  werd^n' 

danuenbero   obiiTr)çr;^ùglix:b  Dero  in  Wàrgçhati  b(?iind- 

licbe  Ministros  instrnlren,  das  iiber^ll  beiipiliigte  mit 

denen  alldortigen  Miiiistriê  Dero  hoben  Ailiirtpn  \mà 

denen  von  Ibro  Churftirsil;  Durchl.  hinlâiigUçh  noch 

fernet  zu  concertiren,  nicbt^  minder  bey  Dero  Armeeii 

und   8on8t  sokbe    AnstiiheTi    zu    treffen,     daniit    die 

êolchergeslalt  s^enommene  Concerta  mit  erforderJidiea 

Succeh  au5gefijbret,   miihin  Ihro   ChiirfùrgtI.   Durèbl. 

asu  Sacbeen  obgedacbtermafseh ,  anf  dem  Pobhiiscben 

Trohn  erboben  und  dabey  maihténîret  vè^erden  xtxbge, 

Wenn    es  aucb,    wie  leicbt  gescbeben   kann,    dieder 

Ihro  ChurfîirstK    Durchl.    Erhebung    wegen    apf  dei^ 

Pôhlnlsdieti  Trobii,  entweder  in  PohUèn  fcu  Weitianf* 

tigkeiten   kommen ,     odet    aucb    aildere    PuissanÉen,'  1 

welche  es  auch  seyn  mogten-»  darîYinen  sich  meliren; 

nnd  es  dieèerwegen  gar,  zn   einera  Hrîeçe   zwiscfaen 

•elbige  und  Ihro  Kaysetl.  Maje^tat  von  aTlen  Reufeen^ 

tftnd  Dero  Aliîrten ,   oder  aucb  nur  tniit  Ibro  Kays^l; 

Majestât  von  allén  Roiifdén  alteine,  âùsdcblagen  eoUte; 

90  wollen   Ibro   Chiirfurstl.   Durchl.    in'  allen   diesen 

FâUen  mit  Hôcbstgedàcbt   Ihro  Kayserl.  Maj estât  von 

alIeù  Retifsen  vdt  einen  /Mann  stehén,    gegen    aile       '^ 

iolche    atch    hervorthuende    nene  Peinde    mit  Ihrer   • 

ganzen  Macht  Deroselbén  zn  HtilFe  koiomen ,  wiirk* 

lidi  agiren,    auch  nicht   davon  abstehen,    noch   die 

Waffén  niedetlègerî,  bis  durch  éihen  sicbern  und  mit 

beyderseits  Compâciseenten  und  Dero  hohen  AlHirteiv 

Convenlènz  uiid  interésRen  ùbereinkommendén  Friede», 

die  allgemeine  Rnhe  vôïiig  hergéstellët,  und  aiso  àiich 

Ihro  Churfûrstl.  Durchl.   in  ylem  ruhtgen  Beftirz  ^ea 

Kunigreîch»  Pohleri  befestigët  worden.     ObVge  fiiiif  Ar« 

ticuH  secreti  sblleii  vèn  gleicher  Kraft' und  Wirkung 

seyn,  als  wann  sie  dem  un  ter  heutigen  dato  errirhteten 

imd  ntiierscbriebenen  defensiv-  und  garantie- Tractata 

«nd  Biindniepe  vou'Wort  zuWort  inserîret  wfiren.     Za       > 

welchem  £iide  d«ntt  zw5sy  gleichlauteiid»  èxenipiarià 

A  $  davon 
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^^  TO».  .aljcn  Reufscn  und  daa  andere  Ihro  CburftLratl» 
I)iirchK  2U  Sacbten  éeibst  eîgenhSndig  unterei^riebeiij 
und  b^uegel^,  und  «oUeti  die  Ôrigiaalia  zugleioh  mit 
dem  Haupt-Tractat«  yor  dem  zwanzigsten  Julii  alten 
Calendera  zn  Warschau  durch  die  beyder^eidge  da% 
«elbat  l^eiindlicbe  Miniattos  gegcn  einander  ecbangiret» 
und  au8gewech«elt  werden. 

'    Geben   St.  Petcraburg  dcn      Julîî  1773,      Ûnscrcr 
Regierung  im  Vierten  Jahrè. 


l^Ag»  Copia  der  besondem  Convention  zur  Erlâu» 
ierung  des   TnMctats  zwischen  Rufsland  und 
Chur>SacJiseri.  /f^arsckaudeni^^ug.ijs^. 
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acbdem  der  » .  von  Ibro  Kônigl.  Hobeft  den  Cb^ur*. 
fùrstén  9u  Sacbsen«  an  D^ro  in  Warachau  befindlicbe 
]VIini8tro8  Plenipotendarios  des  Herrn  Grafei^.  von 
Waçkerbartb  Salmonr  und  Generalen  von  Baudisain 
Excell.  Excel],  ùberacfaiçkte,  von  Ihro  tloheit  selbst 
unterachriebene  Tractât  mit  deQi»  von  Seiten  Ibro- 
J^ursLKayceri.  Majeatât  auageferligten  und  \n  Dero  Of^er 
StaÙmeiatera  Herr  Grafens  von  Lôwenwolde  £xceU* 
Hânden  befindlicben  Exemplar  bey.  Gegeneînander* 
baltung  deraelben  in  vielen  Stûcken  nicbt  gleichlati«> 
l^nd  befunden  worden»  und  alao  «elbige  auf  aoldien 
Fufa  kelnerley  wegea  auagewechsejt  werden  Kônnen»^ 
jetztgedachte«  dea  Herr  Obcr  Sullmeiatera  Excell.  aucb 
dedariret»  dafa  aie  von  dem  Tractât,  ao  wje  Sie 
aelbigen  unter  Ihro  Kayaerl.  Majeatât  Unterachrift  vor-< 

fewieaen,  ohnmoglich  abzugeben,  vermoge  obbaben* 
ejr  Vollmacbt  aber  ao  viel  zu  tbu^i  im  Stande  waren» 
dafa  Sie  aowohl  tiber  ein  odèr  andere  Puncte  dease^^ 
ben  etne.nàhere  Erklârung  und  Erlauternng  gt^cn^ 
ait  auch  ùber  daaîenige»  waa  <zu  leicbterer  fiefordei^ng 
beydereeita  Hôfen  gemeinaahmeu  Ab^icbteu  g^reicben 
konnte,  in  muhr  besagten  Tractât  aber  nicht  eiuhalten 
iat  beaondere  Articuloa  errichten  und  achliefaeixkonneji 
Ala  «aind   oberwebttt^   Endeaunierachriebepe  .Mlniatri 

Pleni. 


:    it  ia  Sàxe^  il 

4' 

Plenipoteiitiati! -intt  Ziisiebung  des  Rôtn.  Kayeerl.  1/73J 
Derrn  BotbBchafters  Grafen  von  Wilszeck  £xcell.  ùber 
folgende  '  Pvncta  9  welcfaé  von  alieraèit  hochsten  und 
hohen  coinpaciscireiiden .  Theilen  ohnverziiglich  za 
Tatiticken  '  aeyn  Mrerden ,  miteinander  ùbereinge- 
kommen. 

,        Art.    I. 

Verbinden  sicb  die  Cburfùrstf.  Sâcheîscben  Ministii  u  c^ptê 
Plenipotcndarii    im    Nabmen   Sr.  Eônigl.  Hpbeît  des  ^H^t'"^ 
Cburfûrsten  zii  Sacbsen  und  Kraft  der  von  Hochdero-  p<^r  </■ 
selbeii  ihneu  bcygelégten  VoUmacht,    data  der  g<?gen- jj^^^*'* 
wânîgvoraeyende  Tractai nebat  deseen  Secretep  Articnln  adoptif* 
au£  gkîcbe  und  in  allein  Siùcken  und  pnncten  con- 
forme  Weise,     80  wie    der^elbe    von    Jhro    Ilufsifcb 
tiayserl,  Majest'àt  unterscbrieben  ist  ebenmâfaig,  unter  ' 

Ibro  Kônigl.  Uobeit.  Unterscbrift  iind  Dero  grôreern 
Insiegel  aosgefertiget ,  und  obuverzùglicb  .zur  Ans- 
wecbselung  anhcro  gesendet  werden  solle;  wie  denn 
umb  mebrere  Verédcherung  und  Gewifsbeit  des^en» 
der  R5m.  KayaerL  Herr  fiotbacbafter  versîcbert  und 
veraprochen,  dafs  IhrolKayserl.  Majeaiai  von  Ibro  KonîgL 
Hobeit  dazu  bewogen,  auf  allé  Art  beniiihet  seyn  werden, 
damit  daa  genieinaabme  yerabredete  Werfc  obne  weitern 
Anatand  und  Verzpgerung  zu^l  ^tande  und  vergnug- 
lichen  Eiidêcbaft  gebracbt  werdei^  niogie. 

A  H  t.   II.    . 
Dabingegen  declariret  der  Rusaîsch  -  Kayaerl.  Herr  «i««a» 
Ober-SiaUœeistèr  Graf  von  L^wenwolde  im  Namen  {f^^/J^ 
und  Kraft  Vollmacbt  peiner  Allerhôcbsten  Principalin, 
dafs  die   in   dem  Tractât  atipulirte  Çbur-Sâchsiacbe 
Hûlfa-Trouppen  von  Ibro  Rnsaiacb-Kayaerl.  Majestât 
nicbt  weiter  ala  an  der  eincn  Seite  bîa  Kyovir  und  der" 
dôriigen  Gegend  wider  die  Turken,  an  der  ander» 
Seîte  und  der  Kante  der  Oat^See  aber  nicbt  weiter  als 
Riga  und  dêr  dortigen  Gegedd  wider  Scbweden  ver- 
langet.  werden  aoUen. 

Art.   IÎI. 
Ist  gemeinsahmlich  ^erabredet  worden,  ,daf«.  dîev  SappU^ 
im  artîcttlo  tertio  dea  Tractats  atiputitte  und  in  wobl  JjJJJJ^^^j^ 
.  regulîrter  Mannacbaft  beatebender  AuxîUari-rrouppen 
mit  nàchfolgender  Ariilîerle    veraeben  aeyn    aoUen« 
nehmlieb  die  Ruaaiack-KaiaerL  swey  Tauarad  Mann 

Cavalle* 
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1733  Cavalléfie  vtld  vier  Tausend  M^nn  Infs^iltèrie  mit  aélxf 
'        Féldstùckeii  und  vier  Haubitzen,  die  Chur*Sâëh«tgcK0 

2wey  Tausend  Mann  Cavallerie  und  ein  TaoBehd 
^  Mann    Infanterie    aber    mit    zwey  .  Feldatùcken   uxià 

einer  Haubitze. 

Art.  IV. 

iiQitft-^  '  V^^  ot  gleich  in  selbîgen  articnlo  tertio  Tractatna 
'«^a£soi*i#  enlhalten,  dafs  die  einander  zu  Hùlfe  zu  schickénden 

art,  j.  'pyQ^ppç„  vQ,^  j]em  Requisito  aalariret  und  unterhal- 
ten,  und  ihn<ïn  nur  der  gewëhnliche  Provient  .und 
Fourage  nebst  Quartieren  vôn  dem  Requirenten  ge- 
reichct  werden  sollen;  so  ist  man  doch  Kraft  dièses 
ùbereingekommen',  dafs,  sobald  eolclie  Trouppen  von 
dem  requirirenden  Theile  oder  àeesen  Commissario 
îii  des  Requisiti  Landen  ùbernommen  worden;  sel« 
bîge  in  nur  besagten  requirirenden  Theils  vôllîge 
Verpflegung  t^eien,  und  von  demselben  vôUigen  Un- 
lialt,  Sold,  Proviant  und  Fourage,' auchbenôthigte 
Vorspann  und  Quartiere»  ailes  auf  den  Fufs  aïs  solches 

'  des  Requirirenden  eigenen  Trouppen  gereichét  wîrd,* 

zu  geniefsen  haben  sollen,  und  aUo  aem  Requisitô 
nichts  als  die  Recrulirung  der  Auxiliar*  Trouppen  ûbrig 
bleibet,  uber  wfelches  letztere  aber  sq  wohl,  als  ûber. 
,  die  Remontirung  der  Cavallerie  beyde  Theile  'sich 
alleœahl  nâher  verstehen  wollen.    ' 

Art.    V. 
A^pii*"        Da  nun  im  zweyten  Articul  des  Tractats  die  Zeit 

l*srLLf  ^^^^  ^^^  ^^^  Hùlfs-Leistnng  vorhcrzugehenden  Re* 
*  quîsition  auf  drey  Monathe  fesie  >  gesetzet ,  dieser 
Termin  aber  wegen  bîsvreilen  vorkoniinender  Ëntle- 
gènkeit  derer  Oerter  wo  die  Hùlfe  requirîret  werden 
tnogte  gar  zu  hilrz  befunden  worden;  So  bat  man 
sich'  hieriiber  dermaafseh  vetglichen,  dafs  sothane 
]\ec)nîsiliofi'  secfas  Monathe,  oder  wenn  es  môglich 
noch  eher,  vor  der  Hillfs  •:  Leistung  geschehen  soU.    « 

^  .  ArtI    VL 

CÂf«itf  Dafeme  auf  Veranlassung  des  Pohlnifchen  WahC» 

tjcours    Gescliattes  eîne  von  beyden  hdchsten  und  hohcii  conv- 

/M/orw  pacia^cireiiden    Theilen    von*   ein    oder    aiidcrer    siçh 

dârein  melir«n  woUender  freœden  Puissance  feindlich 

flinge- 
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den  dieselben  nifchf  hur  mit  der  ira  Tractât  8ti{>uiirt€U    ^ 

iHùlfe*   ^rtdem  aack  mit  Ihrer  gan:&eii  Macbt  einaii*- 

,âer   assbtiren  und   beystehen*   uiid   die  geniein^abi^ 

An  vereinig^înde  Waifon.  niicht  cher  iiiedejl>gcn ,    ;ilf 

ibis^  die   Rnlie  voUkammen  wjeder  hergeeieîlt,    Ihro 

Kbnigl.  Hohéie  in  ,dem  tranquil^u  Be^iu  des  lionigi. 

l'cÀlnischeu  Trohnes   gesetzet»      und    btyden  Thei- 

4en  voltige   Satisfaction  wegen.  des  tolchergestalt  ob* 

iiesagten  Pobnièchen  Wdhlgeschâfta  balber  geschebe- 

«len   ufibefngten    Angrifia   oder  Beuiiruhigung,    ver*-        ' 

•chaffet  worrden,    a^s  auf  wdcben  alleinigen  Fall  so«> 

tbine,    mit    der  ganaen    Macbt  zu    leisiende'^  Hulfe 

.verstanden  wird,   \V0be7  jedqcb  Ibro  Konigl.  Hobeit» 

wîe  bereitd  dbên  bcy  denen  mudliar-Tronppen  stipn- 

litet  virorden^  Bieih^la  weiter  eu  agircn  achuldig  sind, 

als  bia  die  .Oegenden  von  Riga  und  Kyow« 

N 

Art.    vil 

Sotbaner    geacbloaaener    defenaiv  -    und    garantie-  c^t  où 
Tractât  eoU  zwiscben  beyden  compaciscirenden  Thci-  '"  »»«*' 
len  allemal    und  jederzeit,    aucb    auf  den   Fall,    Az  fOognê 
wider  VerboflFen  die,    zu    Beforderung   Ihro  Konigl.  '»f »«•••• 
Hoheit  Absicbten   auf  die  Pohlnische  Crpne  opiima 
fide    anzuwendende    Mittel    nicht    den    erwunschten 
Succefs  haben  aoUten*  bey   aeiner  Kraft  bleiben,   in 
•00  weit  nâbmlich    aelbiges    Bùndnifs    denen   engage- 
xnenta  mitwelcben  Ibro  Kënigl.  Hobeit,  als  Cburfùrst 
i^egen  Ihro  Rôm.  KayserK  Majestât  und  das  Rom.  Reich 
verbuiiden  sind,  auch  dièses  Rôm.  Réichs-Gesétzen  un4 
jConstitutipnen  nicht  zuwîder  îst ,  als  wèlcheri  einigeit    , 
Abbruçh  zu  thun ,  oder  Ihro  Konigl.  Hoheit  davon  int 

feringsten    abzuziehen,    von    Seiten  Ibrô   Russisch* 
iaiserl.  Majestât   keineswéges   und  nimmermehr  in- 
tepdiret  wird. 
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Art.    VIII. 

Dîe   aniculo  7«<>  Tractatua   réciproquement  agno*  Mêipiid' 
acirte  Titulatur  von    Kayserl.    Majestât  und  KônîgL  l!^,^ 
)rIoheit  und   die-   desfalls  ûbernohimene^  Verbindïich-  yjj^   . 
^eiten,  werdcn   bcyderseîtig  auch  auf  dîe  NachTioùi- 
men  und  Succeasores  extendiret,    dergestalt,  dafs  so- 
jflrpl^  Ihro  MnigUUohpit  y Qt  Sich  und  Ihre  Nacb.  1 

kommen  I 


*    ^ 
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.  /^^  £rtz<vMar6çhall  und  Chuffùrat,  LMSulfràf  in  Tbtiriiigiei^» 
IViarggraf  zii  Meifaeiu  auch  Qber-uad  Niedei;  Lap«jii(, 
Bnrjeg^af  zu  Magdeburg,  gçl'|ir«fet€r  Graf  zq  HelHi^- 
bergv  ('(^^^  ^u  d^^  MarK« .  I^avenaberg»  «in4  BarA^  ' 
und  lianaii,  Herr  «u  RavfiUAl.eii>.uv  a«  w*  Sowebl  aîi 
diç  Durcblaucbtsgata  GrofamMchiiget^  Fumin  «uddFfiiu  ^ 
'^Ibabeth  die  Erete,  Kay^erion  und  Selbltbaiierian . 
•von  allçn  lîepfsen.  au  Moscw»,  Kiûw  WUdiiDit» 
.NovogorofI,  Czaario  zu  Caairu  « .  CmrÎQ  «su  Aittrac^Q» 
.Csarip  ftuSibeirien^  Frau  &u  Plescau  und  Gro&filrstinn 
zii  Smoieiuko,  Fxmtinn  ^n  ^stUnd,  Liefland,  Carelen, 
.Twer,  Jiigorien,  Permij6n«  Wiacka»  Bolgari^n»  uiîd 
mehr  andern ,  Frau  und  Groraftircdn  zu  ^ot^ogoro^^  ' 
des  niedrigen  Landes  zn  Tchernigow»  Resan,  Rustow, 
laroalow,  Bei^Qf€rien«  Udoriçnp  4^b4<^rjea»  Condinîên» 
und  dejr ,  ganzen  Nord  Seite ,  Gebietherinn  und  Frau 
dee  J'ei^erischen  Landes ,  der  Càrtâtinlscbén  und  Gru« 
siniscben  Czaren  uiid  das  Cabardinischen  Landes,  der 
Czerkassiscben  'lind  Gorîscbeit  Fiîrsten  und  mjphr 
andern  Erb  Frau  und  Beherscberînn  u.  s.  w.  in  Betracht 
der  zwischen  Ihnen  so  glùçklich  vorwaliendén  frcniuî- 
jiachbarlicb^h  Freundschaft^  die  zwisçhen  beiders^a  , 
'Gkirwiirdigiâen  Vorfabren ,  Aeieh4?n  *nnd  Land^n 
hîebevor  crrîcbtete  alte  und  neue  Bùnduiftse^  und 
însonderheît  den  Anno  i75î-  siuf  acbtzêbn  Jàhr  gô- ' 
'•chlojBsenen  Garantie»  und  Defetièiv- Allianz-Tt^et^t 
obniangst  von  neuen  bestftuget  und  durcb  réciproque 
•^Ytirkliçh.  voU2X)gQn  und  gcgen  .einimdçr  aiUg^vir^dl^ 
aelte  Déclarations  Uifknnden,  in  fcriiere  Verbindlîchkeît 
gesetzét;  anbey  -die  beilsame  Intention  ^eâusert ,  6îçh  - 
xiacb.Erbeischung  und  Ge]çgj»nbeit  der  conjuncturen 
npch  nâber  miteinander  zusamWien  zu  setzen  >und 
zu  verbisnden,  lind  dann  yon.bftid^vhôcbsteh  TMilen 
wôhl  erwogen,  und  »befunden  worden,  dafs  vorjetzo 
eowobl  als  auf  das  kiinftigçi  den»  gtipeinach^^ftl.  Inte* 
r4^sse  und  der  Sicberbeit  beiderseitiger  Beiche  uni 
Jt^ande  wie  aucb  dem  allgemejueii  Beaien  ùnd.  Bu^f- 
.atande  besondera  in  Nordeii,  niçhta  vortrâglicher  ^ef  » 
/lis  sothane  genauere  Verblndui;ig  .  unier  .Sich '<ç)>fi« 
verzùglich  ,zu  Stande  zu  bringen ,  .  und  zuglfiqli  ^qr 
.^rone,  Poblen ,  zu  felbstbeJijebjg^U  Beytritt  4a^zu  dev 
.Weg  zu  bàlmeii.  u'nd  oIFea  2n|i  î^sse.tx«  aucl|  zu.fiefpf* 
Àerung  sbkbcn  Be;>tritta  alle^  c^pvenabl^  Mil({el  aii%^* 

^."^  wenden 


.■■'•y         •  ■     - 

wenden  ;  So  haben  Ihiro  Kânigl^  Majestât  von  Pohien  i  f^A 

▼orlâufig  al»  Cherfuifèt  zu  Sachsen  Dero  am  Rufsîsch     '   * 

Kayaerl.    Hofe    èubaiètlrenden    GevoUmâchtigten    Mu 

nîstre    dem    Gefaeimen    Rath'   und    Ritier    des    htlK 

Alexandri  Newakjr  Ordens,  Nicolaum  WUlebald  Frey^ 

herrn   von   Gerêdoriï  und  Perd    allda   nicbt    miiidet 

accreditirten  Rcsidenten,  den  Légations  -  Aaih  Johann 

Sicgmuiid  Fezold,   so  wie  Ihro  Kayserl.  JVlajestât  von 

alieu  Reofsen  Ibrea  hôcheten  Orcs  D6ro  Reicha  Vice- 

Canzier,   wurkHchen  Gebéimen  Rath«    Se^iateur  nnd 

Ritter  des  heil,  An'dreae  weifaen  Adler  «nd  St.  Alexanrlrt 

Mewftky  Ordêiis,  Alexey  Grafen  von  Restiicheff  Rnmin, 

apectaUter .  darzu     bevollm^btiget    und*  aathoriairet* 

welcbe  vermbg«  ihrer  prodneirten,    nnd  ans^ewech* 

êelten  VoUmachten  mit  einauder  Handlung  gepflo^f^n^ 

nnd  Sich    nachstebender   Couditionen    und    Arilclea 

verglichen. 

>  t 

Art.   F. 

Soll  zwiscben  beyderseita  contrahir^nden  lVfaj«fftM«  ^miuétt 
tch,  Ihren  Erben,  Sncccaaoren  nnd  Nachkomnicn, '*'"*'•• 
cine  dergestalt  aufrichtige  und  f<»rtwâlireiide  V<r<^niU 
gung,  Fceund-  und  Nachbarachaft  seyn  nnd  bleiltti, 
dafa  eîn  Theil  dea  aiidern  Ebre,  interesué  und  Vor- 
theit  befôrdemund  mit  dcm  Seinigen  zu  vereinhahren 
tracbten,  voir  Scha den  und  Nacbtbeti  aber  wo^blmeà- 
nend  wamedund  (solche)  nach  '!Vl5gHchkeit  zu  ver- 
%uidern  auchen,  aucb  behôthigten  Falls  feindlicbe  An* 
felte  durch  wurkltchen  Beyatand,  auf  uuten  fojgendie 
Weiae  abwenden  helfen  woUe. 

'   Art.  n. 

Zn  Erlangung  aothaner  genieinnùl;zigen  und  heil*  cbrrt- 
aaœeh  Al^sicbien  und  Union  will  man  von  '  beyden  J^*''*'' 
Seiten  nicbt  nur  liber  die  vorfallende  Ang'elegenheiten 
Sich  jederzeit  vertranlich  yernebmen^  eîn^nder  die 
Hand  bietben,  und  en  dem  £nde  jeden  Orts  eeine 
an  apflwârtigen  Hofen  ateliende  Ministros  hinlângiich 
ins.tniiren  und  anweîâien.,  aondern  aucb  die  in  dem 
Cbur - Sâcbatscber  Seits  mit  Rufsland  anuo  17O  g^* 
•cbloaaeneii  Defcnsiv  -  fiuudnisae  etipulirte  réciproque 
Hùlfaleiatung  ^vie  £61g^ ,  v^mebreu.  und  verlUngern. 

Supphnu  T.  JIl.  B  Art. 


/ 


it  Traiti  ttal^u  mtf*  ta  Russie 

liï!î4  ^  Art.  W/ 

GatZtu       Sôlchcmnach  vcrbîndcn  Sich  Ihto  Kônîgl.  M'ajésiSr 

H  '$•-     von  Pohlen  und  ChûrfurBtl.  Dnrehh  2ti  Sa(;;b»en  n.6»w. 

'•"•''•     vor  Sîcb ,  fi*ro  Erben,  Successorea  titid  Nadikommcn 

an  àex  Ch«r,  bo  wie  Ihro  Kayferl.  Majestât  von  ailen 

Reufsen    fiir    Sich,     Dera    Ërben,     Snccessores   tind 

Nathkommen  atn  Russischen  Reiche«  mitteUt  dieser 

nieman(l    oiFendlrenden,    aondem  blofs  zu  imitneller 

Vèrtheidigung  und    Oegenwehr  abzielenden  Defensiv»  ' 

'Allianz^  und  Garantie  -  Trâcùtv  einer  dem  andern  voil 

'  nun  an  die  in  fieaitz  habende    nnd  in  Enropa  bêle* 

gène  respective  Reicjie,  LSnder  und  Provinzien  nichts 

davon  ausgenommen;    aaf  da«  verbindlichste  zu  ga» 

rantiren»  und  «ich  reciproce  also  und  dergestalt  beyzu*»  ^ 

•kehen»    dafa  wenn  des  Kôniga  von  Pohlen  Majeatâi 

in.  Dçro  Kônigreiche  Oder  in  Dero  Chnrfùrstenthum 

und  ùbrigen  Erblanden,   deren  Rechten  und  6erech«> 

tîglieiten  beunruhiget  und  feîndlich  angegriften  wiir- 

den,  Ihro  von  îhro  Kayserl,  Majestât  von  alleu  Reufsen 

drey  Monathe  nacU  behorig  geschehener  réquisition,  ^ 

ein   Corps    von   vier  Tausend   Mann   Cavalierie  und 

atht  Tausend  Mann  Infanterie  olinweigeriîch  zu  Hûlfe 

gîéchickt»     und    Ihro    Kayserl.    Majeetât    von    alleu 
eufaen»  w^nn  in  Dèro  in  Éuropa  besitzcodcn  Reichea 
und   Lândern  und   deraelben  Rechten  uiid   Gérecht^ . 
/  aamen    felndselîg   gestôhret   und    angefaHen    werdeà 

aollten,  Deroselben  von  Ihro  KônîgL  Majesiât  vo« 
Pohlen  qtia  Chu'rfiirsten  zu  Sachsen,  gleichfalls  drey 
Monathe  n^ch  der.  réquisition  mie  drey  Tauaend  Manu 
zu  Pferde ,  und  fùnf  Tausend  Mami  am  Fufo  ohnfebj- 
bar  assistiret,  und  mit  solchem  Auxiliar- Quanto  dem 
angegrifFcnen  Theile  «0  lange  beygestanden  werdcn 
aolle,  bis  diesem  von  derii  aggressore  wegen  des  ihra 
zugefûgten  Unrechts  und  Schadens  billigei*  Ersaiz 
und  Satisfaction  widerfâhren.  Dahingegen  auch  der 
angefallene  Theîl  gehalten  seyn  solle,  mit  seînem 
,  '  Feindè  keinen  WâffenstiUstand ,  vîeîweiiTger  eintgcn 
Vergleich  zu  machen,  ohne  zugleirh  scinen  Bund^- 
genosseh ,  der  Ihm  ,  zu  Folge  gegenwSrtiger  Alllan:^» 
die  Hiilfe  èiugeschickt,  in  das  Àrniistitinm  odér  den 
Ffiedeh  auf  ehie  seiche  Art  mit  einzuscfaliefsen ,  da- 
mit  lefztërem  nicht  etwa  aus  Hafs  wegen  des  geleisteten 
Beystarfdes  Verdrufs  bder  Sdiaden  .Mgemget  wcr- 
den  durfe* 

»    '  ^'  Art. 


fc   '   '  *»     « 


.  L      «14 


9tth'^:Âaè^ 


.,  i 


■•* 


«f 


'Ak 


T. 


Beyclerseïtîge  Volkshûlfe  «oïl  ans  làater  regitlirten  jû^r». 
Tréùppen   besteheii  ;  •  und    a'nbey   mît   erfordcrlicher  *^  <*»  ^ 
Artillerie,  Munition  nnd   nbtîgen- reqtîîsîUé  versehén '*'*^'* * 
seyn.      Und  werden  dièse  HtlIta^iTrdtrppen  von'dem  , 

zu  Hiilfe  gerufenen  selber  besoldet»  remontirt,  re^ 
CTOutirt  und  unterhaltcn,  bîs-auf  Provîant  und  Fou* 
rage,  welches  Ihnen  der  req^ÎTff etide -Theîl  neb«t  be-  «^ 
lîôihigten  Vorspahn  und  Qriarîîer  ohne  EViPtgeld  hi^ft 
gteich  eeinen  èîgenen  Tfouppen  reîdien  lâfet;  ^tîch 
denen  Hùlfsvolkem  zur  Remonte  imd  Recromircmg; 
allen  inôglichen  Vorscbub  thuïi  und  befôrdcrlich 
8eyn  wiU.  .  .  •     :     ^     ' 

.   .Art,    V^ 

Bey  der  Réquisition  zciget  <teir  Requirent  defn  Ré-  Sméêsth 
qutsito  àen  Ort,  wohin  die  Hiilfe  begebret  wird^  *^***' 
und  zu  wae  fôr  einem  Corp»  veiner  elgenen  T'ro|ippeii 
dîeselbe  stoFsen  soH,  *9iugleich  au,  da^H.'iu^]  «idlttib^ 
éînundanderelJmstândeun<l  AfMtalleiY^ttm  March  utîà 
const  vor  der  Abschickung  des  Succurses  gewôbulfehei- 
mafsea  nâber  einverstehen  undvergleichen  konne* 

Art.   VF» 

Wann  das  «tipulirte  Hulf«-Qnaniuni  nîcbt  %Vi' SontHq^ 
reichend  aeyn  solUe,  um  die.augëfiigt^  Gewalt  dahiît  JJJJJ**' 
snrtiek  zu  tveiben^  woll<?n  beyrler^eits  bôchsie-ccrni 
trabirende  Sîch  ûhiie>  Zéitrerlùat  unter  einan^^ef  veiv 
einigen,  auf  was  Art  ein  Tbeii  dem  aadern  mit 
mehrerer  Macbt  beyspringen  kônne,  und  wolleii  als- 
deiin  im  NothlaU  Sich  nach  gàntiieit  Krâ£ten  asftiétîren.    ; 


Art.  Vil 

Wîewohlh  die  Auxîliar-Trouppeii  nntcr  des  requî-^b» 
rirenden  bey  der  Ha'upt- Armée  comandirenden  Gênerais '^^^^ 
en  Chef  Commando   ûberhaupt   stehen   und  sîch  zu 
allerley  Opéra tionen.  nach  Kriegs   Gebrauch    ohiivyei- 

Serlich  geDrauchen  lassen  miissen»  so  bleibet  doch 
em  zu  Hûlfé  ge'âcliickten  General  die  Disposition 
ùber  das  Détail  dàvon  und  das  Commando  samrat 
Jurîsdiction  in  seînem  untergebenen  Corps,  und  wird 
^Hbey  dîêsefn-d^"  freye-Ëxereitium  èeiner  dSiëêrenten 
HtUgion  z^gàishUni  Wie  d«fin  Jiucb-  bey  demn 
::  ïv  ;  B  2  Krîegs- 


y 


^o  Traiti  ttaithmi  mdn  ta  Russie 

jijl^s  Kriegs  -  UnternehnitiTigëà  nichts  wichtiges  ohne  Znzîe- 

I  V  x.vTbWg^"  ^^  Beyfall  d^  Chefs  der  .Hûlfo-VdH«er'vor- 

genoramen  auch  dieselben  nach  Proportion  nicht  me^hr 

'"*  "  '  al9  des  requîrenteii.  elgene  Trouppen    fatiguiret  und 

exppnirèt  werdeii  soUen» 

'    .■        ,  Art.    Vm. 

Buwvm*  'r  Von  der  Hûlfe- Lentung  ist  kein  X^eil  dispensirt, 

*^*"'       Bê  wlire  dénn,  dafa  der  zu  Hùlfe  gerufene  in  eeineni 

eigepen  Lande  Selbat  mit  ao  starlîer  Gewalt  ùberzogeu* 

und  -angegriiFen   wùrde»    oder  wenigstena    in    dergl. 

TOgienscheinlicher   Gefahr    stùnde,     dafo   er   der  ver- 

aprochenen  Hùlfs  -  Volker  zu  seiner  eigenen  Beachirni; 

«       und  Rettung  vonnôthen    batte ,   àls  in  welcben  bcy- 

den  FftUen  ibm  als  eine  Contt^ventipn  gegen  dieeen 

.   «       TracUt  nicbt  ausgeleget  werdeii  mag,    weim  er  die 

'  bierin   determinirte  Assktenz  zu  praestiren   anatebet, 

■  oder  gar  wieder  zurùck.^iehet,  und  auf  ao  lange  seine 

Trouppen  rappelUrt»  bis  er  der^elben  bey  sicb' entra* 

then  kànn»  und  di«  ângedrohete  Gefabr  wieder  auf* 

gâh5n«. 

Art.  IX. 
IJurif.  ♦  Gegenwârtiges  Defensiv-BùndHifs  solU  der  bey- 
deraeitigen  Intention  nach*  bestàndîg,  jedocb  vor  der 
Hand  weni^atens  funfzçbn  Jabr»  von,  detn  Tage  der 
'  '  heutigen  Unterzeicbimug  an  gerechnet,  <dauren ,  und 
VQr  Ablauf  der^elben  ernemsirt,  nach  den  Conjunctureu 
ajsdenn  feruiçi:  ^eingericbtel^  und  fortgeatellet  wèrden. 


.  j .  » 


TffàiU      ^   Und  glfiich  wi^^Jilirp  K(>nigh;  Mia)efita(  von  PobleQ 

JJJ^^^    und   Cburfïirst.  Durcbl.  zu  Sachsen   sowohi   ala  Ihro 

ruissau"  Kayseri.  Majesiât  von .  alien   Reufsen    gegen   einander 

'**•         declariret  dafs  sîe  in  keinen  dieser  Allianz  zuwider- 

laufenden  Engagements  stehen,  aleo  wollçn  sie  auch 

ferner    insfcunftige    Sich    rnît    nîeroanHen    in    eiiiigé 

Contraire  Handiungen  und  Verbindlîch"keiten  einlassen, 

-  àûch  iu  gegen wârtigen  Tractàte  oline  beyder  Conseiid, 

Itetne  aiidere   Ptiissancen  eiiiladen»    vielweniger  ein- 

nehinen. 

Art.    XL  :    t  , 
Au9ssiim  ,'    Es  bab^n  ab^i  Ihro  K^iiigU  JKIaieitit  Ton  Pohlvo 
hg^$7$-  ^***  eigener  Bewcgnifs,  Liebr  un4  Sorgj&^t,  vor.Dero. 

.WV##.  ..y^  -     j  Konîgr 


^   Iê  S^Xié     *    ^-''r     /  ^jf 


Heich  mit  Ueberemttimmfift'g   iifid>  G«fcbefindeiÉi  Ihr^ 
Kaysetl.  Mâfestât  von  aUen  Reufsem,   i«i  da$hmtigé 
Défensiv  -  Bîindnf b   mît  elnsdUiefsen  'VoHi^^   tfamv 
*ùch'  beydersefe»  «olchc^   hienûit  d^rgeftah  àtiUéii 
Ki-oh'tinâ  Kepabli^tie  Pohleti  riorbefaahén  wird,  fiégé*» 
^ir^m    Ttétti^  auf  dam   «lidMteto   Reidiitige^»!: 
agnodctren  uird  da«a  in  ferais naoiJieee^m}^:  ûti-wowé 
des   Jlônîgg    vqn    Pohjen    M^jçnât  aile    von.Ihnen 
depeiïdirende  gule  oftïcîa  ànzuwenden/  nm  ip  wenîgçr 
Bedenken   trageii»    jémehr   Hôcbsidîeseibè  mit  Ihro 
Kayserl.  Majes'tât    von  alleh  llèutaen  gcméînscliaftlich 
zum  Grande  aolcben  Beytrittt  Beiltén-^<kind'^ntù  vor- 
ans  fcatstellen,     die   Krone  und  Republique  I^ohlen 
mit  gesammten    Stânden    bej  Ibren    Constitutionent 
Praerogatîren ,     Freyheitèn,     Gefetzien    uud    Juribus 
ôhnversehrt  zn    ertialten/  und^^za  iiàndhabén;';iin4  '*, 
eîne  ,  îmmerwâhrchde    und    blbtftândige    Frennd^4iafé 
auch  guies  Nachbarlichdé  Vèrrtebm'eti  zvvbchen  Pohleri    ', 
und  Rufsland Kraft  dès  zwîscheh  diesen  beyd^n  Rei^en 
von  Alters  snbsistirenden  ewigcn  Frîedèns  und  AWîanz 
iTractats  zu  untérhalien  ilnd  zù  bèfestigen.       '*''  '   '  ' 


•t^..-^ 


i     I 


"     Art.    XIT.    -;     '  ; 

Obîpe  Articles  werden  von  Ihrô  KÔnigl.   Ma jes ta t  «««/¥- 

\fon  Pphlen  qua   Chiiffuif«teu''an8alïseïi,ani'veinem '**'•"• 

Theîle^  so  wie  von  Ihro  Kayserl.  Majestait  voif  allen 

Reufsen  am  andern,  lângstens  binnen  zwey  Mdnathen 

von  heutiger  ynterschrift  «u^^edine^,  bebôrig  ratîfi- 

cîret,     und  die  Ratiiications  Instrumente  in  Moscau        ' 

âusgewechselt  ,^erden.  . 

'    ■   '  ■    '  * 
-    Da   inzwischçn    UrkundUch  ^^seij   Tractât   von 

Ehigangs  beiiamiten  beyderseîtige^  darw  bevollmiSch- 

ligten  Minisiris  in  zwey  gleicbtfptep4içn  Exémplarien 

unieracbrieben    und    besiegelt  ;ipich  gegen    elnsAdet    • 

ausgestelit  abgegeben  wordeiv'  So  gescbehen .  Peters- 

Dure  den  — tt;— ^ — i'744»  ' 

Art.  sep.  Î  ' 

Wîewohln  in    dem  heutc.  vollzogenen  D^fenaîv- ^j^/i^. 

Mltanz "  Tractât^  awisclien   Chut-  SàcWisn  und    dem  j/®"  fj. 

RussisCfafn  Reiche  Art*  3.   die  Re^quî^iiion  von  dcm   "*  ' 

'         -     B  3  Hiilfe 


%Z  Traité  ttaUhmit  ^tir^  tu  Hhssu 

t 

tT$4  iittte veriaiii^Mfe&r^ai^l^  or^narjte  :âii£^^  Ma«atk«[ 
^ilT  cb» '  •HiilfekUtiiiigF  gm^Htet,  mi^ét^  «  $o t  hit . iTO^h* 
4^<:bi«t>^  be^deaiâeiteâf;  wegen<4€,  zuw^idben  varkomrL 

I|iHft1Jb€gAfe«4wérdtti»îi»pgte,  in  •otoNn  Fâllcn  .fijjp, 

syiikt|^  jsrachta^^  ifa 'vetabré^en,' d^fe'^ie  re^uiflHma 

'     «iicK.Mfimikffr  .tiné<^46iiÉa   Umst^nd'ea  uach   aU«4if«tl|^ 

WiostcitftQimatte  s]t»Dc.gea^bflben<^ét>H?u,:    *    ...um^^^ 

.  Diesèr  Articul  sôU  eben  die  Kraft  una'Wûrkuhff 
rt 'f  gabeii^als  ou  er  dem  heungen  Haupt-AIIiaaizn 
\*  !!\*i  !v?4c,tate,_Yon"  Wort.  zxiWort  eiiiyçrleibet  wordeii 

-lo-r   WSte.    .;6triPçt«ffibprg   dcfnrr— —j^  1744-      ,..   . 

<»M»^»  *  î^ ,  .Solitj^  em ,.  pdeir. .  ind^Ter  Requirent  von  Seiuen 
^pii^-  Genpfl8çp.:Çii?if^|^derjBPro.po.rt4on,an  Cavallene 
^lid  fi|tanterie«./als  dieser  verraôge  Tractat8|  zu  .Hiilfip 
9^,0chicken  verlipad€n,|st,  dann  und  wann  vônnothen 
t{at;i^,un4  verlange|i,,^ao  aplj  ihqpi  zwar  der  Requîsitu^ 
80  vicl  môgUcJi  «arunter  fùgen ,  jedoch  dabey .  eîn© 
biliige  Vergleîchiing  auf  das  dchnldige  ganze  Hùlfs- 
Quantnm  gemacht,  tmd  ohngefahr  eîn  Mann  zu  Rofs 
TOr  zvvçy  Soldalen  zii  Fufs  gerechnet  werden. 

''  ...  >Die6eT  /b^ttcttl  0OII  eben  die  Hraft  und  Wiirkung 

kaben,  aie  ob  er  dem  heutigen  Hanpt  AllianzH 
Tvactate  von  Wot^Bu  Wort  einverleibet  word^n 

wâro-  ShîPétéribt^  den  ?i~^  1744. 


.  i. 


4  Febr. 


Art.  sep.    Itl.  ^ 

Cà»  •*         Wcnrt  einciiif  bdcr  "an<îcm^Tiie!!e,     so  attaqriîret 

J'^^'^'^'wîrd^  wegen'der  Eft'tferhung  schv^fer  oder  unmogHcK 

tium^è    fie?e,  dîe  requmrte' Ht'iffé- Truppen  in  Zeiten  an  aich 

*?oif!w   ^/^  2ïiebcn  und  aich  dAnit  zu  verstârken  um  zusangindii 

•M  tffMi.  mit  den  Seinigen  W  a'gircn ,'    aoll  dem  unscbuldig 

oiiJfNt.    angefallenen -  frey  atehen ,    gegen  seinen  aggrewof^ 

von  dem  requiaito  eine  diversion  damit'an  cinem  oder 

andem    bequemen    Çrt^^  zù   begehren,     und    dieser 

Jenen  darunter,  ao  viel  imnier  thimlich  zu  willfahren 

gehalteii  seyh.    Oder  da  anch  dièses  fiicht  praclicûbel- 

*    tïnd  hinlânglicb  wâre;  dem  Reqnîrent^iv;  wenn  dieset 

es  verlanget»  atatt  der  Volka*  Huile  eiu  Aequivalent  an 

^'  Gelde 


t 

:,a  ta  S(i3^  ■     ça  "   . 

(lipide,  4fi«hmlich  j^ufsland  an  GlmrfiacfaBen  «o  lange  IJ^à 
der  Ânfall  wnd  die  fieunruhigung  von  einem  Dri|;ten, 
weswegen  die  A^sî^tenas  verlanget  .wordeu.  dàuern 
fndgie,.  jâhrlich  Vierhundert  uud  .fqnfsig  Tau^end 
-Rubel,  hergegen  Churaàcheen  hey..-8Îch  ereîgnenden 
f  leicbmârsigen  Falle,  an  den J^utsiscb  Kayserlichen  Hof  ' 
aucb  60  lange  jâhrlich  drey  J^^nder|  Tauaend  Ruhel 
baar  und  oh^fehlbar.  zâhleù. 

Dieser  Articnl  6oH  cbén  dîe  Kraft  und  Wûknng 
haben  aU  ob  er  dem  heutigen  Haupt  AUianz- 
Tractât:  von  Wort  au  Wort  einverleibet  worden 

Y7lire,    St,  Pctersbong  den  ^^^^^^"^^-  1744, 

t 

*'  '  Art*  sep,  et  smcn. 

Ohngeachtet  in  dem.  Heute  zwiscben  Ihro  Hënigl.  Pr^mu^ 
Maj'efltat   von    Pohlen    und    Churfùrstl.    Durchl.    zu  '^l^  ^^ 
Sachsen»  uud  Ihro  Kayaerl.  Majénât  von  allen  ReuCsen  •gard  ê$ 
erneuerten  vermehrten  und  a  vif  Pohlen  mit  extendirten  {j-^^* 
Defenaiv  Bùndnisse  die  Anno  1753.   zwiscben  Chur- 
Sachsen  und  Rufsland  errichtete  ohnlângst  confirmirte 
'Alliânz  haupsâchUch  zum  Gmnde  gesetat»  und  der- 
seiben  Inhalt,     in  so   fern   er  zu  aller  Interessenten 
tind    etwa    noch   weîter    dazu    accedirenden   Mâchte 
Wissenschaft  gelangen  mag,  auten  Theila  mit  in^erîrt 
worden,  so  bat  man  beyderseics  nicht  minder  auch  dîe 
ùbrigen  in  nur  besagten  Tractât  von  17$ 3.  sowohl,  als 
^in  dessen  besondern  Articuln  und  in  der  damabligen     . 
Neben  Convention  von  Warschau  stipulîrten  Puncte, 
in    80    weit  ^solctie    auf    jetzige   Un^étânde    annoch 
applicable  éind,  hierdurch  béspnders' und   insgemein 
von  neuen  zu  b^tâtigen  und  sich  einander  hierdurch 
zu  verspreche^  fur  nôthig  eracbtet,  dafs  Ihro  Kôni|^ 
Majefitât  von  Pohlen  bey  dçn  ùbrigen  Stânden  der 
République  mdglichat  cooperiren  wollen»   damit  auch.     > 
▼ou  dieser  Ihro  Kayserl.  Majestât  der  Souverainin  von 
allen  Renfsen  undJhreu  Successoren  und  Nachfolgem 
-der  Kayserl.  Titel»   89  wie  es  Chur-Sachsischer  Sei^ 
geschiehet^  gegeben  und  beygelegt»    und  Pohlnischer 
Scita  aile  demiénigen  treuHch  naohgelebet  und  Gnûgen 
geleistet  werde,  Was  die  zwiscben  Pohlen  und  Rufi- 
land  subsistirende  Engagements  des  sogenannten  ewi*         < 
gen  Friedens- Schlusees  und  AUianz- Tractats  în  sich 

B  4.  '  haltea 
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04  Dhlaratim  am  sujé  du  traitS 

■^y^ihrften  Tinfl  mît  0iè!^bringen;  za  ^îiercn  EtflHtan^  ftiib 
'Mii'jestâlt  dje  Hâyserin  ron  allen  Retifsen  sich  ihrf« 
Orts  gegen  Ihro  Kayserl.  Majestât  iin4  cla6  K5ntgnsl<^ 
Volilen  gletchfalls  verbînden^  und  chbcy  gemeinschaftL 
'  mit  5r.  Konigl.  Majestât  bemiihet  séyn  wollen^  damlt 
von  beyden  Seften,  allés  da9|énige  fdrdersamat  att« 
dcm  Wcge  gerântnet  tiiid  bihigst  applaniret  werde* 
was  der  gemeinsamen  Ablicht  atif  eiiie  zwiscben  be]f^en 
lif?ichen  iind  Nationen  su  befeettgende  Nàchbiirliche 
'  gute  Freuodscbaft  und  Vertraaliçhkeit  hinderlich  aeyn 
Tkon^te. 

Oieser  geheîme  Neben  •  Articul  «oU  eben  die 
Kraft  «nd  Wùrknng  haben ,  aU  ob  er  dem  heu- 
tîgen  Haupt-Allianz  -  Tractate  von  Wort  zù 
Wort  eiiiverieibct  ivorden  wiire.     St.  Feteraburg 

den  -  ~-  1744. 


3. 

17^5  Decîïtration  au  nom  du  Roi  de  Pologne  faite 

^^^''  k  15  Mars  1^4^  à  t occasion  de  t échange  dés 

Ratifications   du    traité    d'alliance  signé  le 

8  Janvier  1 745  %  entre  les  Ministres  Pleni* 

potentiaires  du  Roi  de  Pologne  de  la  Reitie 

de  Hongrie  et  des  Puissances  Marrtinies.    -  • 

[D'après  tiile  copie  manuscrite  ▼•  p.  u  n.*)}« 

JLjes  Ministres  des  qnatre  Ftiissances*  qui  ont  signé 
le  8  Janvier  dernier  a  Varsovie,  le  traité  d'alliance 
conclu  entre  Leurs  Majesiez  le,\Roi  <Je  la  Grande 
Ilrétagne,  la  Reine  de  Hongrieet.de  Bobèmef  le  Roi  . 
'^e  Pologne,  et  Leurs  hautes  Puissances  les  états  Gé- 
néraux des  Provinces  unies,  étant  a^bcmblez  ce 
jourd'hiii,  pour  procéder  a  réchange  des  RatiiEications; 
%*e  Ministre  souséigné  doit  auparavant  faire  connoitre 

par 

*')  (U  traité-  le   trouvé  dans  Wsnck  Cod«  lur.  Gent.  Kee. 
T.  II.  p.  17». 


tx  ^ 


-      it  Pkrsoiâe.  tt 

par   Ordre  cln  Roi  son  Maître  aux  Minijitre^  ^^  J^  1745 
Grande  Bretagne  de  la  Reine  de  Hongrie  et  de*  états 
-Généranx,  comme  5a  Maje&té  leur  a  fah  déclarer  dès  '  . 
.  ia  -signature  du  dit  traité,  qa'£lle  ne  pourroit  consentir 
à  rechange  des  Ratifications ,  avant  qu*il  n'  anroit  pift 
à  Sa  Majesté  la  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème ,.  de 
conde^cendre.àrarrançement  particulier  e^t  èyentiiel* 
prepo«é  en  con-equence  et  en  explication  du  huitième 
Article  du   dit  traité,  sur  le  partage,   qui  doit  échoir 
à  Sa  Majefié  Poionoine,     des  conquêtes  à  faire  rur 
r-Ënnemi   commun ,     sur  lequel  arrangement   n'ayaiit 
^oint  encore  pu  convenir,  malgré  qu'on   y  ait.  forte- 
ment in 'i«iê  depuift  le  commencement  de  cette  Nego- 
iciation.   Sa  Majesté    Polonoi^e    anroit    tout   lien    de     * 
renvoyer  l'échange    des  Ratifications  jusqu'à  ce   que    / 
4:ette  Négociation  séparée  entre  elle  et  Sa  tMajesté  ta 
Reine  de  Hongrie,  lâais  relative  à  la  principale ,  fût 
aussi  terminée. 

Cependant  Sa  Majesté  Polonoiee,  considérant  tout 
le  mal  qui  pouYroît  résulter  de  ce  retardement  au 
préjudice  de  la  cause  commune»  dont  ravancemen't 
Lui  tient  trop  à  coeur,  et  Sa  Majesté  mettant  Mne  '  ^ 
confance  entière,  non  seulement  dans  le:^  bons.ofBccB 
des  Puissances  Maritimes,  et  dans  Tappnj  qu^elles 
feront  donner  a  cette  Négociation,  par  Leurs  Ministres 
a  Vienne,  mais  aussi  dans  la  justice  de  Sa  Majesté 
la  Reine  de  Hongrie  mème^  qu'Elie  entrera  sans  plus 
de  difficulté >4  dan»  les  justes  désirs  du  Roi  de  Pologne; 
Sa' Majesté  à  ces  considérations,  a  bien  voulu  consentir 
à  ce  que  rechange  des  Ratifications  se  fas^e  sans 
aucun  délai ,  et  elle  a  ordonné ,  que  Copie*  de  cette 
déclaration  soit  remise  .a  chacun  des  Ministres  des 
trois  autres  Puissances  Contractantes,  en  les  requer- 
rant  de  les  envoyer  à  leurs  cours  respectives,  et  de 
leé  accompagner  de  rapports  favorables  à  la  promte 
réussite'  des  justes  désirs  de  Sa  Majesté  Polonoise. 

à  Dresde  ce  15  Mars  174^. 

Comte  ©B  BnifjtL. 

Copie  de  cette  Déclaration  à  été  donnée 

le    16  Mars  174.Ç.    aux    Ministres   (^e  la 

^ande  Bretagne,  de  la  Reine  de  Hongrie^ 

et  de»  états  Généraux. 

B  s 


2$    .    Accessitm  deUQr^B^,  à  tàiîiance 


»     •♦   r     » 


1750  Acte  d'accession  de  S.  M.  Britannique  au  traité 

"**•  d'alliance  dû  21  May  1746  entre  la  Russie  à 

l'Autriche;  en  date  du  3o  Oct(^r€  1750;  ' 

{[D'après  une  copie  manuAcrite   vojéf   p.  i.  .iiûU*)^* 

/ 
.  I  »  •  ' 

I  I 

Au  nom  de  la  Sainte  et  indivisible  Trinité* 

u^omnie  Leurs  Majestés  rimpératrioe  de  toutes  lee 
>  Kusiies  et  Tlmpératrice  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème 
tant  pour  le  repos  et  le  bien  commun  de  toiM 
TEurope,  que  pour  la  sûreté  dcr  Leura  propres  Royai»-' 
mes  et  états  ont  jugé  à  propos  de  renonveller  l'amitié 
réciproque  qui  a  subsisté  depuia  des  tems  reculés  entre 
Leurs  prédécesseurs  par  une  nouvelle  alliance  déCtu- 
aive»  avec  quelques  changemens»  conformes  à  la 
présente  situation  des  conjonctures»  dont  le  traité  a 
été  conclu  et  signé  à  St.  Petersbourg  le  vingt  deuxième 
jour  de  May,  de  l'an  mille  sept  cent  quarante  aix, 
lequel  a  été  communiqué  à  Sa  Majesté  le  Roi  de.  la 
Grande  Bretagne  par  le  Sieur  Pierre  Comte  de  Czer- 
liiichew  f   Ministre.  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Im- 

Îiériale  de  toutes  les  Russies,  et  par  le  Sieur  Ignace 
i^n  de  Wasneri  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté l'Impératrice  Reine»   résidants  tous  deux  auprès 
de  Sa  Majesté  Britannique»   qui  au  nom  et  par  ordre 
.    de  leurs  '  Souveraines  respectives  «  conjointement  ont 
.jnvité  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  d'ac- 
'céder  à  ce   traité  comme  une  partie  principale  con- 
l^ractante,    la  traduction  duquel  traité  est  ici  dç  mot 
à  mot  inëérée. 

\^Ici  suif  te.  traité  en  Français  en  18  articles^ 
(mais  sans  les  articles  séparés)  qui  a  déjà  été  donné 
plus  haut  dftns  le  i^'' volume  des  près  eus  suppléirietis 
p,272.] 

£t  Sa  Majesté  Britannique  ayant  vu  avec  plaisir 
le  but  salutaire  que  les  hautes  parties  se  proposent  par 
ie  traité  d*alliance  susdite,  et  voulant  repondre  à 
une , invitation  si  amiable  de  leur  part»    à  iin^  de  leur 

donner 


imité,  ta, '^sU  UfAtâfi 


IT 


donner  conjointement  des 'ns^qms^ée'^iff chante*  c»n A  1759 
deiration  et  estime  cominle  anssi  de  «c»i  âésir  sîitcère« 
^e  cultiver  ei\  tout»  avec  lés  Puusatlcea  susdites,  la  ^\vm 
étroite 'uition  et  amîtîa,   a  bien  vmUu:  ce  deteimliier         , 
d(ttcl;£ider  an  .ttaitét-snanienlionné  et  par -ces  considéra^ 
tloAset  dana  c&sm  vnë  Lenrs  dites' Ma jeètéa  oi^t  donné 
leuça  pleinpottvairs;  8çanK)ir  Sa  Majesté  Imperiaie  de  tou^ 
.tes  leaRuasies  it  8onGfafnlceUter,Çon»etUer  privé  BCtuëli 
Sénateur  et  Chevalier  des  Ordriea  de  Saint  André ,  ^ë 
l*aigl$^  blanc,  et  de  Saint  Alexandre  NevskyV  MX&iy 
Cottite  de  Bef^^oiicheff  Rumin,  et  k  Son  vice  ChanceU 
lier,  .Comeiller  pri^  .^ictuël.  Lieutenant  de  la  Com* 
pagine  du  Corpa ,  Chambellan  actuel  et  Chevalier  tdea 
Ordres  de  l'aigu  blanc  de  Faigie  noir,  de  Saint  Alexmdr# 
Ncvêhy  et  de  Sainte  Aame,  'Michel  Comte  de  Woi^ûnaow  t 
Sa    Majesté  l'Impératrice  des    Romains,     Reine  _d» 
Hongrie  et  de  Bohème  à  Son  Chambellan  é    Comeiliet 
intime  ^actuel,    General  de  Cavallerie  <^olone}   â*un 
regin^ot  d^  Cuirasaiers  et  Arabaseadeur  «ixtraordin/airé 
et  Plénipotentiaire  il  la  Cour  de  Sa'  Majeâté  Impériale  ^ 

de  toute»  les  Russies,  Joaeph  Comte  £ernes  de  Rossana» 
et  Sa  Majesté  Britannique  à  Son  Envoyé  ^xtfaor»  ^ 
dinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  Sia 
Majesté  Impériale  de:  toutes  les  Russies,  MelcbioT 
Guydicliensv  lesquels  en  vertu  de  leurs  pleinpouvoit* 
et  ayant  conféré  •  ensemble  pour  constater  la  manièrei 
et  anr  qu^çl  pied  le  Sarenjaaime'i&oy  de  1^  Grandè*^  * 

Bretagne  accedei^ott  au  traité  ansdit,   sont  conveimv  • 
entre  eux ,  que  Sa  Majesté  Britannique  accédera  ainsi   . 
que    le   dit   Ministre .  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Britannique  à  déclaré   d'accéder,    comme    de  fait  il 
accède  par  un  autre   aete  de  1^  lïième  teneur  de  ce» 
"  luici  en  Son  Nom,  et  de  Sa  part  au  dit  "traité,  cornm^ 
partie  principale,  contractante,  de  la  manière  suivantei;' 
•avoir,    s^xr  le   pied  de  ses  engagemens^   anterieur^^- 
ment  contractés  avec  les  hautes  parties  susdites,  nona» 
mement  avec  Sa^  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Rus*> 
aies  sur  le  pied  '  du  traité   conclu  et  signé  a  Moscati 
le  Onzième  de  Septembre  (Uecâmbre)  mille  sept  cent 
quarante  deux,  et  avec  Sa  Majesté  l'Impératrice  Reine 
de  Hongrie  et  de  Bohème,  6ttr  le  pied  du  traité  conclu  ^ 
et  signe  a  Vîcnne,r  le  seizième^  jour  du  mois  de  Mars    ,  - 
de   l'année   milfé    sept   cent  trente   un    et    de    l'acte 
d'accessioJA^tt  iringtieme  Février  mille  sept  cent  trente 

deujÉ 
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I 

St       Acusàdk  ai  ta  Gr^  Bfl  à  tâtliance 

t, 

|:>^e^  deux  panr  «ntâiA  •  'iqitiMl  rCj  a  pat  ^é  dérogé  f^ar  ft 
traité  définitif  qui  a  eié  éonclù  et  signe  à  Aix  la  Chà* 
pelle  le  tepiiêroe  dix  huitième  du  mois  d*Octobi% 
mille  sept  cent  qnaramis  hait  ni  par  Pacte  d^accessidn 
de  Sa  dite  Mafe^té  Impériale  du  vingt  tréisièm^ 
d'Octobre  tnille  sept  cent  quarante  bnit,  an  dit  ttahe; 
La  présente  acce«iio'n  de  Sa  Majesté  Britannique 
restera  dam  vigueur,  aussi  long  tems,  que  les  «us^ 
dits  engagemens  de   Sa  Majesté   antérieurement  con* 

\  .  tractés  avec  leurs  dites  Majestés  Impériales  subsisteront^. 
Et  comme  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  en  même 
tems  en  ver  .4  Leurs  dites  Majestés  Impériale^  de  'la  ma^ 
nieretusméntionée  à  tout  ce  qui  ylest  contenu,  Letirr 
ditea  Majestés  Impériales  confirment  et  renouvellent 
réciproquement  les  engagement  qu'elles  ont  contractés 
ehacune  f>éparement  avec  Sa  Majesté  le  Roi  de  la 
Grande  «Bretagne  par  les  traités  précédents,  et  Sa 
^  Maje«té  rimperatrîce  de  toutes  les  Roésies,.  et  Sa 
jMaje^té  Tlnipèratrice  Reine,  avouant  leur  bût  et  înten* 
lien  être  tek^  qu'il  est  exprîhié  ci  dessus,  déclarent 
d'accepter  cette  accession  de  Sa  Majesté  Britannique 
Éimi  que  leur/*  Ministres  Fïénipotentiaires  Tont  déclaré 
et  déclarent  dans  les  formes  au  T9om  et  de  la  part  dea' 
dites  Ma jertés  ;  et  ce  présent  acte  pour  l'accession  de 
Sa  Majesté  Britannique  tera  approuvé  et  ratifié  par 
toutes  les  hautes  Parties  contractantes  susdites,  et  les 
Ratifications  seront  échangées  ici  4  St.  Petersbourg 
entre  les  Ministres  soussignés  dans  l'espace  de  âenx 
moiê  à  compter  du  jour  de  la  signature  du  présent 
Acte,  ou  plutôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  qtroi  Nous. Soussigné»  Ministres  Flénipo- 
ientiaire  de  Sa  j\1ajesté  Impériale  de  toutes  le^  HtTs.'^iest 
de  Sa  Majesté  l'Impératrice  Reine  et  de  Sa  Majesté 
-Britannique.^  en  vertu  de  Nos  pleinpouvoîrs  qui  ont 
été  communiqués  de  part  et  d'autre,^  avons  Signé  le 
,  prCi^ent  acte  d'accesaion  a  ce  présent  traité,  ^t  y  avona 
apposé  le  Cachet  de  Nos  arme»;.  Fait  à  St.  Peter6bourg 
le  trentième  jour  d'Octobre  mille  sept  cent  cinquante, 

.    (L.  S.)    Jlbxt  Comte  vs  Bbstovchbtf  Rumiv. 
(L.  S.)    Michel  Comte  jùb  fVonojnzoïr, 


Decla- 


Non»  souarfgnés'MînUtres  Plénipotentiaires  deLeuré  I750 
Maje^té8  Impériales,  l'Impératrice  de  toute4  les  Rufteieê 
Cl    riinperatrice    Reîne    de    Hongtîe    et    dé   Bohème 
en    vertu    de   nos    pleinpouvoir^   Dedaron^t,    que  si 
contre  toute  attente,  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne    serôit  attaquée  dam  «ef;  Etats  d'Allemagne,  ^ 
uniquement  en  haine  de  Son  accession,  d*anjoiird*hui 
au  traité'  defensif ,   conclu  le  vingt  deuxième  de  May 
mille  sept  cent  quarante  six  entre  leurs  dite^  Majestés 
Impériale**,  dans  ce  cas  Leurs  dites  Majestés  Impériales 
prendront  sans    délai,    ..des   mesures    convenables    et  ♦ 
efiîcates  pour  ladefente  de,s  dits  Etats,  ainsi  attaqués; 
ou  enrahid.    Fait  à  St.  Petersbourg.  le  trentième  d'ôcto- 
6re,   mille  «ept  cent  cinquante. 

Déclaration     de    Sa    Majesté    Britannique    par 
•  rapport,  (iux  Articles  Secrets, 

^k  Majesté  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  pour 
ddtiner  une  preuve  convaincante  de  t-on  de^ir  de 
cultiver  la  plub  parfaite  union  avec  Leurs  Ma  je  tés 
Impériales  l'impératrice  de  toutes  les  Riin^ies  et  T Impé- 
ratrice Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème  ayant  .à  la 
Reouisition  de  leurs  dites  Maje>^té4  Impériales,  accédé 
au  traité  defensif  entre'  leurs  MajeetéV  Impériale^, 
conclu,  et  signé  k  Petersbourg  le  22.  jour  du  Mois 
de  May  de  l'année  1746.  par  un  acte  d'accession,  signé 
ce  joùrd^faui ,  *  pipr  les  AÎintstres  Plénipotentiaire^  de 
Sa  dite  Majesté  Britannique,  et  de  Leurs  dites  Majestés 
Impériales;  afin  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  nature 
et  l'étendue  des  Engagemens,  que  Sa  dite  S^aje^té 
Britannique,  vient  de  contracter  par  la  dite  accession; 
Elle  à  jugé  à  propos  d'ordonner  au  Soùssigiïé,  Son 
Ministre  Plénipotentiaire  de  déclarer,  en  Son  Nom^ 
tomme  II  déclare,  par  le  présent  acte,  que,  ni  à  présent,  . 
ni  a  l'avenir.  Sa  dite  Majesté  Brittânnique  ne  sera  ^ 
censée  d'avoir  accédé  à  aucuns  Articles  ëeparét? ,  ou 
secrets  qui  ont  été  communiqués  k  Sa  dite  Majesté,  ou 

Îui  peuvent  avoir  été,  ou  pourront  être  conclus,  entré 
«urs  dites  Majestés  Impériales,  en  même  tems,  que  le 
traité  susmentionné;  Ou  qui  peuvent  en  quelque  façon 
appartenir'^u  dit  traité;  et  Sa  Majesté  Britannique  der 
^Ètt  qu'elle  ne  sera  censée  d'avoir  aucune  part  aux    ■' 

/  Enga»-^ 


^otCq  Engagemens*    ^o^  '  penvem  atrdirféié  conttactés  par 

^    ,  tcl*^  AKfidef  répare»,   ou  becTtfét  bien  enlendu;,  que 

l^.U€i. déclarât! w   ne  dérogera   en,  rien  à  la  force  dé 

l'acte  d'accession  de  Sa  dite  Ma}eHé  Britannique,  an 

dit  .traité  defenaif.  qui  à  été  «igfié  ccfoiud'hui*.  . 

'  -^  ■     •  ,■'      ■  ■  ' 

En  foi  de  quoi  le  eQûSftîghé  Miniatre  Plénîpoterir 

tîàire  de  Sa  Majesté  Britannique  a  ^igne   la'  présente 

déclaration,  et  y  à  apposé  le  cachet  de  ses  armea. 

Fait  à  St.  Petersbonrg  le  trentième  jonr  d'oct^^bre 
mille  sept  cent  cinquante.  •  

(L.  $0      MmiMu^oft  GuTJDtC^sy^^ 


17S3  Articulus  secretîssimus 

ibjirti.  jj-g  Ottomannische  V forte  betreffend^  wdcher 

zu dem  anno  1746-  zwischen  L R.  KM*  von 

[allm  Reufsen  und  L  RK.M-  Koniginn  zti 

Ungarn  und  Bohmm  festgeseizten  AUiam- 

Trttctat  gehih'tt. 

[D'après  une  copie  manutcrîteT.  p,  i*  n.*)3^ 

'   '        "■  •  .    '  ^- 

JLIa  bey  Gelegenheît  des  den  ?.  Juriîi  1746.  zu' Sti 
Petersburg  zwischen  I,  K.  M.  von  allei?  Reufsen  Kayseriti 
liônigîn  zu  Ungarn  und  Bôhmen  erneuertcn  Haupt, 
lDefcn8iv/-Bûridnirs  Tractât  ♦)  ùntçr  cînsten  eîn  .Articu- 
^  lus  secretiseimua  die  Ottomannische  Pforte  betreffend, 
érrichtet  wôrden  ♦  der  zwischen  weiîand  I.  H,  K.  und 
Kôniglichen  Cathplischen  Majeaât  Hôchatselignea 
Gédachtnifs  un^  Ihr  der  Ottomarinischen  Pforten 
unweit  Belgr^^d  den  lÔ.  Septbr.  17^9.  feètgeaètzte 
Frîeden  aber  nur  27  Jahr  zu  dauern  hâtié,  i«>thjii  «^JcH 
hiernach  bey  Abfassùng  sotbanen  Articuli  çecr^iîseîmf 
daraahlen  gerichtet  werden  mûfste;  nachgebénde  aber 

\   bcsagtefr* 

•    *J  M.  Supplén^eni  T.I.  y.  27^ 


\ 


feeâagte^^'Frîjedén  «tit^r  àêm  «5.  May*  1747.  ^)  In  tintfi  Î753 

ewigen   Friéclen  verwandelt  worde»  ist,     niithin  dâs     ' 

gemelnschaftliche  Iutcrejs^e  bcydér  Raiche  erheischet»       ' 

dcttselben  unbeschadet  derer  bereite  KwUchen  beydeà 

tontrahîrenden  Theilen  fttrwaUettdon  Verbindlîchkei* 

ten  iind  insbesondere  der  Ibr  der  Pfonen  bey  Errîch*     ^ 

tnng  cle9   Friedeils    erklârten    Unzertrènnlichkeit   dei 

KWisdhen  beyden  MSchten,    die  damais   den   Friedeti 

mit  Ihr  der  Ottouaannischeti  Pforte  geschIo«6«n ,  6ub- 

aiatirenden    Bûndnifs  -  Bandes     gegenwârtîg     zu     er- 

,  tienern;    ala  versprecheh  und  verbindeii  aich  L  K.  M; 

von' allen  Renfsen  fur  Sich,  Dero  Erben  und  Nach- 

kotttmen    gegen  I,  R.  K.   und    ïîônîgUch  Hungâmche 

and  Bôhmucbs  Majeâtât  Dero  Èrben   und  Nacbkom- 

men^  wie  im^leichen  audi  und  hînwîederum  I.  R.K. 

und    Kônigi.   Hungariscbe    und    Bôhmîsche    Majc*tâfc 

gleicbfalls  fiii  sîcb,    Dero   Erben  und  Nacbkommen 

gegen  I.  K.  M.  von  allen  Reufsen,    Dero   Erben    und 

Nacbkommen    beedereeit*»    nunmebro  auf  ewi^^,    dafa 

.  îm  Fall  die  Ottomannische  Pfdrte  eniweder  den  mit 

dem  Russîflcben  Reîche,  oder  aucb  àen  mit  weyland 

L  R.  K.  und  Kônigl.  Cat^ioliscbe  Majegiat  anfang»  nur 

inf  27  Jahre,  nacbgebénds  aber  auf  ewîge  Zeiten  fcat- 

geBetzten  Frîedens-Tracwt,  unter  was  fur  einem  Vor- 

wand  iss  aucb  seyn  môgte,  brecben,  und  etwann  aus 

elniger  Veranlaseùng  es   sey  gleîcb  I.  K.  M.  von  allen 

Renfsen»   Dero  Erben  und  Nacbkommen  in  Ihren  in 

Europa   in   Besitz   babenden  Provînzîen,    oder    aber 

I.  R.  K.  und  Kônîgl.  Ungariscben  und  Bômiâcben  Ma- 

jestât  Dero  Erben  und  Nacbkommen  in  einigen  Dero 

Erblanden  vôn  beaagter  Ottomanniscben  Pforte  ange- 

griffen  wefden  wtirde ,  in  sotbanen  beyden  Fâllen  der 

ans  beyden   Allerbôcheten   Çontrabenten   nîcbt  ange-» 

griffene  Theîl  nîcht  nur  Ibr  der  Ottomanniscben  Pforte 

den  Krîeg  sogleicb  ankûndigen,  sondern  aucb  directe 

voT  aîch  in  denen  Territoriia  aothaner  Pforte  mit  allen 

m^glichflten    KrHften    eine    Diversion     uuverzûglich 

màchen  wollen  und  aollen. 

GegenwMrtiger  Articulus  seeretissimus  wclcher  jetz^ 

aus  obangefubrten  Ursacben   erneuert  wird,   soll  von 

der  ncmlichen  Kraft  un4  Wiirkung  seyn  als  wenn  er 

allachon  bey  ^rrichtung  des  Haupt  AlIianz-^Defensiv- 

Trictats  featgeaetzet,  und  besagtem  Tractât  von  Wort 

za 
*3  Aff.  SoppUmaiif  T.L  p.  890. 


ff    Acù  Mff^  iê.  MmskjsthAÊr^  mcërmJa  Porte. 

1753  ^^  Wort  etiiTevIeîbet  wordetl.  wiire»     Und  iôll^n  dU 
RatificatioRa  ^  dlesëa  ,  ernenertcin    anbey    aber   QJniger* 
mafâen   abgeânderten  AnicuU  «ecteti^vimi    von   bey^ 
dqrseits  bôchften   Contrahenten  in  Zeit  von   zweyen 
Monacen,  oder  noch  eher  wann  es  seyn  kann»  alhler 
;2«i  Mo^cau  g^virôhnlichermar^en  au^gewecbselt  werdem 
Vrkund  detifien  itl  gegenwirtiger  Articulas  secreti-iéUiHia 
in  zwey  gleidilautenden  Exemplarien.  von  beydtttteiu 
Bevollmâcbtigten     Minhtrie    und     ^wàx    von    Seîten 
I.  }i.  M.  von  allen  Reufben  von  dein  Hoch-  und  WohU 
gebobroen    Hrn.  Alexey  Grafên   Bevtoucbeff  Iîo)ii|iii| 
I.  K.  M.  von  allen  Keufden  C^nzler,  wtirklicher  Q<eh. 
Ratb ,   Sénateur ,     und  *  der    beyden  Reufsen  Ray^erl, 
Ordendea  Heil.  Andréas  und  de^  Heil.  Alex^nderNevt^ky 
aucb  des  wei^^en  Adler  Ordens   Rtttern:    Ingleicben 
aucb,     vos   dena    ^och-  und  Wobigebobruen   Hrn« 
Mlcbael  Grafen  Woronzow  I.  K.  M.  von  allen  Reuf^eo 
'  Vice  -  Canzler ,   wûrcklicb.  Oeb.  Ratb.  Lieutenant  von 
der  Leib  -  Compiagnie ,.   wùrklicb.  Cammerberrn  •  '  dfer 
beydén   Ruseich  Kayoerl.   Orden«    deo,  Heil.    Andreaa^ 
Und  des^Hell.  Alexander  Neysky,  aucb  der  Orden  ,d^ 
"St.  Annae,  des  weif^en  und  scbwarzeu  Adlers  Rirter/i: 
Von  Seiten   I.  R.  K.  K.  M.   aber  von  dem  Hoch  -  nil4 
Woblgebohrnen   Hrn.   Jobann  Franz    des    heii.   R.  R, 
Freyberrn   von  Pretlack»    Hrn.  der  freien  Herrschaft 
Frânkiscb    Crumpa  ,    Ibrer  R.  K.  K.  M.  M.   wurcklicb» 
Geb.  Rath,  Camnierberrn •  Gouverneur, von  Otende^ 
General- Feldniar»cball- Lieutenant,  Obri9ieu  liber  eia 
Régiment  Cuirassiers,  de>:gleicben  aucb  des'H.  R.  R. 
^     General-  Feldmatècball -  Lieutenant  von  der  Cavallerie» 
aucb  beyderRômiëcb-KayAerl.  Kônigl.  Maje^tSten  auf«er« 
ordentlicben    und    Bevoll^âchtigten    Botecbafter   am 
Rusé.  Kayserl.  Hof,  und  des  Heil.  Andréa <»,  des  beiU 
"  Alexander  Nevsky,  und  des  Jobanniter  Ordens  Rirtern 
in  Gefblge  ibrer  Vollmacbten  eigenbftiidig  unterscbrle^ 
beb,    mit  ibren  beygedrucktén  Insiegaln   beètâttiget, 
ùnd  eines  gegen  dem  andern  au^gèwecbselt  wordeo, 
So   geâcbeben   Moscau  den    Sech^zebnten   }nni«    im 
Jahr  £in  Tausend,  Siebenbundert  drey  und  funfzig. 

(L.  S.)  G,  A  Bestouchst9'^ 

(L,  S.)  CM.FVoRONzow.        \ 

(L,  SO  /^A^JVzFreyh.PiiltT*4^ji. 


•  '  SSSSaSBBSSf*    .  ^f- 

■  6.       •  -.  ■:    .-  ■ 

Actt  c^acçessîon  de  Sa  Majesté  Impériale  deîy^6' 
toutes  les  Rttssies  au  traité  de  V&sailles  du"'^- 
1 .  May  1 756;  si^né  /c  '  3 1 .  Dec.  1 756  *) 

{[Diaprés    une    copie  manuscrite   voyés   p.  i.  not.*)]/ 
Au  Nom  de  la  Sainte  et  indivisible  Trinité  ! 

Ç  - 

Oa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Rxi^sies  ayant  été 
amîabletnent  informée  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  . 
de  France  et  de  celle  de  Sa  Majesté  Tlmpérairice  des 
ÂomainSf  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème»  qu'en  suite 
de  leurj  désirs  et  soins  communs  à  maintenir  la  paix 
en  Europe,  «lies  avoient  prb  le^  mesures  les  pins  con- 
venables, pour  contribuer  autant  qu'il  pourroit  dépendre 
d'elles,  à  la  tranqnîUité  commune  et  empêcher  le  feu  de 
la  guerre  allume  par  les  divisions  entre  la  France  et  l'An* 
gleierre  au  sujet  tie  leurs  possessions  en  Amérique  à  se 
répandre  davantage,  et  que  conformément  à, ce  dessein 
si  salutaire  et  si  utile  pour  le  repoa  commun*  leurs  dites 
Majestés  avoient  passé  entre  elles  un  acte  ou  une  Con^ 
veniion  de  Neutratiié  **)  k  l'occasion  des  susdites  deme* 
lées  en  Amérique,  et  conciA  en  (mire  un  traité  d'amitié 
et  d'alliance  ***)  purement  défensive»  ne  tendant  au 
préjudice  d'aucune  autre  puissance,  À  Versailles  le 
premier  May,  l'an  Mille  sept  cents  cinquante  six,  et 
te  dit  traité  et  la  dite  Convention  ayant  été  commu- 
niques  à  Sa  Majesté  Impériale  <de  tontes  Içs  Rus&iee 
var  les  Ministre^  de  leurs  susdites  Majestés,  résidants 
a  la  cour  de  Sa  Majesté  Impériale  ».  les  quels  au  nom 
et  par  Ordre  de  letirs  Majestés  ôuiy  moyennant  une 

invita^ 

*)  Cet  «ete  d^accstsion  ti^s  f*%  encore  M  publié.  Celai 
de  raccMsion  de  la  Rui$i«  «u  traité  du  50.  Dec.  i758, 
entre  les  mêmes  puissancét  et  qui  a  eue  lie»  le  7.  Mars 
17^  te  trouve  dans  Koch  table  et  recueil  T»  il.  p«  tst, 

••)  WewcK  cod.  jun  gent.  T.  Uh  p.  jfSg, 

•^•^  WeNCKcod(  jur.  gent.  T.HI»  p.  141.  avec  deux  art,  «ep% 
les  cinq  autres  arti<iles  séparés  et  secreis  de  oe  çraiti 
se  trouvent  dans  Koch  tabls  et  reousii  T%IL  p.it, 

Upplem^   T.IiL  C 


-/■ 


^ 


,94  JJceessm  de  ta  JRmh  an  traité 

1756  invitation  formelle    requis  Sa  Majesté   Impériale,  de    . 
toutes  les  Russies,    de  vouloir  tien   accéder  comme 
Partie  contractante  Principale  au  dit  traité  d'allianc^t 
ainsi  qu'aux  Articles  séparés  y  appartenants  les  qtiels 
traité  et  Articles  «séparés  comienÀent  mot 'à  mot,  ce.' 
qui  suit:  . 

Iliseratur  le  traité  de  P^ersailles» 

V  Pour  ces  causes  S^  Majesté  Impériale'  de  toutes  les 
Russies  pour  se  prêter  à 'un  dessein  aussi  utile  et 
tendant  à  affermir  de  plus  en  plus  la  tranquillité  com 
mune  •  et  pour  repondre  à  une  invitation  aussi 
amiable  de  la  pairt  ides  susdites  Puissances,  ainsr 
que  pour  donner  des  témoignages  réciproques  dé^ 
son  estime  particulière,  et  de  son  désir,  à  entre-' 
tenir  une  amitié  siqcere  avec  elles,  s'est  déterminée 
d'accéder  au  susdit  traité  concju  entre  Sa  Majesté  Trè* 
Chrétienne,  et  Sa  Majesté  l'Impératrice  Reine,  et  c'est 
*  foiiT  cpt  effet,   que  leurs  diteis  Majestés  ont  muni   de 

leurs  pleinpouVûirs,  savoir  Sa  Majesté  Impériale  de 
toutes  les  Russies,  son  Ghancellier,  Conseiller  priv^ 
actuel.  Sénateur,  et  Chevalier  des  Ordres  de  Saint* 
André,  de  i'aisle  blanc,  et  de  Saint  -  Alexandre 
.NevsNy,  Alexi  Comte  de  Beëtôucheft'  Rumin,  et 
Son  Vice  -  Chancellier,  Conseiller  privé  actuel,  Lieute- « 
\  nant  de  la  Compagnie  ^du  Corps,   Chambellan  actuel, 

et  Chevalier  de*  Ordres  de  St.  André  dé  l'aigle  blane» 
de  l'aigle  noir,  de  Sr,  Alexandre  Nevski,  et  de  St.  Anne» 
Michel  Comte  de  Woronzow;  Sa  Majesté  Très-Chré* 
tienne  Son  Ministre  Plénipotentiaire,  Alexandre  Pierre  " 
Mackenzte  Baron  de  Kildin,  Chevalier  Douglafs,  Sa. 
Majesté  Tlmpératrice  Reine  de  Hpngri,e  et  de  Bohème, 
.  Son  Chambellan,  Conseiller  actuel  intime ^  Garde  d^ 
la  Couronne  du  Royaume  de  Hongrie,  Chevalier  de* 
Ordres  de  St.  André  et  de  St.  Alexandre  Nevski,.  et., 
Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
à  la  Cour  de  Sa  Majesté  Impériale  de  tdutes  les  Rus- 
sies Nicolas  Esterhasî  de  Galantha,  Seigneur  hérédi- 
taire de  Forckenstein ,  Comte  du  St.  Empire,  lesquels 
en  vertu  de  Leurs  dits  pleinpouvoirs ,  et  après  avoir 
conféré  ensemble,  de  quelle  manière  et  sur  quel  ]:|ied. 
Sa  Majesté  Impériale  accederoit  au  traité  susmejitioné, 
sont  convenus  entre  eux,  que  Sa  Majesté  Impériale 
de  toutes  les  Russies  accède  actuellement,   et  en  la 

meilleure 

)        -  ..    ■ 


N 


entre  k  Fr.  et  FAmrkhe.  jf  - 

meilleure  fotme,  que  faire  éc  peut,  par  le  présent  17^56 
acte  au  susdit  "traité,  et  aux  deux  articles  séparés  y 
appartenants  *),  et  s'engage  de  son  coté  à  remplir  fidel- 
lement  et  exactement  tons  les  Articles  de  ce  traité, 
à  Texception  du  traité  de  WestJ)halie,  qui  y  est  men- 
tionné, ainsi  qne'de  tous  les  autres  traités  de  paix  et  ' 
d'amitié  conclus  après  celui  là  entre  Lei^vs  Majestés 
le  Roi  Très- Chrétien  et  l'Impératrice- Reine,  dans 
les  quels  Sa  Majesté  Impériale  de  totites  les  Rnssles 
n'a  aucune  part;  par  contre  Leurjs  dites  Majestés^  le 
Ri>i  de  France  et  l'Impératrice- Reine,  reçoivent  for- 
mellement  par  ce  même  acte  d'accession  de  Sa  Ma- 
^eswî  Impériale  de  touteis  les  Russîes*  comme  de  Leur 
coiÀmune  Amie  et  Alliée,  et  s'engagent  pareillement 
de  ear  coté  à  remplir  fideUement  et  exactement  tout 
ce  qui  a  été  stipulé  dans  le  suhdit  traité  du  i.Mai 
de  la  présente  année;  5a  Majesté  Imnéiiale  de  toutes 
les  Russies,  accédant  ainsi  au  susdit  traité,  et  en 
s'unissani  à  Leurs  dites  Majestés,    déclare,  joutes  fois 

tarticulierément  et  expressément,  qû'EUe  dispense  Sa 
lajestë  Très  -  Chrétienne  de  secourir  et  de  défendre, 
en  vertp  du  susdit  traité,  les  Etats  et  possessions  de 
Sa  Majesté  Impériale  en  C4S  qu'elles  fntisent  attaquées 
par  la  Porte  Oitomanne,  ou  par  la  Perse;  de  mèrae 
Sa  Majesté  Très  -  Chrétienne  n'exigera  pas  de  Sa  Ma» 
jeité  Impériale  de  toutes  les  Russies,  secours  et  dé- 
fense, ^n  cas  qu%  Ses  Etats  et  possessions,  sitliés  en 
Europe  fussent  attaqués  par  l'Angleterre,  ou  par  quel- 

3ae  antre  puissance  bu  Etat  de  l'Italie  non  seulement 
ans  la  présente- guerre  entre -la  France  et  l'Angleterre      ^ 
{U  quelle   guerre  est  déjà  sans  cela  exceptée,    par  le      ' 
susdit  traité)  mais  aussi  après  qu'elle  sera  terminée, 
et  dans  la  suite* 

Le  présent  acte  d'accession  et  '  d'acôeptatîôn  sera 
Tatifié  de  toutes  les  trois  hautes  Parties' contractantes 
ébns  l'espace  de  deux  mois,  ou  plutôt,  si  faire  se 
peut,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  St. 
Petersbourg  entre  le;»  Ministres  soussignés. 

Cl  En 

.  '  -1 

*}  Il  eu  probable  que  ces  deux  articles  ne  son::  que  ceux 

Î[ui  86  trouvent  ilans  Wekgk  allégués  ci  dessus,  et  que 
es  toinq  articles^  secrSts   qUe;Mr.  &OCB  a  publié  n'ont 
pat  été  commuiiiqués. 


/ 


%6  Alijimut  entrée  Rmsk  , 

1 756       ^^  ^^  ^?^  ^^^  ^^^'  8oti0signe«  Minifllr^s  dé  3» 

'   '        Majesté  Impériale  dé  toutes  les  Russies  et  Sa  Mdjedté 

'  très  Chrétienne ,  et  de  Sa  Majesté  rimpératrice  -  Reine 

de  Bol^èxne  en  vertu  de  nos  pleinpouvoirs  avons  si^tié 

'    le  présent  adte.  d'accesion  et  j  avons  apposé  les  Cachets 

de  nos  armes*    Fait  à  St. «Vetersbourg  ce  3  u  Dec.  17 $6^ 

"  •'     •     ■  * 

Albxi  Comte  pz  Bbstovchbft  Rvmif.'  (L.  S.) 

Michel  Comte  x>n  ff^oRotrzofr.  (L.  S.) 

jiLKXjiNi>KR  PxEnnB  Mackbnzim\    Che- 
valier JDovGLAssé  (L.  S;) 

NxcoLAs  Comte  [EsTSBHjisi.  (L.  S.) 


1759  Convention  relative  à  la  Baltique  conche  à  St. 

^^•^'-  Petersbourg  fc  9.  Mars  1759.  entre  S  M. 

Impériale  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté 

le  Roi  de  Suède. 


I 


[Diaprés  une  copie  manuserite  voyés  p.  i.  not.  *)]• 
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>omme  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies^ 
et  Sa  Majesté  le  Roi  Ae  Suède,  pour  satisfiaire  à  leurs 
engageoiens»  ont  été  obligées  à  prendre  part  dans  la 

S  resente  guerre  parmi  les  Puissances  Européennes  afin 
e  rétablir  en  Europe  la  sûreté  commune,  et  iqu^ainsi 
vu  ce  juste  désir,  elles  sont  très  éloignées  de  vouloir 
étendre  le  Teu  de  la  guerre,  mais  plutôt  résolues  de 
Tarréter  autant  qû*il  est  possible,  c*est  pourquoi,  consi- 
dérant entre  autres  choses  mûrement  les  consequencesr 
dangereuses  qui  resulteroient  tant  pour  les  propres  sujet»^ 
de  leurs  Majestés,  que  pour  les  autres  nations,  en  caa 
que  le  feu  de  la  guerre  gagnant  la  Baltique,  le  commevco 
et  la  navigation  y  fut  entièrement  exgosé  à  toutes 
sortes  de  dangers  et  d*incon vejniens ,  ou  au  moins 
resserré  dans  son  Cours  naturel  par  des .  tentatives  et 
des  empèchemens  diflPerens ,  leurs  Majestés  pour  pré* 
venir  ce^  conséquences  ^tnéralemisnt  peraicieuses,  ont 

'  trouve 
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trouvé  bon,  de  preaclre  à  tem*  les  mesiiT^  neceitairet  •  «cq 
H  suffisantes;  et  de  faÎTe  dreéser  àeet  eflFet  une  conven-  z™ 
tion  partiailière,  pour  la  conclusion  et  la  signature  de  ' 
laquelle  elles  oùt  muni  de  pleinpouvoirs  nécessaires 
knra  Mlnisti^s  respectifs  ;  Savoir,  Sa  Majesté  Impériale 
de  tontôs  les  Russies,  le  Coniite  Michel  \Voronzow, 
Son  Chancelier,  Conseiller  privé  actuel,  Lieutenant 
de  la  ,  Compagnie  du  Corps,  Chambellan  actuel  et 
Chevalier  des  Ordres  de  St.  André,  des  aigles  blanc 
et  noir,  de  St.  Alexander  Nevsky  et  de  Ste.  Aune, 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède ,  le  Baron  Maurice  d« 
Fosse,  Son  £nvojé^  extraordinaire  V  la  cour  Impériale 
de  Kussîe/ Colonel  et  Commandeur  de  l'Ordre  de  TEpée, 
lesquels  ont  conclu  et  arrêté  en  vertu  de  leurs  Plein* 
pouvoirs  ia  présente  convémion,  qui  consisté  dana 
les  articles  suivans: 

Art.    t.  \  V 

Non  obstanC  tous  lés^n^buvemens,  que  les  troupes  Cbm.' 
des  deux  hautes   parties    contractantes  pourront  faire  ^f'u 
dans  les  païs  et  états  du  Rai  de  Prusse,  le  commerce  êuus 
pendant  la  présente  guerre  n'j    sera  pas  conpé,    Ht  22Î" 
troublé,  mais  au  contraire  protégé,  et  encouragé,  de        ' 
sorte   qu'il   sera   libre    aux  vaisseaux    marchands    de 
toutes  les  nations  de  naviguer  vers  toutes   les  villes 
commerçantes  et  ports  Prussiens ,  à  l'exception   seule* 
ment   de    ceux  qui  seroient  actuellement  bloqués  ou 
sssîégés;  mais  il  ne  sera  pas  permis  aux  navires  qui 
seroient  chargés  de  marchandises  de  contrebande,  ou 
des  troupes  destinées  pour  l'ennemî,  ou  pour  renforcer 
ses  garnisons,  de  s'ap^irocher  des  ports  et  des  villes 
appartenantes  au  Roi  Prusse. 

Art.    IL 
Leurs  Majestés    accordant  .aux    propres    états    et  CoL' 
Sttjets  du  Roi  de  Prusse  une  telle  liberté  de  navigation  "ÏÎSILr 
et  de  commerce,  sont  à  plus  forte  raison  résolues  de 
protéger  gértéralement  le  commerce  et  la  navigation 
de  toutes  les  autres    nations.      £n  conséquence  elles 
promettent  de    leur  procurer  la  même  sûreté,    dont 
on  pourroit  jouïr  au  milieu  de  la  paix  la  plus  profonde, 
et  ainsi  de  ne  rien  souffrir,  qui  y  pût  mettre  obstacle^ 
mais  de  résister  vigoureusement  à  toutes  les  tentatives, 
qui  pourroîent  être  faites  dans  une  vue  contraire  soit 
par  des  Corsaires,  ou.pai;  d*autres  moyens. 

C  3  ^  -  Art. 


./ 


/' 


1^  '  Atiiancf  éiOTi  la  J^nssk 


Ntutra      ^  ^^  conamé  U  «eroit^  e^Ueraaacntv  contraire  «n  hm 

iitéa4tiasa\ui!^U^f,qne  Leurfl.  lVlaj^.«té&' se    propo««nU    (savoU 

^«^^'««*' i  conserver  la  libené  de  la.  ix^vîgation  et  du  coiumeroa 

ilaus  îa.mer  JJaItjqu!&,    et  d*arrèter:  par  là  Je  feu   êm 

la  guerre  jutant  qu'il  efi^*piO«gible)4  ^  q^ielque  P^isaanc^ 

^irangè?:e  fil )t'oyoU  s^a,  vaisseaux    de   guerre,    ou  de* 

Corsaires  à  la  dite  meç,  qé-qùi  ne  poujrroit  tendre  qu'au 

4^niinage  commun   de' toiaeaje^   cours   particulière^ 

'  ment'  irUe^essées  à  la  sûreté   de  la  i^ayigation  dans  1a 

iialtiq^f,:   c'est  .ppurqnQi;»teurs  Majestés,   S'engagent 

réciproquement',    qu'aussitôt  qiji'itn   eii-aoroit  quelque 

soupçon^      d'eînplcïyer    |^^^r^^    d'une  .  telle  puissance 

tieursi  ellorts   commvn«  ppur  la   faire    désister    d'une 

f  ntr^p;rise  si  contraire ,    en  lui  faisant  fairç^  le«  repre- 

sen^tions  les  plus  sérieuses. 

Art.    IV.  .' 

Xaiuti'         Maïs  pour    être  prêt   k  tout  événement  f'    et  afin 

JJJ'^J'^^  dé  pouvoir   détourner   les /conséquences   pernicîeuees, 

.  qui  s'ensuivroient,   en  cas  que  malgré  ces  representa- 

tîôriô   et    contre   toute    attente,     une    telle    puissance 

fe'avîsât   cependant    d'envoyer    effectivement   sa  flotte 

et  SCS  Corsaires   dans    la  Baltique,    lés   détix    hautes 

parties*  Contractantes  promettent   de  là   façon  la  plus 

«olemnélle,     dé  tenir    effectivement    prête    une    tçlle 

partie   de  leurs   vaisseaux  de  guerre,     qui    sera  jugée 

sufHsanCe    pour    assurer  et    défendre   le  commerce  et 

,    la  navigation  de  la  Baltique   contre  un   chacun,,   qui 

à  son  préjudice  oseroit  d'une  manière  illégitime  entre*- 

^  •  prendre  quelque  chose.  Savoir 

*       •  Art.   V» 

A  M  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Hnssies  s'engage 

îS'Jir    *"*«i^ot  ^e  la  iper  sera  degagée-^des  glaces,   de  faîr^ 
vaiss»     sortir>  de  ses  ports  quinze  vaisseaux,  de  Ugae  et  quatre. 
^*^  ^*''"  fregaites  avee   ordre   de  se.posler  entre  ,les  cotes  d^ 
Scanie  et -de  Gothlaqd.    .  <. 

Art,   VI. 
m  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  promet  également  àix, 

•ul'suè  "^^isseaux    de  ligne    et  ^quatre   fregartes^    qui  doivent 
uis.      aussi   se  poster  entre  les   dites   c6t^s   de  ^âcanie   et 
de  Gothland,  .      .    .      - 

Art. 


I 

I 


N       > 


!"•»:. 


et  fa  Ski^^  ^f  • 


Ces  deax    flottes    se   jahidrônt   sur   les    cotes   de  um^ 
Svante,    à  queP  eiiet  les  Chefs  respectifs  8'âS8enible«y<^^**^ 
rom  à  tems  pour  reglet  cette  jonction. 

Art.  vm. ; 

Comme  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  le^  Russîeis»  lêùr 
'et   Sa  Majesté,  le  Roi  de  Suède    se  sont  proposé  le JJJJJJJJJ^ 
même  but  salutaire  » ,  et  qù^élles  agîs^pît  réciproque-, 
ment  avec  la  plus  grande  confiance,  et  désirent  que 
les    opérations    des   deux    Escadres    s'exécutent    avec 
union,  Leurs  Majestés  consentent',   que  le  coitiman-  ^ 
dément  de  U  jAotte  combinée  soit  confié  à  celui  des 
deux  Chefs>  qui  sera  supérieur  en  grade;   on  en  cas 
àe  parité  de  grade  ^  à  celui  dont  la  patente  ser^  plus 
ancienne.    Dan^  Cette'  vue,   les  dits  Chefs,  lorsqu'ils     / 
s'assembleront,  pour  se  toncerter  sur  les  lieux,  où  la 
K>nction  des  deux  Estî^adtes  se  doit  Faire ,  se  montre- 
ront leurs  patentes  ;  pour  que  celui  qui  sera  inférieur 
en  grade,    ou   plus  nouveau  dans  le  service,  puisse, 
Suivant  la  coutume,  le  premier  saluer  l'autre.  «^     ' 

Art.   IX. 

*  -  *         ' 

Quoique  de  cette  façon  les  dcmt   Escadres  seront  OatstU   • 
commandées  par  un  scik    Chef,    aux    ordres   de  (l^^fommtmi 
elles  devront  obéir  sans  difficulté,  en  se  laissamt  em- 
ployet  à  toutes  les  expéditions,  qn'iî  jugeira  être  ne-»  .,    ''     . 
çe^irQS^    pourvùque  kvt   proportion  du    nombre   dès 
vaisseaux,  qui  composent  ^chaque  EscadreV  y  soit  ex-  / 

actexEibent  observée.  Cependant  on  ri*entréprendra  au- 
cune chose  d'importance,  sans  l'avoir  préalablement 
annoncée  et  approuvée  dans  iln  conseil  de  guerre 
comomu. 

'        /        AhtV   X.  •   • 

Qugnd  l!arrivée  d'une  Escadre    étrangère  dans"  la  5#p«r«- 
Ballique  iie  sera  plus  à  craindre,   il  sera  permis  aux.  **^"* 
Escadres  combinées  de.s9  séparer,  et  dcr  prendre  telle 
autre  position,  qui.  sera  jugée .  necessairiç.    El^s  s'arrê- 
teront.  cependant   daitB  de  tels  lieux  qui  ne  sont  pas 
trop  éloignés  du  Sund,  a#i  d'être  tonjourd  à  portée  de. 
se  rejoindre^     et  de  s^   prêter  muvueUemejiU  secours 
lorsque  les  circon^tarvoe^^  l'ei^igexont,  _• 
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Art.   X^* 


Si  au  contraire  le  soupçon  de  rarriTée  Sentit  JEaca* 
ëniaidt^^^  étrangère  siibsiaroit  encore,  ou  qu  on  trouvât 
émngtr.  qu'elle  fut  elïeçiîveaient  en  chemin,  dans  cee  cas» 
la  flotte  combinée  ne  se  séparera  pas,  mais  tachera 
d'occuper  le  passage  entre  la  Zélande  ,et'risle  êer 
Dragoë,  ou  de  prendre  telle  autre* position,  dont  on 
conviendra,  et  de  s^arrèter  en  anîte  dans  cette  situa** 
iion  aussi  lo'ngtems,  que  l'appréhension  de  4'arrivéc 
â\ine  telle  escadre  étrangère  sublistera. 

Art.    XH.. 

MmrM   ,    En    cas   qtie  la  flotte   d!unç    puissance  étrangère, 

^«  <<*     xiialgré  les   représentations  qui.  lui  seront  faites  de  la 

part   de  la   flotte   combinée,    et .  sans  ▼    avoir   égard, 

tache  de  passer  outre,   la  flotte,  combinée  repoussera 

la  force  par  la  fqrce,  ,  Et  Leurs  Maiestés  se  promettent 

-réciproquement  de  se  communiquer   à  tems    les  in- 

>6tructions,   qui   4ans    cette    vue    açrqnt  données  aax 

Chefs  dM  chacune  des  Escadr^a. 

Art.  XI»; 
TVeNii-  Quand  il  n*y  aura  "plus  a  craindre»  Sa  Majesté  Iiii^ 
|J^'  périale  de  toutes  les  Riissies  promet  de  donner  ordre 
varnt44  a  Sou  Ëscadrc  de  croiser  le  long  des  côtes  de  Po* 
^"^t*®*^*  niéranie,  et  de  couvrir  les  transports  dettinés  {KWif 
l'armée  Suédoise.    En  échange, 

Art.    XIV. 
JifM  Sa    Majesté   le  Roi   de  ^uède   promet  d^accordêr 

VcUsst-^  aux  vaisseaux  Kusfiens  une  libre  entrée  dans  ses  ports^ 
mtxB.d,  et  en  Cas  que  par  des  orages^   ou  d^Autres  accidena, 
ëZdl^,  ^^^  fussent  nécessité^  d'y  entrer,  de  Jlenr  y  faire  donner 
toute  l'assistance  nécessaire. 

Art.    XV. 

aaramtit       Si  par  rapport  à  cette  alliance,   on  pour  quelque 

^Z^*"^'  autre  raison  y  relative  ^    ou    Sa  Majesté  Impériale  d« 

toutes  les  Rossiea,    ou.  Sa  Majesté  Je  Roi  dé  Suède, 

'  ou  toutes  les  deux  hautes  parties  contractantes  étoient 

enveloppées  dans  quelques  contestations  et  differenda 

avec  toute   autre  puissance  on  état,    pu   qu'elles  en 

fussent  inquijetées  et   attaquées,     on   qu'en  haine  de 

la  dite  alliance  quelqu'un  des  Sujets  de  Leurs  Majestés^ 

fut,  par  quelque  puissance '*^e  ce  soit,  troublé  dans 

son   commerce,'    on   exposé   d'une    autre   manière  à 

'    «ouvrir  quelque  préjudice  ou   dommage;    dans   toua 

N     cea 


t 
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d  h  Suïit.  àt         '    . 

^      ■ 

ces  caa  Leurs  Majestés  sont  conrénues  d'^n  faire  cause  I750 
commune»  de  chercher ,  jet  de  se  procurer  une  entière      .  ' 

•atiafactioB. 

Art.  XVI. 
Cette  convention  restera  en  force  aussi  longtems  ^""^ 
que  pendant  la  présente  guerre  on  aura  quelque  appré- 
hension par  rapport  à  la  navigation  et  au  commerce 
de  la  Baltique ,  et'^cs  depx  haiites  p^rtjes  cotitracran'» 
tes  s'engagent  de  se  régler  exactement  chaque  année 
selon  la  teneur  de  cette  convention  ^  tant  par  rapport 
krenvoy,  qu*i  l'employ  de  leur  flotte.  ' 

Art.    XVir.  , 

Et  cetnme  Sa    Majesté   le    Roi    de  DanemarC  tvéU9tmê^ 
prend  pas  niotns  départ  à  la  conservation  de  Ja  liberté  ^ûliZîi 

.  de  la  navîgadoû  e\  an  commerce  dans  la  mer  BaItiqne».M<i«r. 
que  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russîès,  et  Sa 
Majesté  le  Rorde^uède;  C*est  pourquoi  Leurs  Majostéa 
son  convenues  après  que  cette  convention  ^ra  ratifiée 
des  deux  parts»  que  non^ seuleitient  elle  sera  commu- 

*  niquée  k  Sa  Majesté  Danoise»  mais  Husst  qu^elle  sent 
formelleisient  invitée  d'y  Aceeder  dans  tous  ses  points^ 
epmme  partie  principale  contractante;  de  même  Sa 
Majesté  le  ïiai  dé  France  en- conséquence  de  son  désir 

{particulier  à  détourner  tout  ce    qui    pourroit   étendre    ^  ^ 

e  feu  de  la  guerre»  n-a  pas  moins  a  coeur  la  Ju&tite    ^ 
de  la   caiiae^  commune  que   sa  Majesté  Impériale,  de 
fontes  les  Ruaâies  et  Leurs  Majestés  les  Rois  de  Suède        x 
et  de  D^nemarc;   Leurs  Ma^^stés  en  égard  à  ces  vues« 
•i  parfaitement  conlortviea  à  leitrs  propres  seîitimens» 
sont  convenues  de  donner   aussi  eiHmnunlcatton  de 
cette  convention  a  Sa  Majes^  le  Roi  de  France»  et  da 
rinvitei'  d*y  accédet  4a|is  tous  ses  articles  et  clauses      , 
comme  partie  principale  codtractaiite,  : 

Art.    XVIII. 

I^s  ratifications  de  Leurs  Majestés  -seront  échangées  Mati/km» 
dans  l'espace  de  huit  aeiâaines»    ou  plutôt»    si  Siire'^'^" 
se  peut. 

En  foi»  que  tout  ee  que  «dessus  a  été  en  vertu  de 
pleinppuvoitsreciproqnemenrexhibés^ainsi  arrêté  etcon- 
elu»  nous  l'avons  signé  et  y  appbèé  le  cachet  de  nos  armes* 

Fait  à  St.^Petersbourg  le  9.  de  Mars,  i7S9«  ^ 

(L.  S.)      MicHBZi  Coviite  Wanoifzvjr.  1 

(L.S^      MaûricmPosse*  \ 
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4^        Acufsim  Jk  -  Dahèntp^  à  fatttanee 

jyéo  Acte  d'accession  du  Roi  de  Danemarc  à  la 

'^"'''convention  signée 'à  Petersbourg  le  ^Mars 

175^  entre  la  Russie  et  la  Suède  y  en  dctPi 

du  17  Mars  1760. 

{^O^après  une   copie   manastrite   voyés  p.  i.   naL*)]« 

I    •  -  •  ; 

> 

Au  nom  de  la  Très -Sainte  et  indivisible  Trinité. 

S'  *  .'  :  - 
avoir  faisons:  que  pour  empêcher  *  que  le  feu  de  I^ 
guerre  ne  se  répande  plus  loin  dans  le  Nord«  et  pi^inci^* 
paiement  pour  assurer  la  liberté  du  Cbmiiierce  et  de 
la  navigation  dans  la  Mer  Baltique  %  une  Convention  a 
été  conclue  et  signée  à  St.  Petersbou^g  le  ç.  Mars  dm 
Tannée  17^9»  entre  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes 
les  Hussies  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  t  à  laquelle 
\  depuis  Sa  Majesté  T.  C.  a  accédé  Je  27.  Octobre  d'e 
la  même  année  comme  partie  principale  contractantef 
de  laquelle  Ifi  teneur  s'ensuit: 

Inseratur.  hic   Cçhveittio* ,     .    ^  , 

>  Comme  par  Tarticle  17.  de  cette  Convention  il 
%  été  nommément  stipulé»  que  St  'Majesté  le  Hoi  dé 
Danemarc  et  de  Norvegue  seroit  invité  d'y  accéder 
comme  Partie  Principale  Contractante;» et  que  cette 
kivitation  Lui  a  été  faue  formellement  par  les  Ministre* 
de  Russie  et  de  Suède,  résidants  à' Coppenhague,  S» 
Majesté  l>anoise  aimant  toujours  à  dono^r  à  Sa  Majesté 
Impériale  de  toutes  les  Russies  et  à  Sa  Majesté  le  RoS 
de  Suède  des  marques  de  sa  sincère  amitié,  et  de 
•  son.  désir  de  i^eserrer  d'avantage  les. liens  de  la  bonne 
harmonie  et  de  l'étroite  liaison»  qui,subyi|iste  entre  elle^ 
et  Leurs  dites  Majestés  »  S'est  dete«  minée  d'autant 
plus  volontiers  de  concourir  aux  mesures,  prises  par 
les  deux  puissances  contractantes  pour  la  sureié  d^  la. 
navigation  et  du  commerce  de  ,  la  JVI^^  Ëa*ltique^ 
à  laquelle  Sa  Majesté  Danoise  ne  prend  pas  moins  de 
part  que  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies  et 
qu€*Sd  Majesté  le  Rpi  de  Suède,        "  , 

Dans 
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Dand  cette  vue.   Sa-  Majeêté  le  "Roi  àe  Datiemarc  1760 
a    déjà     muni     de  ^pleiapouvoirs     «on    Cbatnbellaii       * 
actpel  etc.  "Adolph  Friedrich  von  derO«ten,  etLeiira 
Majestés  riropenatrice  de' toutes  lea  RuMîea  et  le  Roi 
de  Suède  ont  de  leur  coté  égaiement  muni'  de  Leuif 
pleinpouvoira f   savoir:  .SaJiiIa|e8ié  Impériale  de  toutes 
les  Russies,     Son  Chancelier  etc»    Michel   Comte  de 
Woronzow,      et  Sa  Majesté   le  Roi    de   $uèdé    Son 
Colonel  ^tc.  Maurice  Baron  de  Posée  afin  de  convenir 
ensemble    de   l^accéssion    de  Sa  Majesté  Danoise   à  là 
susdite  Convention»    et  pour  ^n  dre^er-  et  signer  un 
acte  formel. 

C^est  pourquoi  les  dits  Ministres  Plénipotentiaires 
èoht  coii\e\ïw%  en  vertu  dé  Leurs  plejnpouvoirâ,  que 
S2L  Majesté  Danoise,  ne  désirant  pas  mieux,'  que  de 
prévenir  les  tro]ubIe8,  qui  nailroient  de  l'entrée  d'une  1 
flotte  étrangère  dans  la  Baltique,  accède  dans  la  meil* 
leure  forme,  comme  partie  principale  et  contractante, 
à  la  susdite  Convention,  par  ce  présent  acte,  et  s'en- 
gage à  tout  ce  qui  y  est  stipulé  a  l'égard  de  la  sûreté  ».- 
du  commerce  et  de  la  navigation  dans  la  Baltique. 

il  * 

En  conséquence  de  cette  accession  Sa  Majesté  Da- 
noise s'engage,  tant  que  les;  escadres  de  Russie  et  de 
Suède  seront  en  Mer,  et  en  £tat  de  soutenir  la  siennct 
de  faire  prendre  à  Son  escadre  laquelle  sera  compo- 
'see  du  même. nombre  de  vaisseaux,  çt>  dé  fregattes, 
auqnel  Sa  Majesté  Suédoise  est  obligée  par  l'article  VL 
une  Station  convenable,  soit  en  hatite  mer,  on  dans 
\tM  ports ^  radee  et  cofes  de  Sa  Majesté  Danoise,  pocrr  \ 

itre  k  portée,  lorsqu'on  aura  lieu  d'appréhender  l'aiv 
rivée  d'une  flotte  étrangère  dans  la  Baltique,  de  s'unir 
à  la  flotte  alliée  de  Russie  et  de  Suède^  pour  résister 
à  la  flotte  étrangère  et  lui  défendre  l'entrée  de  la  dit« 
Mer  Baltique  à  forces  i:ombinéef. 

*  ■   - 

De  l'autre  part.    Sa  Majesté  Impériale,  de   toute» 

les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  reçoivent 
et  acceptent  formellement  par  ce  même  acte ,  l'acces- 
sion de.  Sa  Majesté  Danoise,,  la  recpnnoissant  pour 
partie  principale  contractante  dans  la  susdite  Conven- 
tion, eii  promettant  de  la.  remplir  selon  la  forme 
et  teneur. 


\ 


Le 


/  ^  4é      Declarikim  de  t Autriche  sur  Nehânge 

9960  .     ^  présent   aètec^acéeisiDidl  et  d^ccepfatlxm  sera 

Approuvé  et  ratkié  de  la  part  de  Sa  Majesté  Danoise 

et  4e  Leurs  Majesté  rimpératricè  de  toutes  les  Ruàsîes 

et  le  Rot  dé  Su^ie,  et  les  ratificatioris  en  seront  lour- 

#ies  et    échangées  dans    réspace' de    deux  mois  »    à 

compter  de  ee  jour,  ou  plutôt  si  faire  se  pourra. 

■     - .      '     >     ,  ■         ' 

'En  foi  de  quoi  Nous,  en  vertu  de  nos  pleinpou^ 

voirs  respectifs,    avons  signé,   ce  gréspit  acte,  et  y 

^vons  appose  lé  cachet  de^nos  armes. 

Fait  à  St.  Pètersbo^rg  lé  17  Mars  1760. 

^  (L.  S.)        MiCH&jL  Comte  xt«  fVonoNZojr^ 

(L.  S.)        Maurice  Posas. 
,  '  (L.  S.)  OSTBN.  • 


u  ifart.  Déclaration  de  la  Gàur  de  Ft^eà  V occasion 
de  son  acte' d'accession  au  traité  conclu  le 
4  Mai  i7^i .  enire  S.  M.  T.  Chrétimne  et 
'    S.  M' Danoise  du  iio  m)  21  Mars  1766.    \ 

'  .s  **  " 

'    [D'après  une  eopie  manuscrite  voy es  p.  i.  n.*)]: 

V^omme  il  a  été  fiît  mention  dans  racte;  d^accessîon 
de  Sa  Majesté  impériale  de  toutes  les  Russies  au  traité 
conclu  le  4.  May  1758.  *)  entre  Leurs  Majestés  T.  C, 
et  Danoise  de  la  garantie  formelle  de  Sa  Majesté 
l^Impératrice-Reine  en  eas  de  réussite  de  la  négociation 
,  pour  réchange ,  gratuit  de  la  partie  du  Holsteîn,  qui 
appartient  à  Monseigneur  le  Grand  Duc  de  Russie  contre 
les  Comtés  d'Oldenbourg  et  de  Delmenhorst.  ^ 

'        *  Le 

'  •)  Ce  traité    du   4  May  175g:    et   les   articles   séparés,  la 

déclaration    rran4;ai8e    du    iSAoïît,     la  déclarwiob    au- 
trîchierin*  dujldOct»  17S8'  *«  garantie  de  l'Autriche  et 
raccesiion  de   la  tlus^ie   aux  précédents   actftf  e«.^««e 
,  ^«  rè  ^*"  ^T^'  *•  trouvent  dai^B  Koca  table  et  recueil 

T.  IL  p.  ift5*i4o. 


^u  Haistiin  cM^i  OUmhrg  tt \D.       Af 

* 

^  Le  SoiMsigné  Amhftstadeor  de  |[^ûi«  Maf estât  i^^O 
Impériales  des  komaiiift»  déclaré:  Que  Sa  Ma|e8té 
l'Impératrice -Reine  de  Hongrie  et  de  Bohême  étendra 
par  un  acte  formel  la  garantie  tant  but  raccession 
de  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Aussies  au 
susdit  traité  con<:la  le  4-  May  17^8^  qne  snr  le  traité 
a  conçlùrre  poxir  raccommodement  defî^iitif  de  Sa 
Majesté  Danoise  et  de  S«  A*  Impériale  Monaeigneuc 
le  Grand  Dnc  de  Russie. 

*       T?  •*  *  n  *     V  I     ^*  de  Mars     ., 

^Fait  a  FetersDoarg  le  —  ^  _    *      1760. 

10  o»  v«  ^ 

a 

(L.  S«)        J^.  Comte  jy^EaTàRButST. 


la 

Traité  conclu  à  ^.  Petersbourg  le  21  Mars  u  Mm* 
i") 60 y. entre  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes 
les  Russies  et  Sa  Majesté  t  Impératrice  Reine 
de  Hongrie  et  de  Bohème,  avec  deux  articles 
séparés  y    trois  articles  secrets  et  wte  decUtr 

ration  annexée. 

[^D'après    une    copie   manuscrite    voyés   p,  i»    n.*)].. 
Au  nom  de  la  Très -Sainte  et  indivisible  Trinité» 

Oa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies  d*une 
part*  et  de  Taatre  Sa  Majesté  Tlmpératrice  Rein^ 
Apostolique  de  Hongrie  et  de  Bohème  ayant  jugé 
nécessaire  poiir  la  iranqmlitè  publique  et  le  bleu , 
commun  de  r£nrope,  derenouveller  par  une  nouyelle 
alliance  défensive  l'amitié  réciproque,  iqui  subsiste 
depuis  long  tems  entre  S.  M.  Impériale  de  toutes  les 
Russies»  et  S,  M.  Impériale  et  Royale  Tlmpératricedes  •  >. 
Romains,  et  d'en  reserirer  les  noeuds  avec  loua  Idi 
aoina  imaginables  afin  que  dans  aucun  cas  quelconque» 
0ù  il  arriveroit»  que  Tune  ou  Fâutre  des  parties  con» 
tractantes  fut  attaquée  hoatileiaent ,  il  ae  puisse   se 

I    vencon* 


■'''■'■ 
'  ■    ■  i 

H  Tmti  d'aliiàùce  Hi^e  4a  kusiie 

'/  ,  .... 

M^O  téncomter  vhi  âelai  iii  retardeincnt  par  raport'au  secoUri»' 
dft  nniitiiellement;  S.  M^  Impériale  de  toutea  les  Ruse^ea 
,  et  S.  M.  I.  et  Royale  en  qualité  de  Sotiverainea  de  Ses 
£ta(8  et  Royaumes  heréditairest  ont  bien  voulu  nommet 
et  autoriser  à  PaccotnplissemenC  d'un  ouvrage  si  salu^ 
taire Leuré  Ministres  Soussignés,  savoir,  S. M .  Impériaie 
^e  toutes  les  Russies  Son  Chancelier4  Sénateur^  Con- 
ieiller  privé  actuel,  Lieutenant  des .  gardes  du  Corps* 
Ctiambellan  actuel  et  Chevalier  des  Ordres  de  St. 
André,  des  aigles  blanc  et  noir,  de  St;  Alexandre* 
Nevsky  et  de  St.  Anne,  Michel  Cijmté  xle  Woronzov^r 
et  Spn  Lîeutënai>t  Général  de  ses  armées,  Son  Cham- 
bellafn  aictuel ,  Curateur  de  rUniverçîté  de  Moscou 
et  de  l'académie  des  beaux  arts  Chevalier  des  Ordres 
'  de  raiglé  blanc,  de  St.  Alexandre  Nevsky  et  de   Sté. 

^  Anne,  Iwan  de  Schouvaloff,  et  S.M.rimpératrice  Reine 

Son  Chambellan,  Conseiller  actuel  intime.  Garde  de  la 
»  Couronne  àv\  Royaume  de  Hongrie,  Chevalier  des 
Ordres  de  St.  André  et  de  St.  Alexandre  Ndvsky, 
Ambassadeur  Extraordinaire  Plénipotentiaire  de^  64 
Majesté  Tlmpératrice  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème 
à  la  Cour  de  S.  M.  Impériale  de  loutet  les  Russies; 
Nicolas  Ësterhasy  de  Gatatha  ,^  Seigneur  herédilaii^  de 
Forkensteiii,  Comte  du  St.  Empire  Romain,  les  quels 

X  Ministres,  après  avoir  conféré  entré  eux  ep  conformité 

des  intentions  des  Leurs  ^Souveraines  respectives,  sont 
convenus  des  articles  suivants,  du  traité  d'alliance 
défensive. 

1        '  ,         '  Art,    L 

ilM«^.        II  y  aura  une  amitié  sincère,  ccmstapte   et  perpé^- 
tuelle  entre  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Rùssîes,  sea 
heritiei-s  et  successeurs  d'une  part,   et  S.  M.  l'Impérît- 
trîce  Reine  de  Hongrie  et  dé  Bohème,   ses  héritier» 
et  successeurs  d'autre  part ,   et  cette  amitié  sera  reci- . 
proquement  cultivée  si  parfaitement,  que  chaque  partie  - 
s'efforcera  de  procurer  le  bien  et  l'avantage  de  i'au<tre  - 
et  d'en  détourner  tout  dommage. 

Art.  IL 
fjtmAU       Quoique  LL.  M  Mi  IL  persistent  invariablement 
fLîZJ^-É  ^âns  les  mêmes   sentiments  d'amitié,  dans  les  quels 
.  itpré'    le  traite  de  1746.  a  ete  conclu  «    et  que  le  présent  S6  -' 
'  JJ'JJjJJ^'J^  renoqji^clle  sur  le   même  pied  ^    cependant  comme  Im 
,         tué,        (ràtuaUon .  iictuelle    4««  vafliîUres    a  inéispensablement  - 
,     •        ■*  ^  exigé 


M 


wgé  d*y  faire  quelques  changenieiis,  il  est  conrenii  ^ 7(50 

de  tenir   le  dit  traité,  de  1746:    (non   obe tant   que  le 
terme  n'en  est  paa   écoule^  pour  annullé,    nullenrent 
dans  la  viië  qu'il  soit  enfreint  de  l'an  on  de  Tantr^^    • 
cpté^   mais  uniquement,  puisqu'à  ^a  place  le  preèent  a 
été  conclu,  .     : 

Art.   IIL  s  ,      ^ 

Et  ainsi  il  a- été  réglé,  que  s'il  arrîvoît  qu'à  l'avenir  .Acovri. 
8.M.  Impériale  de  t<>utes  les  Bussies,  ou  S^M.  l'Impera^ 
trice  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème  fut  attaquée 
par  qui  que  ce  soit«  elles  se  donneront  sans  retar- 
dement, après  la- réquisition  faite,  les  secours,  qui 
pour  le  nombre  et>  pour  la  qualité  seront  déterminée 

dans  les  articles  <  suii^ants  de  ce   traité. 

'     .  •  ..  . 

Art,.  IV. 
Comme  le  but  principal  de  cette  alliance  est  ^  de  ^«3o>ooo 
se  garantir  réciproquement  de  toute    attaque,     tortr '^"*"*"* 
et  dommage 9  et  que  chacune  des  hautes  parties  cort* 
tractantes    ne    désiré    rien    avec    plus    d'ardeur    que 
d'accomplir   en    tout   lema  les    engagemens   mùtuela . 
<   de  la  fa^on  la  pius  utile  à  Son  AUiée  selon  les  moyens^ 
que  Dieu  Leurs  à  mis  fû  inain.     C'est  pourquoi  l'oil 
est  convenu  par  le  présent   i^rticle,    qu'en   cas,    que 
S.M.I.  dç  toutes  les  Ilussies  fut, attaquée  ou  inquiet 
tèe  par  qui  que  ce  soit  dans  Son  Empire,    ses  Fto*  ■' 
vinçes ,    territoires   oti   autres  possessions .  situées   en    * 
Europe,  en  sorte  que  Sa  dite  Majesté  Impériale  jugeât  i 
nécessaire   de    reclamer    le    secours    de    Son  'Alliée; 
S.  M.^L   et/ Royale   l'Impératrice  des    Romains    Lui 
enTeiril^  dans  le  terme  de  trois  mois  à  compter  du 
|ôur  de  la  requisitiû^i  ;Uft  secoura  de  trente  mille  hom* 
mes,  savoir  vingt" miUe  hornme^   d'Infanterie  et  dix 
mille  de  Cavallerie,  lequel  corps  auxiliaire  restera  dé 
la  part  de  Sa   dite  MA.  la  Reine  de  Hongrie  et  de 
.Bohea^ie  à  S.  M.  L  de  toutes  les  Russies  pendant  tout 
Je  tems,   que  la  dite  attaque  pu  vexation  subsistera. 
£n  échange  si  S.  M»I.  I.  et  R.  l'Impératrice  des  Ro«' 
mains  étoit  attaquée  ou  inquiétée  par  qui  que  ce  puisse 
être  dans  ses  Royaumes,  Provinces,  Etats  ou  autres 
Possessions  quelconqueei  héréditaires,  de.maniere,  qu'elle 
trouvât   nécessaire   de   demander    du    secours   a   son 
.alliée,  S.M.L  de  toutes  les  Russies  lui  enverra/ pa*. 
rçillemen(  le  nombre;  spa  mentianné  de  trente  mille 

hommea 


s 


\ 

\ 


/ 
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*  •  Jk  «     - 

toutes  les  Riusies  dusbi  lôngtems,  qu'elle  continuera 
à  èire,  attaquée  ou  inquiétée  ;  à  Poccâsion  de  «quoi  il 
a  néanmoins  été  expressément  ^  i;eglé  entrç  leo  deujt 
haute^i  parties  contraçiaiitee)  »  que  le  cas  de  cette  ai- 
;  liance  dans  la  pre*ita.iion  du  secours  ri  rdedftus  spécifié^ 
ne  floit  et  ne  pourra  s'étendre  d'un  coté  «  si  rÈmpire 
de  S.  M.  Impériale  de  toutea  les  Rus^îei  venott  d*êtra 
attaquer  par  la  Perse,  ni  de  Fautif  coté- au  cas,  quç  ^ 
ïes  Etat!^,  qwc  S.  M.  1*1  mpératrice  Reine.  po»!*ede  en 
Italie,  venoient  crètre  attaqués»  ni  à  aucune  guerrç 
^n  Italie,  qui,  pour  quel  ^u jet  que  ce  soit,  pûurrolt 
naitre  à  TaTCnir;  toutefois  le^  deux  hautes  parties  con-  ' 
tractantes  se  sont  concertées,  qu'au  cas,  que  S.  M.; 
l'Impératrice  Reine  vint  à  être  attaquée  en  Italie^ 
elle  ne  requerera  à  la  vérité  aucun  secours  pour  la 
défense  de  ce.^  états  là,  maici  qu'alors  néanmoins  S*  M.  1; 
de  touteà  lea  Ru9«ies  de\'^rà  tenir  prêt  un  corps  de 
«  trente  mille  hommes,  savoir,  v|ngt  mille  homméa 
d'Infanterie  et  dix  mille  de  CavaHerie»  Que  pareil* 
lement  aus4,  »  S.  M;  L  de  lontea  les  Rnssies  étoit  - 
attaquée  par  la  Per<je,  S.  M.  Flnipératrice  Reine 
'^  d'Hongrie  et  de  Bohème  tiendra  de  même  prêt  un 
corp>$  ^e  trente  milie  homme^,'  savoir,  vingt  mille 
d'Infanterie,  et  dix.  milie 'de  Cavallerie,  le  quel  préparalif 
réciproque  des  dites  Troupes  te  fera  par  leÂ  deux  hantes 
parties  concractantes  dans  la  vue  d'être  d'autant  plutàt 
en  état  de  se  fournir  mutuellement  le  secotirs  nécessaire, 
s'il  arrivoît,  qu'il  se  suscitât  une  antre  guerrej  tandis 
.^  ,'  que  celle/  qcâ  existeroit  en  Italie  ou  en  Perse  né 
aeroit  pas  terminée,  y. 

^  .  ^  A  HT*   V. 

'  Cm  de         Si  la  partie  requise  après  avoir  fourni  le  secotirs  s tl^ 

mMp^.  pnlé  dans  le  précèdent  quatrième  article,  venoit*à  être 

'       '  elle  même  attaquée ,  en   sorte  qu'elle  ftit  obligée   de 

rapeller  ses  troupes  pourra  propre  èureté,  il  Lui  sera 

libre  de  le  faire  deux  mola  après   en  a^oir  duêment 

averti  la  partie  requérante,     lia  aussi  éiè  réglé ♦  qu'en 

cas  q^e  la  partievequise  se  trouvât  elle  même  impliquée 

dan.^  une  guerre  lor:^  de  la  réquisition  faite,  de  manière 

'  qu'elle  eut  isK^isf^ensablement  besoin  de  garder  ptouir 

sa 


I 


\,    et  tJutmH  4»     ' 

M  propre  sûreté  et  défense,  les  forces»  qn^en  vertu  ij^q 
de  ce  traité  elle  seroit  obligée  de  fournir  à  Son  Alliée,     ' 
alors,    et  dans  de  telles  circon  tances  la   dite   partie 
requise   ne  sera    point    tenae  à  la    prédation   du   dit 
«ecoura  aussi   long»    qi;e  la  nécessité  suementionnée 
•ubsidtera. 

Art.   VL 

Les  trouppes  auxiliaires  de  Russie  devront  être  Uur  m^ 
fourmes  d'artilleriç  de  campagne  à  raison  de  deux  *'****"• 
pièces  de  canon  de  troi^  livret»  de  baie  par  bataillon, 
comme  aussi  de  munitions  de  guerre,  elles  seront 
aus&i  sondoyéés,  complétées  et  recrutée^?  par  S,  M.  I^ 
dé  toutes  le^  Riitt^îe-  ;  néanmoins  S.  M.  Tlmpératrice 
Bctiné  leur  fera  fournir  les  portion^  et  rationii,  savoir, 
une  livre  de  viande  par  jour,  soixante  livre»»  de  paiii 
ou  de  farine  de  seigle  par  moU ,  quatre  livres  de  - 
gruau,  et  une  livre  de  àel,  le  tout  au  poid  de 
Hollande;  les  ration»  ou  fonfage^  «e  délivreront 
suivant  la  tabclle  Ru9J«ienne  mesiire  de  Hollande, 
tant  en  avoine,  foin,  qu'autres  provi:ton3  semblables; 
elle  leur  procurera  aussi  les  quartier?  lieces^aire8,  le- 
tout  fur  le  même  pied,  que  le?'  dite-»  trouppes  bont 
ordinairement  entreienuëi*  par  S.  M.  l'iràpérairice  de 
toutes  les  Runeie-».  En  échange  on  agira  en  vertu  de 
cet  article  de  même  avec  le^  troupe^  auxiliaires,  j:^u6 
S.  M.  rjmpératrice  Reine  fournira  à  S.  M.  l'Impéra- 
trice de  toutes  le«  Russies.  *  Néanmoins  dan-»  cet 
entretien  à  fournir  en  nature,'  la  partie  requérante 
pourra  faire  entrer  en- déduction  les  livraisons,  qui 
auront  .été  exigées»  et  tirée»  d.e^  pays  ennemis,,  aans 
comprendre  le  butin,  qui  suivant  les  régies  de  b 
guerre  doit  appartenir  aux  trouppes. 

A  R  T.    VII. 

SI  les   dites  trouppes   auxiliaires  de   Russie    «ont  ^«is/igt 
obligées  sur  la  reqiijfîition  de  S.  M.  l'Impératrice  Reine  J^*^*"^^** 
de  passer  »ur  le  territoire  de  quelque  puiM.-ance  étran*  tifrs. 
gère,    en   ce  cas  Sa  dite  Majesté  Plmpératrîce  Reine 
aura  soin  de  leur  procurer  Je  libre  passage,  et  de  leur 
faire  avoir  le  pain  et  les  fourages^  atufti  quMl  est  réglé 
dans     le    précèdent    article    sixième.    .    Pareillement 
S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  s^engage  réciproquement 
d'obtenir  le   passage  au  travers  det  territoires  étranr 
9uppUn^T.HL  D  •   \  gers 


0       ^  Traité  iàUmçe  min  la  JRusfîe 

1760g^^^   pouir  le»  trouppes  dé  S.  M.  rimpératrice  Rèin^; 

lor»qn'elle  en  aura  besoin,  et  de ^eur  procurer  l'entretien 

éur  le  pied  ci-dessns  réglé;  mais  au  cas  que  S.  M.  I. 

de  toutçs  1er  Russie»  soit  obligée  eu  conséquence  du 

'    dit  sixième  article   d*isnvoyer  à  ses  trouppes  des  re-* 

.    crues,    S.  M.  rimpératrice  Reine  se  charge  des  fraix 

.nécessaires    à  ienr   transport,    ce   qui  doit  s'entendre 

aussi  dn retour  des  dîte^  trouppes  Rnsf^iennes  jusqu'aux 

frontières  de  leur  païs  soit  lorsque  S.  M,  Tlmpérairicè 

Reine  les  enverra ,  •  ou  lorsque  S.  M,  I.  de  toutes  les 

Ras»ieé  lés  rappellera  pour  sa  propre  défense  en  vertu 

du  cinquième  article  de  ce  traité.     En  échange  de  la 

part  de  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  il  sera  usé  pre- 

éisement  de  même  à  l'égard  des  trouppes  auxiliaires 

de  S.  M.  rimpératrice  Reine.  '  - 

Art.    Vni. 


Bien  que  chaque  Officier  Commandant'  les  trouppes 
^'auxiliaires,   qui  sera  nommé  par  l'une  ou  l'autre  de» 


Chef,  hautes  parties  contractantes,  doit  conserver  le  com- 
mandement qui  lui  aura  été  confié,  cependant  le  cota^ 
mandement  en  chef  apartîendra  sans  difficulté  i  celui; 
que  la  partie  requérante  aura  destiné  à  cet  employ» 
avec  cette  condition  néanmoins,  que  rien  d'important 
ne  sera  entrepris  sana  eh  avoir  préalablement  délibéré 
et  formé  la   resolution  dans  le  conseil  de  guerre  en 

Eret«ence  du,  Général  commandant  et  des  OiËclers  de 
i  partie'  requise. 

An  T.    IX. 

M^mgiês  Pour  prévenir  toute  sorte  d'inconvénient  et  de 
^U**^'  ineprise ,  par  rapport  au  rang  et  au  caractère ,  la  par» 
tie  requérante  devra  faire  savoir  k  tems,  quel  Chef 
elle  employera  pour  le  commandement  Général,  à  fin 
que  la  partie  requise  puisse  en  conséquence  régler 
le  rang  et  te  caractère  de  celui,  qui  aura  le  commam* 
dément  des  trouppes  auxiliaires^ 

m 

KHifUmi       ties  trouppes  auxiliaires  auront  leurs  propres  prêtres» 

jiutkêr    et  le  libre   exercice  de  leur  religion;   elles  ne  seront 

jugées  dans  tout  ce  qui  concerne  le  service  militaire» 

que  suivant  le  règlement»  articles  et  ordonnances ^e 

leur  propre  pajr^  ;  mail  s'il  se  susdtoit  qMlque  difte» 

.     rend 


H  tAutrichf^  ii 

r  • 

vend  entre  les  officiers  ou  les   soldats  des  trouppes  1760 
combinées*    iU  seront  examinés  et    décidée    par    un 
hortibire  égal  de  cofnmis^aires  respectifs  dea  deux  par- 
tie*«  et  le^  coupable^)  seront  puni»  suivant  let>  articles  ' 

de   guerre   de   leur  propre   couveraîne  :     on  laisse  de 
même    tant  an    Général    qu'aux    trouppes  auxiliaires; 

£*L1  commandera^    la  liberté  d*entretenir  correépon- 
nce  hânï»  nul  empêchement   dans  leur  patrie»  soit 
par  lettres»  soit  par  des  exprès. 

Art.    Xf- 

*- 

Les  trouppes  auxiliaires  de  Tune  et  de  fautre  Mmpi9f, 
partie  devront*  au tiint  qu'il  sera  posbiblç,  rester  réu- 
nies en  un  corps»  ettafin  quelles' ne  .soient  pas  ex- 
fosécê  k  de  plus  grandes  fatigues ,  que  les  autres 
trouppe*!,  et  pour  obs^erver  une  parfaite  égalité  dans 
tontes  les  expéditions  et  opérations  »  le  commandant 
en  chef  sera  tenu  de  garder  dans  toutes  tes  di  po^i- 
tàôns  qn*il  fera ,  une  jusie  proportion  suivant  l^éiat 
et  la  forcé  de  Tarmee  entière.  De  plus  on  e>t  convenu 
entre  les  deux  hautes  parties  contractantes,  que  les 
Crouppes  auxiliaires  devront  dan  a  les  pais  et  lieux 
ennemis»  qtieU  qu*ils  pui««ent  être,  jouir  «ans  ex*  \ 
cepllon  de  tpnt  le  niême  butin»  dont  la  partie  requé- 
rante permettra  à  f<es  propren  Soldats  de  jouir.  La 
mèœe^  chose  s'entendra  ausbi  réciproquement  de  part 
et  d^autre  à  l'égard  de^  trophée»,  comme  canons 
drapeaux  et  autres  dépouilles  semblable»  qui  auront 
été  remportées  sur  l'ennemi  par  le^  dites  troùppe^  alliées 
e&eè  mêmes'  à  Toccaslon  d'une  bataille  ou  action. 

Art.   Xlf. 

S*il  anrivolt  que  suivant  la  raison  de  guerre,  il  ifcf*^ 
fnt  pins  avantageux  au  k  .hautes  parties  contractantes'"'^' 
d*attaquer  Tennemi  commun,  chacun  du  coté  de  ses 
propres  provinces»  en  ce  cas  là  on  délibérera  d'un 
consentement  commun  f^ur  les  moyens  les  plus 
propres  à  mette^  ce  plan  en  exécution.  De  plus  il  a  été 
résolu  ici  d'avance ,  que  si  le  secours  déterminé  dans 
fsrticle  quatre  de  ce  traité  n'étoit  pas  suffisant,  il 
budroit  en  ce  cas* là  «ans  perte  de  tehis  se  concerter 
fan  plus  grand  secours  à  se  fournir  réciproquement 

D  a  Art, 
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%%  Traité  d'alliance  êntn  la  Russie 

Art.    XÎU. 


.  Si  le  cas  arrive^   qu'on  soit  contraint  de  recourir 

.aux  armes»    il  ne  ae  pourra  faire  ni  paix,  ni   trève« 
>  ^     sans  y  comprendre  celle  des  hautes  parties  contractan- 
tes* qui  n'aura  pas  été  attaquée,  à  fin  qu*il  n,e  lui  f:oit 
porté  aucun   dommage  en  haine  du  secours,   qu'elle 
aura  prêté  à  Son  Alliéeè 

Art.  XIV. 
Cmunt  ^  En  conséquence  du  présent  traité  d^allfance  et 
•"f'f  ^*' d*âmitié,  conclu  entre  LL.  MM,  l'Impératrice  de  toutes 
stTês,  .  les  Russies  et  l'Ii^pératrice  Reine»  les  dites  hautes 
parties  contractantes  s'engagent  de  faire  expédier  des 
,  '  *  ordres   précis   à   Leurs    Ministres    résidants,    da^is    le» 

cours  étrangère<^,  pour  que  dans  toutes  les  occasionsi» 
et  occurences  iU  «e  concertent  amiablement  entre  euicv 
qu'ils  Ventre  aident  et  s'àppujent  mutuellement  avec^ 
tout  le  soin  et  diligence   po-^^sible  dans  leurs  ailaires' 
et  négociations,  et  qu'ils  réunissent  leurs  efforts  pour 
ayanter  conjoinctement  tout  ce   qui  peut  tendre  aui 
bien  et  à  Tavantage  de  Leury  Maîtres  respectifs. 

Art.    XV. 

mUmus,        Aucune  des  hautes  parties  contractantes  n'accordera^ 

ni  azile»  ni  assidtarice,  ni  protection  quelconque  aux. 

sujets  ou  vassaux  rebelles  de  l'autre,  et  s'il  se  decouvroit 

'  quelques  intrigues  secrètes  et  machinations  »    qui   f  e 

tramassent  au  préjudice   de    l'une    des    deux  parties» 

«et  qu'ils    parviinsent    à  la    connoissance    de   l'autre^ 

on   les  révélera    aussitôt   convenablement  à  la   partie 

intéressée»  et  l'on  s'aidera  mutuellement  en  travaillant 

de  concert  à  les  étouffer  et  les  détruire. 

Art.  XVI. 
ihhgtu  Comme    LL.  MiVt,    l'Impératrice    de    toutes   les 

i*»vit^9  é' l^nssie^  et  l'Impératrice  Reine  ont  également  fort  à 
coeur  la  conservation  de, la  paix»  tranquillité  et  pureté 
du  Royaume  et  de  la  République  de  Pologne,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  sont  convenues  d'inviteç 
conjointement  à  l'accession  de  la  présente  alliance  en 
qualité  d'alliés,  non  seulement  le  Roi  et  la  République 
1  de  Pologne»  mais  aussi  principalement  S.  M.  l'Empereur  ^ 
des  Romains  et  S.  M.  le  Roi  de  France  et  d'autres 
puissances»  en  cas  que  LL.  MM.  11.  trouvent  bon 
-  dans  la  suite  d'en  inviter  quelqu*  une. 

'    \  \  Art, 


A  H  T.  XVII.  ïy6o 

Mais  si  la  République  de  Pologne  ne  TOuloit  TpU  Saxtiu^ 
accéder  à  cette  alliance;  on  ne  laissera  pas  néanmoii^s  v<<** 
d*7  inviter  amiablement  le  Roi  de  Pologne  en  qualité 
d*£lecteur  de  Saxe  dp  la  part  des  dedx  hautes  parties 
contractantes. 

Art.  XVUL 
La  paix,  Parnîtié  et  la  bonne  intelligence  dmvent  Dwé^âé 
subsister   a  perpétuité    entre   les   deux  hautes  parties  ^^'^ 
contractantes.'    Mais  comme  il    est  d*usège  de    fixer 
dan^  les  traités  d^alliance  formelle  un  certain  terme, 
les  hautes  parties  sont  convenues  que  le  présent  traité 
durera  vingt  ans  à  compter  du  jour  de  la  signature. 

.Art.   XfX* 

Le  présent  traité    d*aJliance  défensive   sera  ratifié  i^^tijUû- 
par    les    deux    hautes    parties    contractantes  dans    le  ***** 
terme  de  deux  mois,    ou  plutôt  si  faire  se  peut,  et 
réchange  des  ratifications  se  fera  ici  à  St.  Petersbourg 
eu  ta  forme  accoutumée.  .     , 

En  foi  de  quoi  les    Plénipotentiaires   susnommés  " 
ont    higné   deux   exemplaires    du   présent   instrument 
de  la  n^ème  teneur  et  Tout  muni  de  leur  cachet,  après 
quoi  il<»  en  ont  fait  réchange  entre  eux. 

Ainsi  fait    a  St.    Petersbourg    le  vingt  unième  de 
Mars  Mil  Sept  cent  soixante. 

(L.  S.)       il/rcHEl:.  Comte  b£^  PVonoNzow:, 

(L.    S.)         jEAlf  JDE  ScHOVVAÏ^àW^ 

(L.  S.)  .  N.  Comte  d^Esterhasy. 

Artic/le  Sépare  du  Traite. 
Il  a  été  convenu  entre  S.  M,  rinr^péràtrice  de  toutes  eiaus§ 
les  Russîes  et  S.  M.  Plmpératrice    Reine  de   Hongrie  ^H^^^^ 
et  de   Bohème,   que  Tordre,    qui  a  été   observé  dans  «fo». 
les   exemplaires  du    traité    d*alliance    défensive   signé 
aujourd'hoy,  ne   pourra   tirer   à  aucune  conséquence, 
nirprejudiçier  en  rien  à  Talternative  reconnue,  établie 
et    observée    entre    les   H.  P.  C.    et    que    la    langue  ^ 
Françoise ,   qui   a  été  employée  dans   la  rédaction  de 

D  9    *  ;  l'acte 
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J760  raci€  du  dit  traité  ne  pourra  p#»  être  citée  à  Taveuîr 
' i  ^coamme  up  exemple,  qui  pni;<se  tirer  en  con^^^equence, 
1X1  porter  préjudice  en  aucune  manière  aux  Parties 
^  Contractantes,  et  que  Ton  se  conformera  à  l'avenir 
à  ce,  qui  a  été  ob^crvé,  et  doit  et fe  observé  de  la  part 
des  Puissance:*  Contractanten ,  qui  pont  en  u«age  et 
en  pb:)6e!^9ion  de  donner  et  de  recevoir  de  aemblabiea 
actes  en  une  autre  langue  ^ue  la  fran^oUe* 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force,  comme  sMI 
étoit  in^^eré  niot  kmot  dans  le  traité  Principal  d'alliance 
défensive  et  sera  ratifié  Gonjiûnctement  avec  iceluî. 
Eii  foi  de  quoi  Nous  Ta  von-*  «signé  et  y  aposé  le  cacbet. 
de  Nos  armes.  Fait  a  St.  Peter^bourg  le  vingt  unième 
de  Mars  mil  sept  cent  soixante 

(L.  S.)      Michel  Comte  jys  WonoNzott., 

(L.   S.)         JbAVT  X)B  SCHOVWALOir. 

(L.  S.)      J^.  Comte  Ti^EsTEnuAsT*. 


h  Artici^b  Skp.  et  SecR. 

mtnts  Comme  fehc  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique 
mJson  Charles  VL  de  •  heureuse  mémoire  en  vertu  de 
*"/'îîîr  *'*'^*^^^  ^^*-  ^^  irBiiè  d'alliance  défensive  copclu  entre 
jf^i.  ^  '  S.  M.  et  feue  S.  M.  Plmpératrice  Catherine  Alexiewna 
de  très  glorieuse  mémoire  en  date  du  6.  Août  1726.  *^ 
de  même  que  par  Convention  séparée,  et  signée  le 
même  jour  ^♦),  a,  en  conséquence  du  traité  de  Trawen- 
dahl,  garanti  à  S*  A*  R.  le  Duc  de  Schlesv^ic-  Holstein 
d'alors  le  Duché  de  Sçhleswic  dans  toutes  les  formes, 
s'étant  engagé  en  même  tems  de  contribuer  a  procurer 
effectivement  audit  Serenissime  Duc  satisfaction  et 
la  restitution  de  ce  qu'il, Lui  apartient;  mais  comme, 
il  a  été  tlonné  ensuite,  savoir  le  29.  d'Août  i7Z7<^ une- 
autre  Déclaration,  et  qu'à  la  fin  par  rapport  aux 
circonstances,  dans  lesquelles  on  se  trou  voit  alore 
en  Russie,  il  a  été  conclu  à  Copenhague  le  26.  Ma^ 

t752. 


*)  DjtTMOMT  T.  VIIJ.  P.^1.  p.  i3«-    AovsssT  rfcoeil  T.  IXf. 
p.  »68« 
^*}  RovsiBT  ttwtXk  T.  tu.  p.  >^ 
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1732.  ^}  nn  trahie  peu  conforine  «ax  taaâiti  Eif^age*  17^^, 
jnents,  et  d*auUnt  qu'à  présent  S.  M.  I.  At  tomes 
les  Hussies  anjonrd'huy  glorien^ement  régnante  se 
trouVe  par  les  Noeuds  d'ane  ti'ès  étroit^  amitié  et 
intelligence  plus  ifitimement  liée  avec  S.  M.  llmpera- 
trice  'Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème  à  Pocca^ion  an 
traité  d'alliance  défensive*  qtti  a  été  renouvelle 
aujourd'huj  sur  le  pied' de  celui,  qui  a  subsisté  entre 
LiL.  Serenissimes  Prédécesseurs  et  ancêtres»  et  qu'efle 
est  ^naturellement  portée  d*avair  tous  les  soins  ima- 

«Inables  du  bien  -  être  et  des  Intérêts  de  la  Serenissime 
lahon  de  HoUtein  ;  C'est  pourquoi  S.  M.  Flmpératrice 
Keine  de  Hongrie  et  de  Bohème,  déclare  d*abord  ;  que 
S.  M.  le  Roi  deDanemarc  et  deNorwegue,  n'ayant  point 
exécuté,  ni  même  reconnu  le  traité  de  Copcnhagen 
après  le  Decés  de  l'£mpereur  Charles  VI.  Son    père 
d'heureuse  mémoire  ^iR^.  M.  I.  et  R«  se  croit  également 
et  réciproquement  dégagée  de   toutes  les   obligations 
du  dit  traité:     ain^i  pour  donner  des   preuves  plus 
convainquantes  de  sa  véritable  amitié  pour  Sa  Majesté 
Impériale  de-  toutes  les    Àussies,    et  du  vif  intérêt» 
qu'elle  prend  à  tout  ce  qui  pourra  avancer  les  vues 
si  équitables  de  S.  M.  I.  de  tontes  lès  Russies ,     de 
même    que  la  prospérité    e^   l'accroissement    de    Sa 
Maison  Impériale ,     S.  M.  rimperatrice  Reine  promet 
de  la  façon  la/pius   solemnelle  par    cet  Acte*    non 
seulement  d'agir  toujours  de  concert  avec  S.  M.I.  de 
toutes  les  Russies  pour  la  conservation  des  Intérêts 
de  la  Maison  de  Schleftwic-^  HolUtein,  ma^s  aussi  de 

Sarantir  le  plus  formellement  qu'il  se  peut  »  au  présent 
ne  de  Schleswic-  Hol^feln,  savoir  à  S,  A.  I.  le  Grand 
Duc  et  Successeur  de  l'empire  de  toutes  les  Russies» 
le  Seigneur  Pierre  Fedorowitz,  et  à  ses  Héritiers  maies 
tons  les  états  dont  il  est  maintenant  en  Possession 
en  Allemagne.  Eten  cas»  que  la  Négociation,  à  la, 
quelle  on  travaille  actuellement  de  la  part  dé  S.  M*  , 
Impériale  de  toutes  les  Russies  avec  la.  cour  Royale 
de  DanemarC'Sur  les  prétentions  de  la  Maison  de 
Holltsein,  qui  ne  sont  pas  encore  décidées»  contre  toute 
attente  n'ait  pas  le  succès  désiré»  ensorte  qu'il  ne  fàt  pas 
possible  de   transiger   avec   la    Cour  de  Danemarc  à 

D  4  ^  ramiable 

^  •  -■  ,   i      M         •      •  .  .    . 

•)  RotfssBT  «nppl.  so  CD.  T.  TF,  P.  11,  p. 354.    W«  recueil 
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ç<r  Traité  iatàsmtftiàri  la  Russie, 

g^^jfyo  l'amiable  8ifr  les  dites  prétendons,  S4M:  I%npéràtriee 
.  Heine  pe  concertera  '  alorH  pln^  pantculterenient  avec 

S,  M,  ^Impératrice  d«  tontes  les  R'u(i(>ie9  eelon  Texi- 
sence  de^  conjonctures  sur  les  engagements  nltertenti 
à  prendre  eni  réelles»  pour  terminer  deimitivement  lea- 
dites  preieiWiona,  et  établir  ainsi  plus  solidement  1^ 
tranquilité  dans  lé  Nard. 

Le  présent  premier  article  sépare  et  secret  aura  U 
même  force,,  comme  s'il  étpit  in  eré  de^root  à.mot 
dann  le  Corps  du  traité  de  Talliance  defenaive»  et 
sera  ratifié  en.  même  tems  avec  le  dit  traité* 

V 

II.  Art.  Sep.  kt  Srcii* 
OntfTê  Quoique  par  l'Arlicle  quatrième  du  prc«cnt  traité 

^mI!*^  principal  d'alliance  defemive  il  ait  été  arrêté  dé  la 
part  des  deux^  bautes  parties  contractantes  de  (t^entre- 
envoyer  aux  termes  marqués  sans  aucune  exception 
.  \e»  secours  stipulés,  cependant  il  est  convenu  entre 
elles  en  vertu  de  cet  Article  séparé  et  érecrct,  qu'en 
égard  aux  conjonctures  prei^enteî»,  le  cas  dé  cette 
alliance  ne  s'étendra  sfucunement  à  la  présente  guerre 
contre  le  Roi  de  Prusse  en  Allemagne,  mais  que  cette 
gnerre  est  nommément  , exceptée,  puisque  relative» 
ment  à  elle  ,\\  a  été  con^ln,  et  signé  anjourd*bui  une 
Convention  particulière*);  maïs  si  contre  toute  attente 
après  que  la  dite  guerre  aura  été  termmée,  il  en 
naît  une  nouvelle,  polir  quelque  cause  que  ce  soit, 
S.  M.  rimpératrice  de  toutes  les  Russîes  et  S.  M. 
rimperatrice  Reine,  exécuteront  très  ponctuellement 
les  engagemehs  portés  pat  le  traité  principal  signé 
atijoùrdhui* 

Ce   second   article  séparé  et  secret  aura  la  même 
force,    comme  s'il/étoit  inséré   diot  à  mot  au  traité 
principal  d'alliance  défensive,  et  sera  ratifié  conjonctC'^ 
'   ment  avec  ièelui. 

m.  Art.  Sep.  et  Srcr* 
Undtm-        En  conseqnence  de  ce  qui   a  été  promis  par  l'ar- 
rart1%  *'^^®  quatrième  du  traité    principal    d'alliance   defen- 
ii9  rmii/  sive  dans  la  vue,  qu'ont  eue  les  deux  hautes  parties 

con- 

•)  Voy^  le  Nr.  soivsat  11. 


«ontractantos  de  %%  donner  nne  preuve  de  eompbi-  1760 

fiance  miittielle^  et  sur.  tout  favorable  à  S.  M.  Tlnipé- 
ratrice    Reine  «    eshroir    dans   le   cas   d*nne>  gnerre  'en     < 
Italie  ou  en  Perse ,    de  tenir  seulement  prêts  de  part 
et  d'autre  ti^ente  mille  hommes  de«  Trouppeti,  on  dé- 
clare ici  expresf^ement,  que  TentretSen  des  dites  Tronp- 
pes  dan^  un  état  prêt  à  marcher  devra  causer  aucun 
dommage  »  ni  -charge  inutile  ^  et  qu*ain«i  les  Trouppea  * 
de  part  et  d'autre  seront  dans  ce  ca^  là  ,  entretenues 
sur  le  pied  qu'elles  ont  coutume   de  Tètre  dans  leurs 
quaTtîer<>\    n'étant  pas    obligées  de  f^f^  tenir  dan<»  les 
même»  lieux,  mais  pouvant  être  en  dîlFerens  endroits, 
pourvu  qu'on  les  tienne  autant  qu'il  Ci^t  possible  près 
dea  frontières. 

£t  quoiqae  dans  le  dit  Article  quatrième  d'alliance 
défensive  le  tems  pour  l'envoy  du  recourt»  stipulé  soît 
déterminé  de  fa^on  qu'il  devra  partir  trois  mois  après 
la  réquisition  faite  y  ce  qui  le  cas  échéant  sera  auAsi 
exactement  observé  et  exécuté,  en  vertu  de  la  présente 
alliance  heureusement  conclue  entre  les  deux  hautes 
parties  contractantes:  cependant  on  déclare  ici  nom- 
mément, qu'en  cas,  qu'après  la  réquisition  faite, 
l'envoj    des    dites  Trouppes    auxiliaire;»   dut   se  faire 

Ïendan^  Thyver,  c'e^t  à  dire,  pendant  les  mois  de 
décembre.  Janvier,  Février  et  Mars,  ces  mois  seront 
tenus  pour  exclus,  de  sorte  que  pendant  ces  quatre 
inoi4.,  si  peu  propres  aux  marches,  ni  l'une  ni  l'autre 
partie  ne  sera  pas  tenue  de'^faire  partir  son  secours:  , 
en  attendan  heanmoins-  chaque  partie  pourra  faire  faire 
i  ses  Trouppes  sur  ses  propres  frontières  suivant  les 
circonstances  tels  n;iouvements,  qu'elle  jugera  k  propos* 

Le  présent  troisième  article  séparé  et  secret  aura 
la  même  force,  comme  s'il  étok  inséré  mot  à  mot  au 
traité  principal  de  l'alliance  défensive,  et  sera  ratifié 
conjonctement  avec  lui. 

~      .  '  '   > 

.     Article    aepare. 
Comme  par  l'article  seizième  du  traité  d'alliance  il«r«jjAMi 
défensive  renouvelle  et  conclu  aujourd'hui  entre  S.  M.  ^^7" 
l'Impératrice  de  toutes  les  Russies,  et  S^M.  l'Impéra- 
trice Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème ,  il  a  été  stipulé    - 
d'inviter  aussi  à  Taccession  a  cette  alliance  en  qualité    ^ 
d'alliés  d'atttrtr  puissances ,  si  If^firs  susdites  Majestés 

D  f  trouve- 


5f  Traitl  (taUiance  enlr^  ta  Russie    * 

nom- 


pour-  ' 


jH^trànremnt  a  prot>06,d*en  inviter  q^etqu^nney^  et 
tnement  $.  ^I.  l'Empereur  des  Romahvs  :  c'est 
quoi  S«  M.  rimpératrice  Reine  promet  d'employer 
seB  6oio«  pour  porter  S.  M.  son  époux»  pour  que  S.  M. 
veuille  également  accéder  à  Tarticle  secret  concin 
^  aujourd'hui  et  joint  au  dit  traité  d'alliance  touchant 
les  intérêts .  de  la  maison  Dubale  de  Schleswic  Holl- 
atein»  garantir  au  présent  Due  de  Schleswic  HôUstein 
c'eflt  à  dire,  a  S.  A.  I.  le  Grand  Duc  de  toutes  lea 
Russie» •  et  à  s^s  héritiers  maies,  les  états,  doht  il 
est  maintenant  en  possession  en  Allemagne;  soigner 
toujours  de  concert  avec  S.  M.  I.  dé  toutes  les  Russies 
les  intérêt?  de  la  dite  miaison  Ducale,  et  enfin  se  con- 
former entieirement  au  contenu  du  dit  article  secret. 

Les  présents  articles  secrets  et  séparés  auront  la  même 
.  force,    comme  s'ils  étoint  imerés  de  mot  a  mot  dana 
le  traité  principal  d'alliance  défensive,  et  seront  ra- 
tifiés dans  le  même  tems. 

£n  foi    de  quoi    nous  Ministres  ^lénipotentiairea 
avons  'signé'ces  articles  séparés  et  secrets  »  et  y  avons 
/  apposé  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  St.  Petersbourg  le  vingt  unième  de  Mara 
mil  aept  cents  «oixante. 

» 

(L.  S.)      Micnètf  È6^lte  dk  JVonovzoïr. 

_     ■    ■  ' 

*  (L>   S.)        jKjlif  3PE  S^HOVH^ALOW*, 

(L.  S.)      N.  Comte  iom  Esterbast, 


Déclaration. 

Quoique  a  l'occasion  du  renouvellement  et  de  la 
,  signature  faite  ici  aujourd'hui  du  traité  d'amitié 
mutuelle  et  d'alliance  défensive  conclu  à  St.  Petertibourg 
le  2  7;  May  1746*  entre  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  et 
S.  M  l'Impératrice  Reine  de  Hongrie  et  deBohème, 
l'article  séparé  et  très  secret  .  touchant  la  Porte 
Ottomanne,  qui  avoitété  alors  conclu  en  même  tem», 
ii*ait  pas  été  renouvelle,  et  quoique  json  renouvelle*- 
inent  puiase  à  présent  parûitre  d'auunt  moms  iieces«aire^^ 

/  ,  .  qu'en 


1  > 


'^ 


H  t Autriche. 


t> 


/■ 


qn!en  coniequencc   de  la  conformité  inaltérable  des  i<9^ 

Intérêts  dea  oenx  Coura  Impériales  le  dit  article  a  déjà 

été  reiida  perpétuel  par  un  acte  de  garantie  particulier» 

aigné  Tannée  17Ç3.  ^)  de  sorte  qu'effectivement  il  doit 

être  réputé  perpétuel  et  indépendant  de   tout   tmité; 

Cependant  pour  éviter  tout  mal  entendîk  pour  Taveuir» 

les  soussignés  Ministres  declarèift  par  la*  pre>entè  de 

la  façon. la   plus   solemnelle,     que   le   susmentionné 

article  séparé  et  très  secret  touchant  la  Porte  Ottomanne 

restera   inalterablement  et   dans    ton<»  les   tems   dans 

sa  force  ^   et  sera  toujours  religieusement  et  inviola- 

blemeat  observé  et  exécuté. 

Cette  Déclaration  sera  de  part  et  d*aùtre  ratifié 
également  et  ea  même  tems  avec  }e  traité  signé 
aujourd'hui. 

£n  foi  de  quoi  Nous  Soussignés  Minittres  Tavona 
•ignée  et  munie  des  cachets  de  ^  Nos  Ârines.  Fait  à 
St.  Petersbourg  le  vingt*  unième  de  Mars  mil  sept 
cema  aoixante. 


s 


(L.  S.)      Mxcxnt  Comte  ds  Woronzoït. 
(L.  S.)     Jmav  pn  ScnovfTAzdir. 
(L.  S.)      N.  Comte  JD*JSsrMH^sr. 


«)  Y.  plus  hsttii  F».a^ 
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€à  Convention  entre  ta  Russie 

I 
•  II. 

i'/6o  Convention    conclue   à    St.  Petersbourg   le 
umrs  21  de  i\/Jars  1760  entre  S^  M  L  de  toutes  les 
Russies  et  5*.  M.  P  Impératrice  Reine  Âpostor 
lique  de  Hongrie  et  de  Bohème. 

[D'après    une    copie  manuscrite  voyéê  p.  i.    not.*)}. 
Au  Nom  de  la  Très -Sainte  et  indivisible  Trinité. 

V-yomme  les  soins  cmploj^és  par  S*  M.  I.  Ae  to'utcs 
les  Russies.  et  S.  M.  rimpératrice  Reine  Apostolique 
de  Hongrie  et  de  Bohème,  pour  maintenir  la  tran- 
quillité de  TEurope,  et  surtout  en  Allemagne,  n'ont 
pas  pu  empêcher,  que  la  présente  guferre  n'ait  été 
allumée  et  commencée  par  le  Roi  de- Prusse;  et 
d'autant  que  les  engagemens  et  mesures  prises  au 
commencement  de  la  dite  guerre,  moyenant  la  conven- 
tion conclue  à  St.  Petersbourg  le  vingt  deuxième 
Janvier  mil  Sept  cents  cinquante  sept  *),  entre  S.  M.  I. 
de  toutes  les  Russies  et  S.^  M.  Tlmpératrice  Reine 
d'Hongrie  et  de  Bdhéme,.  n'ont  pas  encore  sufH  a 
obtenir  le  but,  qu'on  s'étoit  alors  proposé,  sçavoir 
à  préserver;  s'il  se  peut^  à  l'avenir  r£urope  d'attentats 

^  pareils  à  cehii  que  le  Roi  de  Prusse  venoit  de  com- 
mettre, et  à  tous  ceux  qui  Tavoient  'précédés,  et  à 
venger  en  particulier  toutes  les  injustices  et  violences 
que  ce  Prince   excerce   en  Saxe,    ainsi  que  dans  les 

'  états  de  S.  M.  l'Impératrice  Reine,  et  par  tout  où 
sa  convenance  l'engage  a  porter  ses  armes;  C'est 
pourquoi  S^  M.  J.  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  l'Impé- 
ratrice Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème,  persistant 
invariablement  dans  les  mêmes  justes  desseins  etparce- 
qu'elles  Se  doivent  à  elles  mêmes  et  à  Leurs  Etats  et 
sujets,  étant  obligées  de  pourvoir  à  Leur  fureté  et 
prospérité  future,  et  de  procurer  le  dédommagement,^ 
qui  est  dû  à  Leurs  Etats  pour  les  grandes  pertes  et 
ruines  souffertes  à  Toccasibn  de  cette  guerre,  ont  jugé 
à  propos,    au  lieu  de  la  susdite  convention  du   vingt 

deuxième 

*)  Cette  conrsntion  n'est  pas  imprimée  ^le  je  sache. 


et  tjutrichi  cmamunt  JaBtvsse.        4f 

deuxième  J^nrier   mil  8ept  ccnlB  cinquante  sept,  U  inAi 

quelle  sera,  comme  elle  Teft,  en  vertu  de  la  présente     ^ 

entièrement  annullée,  d'en  conclure  maintenant  une, 

nouvelle  pour  le  tems  de  cette  guerre  et  cVy  fixer  les 

moyen»    et   mesures^  leê   plus  propres  pour  terminer 

la   présente    guerre    onéreuse*,;  et   pour   obtenir   aux 

dépens  de  l'ennemi  >et  Perturbateur  du  repos  public, 

une  juste  indemnité  pour  les  perles  Souffertes;    S*  M. 

rimpératrice    de   toutes   les  Hussies    et  S.  M.  Tlmpé- 

ratrice  Heine    étant  d'autant   plus    en  droit  d'exiger 

et  de  recevoir  cette  recompense,    qu'il  est  indispen* 

sablement   nécessaire   de  reconquérir  le^   états  plutôt 

usurpés  que  conquis  par  le  Roi    de  Prusse,     et    de 

.  mettre   des    bornes    suffisantes    à  la    puissance  d'un 

Prince,     dont    les   injustes  projets   n'eu  connoissent. 

aucunes.  ,  ,  ♦ 

Pour  parvenir  donc  à  nit  but  que  la  conduite  passée 
et  présente  du   Roi   de  Prusse   rend  aussi  juste  que 


arranger 

séquence,  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les  Russie^ 
à  chargé  et~  authorisd  Son  Chancelier,  Sénateur, 
Conseiller  privé  actuel^  Lieutenant  de»  Gardes  du 
Corps,  Chambellan  actuel  et  Chevalier  àeé  Ordres  de. 
St.  André,  des  aigles  blanc  et  noir  de  Saint  Alexandre 
Newsky  et  de  Sainte  Anne,  Michel  Comte  de  Woronzow 
et  Son  Lieutenant  Général  de  Ses  Armées,  Son  Cham-  > 
bellan  actuel.  Curateur  de  l'Université  de  Moscou  et 
de  l'Académie  des  beaux. Arts:  Chevalier  de»  Ordres 
de  l'aigle  blanc,  de  St.  Alexandre  Nevsky,  et  de 
Sainte  Anne,  Iwan  de  Schonwalow  et  S.  M.  Flmpéra-- 
triée  Reine  d' Hongrie  et  de  Bohème,  Bon  Chambellan, 
Conseiller  Ifctuél  intime,  garde  de  la  Couronne  du 
Royaume  d'Hongrie,  Chevalier  des  Ordres  de  St, 
André  et  de  St.  Alexandre  Neysky,  Ambassadeur  Ektraor-- 
dinaire  Plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majesté  l'impéra* 
trice  Reii\e  de  Hongrie  et  de  Bohème  à  la  Cour 
de  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies ,  Nicolas  Esterhasy 
de  Galantha,  Seigneur  héréditaire  de  Forckenstein,^ 
Comte  du  Saint  ^Empire  Romain,  de  concerter  et 
arrêter  au  plutôt  entre  eux  les  mesures  les  plus  efficaces, 
et  les  plus  analogues  à  l'objet  dotit  il  s'as^it,  et  les  dits 
MinUtKlit  apréa  âvoû  mavcm^nt  «Mscuté  et  pesé  rim- 

portant 


/ 

j 


/  t 


éi  Ccrtivektian  eutn  la  RussU 

jH^Qf6TXmio\3]et  de  cette  Négociation  en  conformité  des; 
'     ,  Intentions   de   Leurs   Souveraines    respectives  »     sont 
convenus  des  Articles  suivants: 

-      •  .       / 

^      Art;    !• 
Mmph^      ,  La  présente  guerre  ^ue  le  Roi  de  Prusse  a  commence 
4»  ttuts  étant  commune    à  S.  M,  I.  de  toutes  les  Russies  et  à 
fiftcfs     s.  M*  rimpéFatrice  Reine    d^Hongrie    et  de   Bohème 
ff*2«  '•avec  cette  seule  différence,  que  l'ëloignement  des  lieuK 
'  et  le  snccfs  dont  le  Tout  Puissant  a  béni  les  Armes  de 
S.  M.  I. ,  n*ont  pas  permis  an  Roî  de  Prusse  d*execn- 
ter  ses  menaces  en  faisant  une  invasion  dsns  cet  Em- 
pire, quoique  cette  mènïe  distance  des  lieux  augmente 
de  Tau tre  (Coté  la  difficulté  à   faire   la   guerre  au   Roi 
de  Prusse ,    et  qu'en  échange  les  états  de  S.  M.  Tlm» 
)>ératrice  Reine  d^Hon^rie  ont  été  à  plusieurs  reprises  ex- 
poses aux  invasions  Prussiennes;  c'est  ponrquoi  S.  M. 
rirapératrice   de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  rirapéra- 
trice  Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème   s'engagent  par 
,  la  présente  Convention  et  promettent  l'une  à  l'autre, 
d'employer   contre   .ce   Prince    aux    finjS' indiqués   ci 
desstis  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre  toutes  les 
forces  qu'il  sera  possible  de  rassembler  |  et  au  moins 
quatre  vingt  mille  liommes  de  Troùppes  regléels  de 
chaque  coté. 

An-r.  IT. 
Ftoui        S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  promet  de  plus,   de 
*»*'•  faire  agir  ^n  fayeur  de  Ja  cause  commune  5a  Flotte 
dans  la  Baltique,     autant   que  les  ^rconstânces  In 
'      permettront. 

Art.   m.  ' 

e^m.       Les  deux  hautes  parties  contraetantet  se  commu- 
niqueront reciproquemefit  tous  les  ans  lés  états  de* 
taillés  et  exactes  de  leurs  armées.    Elles  s'enverront 
.aussi  de  part  et   d'autre  des   Généraux*    qui    auront 
droit  d'assister  et  de  voter  aux  conseils  de   guerre; 
dé  même  elles  se  concerteront  sur  le  plan  des  Opéra* 
tions,  convenant  des  à  présent,  que  si  le  Roi  de  Prusse 
"^       '  -tourne  toutes  ses  forces,  '  ou  la  plus  grande  partie  d'icellea 
contre  une    des  deux   hautes    parties    contractantes* 
l'autre  sera  obligée  de  mettre  tout  en  oeuvre  pour 
faire   à  l'ennemi    commun   une  puissante    diversion, 
•t  pour  doaiier  ainsi  à  la  partie  souffrante  Une  assi- 
stance 


N 


^  rjlutfiée 


ta  Pruttt.        -^i 


kance  striRâantè;    cette  règle   devant  tervir  de  platî  1700 
{énéral  pendant  tout  le  cours  de  cette  guerre.  * 

j  II' 

Art.    IV. 

LL.  MM.  IL  se    promettent  de  la  faqon  la  plna  ^^r/t 
solemnelle  et  la  plue  obligatoire  que  fairte   »e  peut,  ^^^  '' 
-non  eeulentent   de  faire  m  trêve   ni  paix,  avec,  leur  nhom. 
ennemi  commun,  le  Roi  de  Prusse»  sans  le  concours 
et  le  consentement  l'une  de  l'autre,    mais  elles  s'en-   ^ 
gagent  même    à   continuer   la  ^u^rre  avec  les  forces  ' 

convenues»  jusqu'à  Ct  que  par  le  traité  de  paix  à  faire 
d'un  consentement  mutuel  la  sûreté  future  de  leurs 
étaté  soit  établie»  et  que  de  part  et  d'autre  on  aie 
obtenu  le  juste  but»  qu'on  h^t^i  proposé  et  qui  est 
énoncé  dans  l'article  suivant. 

* 

Art.    V. 

Et  comme  le  >R.oi  de  Prusse;  en  commençant  cette  siUiU  h 
guerre  a  rompu  tous  les  traités  antérieurs  »  et  mis  en  ^^^*  " 
même  tems  toutes  les  puissance^  qui  ont  part  à  la 
guerre  contre  lui  dans  le  droit  incontestable»  de  de- 
mander à  ses  die^pens  le  dédommagement  dès  pertes 
et  Tfûnea  qu'il  a  causées»  ainsi  LL.  MM.lf.  se  pro- 
mettent mutuellement  de  là  façon  la  plus  solemnelie 
et  U  plus  obligatoire»  d'emjpilojer  pendant  le  teras  de 
cette  guerre  toutes  leulrs  forces»  et  à  la  prochaine 
pacification  de  faire  conjointement  et  de  concert  tous 
leura  efforts  ^pour  que  S.  M.  l'impératrice  Reine  rentre 
dans  la  possessiojn  de  tpute  la  Silesie  et  du  Comté  de 
GtatK  eii  qualité  d'éuts,  qui  depuis  long  tems  ont 
appartenus  à  la  maison  Archiducale  d*Âustriehe»  et 
Vax  les  quels  le  Roi  de  Prujsse  a  perdu  ses  droits, 
en  commençant  la  présente-  guerre»  et  pour  que 
S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  obtienne  à  son  entière 
aatisfaction  aux  dépens  du  Roi  de  Prusse  les  dedom- 
'|iMi|^ments«  aux  quels  elle  a  acquis  les  droits  lea 
plus  fondés»  tant  jpar  les  dommages  soufferts  pendant 
cettt  euerre»  que  par  les  services  rendus  générale* 
ment  a  toute  la  bonne  cause. 

Art.   VL 

*  ■  ■  ■ 

Let   deux  hautes  parties   contractantes  nofi  asu"  <?«ir«»- 
lemeat  garantiront  ruQ«  à  Vautre  leurs  acquisitions  jf^-^*^^» 

reci- 


/ 


/' 


«♦ 


OmventiQH  eMn  la  Rmsh 


2 M^Q  réciproques,  mais  travailleront  auflisi  àt  Gonccfrt'  poidr 
se  les  faire  earanttr  par  d'autres  puisiaaoes. 


puisiaaoes. 


laFroM 


gêmrnt 
fuuiris. 


V    /  ,    Art.  vil 

Le  repos  dé  TEurope  T^r  pouvant  être  jamais 
J^*"J^*''«solideihent  établi  ;  k  moins  qu'on  ne  parvienne  à  oir r 
cùmir.  au  Roi  d«»  Prusse  de  la  façon  susdite  les  moyens  de 
le  troubler:  LL.  MM,  II.  feront  tous  Leurs  efforts  pour 
rendre  ce  S(rvîce  à  Tfaumanité,  et  elles. se  conccr*. 
teront  pour  cet  '-fft  t  avec  toutes  les  Puissances  qu'elles 
jugeront  être  dans  les  mêmes  dispositions,^  et  elles 
conviennent  principalement  d'^s  à  présent  d'inviter. 
S.  M.  T.  C.  d'accéder  à  cette  Convention  comme  Partia 
nrincipale  contractante. 

Art.   VIII.  ^ 

Et  comme  il  nVst  pas  possible  de  pouiroir  fixef 
et  déterminer  des  à  présent  toutes  les  mesures,  qui 
pourront  être  utiles  et  n*  cessairea  po.ur  tout  ce  que 
dessus,  LL.  MM.  se  promettent  et  s'engagent  mutuelle»-. 
ment  à  aller  et  opérer  de  .concert  en  tout  ce,  quia 
ou  peut  avoir  rapport  a.  la  présente  convention ,  et  en 
gi'néral  à  en  exécuter  et  faire  remplir  le  cont«iu 
avec  toute  l'exactitude  et  tout  le  zel« ,  que  se  doivent 
les  puissances  étroitement  liées  d^interèts  et  d'amitié; 

Art.  IX. 
La  présente  convention  sera  ratifiée  p«r  LL.  MM.  IL 
Sa  Majesté  Impériale  d«  toutes  les  Russir^s,  et  S.  M^ 
r/mpératrice  Reirie  d'Hongrie  et  de  Rplième  dans  le 
terme  de  deux  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut,  et 
en  attendant  non  seulement  on  n'arrêtera  point  les 
mesures  déjà  prises,  mais  on  fera  travailler  constant* 
ment  et  sans  délai  à  l'exécution  de  celles,  qui 
résultent^  de  cette  Convention.  • 

En  foi  de  quoi  Nous  Ministres  Plénipotentiaires 
Pavons  signée  et  y  avons  fait  apposer  les  cachets  de 
Nos  armrs.  Fait  à  St.  Petersburg  le  vingt  unième 
Mars,  mil  sept  cent  soixante. 

(L.  S.)      Michel  Comte  vb  fVoRONzow, 
.  (L.  S.)      Jkan  jdç  SçiioujrALojr. 
(JL,  S.)      N*    Comt9X>^ EsTERii^sY. 

'  Ar^jlcie 


Kati/Ua 


I 
t 


a  VÂûtfHh  cwtêm^n^  la  Russie.         ^% 


A^T4   SiRP^'  I*  1760 

*    Quoique  S.  M,  le  îloî  de  Pologne  Electeur  de  ^âxe.  u  séa» 
ioioyêiinaiu  ta  tnaitvawe  fot»    avec  Ja   quelle  le  Roi  de  ««'«'.*•-  ^ 
Pmése   s^esit    emparé    de    «éB    états  Eî^^rtoraux,     8()it  JlîIJÎ'ïïf* 
preequ*  entièrement  hora   d*érat  de  pouvoir   satisf aï re  ^^"^  <>'• 
à  ses    engagement»  ^  et    cortcoiirîr    par    conséquent  à     '***" 
Pexecmîon    du    profet  de   rabbaîdfeemein:  du    Roi   de 
Prusse»    les  deux  Cours  Impériales  fei^ont  neantnnhis 
tout  ce  qui  pourra  dépendre  d'elles,    non   seniiétnent 
poiir  remettre  ce  Prince    dans    la   possession   de  ses 
états  Electorcrix,    mais  même  potrr  Lui  procurer  aux 
dépens  du  Roi  de  Prusse  une  satisfaction  convenable 
pour  les  torts  et  dommages  qu'il  a  soufferts,  dans  la 
ferme  confiante  toûteè  fois,  qtiè  S^  MJ  Poionoise  fera 
ie'Son  coiè  tout  ce- quWle  f>ilùrVaf,  pour  seconder  les 
éSoris  dés  deux  Cours   Impériale». 

A  a  Y,  SRI»,  SKC.  II.       i 
Il  a  été  convenu  entre  S.  M.  l'Impératrice  de  ton  tes.  aign^t  ^ 
les  Russies  et  S,  M.  .l'Impératrice  Reine  d'Hongrie  et  *""^  'f^* 
de  Bohème,   que   Tf^rdre,    qui  a  été  observé  diins  les  471%»! 
exemplaires  do  là:  Convenlioti  algnéo  mijaurd'hityiie*"*- 
pourra.  tireTv  a  aucune  conséquence,  ni  prejudickr>  en 
rien'àralternsttîvej.rewrmuë.  établie  et  observé*"  entre 
les    hautes    parties   contractantes;     et   que    la    lanime 
française,    qui  a  éré  employée  dans   la   rédaction  de 
Tacte  de  la  su8  dite   ConV'entîon  signée  nujOMrd*huy, 
ne  pourra  pas  être  citée  à  l'avenir  comme  un  exemple, 
qui. puisse  tiret  en  consequewce,   ni  porter  préjudice 
en  aucune  manière  aux  Parties  Contractantes,  et  que 
l'on  se  conformera  .i  l'avenir  à  ce  ^til  a  éié  observé 
et  doit  être  observé -de  la  part  des   puissance^   ctm- 
tractantes ,  qui' sont  en  usage  et  en  possession  de  doit-^      ;  ,^ 
ner  «t  de  recevoir  de  sémblablea  actes  en  une  ant#é'   '^ 
langue,   qtre  la  fran^olse.  '     ♦  ,    -    .  ^.'  <      »    *' 

Ces  Articles  séparés  seront  ratifiés  par  les  deux  fiantes 
jjartièa   Contractantes   dans   le  même   tèmè,     que' fâ  ^ 
Convention.      Eu  foi  de  quoi   noiig  les  avons  signéa 
et  y  aposé  le  Cachet  de  nos  armes.     ÎTaît  a  Sr.  Petcrs- 
bourg  le  vingt  unième  de  Mars,  mil  sept  cents  soixante. 

(L.  S.)      MtCHBh  Comtej  ujb  JP^o»nifX9^^\ 

,^       ^   (L.  5.)  :   Jean  VB  ScHoVfy'jiZionr*  .      < 

(L^5.),    iVi   Comte  30^ Iùsr£RMA$r'^   ..  i    .  » 

Sitpplem.  T.IIÎ'  E  Art. 


I. 


t6  CMvmthn  intn  4a  Xmsii 

^  ,  Quoique   pat   la    Convention    conclue    et    aignéè 

^//Âpiy.  anjourd'huy  et    npmnienient  par    Tarticle    cinquième 

^**         d'icelle«    led  deux  Patties   Contractantes   aoient   con-^ 

venues  entre  elles  des  acquisitions  k  faire  reciproquer 

ment;    Cependant  comme  S.  M.  yin^ératrice  Reine 

V       d'Hoi)grie    et  de.  Bohême    a  jnsques   à  présent   aidé 

S*  Mk  L  de  tqtUes  les  Russies  a'un  million  ^le  Honblea 

par  an»  en  considération  des  grandes  dépenses*  qii^ell^ 

^  fait  pour  cette  guerre ,  et  qui  par  rapport  à  Téloigner 

ment  des  liepst  deviennent  toujours  plus  fortes  et  plus. 

onéreuses  ;   el  quoique  S.  M.  h  de  toutes  les  Russies  ^ 

ne  veuille  en   aucune   faiçon   être   à  charge   k  S.  M., 

l^Impèratrice  Reine,'   S.  M.  Tlmpétatrice  Reine   n'ei^' 

promet  pas  mpins  et  «'engage  à  continuer  le  payement 

annuel  du  dit  Million   de  Roubles   pendant    tout  ie^ 

cours  de  cette  guerre  de  six  mois  en  six  mois  d^avance, 

de  la  façon  .dont  U  a  été  stiptdé  dans  la  Convention 

^e  i7Sr- 

Le  présent  article  séparé  et  secret  sera  ratifié  p«^ 

les  deux  liâmes  panîes   contractantes  dans  le  même 

^tems»     que   la   Convention.     En   foi  de   quoi  nous 

Vavotts  signé  et  y  aposé  le  cachet  de  nos  arm^s.    Fait; 

'  kSt.  Petersbourg^  le  vingt  unième  de  Mars,  mil  sept: 

cents  soixante* 

(L.  S.) .     MicHiEï,  Comte  ds  Pf^okotrasoir^ 
(L,  S.)      Jean  xiE  ScunufrAtofr^ 
(L.  S.)      N.  Comte  i^'Estsmêast* 


»  ) 


ARt.   SlSP.    ET  SeCIL 

Lw  rû'    .Des    faisons    supérieures  9     ayant    engagé    S,  M»^ 
yjJJI^'^^^  r.ftn^éjrotnce  de  toutes  les  Russies,  et  S.  M.  rimpéra<»; 
iJra  M^î  ti?i<e .  Ileine  •  d'Hongrie   et   de  Bohème  1     a  ne  point 
^ '•**■«•  nommer  et  déterminer  dans. l'Article  ç««  de  la  Con- 
N    ^'        vention  signée  aujourd'hui  à  St.  Petetsboiirg,    le  de* 
^  dommagem^nt  xlout  il  y  est  fait  mention  pour  tenir 
heu   de   juste  recpn^ense    a  S/ M.  L   de    toutes    lés^ 
Âù^sies  i   )  et    les    deux  hautes   parties   contractantes 
voulant  néanmoins  constater  entre  elles,  formellement, 
et   positivement    l'engagement  »    que   chacune  d'elles 
a'éhtendti  prendre  par  le  susdit  Article  de  la  Conven- 
tion,    il   a  étë    jugé    convenable    de    déclarer    plus 
particulièrement  pat  le  présent  article^  aecret. 
rrr  Que 


d  t Autriche  cbncemuntia  Ptûssi.        $j 

Çue  comme  le  Roi  de  Prusse  éiî  co?nitiencaiit  cette  1760 
enerre  a  rompu  tous  les  traités  antérieurs»  et  a  roii 
en  itiêhje  tems  toutes  les  puissances  ^  qui  ont  part 
4  la  guerre  Contre  !uî,  dans  le  droit  îYicon  tes  table  de 
demander  à  ses  dépens,  les  dedommagemeôs  des  pertes 
«traînes  qu'il  a  causées/  LL.  MM.  11.  se  promettent 
mutuellement  de  la  façon  la  plus  solemnelle  et  la  plu» 
obligatoire,  d'employer  pendant  le  tems  de  c«»îte  guerre 
toutes  leurs  forces  et  à  la  procbanie  p*^clfication  défaire 
conjoiiitémem  et  de  coticert  tous  leurs  efforts,  pour  que 
S.  iVI,  Vlmpératrice  reine  rentre  dans  la  possession  de 
toute  la  Silesîe  et  du  Comté  ^le  Glata  tm  qualité  d'étdit«, 
qui  depiiislong  lenis^ont  apartenû  à  la  Maison  Archfducale 
d'Aùstriche,  et  sur  lesquels  le  Roi  de  Prusse  a  perdu 
ets  droite  en  coiaraentçant  la  pfeaente  guerre;  et  p^ur 
qnc  le  Royaume  xle  l'russe  'act-iîellèmeiit  con()uia  par 
les  armes  de  S.  Majeeté  I.  de  loutres  les  Russies  lui 
soit  cédé,  comme  une  juste  .recompense  tant  pour  lea  - 
dommages  soufferts  pendant  cette  guerre,  que  pour 
le  service  rendu  généralement  à  toute  la  bonne  cause:  ' 
Bien  entendu  néanmoins  que  l'Etigagement  que  prend 
à  cçt  égard ,  S.  M.  Tlmpératrice  Reine  ne  seroît  obli- 
gatoire,  s'il  arrivoit,^  que  Sa  dite  Majesté  ne  parvient 
point  à  obtenir  la  cession  de  toute  la  Silesie  et  du  Oomté 
de  Glatz. 

.  Le  présent  Article  séparé  et  secret  sera  ratifié  par 
les  deux  hautes  parties  contractantes  dans  le  mèir^e 
tems  que  la  Convention.  En  foi  de  quoi  nous  Pavons 
6Îgné  et,  7  apposé  les  cachets  de  nos  armes,  F^H 
à  St.  Petersbourg  le  yingt  tuiieme  de  Mart  mii  sept 
cents  soixante. 

(L.  S.),      MicnBZ  Comte  DB/^^itoNjroir. 

(L.    S.)        jEjtTf  bs:  ScHOVfTALOJT* 

(L,  S.)      N.'  Comte  Xi'E^TRHjtar. 

Déclaration*  ' 

Quoique  par  la  Convention  signée  aujourd^vl  0iïi»*i^ 
S.  M.  I.  de  toutes  les  Russiea  et  S.  M.  l'Impératrice  'jf^fl^ 
lieine  de  Hongrie  et  de  Bobeme  soient  contenues,  jtfprmis^ 
et  ayent  arrêté  d'employer  pendant  le  tems  de  celle  JJ-^J^ 
-guerre  toutes  leurs  forces ^  et  à  la  prochaine  pacinca^  fiaUg^J 
tien  de  faûe  conioiAtement,  ;et  de  concert  tous  >  leurs 

.  E  a       i        i  Sortit 


-  " 


/    / 


éi     .(r».ta^  noiir  «uàle  Roraomc  de  Pro»ie  actiielhnent 
*7^°  f  Su  îrJè.^mies.de  s.  M.  I.  de  tout«..le.  R««ie, 
Lui    »oU   cédé.  coKiçne   une  Jiwte  récompense  t^nt 
«Dur   le»  doxnwage»    souffert,  pendant    cette   guerre. 
Le  pour  le   service  rendà  gençralement  a  toute  la    ^ 
Sonné  can^e;  Cependant  S.  M.  I.  de  toutet  le.  Ru«.ie. 
,e  reseïve  en  vertu  de  lapre.ente.  de  piendre  a  l'«ven»» 
car  rapport  au  Royaume  de  Prasee  avec  le  Royaume 
âe   Pologne   de   telle,  mesures,    qui    pourr«ht    être 
r«ilement  agréables  aux  deux  cotes,  et  S.  M.  l'Impeta- 
trice  Reine  d'Hongrie  et  de  Bohèm«  promet  d'apuyer 
«at  .es  bon»  ofl&cés  la  Négociation ,  qui  en  son  tenU  , 
^ra  eiiumée  à  ce,  «ojft  avec  la  République.  > 

Cette  Déclara^ott  wa  ratifiée  également  et  e» 
même  t^ein»  avec  U  Convention  signée  aujourd'hui, 
Efï  foi  de  quoi  nouf  souasigné»  Miniétrea  Nous  l'àvon» 
munie  de  no»  cachets.  Fait  à  St.  Petersbourg  le 
vingt  unième  de  Mars  Mil  sept  cents  soixante. 

(L.  S.)      ilfrcHKZi  Comt^  x^n  Worovz^jt. 

(L.  S.)      Jean  i>b  Schovwaloit. 

(L.  s.)      ^' Comte  i>'£«TjtHH^»T.         ;■ 


1764  Traité  de  paix  de  la  France  avec  le  Dey  et  la 
lô^-M».  Régence  d'Alger,  arrêté  le  16  Janvier  1764"). 

XKocv  uble  etc.  et  Recueil  T.  II.  pag.  169.) 

L  A  I»  «è»     .  T 

an  de  l'Hégire  1177  etie  12.  de  la  lune  de  Régeb^ 
'-"••     (ce  î^i  revient%u  .6  Janvier  ,764).   il  a  «te  convenu 
.     •  éntie  Mr.  Louis  d^  Tairy ,  çbevalier  de  1  ordrç  r^«l 
et  militaire  de  St.  Louis ,  capitaine  de  vaMseau  „  major 
4W  Mmé«  navales,  commandant  l'escadre  de  yempereut 

nDs  ee  tr.îié.il  .'«  «té  donirf  qu'a»  «t-it  ixAfubiff 
'  ..      .iéan»  m.  «ecuett  Tom.tV.  p. 4».  , 


de  France  motiillée  actuelleoimt  en  cette  rade,  muni  des  1j6a 
|H>avoir6  de  Sa  Majesté  iEQpérialepourt^srmQerl^stlifFé-  '  ^ 
jrens  survenu»  avec  la  régence j|^ Alger,  et  le  seigneur 
jily  Z>ey  Fâcha ,  Divan  et-  3iUiee  d'Alger;  ea vioir^ 
que  tdu&  les  griefs  antécédens»  survenus  entre  les 
deux  nations,  sont  aubliés  de  part  et  d'autre:  au 
moyen  de  'quoi  le  dit  Sr.  chevalier  de  Fabry,,au  nom 
de  Tempereur  de  France,  et  le  Divan,  au  noni  de 
la  milice  ,  n'auront  plus  rien  à  à'entredémander. 


•      A  K  ti    II. 

'      Que  lès  corsaires  d'Alger  venant  à  rencontrer  en  P*mithm 
mer  des'  bàtimens  francois,  et  se  faîAant  réciproquement  ?f  **'^ 
du  mal,    contre  ce  qtii    est  porte  par  le   traite,  on 
examinera  si  c'est  le  François  ou  F  Algérien 'qui  a  ton  ; 
et  aprè«»  avoir  vérifié  les  faits,  et  c'eat  rAlgérien   qui 
loît  coupable,    le  Dey  d'Alger  promet 'de    le    faire 
châtier  ri gou rendement  pour   l'exemple  ;     ef  si  c'est  * 
Je  François,  il  sera  remis  entre  les  mains  du  consul 
de  France,   qui  sera   pareillement  obligé  de  le  faire 
châtier. 


Art.    IIL 

Que ,  survenant  quelques  discussions  entre  ï'empe-  Caf  d$ 
reiir  de  France  et   la  régence  d'Alger  et  dans  le  cas  *^"''*'*'''' 
même  où  il  y  auroit  rnptuiçe,  ce  qu'à  Dieu  né*  plaise, 
il  y  aura  trois  mois  de  terme  pour  que  tous'les  François 
réaidens   dans  le  royaume  d'Alger  puissent  se  retirer 
aveîo  lefurs  bieri9,  marchandises  et  effets.  .^  ' 


Art.    IV. 

Çn'ten  cas  de  rencontre  entre  4es  etirsaires  d'Alger  Sitrité 
et  le»  bàtinaens  francois ,   et  dans  le  cas  même  qù  il  y  f^{^^ 
auroit    eu   combat,     la  régence  d'Alger  ne  s'en    for-  jAgèrJ 
malisera  pas,  et  ne  pourra,  pour  cause  des  dits  com- 
bats,  faire  aucun  mal  aux  François  ré-idena  à  Alger, 
non  plus  qu'à  ceux  de  la  compagnie  d'Afrique,    pro- 
mettant la  dite  régence   de  ne   jamais  plus  maltraiter 
les  dits  François,   mais  de  châtier  ceux  des  siens  qui 
aaront  tort. 

'  E,  Art. 


\. 


^     Tratû  de  p^x.mtn  h  Frame  it  Mg^*     ^ 

CvffaH"  Q"^  ^^^  cor«aîf€is  i^e  •Maroc  condnîfiant  d«  bàtimentf 
rwî!»'  Françoh  darif  le  j|>«Ht  id'Algèr,  ne  pourront  les  7  vendre» 
^^^*  -et  seront  tei>as  d'en  pa^rtik:  dane  lei  vingtqnatre  hettre»% 

Art.    VI.  . 

Catdrhê'       Qvlc^  dans  le  cas  où  les  corsaires  algériens  rencon*  - 
stiiitis    treroieot  en  merdesbàtioiens  François,    et  que   par 
rôi'*-^*  «  ïn^P"*^  il«  se   canonneroient»    tireroien^  de  la  mous- 
0i§Mmf  ijiieterîe  Tun  contre  Pautre ,    et   que  lesdîts    corsaires 
'    ameneroîent  les  dits  bàtimeps  franqois  à  Alger,  en  SQppo» 
sant  même  qu'il  y  eût  des    morts ,    on  se  contentera 
d*examiner   qui»    du    capitaine  françois  ou    algérien» 
a  tort,  pour  châtîçr  rigoureusement  le  coupable;  savoir, 
rAlgérien  par  lé  Dey,  et  le  François  par  la  cour  de, 
France,  en  remettant  le  dit  capitaine  entre  les  maiiia 
du  consul  de  France,    ainsi  que  son '  bâtiment  et  sa 
cargaison.' 

Art.   vil         / 

Bdti'  Que,    lorsque  les    corMiires   algériens   amèneront 

***^*^    quelque  bâtiment  qui  aura  été  abandonné  par  la  crainte 

donnés,  des  Salletins,  et  que  le  consul  de  France  en  demandera 

.  le  ségtiçstret    sur  quelque  indice  qu!il  pourroit  être 

françoiâ,  ledit  ^équê^tre  lui  sera  accordé,  et  le  bâtiment 

lui  sera  rendu,    ei,  su^r  les   nouvelles  .qu'il   aura   de 

France,  il  est   reconnu  pour  François. 

CoUationné'à  rorigtnal,  à  Alger»   U  16  Unnr*  I7$4w 


I  j 


Sif;né:  Ja€  Chevalier  nM,  F^Mxtr. 
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II- 

Traité  entre  la  Frmeeet  h  régeme  de  Tunisy  1765 

pùur  t adoption  dj4  çiTfquième  artkleldu  traité  du  "  ^^r 
16  Janvier  1764  entre  la  Fnmce  et  la  régence 
dAlgèryarrêté  à  Tunis  le  21  Mai  1765. 

{Koç^  table,  etc.  et  Recueil  T^  II.  p.  106). 

l^^as  Aly  Pacha,   Be^,   eeigneiir  et  ffo^sesaeur  dn 

Toyaume   de  Tunis,    etc.   Le   con«ul  de   France   qui 

réside  auprèd  de  nous ,  et  que  nous  distinguons  paritil 

t(^uê  les  àutreB,   noua  ayant  donné  çonnoit^eance  do 

éernier  traité  fait  entre  la  France  et  la  régence  d'Alger 

AOtis,  par  un  efict  de  notre  attachement  pour  reœf^erenr 

t^ïï'  maître,    et   attendu  rancienne  et  bonne   amitié 

de  la  France  envers  noua  et  nos  su  fêta,  arona  accepté 

J'article  cinq  du  dît   traité  qui  concerne  les  corsaiiea 

de> Maroc»  et  noua  déclarons  en  conséquence: 

^'Que  les  corsaires  de  Maroc  qui  relâcheront  dana 
les  ports  du  royaume  de  Tunis ,    aeroi^t  tenus  d'en  > 

partir  dans  les  vingts  quatre  heures,  et  qu'iU  ne 
pourront  point  vendre  dans  lés  dits  porta ,  en  aucun 
tema  et  eous  aucunaf  prétextes,  les  bàtimens ,  maxdbQn-} 
dues  et  autrea  effeta  pria  aùr  le«  François.'' 

Nous  obligeant  de  faire  observer  le  contenu  en 
Varticle.  ci  -  de^s^a.  dans  toutes  l'étendue  de^  ce.royamne, 
et  voulons  qu^il  y  ait.  la  même  exécution  que.toua 
ceux  de  nos  trait éa  avec  la  France,  desquels  il  doit 
être  regardé  comme  une  auite.  ..  Ainsi  •  convenu .  et 
arrêté  avec  ip  susdit  consul  de  ^rance.,  JBarfke^lemy^ 
de  Saizieu^lâiVLhX  dés  pourvoira  de  Sa  Majeatélmp^eriale 
pour  recevoir  la  présente  déclaration. 

Donné  à  Tunis,  le  premier  jour  de  îa  lune  llfiigia, 
et  de  THégîre  Tan  1 178,  (ce  qui'ijevient  au  2 1  M^t  1765). 


i  -f  ' 


Signé:    BAnTâMtEiïïT \Z^e  Saxzi^û, 
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1767  Traite  de  pmjc  tt  de  commercé  entré  la  France 
-'^  et  C Empereur  de  Maroc ^  si^né'à  î^aroc:  le. 

28  Moi  »  767;*).    •         .;<•* 

.  (JKbcH  Table  elc.  et  Recueil  T.  L  p.  «54).*  ^ 

Que  le-nem  de  Dieu  unique  eoit  loué.  • 

T. 
raité  de  paix  et  d^amitié»  conclu  le  dernier  jour 
de  la  lune  de  Leza  -alharam.  dernier  mois  de  i*an  14^0» 
(qYii  est  le  2  b  du  mois  de  niai  de  Tsin  1767  de  \*éTe 
chrétienne),  entre  le  pieux  6idy  - Muley  ^  Mahamiié 
û\è  de  Sidy  -  Muley  -  Abdalla  »  ÙU  '  de  Sydy  *  M ulejr* , 
lï'naaeU  de  g lorten-re  mémoire.,  >empereur4e  M^aroiW 
Fez,  Miqnènei*,  Sum,^  Taiilet .et  antre»  lieux»  avec  }« 
trèi'  -  puii^^ant  empereur  Louis  quinte  de  «on  nom» 
par,  . l'eu tremi-e  de  «on  excellence  Mr;.  le  courte  de* 
JBrerignon^  «pn  amba^^sadèur,  muni  de»^  pleiuapoayoûna 
de  «on  Empereur,  aux  conditions  ci- après. 

Trt^téde        Le  présent  traité  a  pour  ba«e  et  fondement  celui 

'^^'      qui  fut  fait  et  conclu  entre  les  très-haut'*  et  trè^)puit^ean• 

empereurs  Sydy-  hmaeU  que  Dieu  ait  béni  9  et  Louis 

quatorze»  empere^ir  de  France»  de  glorieuse  mèmoir«« 

A  K  T.  IT. 
Uknté  Les  sujets  respectifs  des  deux  empire»  pourront 
MtfTM.  trafiquer ,  naviguer  et  voyager  en  toute  ase^utance» 
partout  où  bon  leur  semblera,  par  terre  et  par  mer» 
dam  ta  dorofnatîon  des  deux  empire»»  sans  craindre 
d^ètre  molestés  ni  empêchés»  eotis  quelque  jprétexte 
qbe  ee,oU.  ^^^^ 

■  *yi^  ^^*^  àpxiné  qskB  Vextraît   ^e  cç  traité  d.  m.  Recueil 

,     ,.  .X*:U.  p.  27.     lyir.,  KocH   qui  le  premier    Vê  public  eti - 

entier,  observe  dans  une  note  que  le  C  de  ârengnan»ainb* 

du  Rnt,  ^^ayatri  point  faiL8i|;fieT  la  copie  de  ce  traite  qui 

.    Ittiaroit  tté  remiae  pav  le  Duc  de  Prailin»  moitié  eit 

'   français,  moitié  en  arabe,    il   en  arriva  t^tie  queloues 

alteraiiont   se    sont   glissée^   dans    la    rédaction   qui  se     J 

£t  à  Maroc i  mais  il  u^étoit  plus  teros  d'y  revenir,  lors»     ] 

«  ^       que     le    C   de  Breugnon   remit   le    traité    au    diic    de    *! 

'^  Pratlin,  à  son  retour,  plusieurs  moif  après  ht  signature» 


4 

A  HT.'   III.     *     '      •*"  iii^.  1767 

Quand    le*    affOêmena    de' Vehnpmênr*'*6e   ^^^^^  yuitaf 
T«nconireront  en  mer  des  narirei  Inareâalidd,  fotimttf  u<m  iw 
paviU<>n  de  IViiipcr^ur  de  France  «  «rayant  pa*»epoîtir  "^/^^ 
deramîral  daun 'la  forme  tratuci^îce  au  ba^  du  préei&nt  porix* 
traité,  ila  ne  pourront  le*  arrêter  ni  led*  vbtter,    ni  ^ 

{iréteiidre  abto^Knment    antre  choeé'^cie  de   présenref^ 
eurs  paaaeporra;  et,  ajant  besoin  i^fi  &t  VàuitB^  iU 
ae  rendront  léciproqiiement  des  .bons  offices:  et  quand 
les  vai->eaux  de  rempercur  de  France  rencontrerotit  cenx 
de  l'empereur   de  Maroc,   \U  en  useront    de  même, 
et  il-*    n'exigeront    autre   cbose    que  le   certiiioat    du 
contn\  ftanqoié  établi  dans  les  étatt  dtidit  empereur,  dans 
la  forme  transcrite  au  bas  du  pi;ésent  traite.     II  ne  sera 
èxTgè'âucixm  pa^^iieports  de»  rainiseâux  de  guerre  françoî*,        f 

f'TBnâê  ou  petitH,  attendu  qu'ils  ne  sont  pa»  en  limage  ' 
'en  porter,  et  il  jacra  pria  des  meêures  dans  l'espace 
de  six  mois,  pour  donner  aux  petite  bàtimens  qui  ëont 
au  service  du  Roi,  des  signes  de  reconnoio^^ance  dout 
il  sera  reix*.is  de^  copies  par  les  con<)ul8  aux  corsaireé 
de  l'Empereur  de  Maroc.  Il  a  été  convenu  dé  plus  que  l'un 
se  conformera  à  ce  qui  (»e  pratique  avec  les  corsaires  de 
là  régence  d'Alger,  à  l'égard  de  la  cbaloupe  que  les  gens 
de  nier  sont  en  usage  d'envoyer  pour  se  reeonnoitre. 

Art^    IV. 
Si   les  vaisseaux  de  Maroc  entrent   dans  quelque  TitêUâ*  * 
port  de  la  domination  de   l'empereur  dé  France,  ou  JJJJ  ;,, 
ci  respectivement  les  vaisseaux  fran^ois  entrent  dans  f^ns, 
quelqu'un  des  ports  de  l'empereur,  de  Maroc»  ils   ne 
leront  empècbes  »  ni  les  tms  ni  les  autres ,  de  prendre 
à  leur    bord  toutes  lef  provisions   de  bouche  dont  ils 

I meuvent  avoir  besoin*  et  il  en  sera  de  même  pour  toiia 
es  agré:»  et  autres  choses  nécessaires  à  l'avitaill^ment, 
de  leurs  vai^*-eaux,  en  le  payant  au  prix  courant  sana 
autre  prétention,;  ils  recevront,  d'ailleurs  tous  les,  bons 
traitenaens  qu'exige  l'amitié  et  la  bonne  correspoodancç« 

Art.    y. 
Le«  deux  nation»    re^pectnres  pourront  librement!  tihmê 
entrer  et  sortir  en  tout  tems  des  poiets'de  la  domihfltiôfi  '^  ^^^' 
des  deux  empires»  et  y  trafiquer  avec  toute  assui^ilèe'i 
et  A  par  ha  ard  il  arrivoit  que   letirs   marchands  ne 
▼endis>ent  qn'nne   partie  de  letlfs   ntarchandiies »    et 
qa*iU  voulussent  remporter  le  restant»  ils  ne  'setonC 

E  5  .  soumis 
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1767  soumis  a  aucnn  droit  potir  la  sortie  des  eftets  inVendns.^ 
.  he»  m^Tc^n^9  iiii^oiê  pourront  vendre  et  acheter  dans 

toute  rétenduer  4e  l'empire  de  Maroc»  .  comme  ceux 
des  autrof  nations*  fans  poy^  auean  droit  de  pins;: 
et  ai  jamais  Jl^  arrivait  /que  i^empereur  d^  Macoc  vint 
9.  favoriser  quelques;  •«antres  nations  sur*  les  tlroita: 
d'entrée  et  de  soriie».  dès  lors  le*  Fran^s^  jouiroîen& 
da  même  pxivilége. 

:.       "    i.''    ''.A HT.  yi.-  ;:  '  > 

jsiftê  é.  '     Si  la  paix  qui  est  entre  Tempereur  de  France  et 
^mîS^**'  les  régences  d'Àlgèr,  Tunis  et  Tripoli,  et  autrei,  venoit 
tUmdeiÊ   àseromnre,     et  qu^il   arrivât  qu'un^  navire  françoîs, 
•"^-•* poursuivi  par  son  ennemi,  vint  a  se  retogier  dans  les 
ports  de  l'empereur  de  Maroc,  les  gouverneurs  des  dits*~ 
ports  .seront  tenus  de  le  garantir  et  ^e  faire  éloigner 
Tennemi ,  ou  bien  de  le  retenir  dans  le  port  un  tems 
sufiiBant  pour   que   le  vaiaseau  poursuivi  puisse  lui- 
même  s'éloigner,^  ainsi  que  cela  est  généralement  uoité; 
de  plus  les  vaisseaux  de  l'empereur  de  Maroc  i\e  pourront 
^   -       croiser  sur  les  côtes  de  France  qu'à  trente  milles  loia 
des  côtes*  *  ' 

Art.    VIL  ' 

jPHxoM.         Si  un  bâtiment  ennemi  de  la  France  venoit  à  çntrer 
nSs'm'  ^^^^  quelque  port  de  la  domination  du  roi  de-Maroc, 
Uknt4     et  qu'il  se  trouve  des  prisonniers  français  qui  soient  mis  k 
fi'/*"  .terre,  lisseront  dès  l'instant  libres  etôtés  du  pouvoir  de 
•  rennemi  :  il  en  sera  use  de  même,  si  quelque  vaisseau 
epuemi  de  l'emp^enr  de  Maroc  entre  dans  quelque  port 
dé  France,  et  qu'il  mette  a  terre  des  sujets  du  dit  empe- 
reur»    Si  les  ennemis  de  la  France,  quels  qu'ils  soient» 
,           entrent  avec  des  prises  franijoises  dans  les  ports  de'l'em^ 
pereur  de  Maroc,  ou  qu'alternativement  les  ennemis  d<| 
rempfre  de  Maroc  entrent  avec  des  prises  dans  quelque 
p6rt  de  France,    lès  uns  et  les  autres   ne  pourront 
vendre   leurs  prises  dans    les    deux    empires,    et  les 
passagers,  fussent -ils  même  enneniis,  qui  se  trouve- 
ront réciproquement  embarqués  sous  les  pavillons  des 
d^<A>c  an^pires ,,  seront  de  part  et  d'autre  respectés",  et 
^'          qn  ne   pourra,  sous  aucun  prétexte,  toucher  à  leurs 
p^^soiines  et  k  leurs  bieas^  et  si  par  hasard  il  se  trouvoic 
a^s  Fran<^ois   passagers  sur  des.  prises   faites  par:,  les 
^is^eaux  de  l'^mpei^ur  de  Maroc,  les  Françoi;»,  eux 
et^:;jf|iré  bi^S4  seront  aussitôt  mis  en  liberté,    et  il 
* en 
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«n,  s^ra  âe  memftlâfs  «ujeta  de  remper^r  cle  Maroc,  i^éy 
quand    ils  «e   tfoaveront  pasfjageits  sur  des  vaibseaux 
prld  par  les  Françoir^^  <  mais  ai  le»  unt»   et   les  autres 
.eioient  ttiatelou«  Uti  ne  jouiroient  plus  de  ce  privilégei 

'    ;.^ /      Art.'  V(H, '■'■ 
Les  vaisseaux  inarchands  fcajiçoîs  ne  'seront  point  *v«i  fr$i 
Contraints  de  charger  dans  leur  bord,  contre  leur  gré  cç-^**"*** 
qu'ils    ne   voudront    pas,     ni    d'entreprendre    aucun 
voyage  forcément  et  contre  leur  volonté.  \  ^ 

—  Art.    IX. 
En  cas  de  rupture  entre  Tempereur  de  France  et  Nul  st<^ 
les  régences  d*Algcr,  Tunis  et  Tripoli,  Tempefeur  de  ^'^ 
Maroc  ne  donnera  aucune  aide  ni  assistance  aux  dites  ntmsm 
régencta    en   aucune    façon,     et    il    ne   permettra  à 
^atictin  de  ses  sujets  de  sortir  ni  d'armer  sous  aucun 
pavillon  de9  dites  régences  pour  courir  sur  les  François  ; 
et   si  quelqu'un  des  dits   Sujets  venoit  à  y  manquer, 
il  sera  puni  et  responsable  an  dit  dommage.     L'empé* 
reur  de  France^  d^  son  coté  ^  en  usera  de  même  a^v^ee 
les  ennemis  de  l'empereur  de  Maroc ,    et  il  ne   les 
aidera    ni    ne  permettra   à  aucun   de    ses    sujets  de 
les  aider. 

Art.    X.  ^ 

Les  François  ne  seront  tenus  ni  obligés  de  fournir  Kxnnts 
aucune    munition   de    guerre ,    poudre ,    canons ,    ou  flon'âr' 
autres    choses .  généralement    quelconques    servant  à  Àumir. 
l'usage  de  la  guerre*    ,        - 

A  R  T.  xr. 

L.*empereuT  de  Fraiice  peut  établir  dans  l'empire  Çommlf* 
de  Maroc  la  quantité  de  consuls  qu'il  voudra,  pour  y 
représenter  sa  personne  dans  les  ports  du  dit  empire,  ' 

y  assister  les  négocians,  les  capitaines  et;  matelots» 
en  tout  ce  qu'ils  pourront  avoir  bes^oin ,  entendre  leurs 
difierens  et  décider  des  cas  qui  pourront  survenir 
entre  eux,  sans  qu'aucun  gouverneur  des  places  où 
ils  se  trouveront  piiisse  les  en  empêcher:  les  dits 
consuls  pourront  avoir  dans  leurs  maisons  leurs  églises 
pour  y  taire  l'office  divin,  et  si  quelqu'une  des  autres 
nations  chrétiennes  vouloit  j  assister,  on  ne  pourra 
y  mettre  obstacle  ni  empêchement;  et  ilen  sera  usé 
de  même  à  l'égard  des  sujets  de  l'empereur  de  Maroc, 
<|iiand  ils.  seront  en  France»  ils  pourront   Hibernent 

faire 
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liyg^lriTçIeaf 8  prières  Sans  Iciifé  ïMîgbni  '  Ccïfx  4^ 
^.  '  fleront  au  service  des  consola;  setrétaires  '  ixtterptéte^^ 
courtiers  ou  autree,  tant  au  service  dés  conéirtlB  qxij^ 
des  marchanda,  ne  seront  empéohes  '  dâhf^'4earà 
fonctions»  et  ceux'  dii  pajs  seront  libres  de  toute 
ihi position  et  charge"  pergènelle,  Il..i;ie  sera  .gerçu 
aucun  droit  suV  l^s  provisions  et  autres  effets-  a  leur 
usage  qu'ils  recevront  d'Europe,  de  Quelque  éspièce 
qu'ils  soient;  de  plus,  ,  lç§  consnjsîr^njijois. auront 
le  pas  et  préséance  sur  lès  consuls  des  autres  nations  *j-, 
^  et  leur  maison  sera  respectéie,  et  jouira  des  'mêmes 
immunités  qui  sont  accordées  aux  autres.        .  '-' 

Art,    XII. 

S'il  arrive  quelque  dilfétend  entre  un  Maure  et 

^j^^^^^un  Francjois,  l'Empereur  en  défeîder?,  ou  bien  celui- 

%Mi¥i  qui  le  représente  dans  la  ville  où  l'accident  sera  arrivé, 

sans  que  le  léadi  ou,  le  juge  ordinaire  puisse  en  prendre 

connoissance;  et  il  en  sera  usé  de  même  en  France,  «*il 

arrive  un  ^UFerend  entre  un  François  et  iun  Marne. 


Wtn4S 
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^j  *  Art.  XIII. 

Si  un  François  frappe  un  Maure,  il  ne  «eï-a  jiigè 
qu'en  présence  du  consul,  qui  défendra  sa  cause,  et 
€Ue  sera  jugée  sans  impartialité,  (purtialité)  et  au-  cas 
que  le  François  vint  à  s'échapper,  le  consul  n'en  sera 
point  responsable;  et  si  par  contre 'un  Maure  frappe 
un  François,  il  sera  châtié  suivant  la  justice  et  l'exigenca 
du  cas  **). 

Art.    XIV. 
Si  un  François  doit  à  un  sujet  de  l'empereur  de 
Maroc,    le  ooiisùl  ne  sera  responsable  du  payement 
que  dans  le  cas  où  il  auroit  donné  son  cautionnement 

<  par 

.  ^}  A  la  suite  de  ces  mots,  le  tesua  arabe  dn  traité  s'exprime 
ainsi:  «*Les  consuls  pourront  aller  où  ils  voudront 
dans  içs  terres  de  l'empire  de  notre  niaitrc ,  par  Urr« 
et  »ar  itier,  sans  aucun  obstacle,  et  sur  lés  vaisseaux 
de  leur  nation  ;  et  leurs  maisons-  seront  respectées,  ^t  il 
ne  sera  permis  à  personne  d'enfreindre  leurs  prii^tté»es^ 

^  qui  seront  les  mêmes  qu'on  aooocde  aux  autres.''    Nut* 

de  Mr.  K.  . 

•*)  Cet  endroit  est  exprimé  ainsi  en  arabe:  *«Si  on  Maim 
frappe  iixi  François,  et  qu'il  prenne  la  fuite,  ou  n^exigera 
pa^  qu'il  soit  représenté."    X^ote  de.  Mr.  &. 


et  Mancd  77^ 

par  écrit,  «tofi  il  ««W'-coiUraîm  de  pajar;  ^t,  -parf  (^707 
la  même  raison^  qiiand  un  Maure  devra  k  un  Françoia»    ^^7.A 
celui -^  ci  ne  fiourra  point   attaqueif   un   autre  Maure^* 
à  moins  ûu^il  ne  fût  caution  ou  débiteur. 
>    >  /    '  '      ■     , 

si  un  François  venoit  à  mourir  dans  quelque  place 
de  reipripereur  de  Maroc,  «es  biens  et.  effets  seront 
à  la  disposition,  du  consul  «  qui  pourra  y  faire  mettre 
les  scellés»  faire  ripventaîre ,  et  procéder  enfin  à  son 
gré  f  sans  que  la  justice  du  gouvernement  puisse  y 
mettre  le  moindre  obstacle. 

\ 

Art*    XV. 
Si  le  mauvais  tei^is  pu  la  potnrsuite  d*an  ennemi  Meh»M» 
forcent  un  vaisseau  frahçois  à  échouer  sur   les  côtes  ••**^* 
de  remperèur  de  Maroc;  tous,  les  habitans  des  cotes 
où  le  cas  peut  arriver  seront  tenus  de  donner  assistance 
pour  remettre  îe  dit  navire  en  iioer,  si  cela  est  possible  ; 
et   si   cela    nfe  se  "peut,     ils   Taideront    à  retirer   les 
marchandises^  et  effets  du  chargement ,  doiit  le  consul 
le  plus  voisin    du  lieu  ou    son  procureur  disposera 
suivant  leur  usage,   et  l'on  ne  pourra  exiger  que  le 
ealairedès  journafîers  qui  auront  travaillé  au  sauvetage; 
de  plus ,  il  ne  sera  per<^  aucun  droit  de  douane  ou 
autre  sur  les  tnarchandises    qui    auront  été  déposées 
à  terre  excepté  celles  que  l'on  aura  vendues. 

Art.  XVI.;  _ 

Les  vaisseaux  de  guerre  fràncois  entrant  dans  les  swm  4t 
poru  et  rafles  de  reinpereur  de  Maroc  y  seront  reçue,**^* 
et  salués  avec  les  honneurs  dus  à  leur  pavillon,  vu 
la  paix  qui  règne  entre  les  deux  empires,    et  il  ne  > 

sera  perçu  aujCun  droit  sur  les  provisions  et  autres 
choses   que    les   commandans    ou    officiers'  pourront   ^   '  ^ 
acheter  potir  leur  usage  ou  pour  le  service  du  vaisseau, 
et  il  en  sera  usé  de  même  envers  les  Vaisseaux  de . 
l!j;mpereur  de  Maroc,  quand  ils  setoilt  dans  les  porta 
de  France. 

aht^  xvn. 

A  l'arrivée  diun  vaissigau  de  l'empereur  de  France  f^^f 
en  quelque  port  ou  rade  de  l'empire  de  Maroc ,  le  •^'«W'*'- 
coimt)  du  lieu  en  avisera  le  gouverneur  de  la  place, 
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lyéç  Articles  séparés'  et  seçr-ets-,  signes  eh  même 

'^"  tems  que  le  trmté  de  meaim.  et  de.  commercé 

'   .  '■'  çntre  la  couf'Jâe  fràndeei.U'ôdk  de Maffi' 

bourg  te .  i  Jivril  i7&i  *),  '  ' 

(ifi^GJi  tâbl«HH^»f«srféîï  T.  1 1^  piltii.  ift^prèé  un  «cm^ 
^  aire  imprime  a  rimprimene  royale). 

JLjouis  y  par  la  grâce  '  <^e  Z)/ffii ,  roi  de  Fron'^^^  ^  de 
Navarre^  d  tçus  eeitpc  qui  ces  présentes  lettres  verront^' 
salut.  Comme  notre  cher  ^t  bien  fimé  le  sieur  mar^ 
quis  de  Noailles  »  notre  ntinistre  plénipotentiaire  prés 
Içs' princes  et  ét^ts^âu  cercle  de  la  basse  Saxe^  au  roi  t^ 
en  i}ertu  des  powûoirs  que  nous  lui  avions  donnés^ 
arrêté  f  conclu  et  signé  avec  les  députés  de  noi 
très  chers  et  bous  amis  les  bourgmestres  et  sénateurs 
de  ,  la  ville  de  Hambourg  ^  pareillement  munis  de, 
pouvoirs^  âes.m-fieles  séparés'  et  secrets^  faisant 
partie  du  traité:  de  commerce  et  de  marine  signé  le 
même  jour  entre  nous  et  ladite  ville^;  desquels  articles 
séparés  et  secrets,  lu  teneur  s^ ensuivi  . 

«     Il  a  été  convenu  d'expKqwc^r  et  de  delermîllfer  ce 
quî,:&uît,^    4^Vis    des'  ^articles   secret^ ,    qui    néanmekii 
'     feront  partie   dn    traiie  d'an jourd'hui >    coiàin^ ■  «^Itl  y 
avôlent  été  inaéréd  mot  à  mot. 

.1.  Art.  Skcr.        .     ' 

^*"f-  '        Pour  prévenir  lea  difficultés  qui  pourroîent  »'cl«ver 

àctiui     SU  aujet  de  1  interprétation   dejs  termes  de    naticn  lit 

^//^'^  plus  favorisée  y     employés  dans   Particle   V.   et  autres 

*^''-     an  traité  aujourd'hui  conclu  entre  la  France  et  lii  ville 

^  de  Hambourg,    il   a  été   convenu    expressément  que 

tous    les    sujets    an    Roi  seront  traités   à  Hambourg 

sur  le  même  pied   que   la  nation  anglôise,   comme 

naiion 

*}  Ce  tftiiié  i^vee  deux  «riiclcs  bépar^f  et  tecretf  se  troiii^« 
plus  haut  T,  F.  p.  248*  M"is  les  présents  Articles  séparés 
ont  été  publiés  en  premier  lica^  par  Mr«  KocHi 


i 
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nation   ptmr    totit.v^.  q^i -neg^jfie^  le  commerce  «R  1^750 
général  et  la -pavfigillioii;.*  «lofir.  préjudice  |ié4pix||oin8    ^  [^ 
éea   eonveattont  ^«jrUcuUèref  ;  ^xpresséinent  énoncées 
«UuB  le  préAcnt  :|C9Ué«  VM  y  en  s^voit  qui  excédassent 
4e6,  priTiiége»  d^'U  dite   JMtîORi  angloiee.      11   a  été 
€Dni»e»u  de  ^ai^ème  .que  letf  ËUmibourg^ia  joMiroiet^t 
'dans .  les   p9cl8    de   France  .des  ipêmes  avantages   et  . 
privilèges  do«|  jouit  ou  jouira  la,  nation  holiandoJiAff 
.comme  natioa»    saos   p?éj.udi<ievnéanmoi|ia  à^  con* 
cessions,  qui  k^ir.sont  noimnément  faites  par  le  présent 
traité,  et  qui  p<^rr aient,  excéder  ceux  qui  sont  a^ccoip» 
déa  aux  HoUasidois. 


IT,  Art.  Ssch. 

Afin  de  compenser  les  arantages-  qtie le  Roi  accorde 
^ahs  eeê  ports  aux  négocians  dO'  Hambourg^  le  «enst^*^^^ 
3e   ladite  viHe*  déclare  que   tes  siijeu  du   Ro'n  qmdêênUs* 
commerceront  dans  le  port  de  la  vitle  de  Hambtmrg, 
aeront  exempts   d^es  ^  droits   d^aftiîraiiié   (c'est-  à^  dire 
d'un    sixième    pe^r    cent)   à*  Pégârd  '  de    toutes    les 
marchandises  veftafit  de  Framcb  ici,  et  allant  d'ici  en 
France 9  tant  pour  rentrée  que  pour  la  sortie  de. leurs 
•denrées  et  marchandises,  sdît  pat  terre,  soit  par  TEibe, 
Le  sénat  déclare  aussi  que  les  François  seront  exempta 
des  droits  de  Seigneur  et  de,  Scbaumbourg ,  ainsi  que 
Test  le  «propre  citoyen  de  Hambourg;  en  même  iem9 
que    le    sénat  ^ccçrde  aux  vins  et   eaux- de -vie  du- 
cru  de   France  une  diminution  des    droits  d'accises, 
avec  une  évaluation  fixe  des  droits  de  la  douane  da    > 
aénateur  et  dc^^eliedu  bourgeois ,     pour   les    café, 
sacre,  indigo,  venant  de  France;  de  laquelle  diminution 
et  évaluaUon  fi^éjl  sera  formé  deux  tarifs  particuliers, 
qui    demeureront    annexés    aux*  présent    traité    et  . 
articles  sec^^ia. 


Itî.  Aitt/  Stcn.       / 

Les  navlgateuff  et  les ,  négocians  franijoîs  seront  <îr«r. 
libres  de  se  servir  ou*  de  ne  pas  se  servir  de  la  gru'e 
de  la  ville,  pour  l'embarquement  ou  le  débafquem<?nt 
dé  leurs  marchandises;  et  dans^  le  cas  où  ils  s*en 
«l^rviront^Volontairemetift,'  ils  {layétom  les  droits  qui 
st>nt  "exîeéé^  !dc«  autres  nations  étrangires  qui  n'ont 
pas  do'priviléges  particnlierracet  égard^  et  des  citoyeiw 
même  de  la  dite  trille,  i    .      i^  '. 

SuppUm,   T,1JL  F  ,        V.  AiiTé 


/^      ArHcUt  tipr^iuM  entre  la  Frmet 

Droit  Zt       ^^  ^  ^^^  toiîventt  ^^  Bôw  lîbi^è'  wx  Fr&n^oi»  qui 


Kr^Mif m  OY^inaii^efl ,  ou  d'4entr«r  datoa  le  amlmt  ««ftitin^er^ 

xhoisiasekit  ledit  contrat,  k  qualité  dea  droita>|Kiyab4d*« 
k  ce  aujet  fera  réglée  pat  tin  tatif ^  \e^9»\  detneisrm 
joint  au  présent  traité  s  et  aéra  cénaé  e«i  faire  parti«j 
dalla  ce  eaè  néanmoifi»*  lia  tiç  pajrerontrien  pocir  hi 
liberté  de  faire  le  commerce»  ni  pour  avoir  un 
compte  en  banque.  Quant  auk  droita  '  ànnuela  €t 
aux  chargea  bourgeoiaea,  lea  a<mimea  que  leadîiS' 
ï*rani^oia  auront  à  payer  à  ce  titre ,  aeront  également 
fixéea  et  déterminéta  par  le  tarif  qui  aéra  et  de- 
'  meurara  annexé  au  preaent  traité,  et  .qiii  ^ti  fera 
partie  9  et  ce  proportionnellement  à  lenra  facultéa  Ht 
a  rétendue  deileur  commerce;  aana  qu^  cea  aommôs 
.|iaiaaent'ètre  augmentéea»  ai  ce  n'eal  4ana  le  gia  o«i 
iea  bourgeois  eux^^mêmea  et  lea-  autrea  ectramerçay^ 
•étrangera  aeroient  aaauj^tia  à  une  imposition  extrada* 
dinaire  et  régulière*  Lorsqu'ils  ae  eroinmt.  taxés  au* 
deasua;  de  leurs  facultéa,  ila  pourront  en  faire. la 
déclaration  en  conscience»  et  le  aéMt  lea  traiteta 
toujours  équitablel?cietit«'  .  .     ,  v 

tt^iii      .    Lé  séhat  de  la  vtîle  dé  Hambourg ,  votîlatit  âotlnél^ 

2JJ|^    àii  Roï  une  matque  de  Ja  résolutioii  où  il  est  dé  nb 

Ft.  et    favotiset   aucune    nation    au   préjudice   de  la    natioh, 

^^**^' franiçoîse,  ptottet  que  leS  denrées  '  et  les  maiiufactiirea 

de  la  ti'ranice   et   de  Ves  eolpriies    lie   payeront  pas  ^ 

Hambourg;  en  venant  des  pays  et  états  delà  domina* 

/tlon  de  Sa  Majesté,    d'autres  ni  plus  ^tands  droits 

'    ^ue  les  denrées  et  niaifiu factures  de*  même  espèce  rtfe 

payent  lorsqu'elles    sont    apportées   à  Hambourg  -  pair 

des  navires  d^une  smire»  nation  «Ifangère  quelconque; 

.  .sains  pré)î}dii^e  néanmoins  de^  lois  de  la  ville  de  Ham* 

bourg»  en  tant  que  les  dffoits'sûnt  téglés  en  |>ropoirtion 

de  la  dislahce  dés  Iteùx^  ' 

»      /VJ.JlRTi    $FXlt«  .  .1,  -, 

3u5tut        Le  eehattilie.  la  ,Yi^let4()ê  i^ambopfg  a^engage  a  110 
pas  permettre  qu^  l'i^jar^pioe   d'aucune^  plnvilégè»  9ifxt 
rie  fait  de. la  justice  ipui^ae  jamais- porter  lé  moindre 
'  préjudice  aux  sujets  de   la   France^ 

:  .   .VII. 


:  .♦'.*  s\ 


it  Hambourg  g); 

VIL  Art;  SfccH.  1760 

En  ead  âe   contravention  à  Tarlice  XÎIL  au  traitét  - 

toiTchant  tant,  comœtirçe  -  illicite  en   tems   de  guerre,  ^o*!-* 
de   la    part    des    bourgeois,      habitaiis    ou    sujets    do  *"""»'•* 

«•»        t  1  '       ^  c  •  •       »•  .  ''are 

Hambonig,  le  eenat  en  rera  raison  et  justice,  siHon  j^^»/^ 
la  dite  ville,  cessera  de  jouir  dé  lùiis  Içs  avantages  qui 
lui  sont  accordés  par  le  préî^ent  traité.  .En  Foi  de  qiioî, 
nons  soussignés,  miriistre  plénipotentiaire  dtî  S.  M., 
et  députés  du  sénat  de  la  ville  de  Hambourg,  en  verttt' 
de  nos  pouvoirs  reepeclif s,  avons  signé  lés  sept  présfens 
articles  secrets,  et  y  avons  fait  apposer  les  cachets 
de  nos  armes.  A  Hambourg,  ce  premier  Avril  mil 
i€pt  cent  soixante^  neuf. 

(L.  S,)       Le  fnarqtiix  de  KoAitLESi 

(L.  S.)      JBAtf  '  Jacçue^    pABEUf    syndic» 

(L.  S.)       Guixj^AuxE  CtAMEiii  sénateur^ 

Tarif    explique     et    déterminé     relntivemtnt  .  an 
deuxième  article  secret,  et  au  tarif  général  des  ûeiix 
douanes  du  sénateur^  et  du  èourgeois,  pour  lex  marchan* 
àisès  venant  de  France  à  Hambom-g  ^    qui  payent  à  > 
ta  valeur  f  comme  sucre  ^   café^  indigo* 

Le  sucre»  café,^  valeur  déclarée,  payeront  un  quart 
pour  ccnt>  argent  Fort  et  vieux,  en  espèces,  c^est-  à- 
âire  le  quart  uun  marc  ou  quatre  Sdus,  pour  la  valeur 
déclarée  de  cent  marcs,  a  <^hacune  des' deux  douanes 
du  sénateur  et  du  bourgeois» 

Cette  taxe»  prise  généralement  en  argent  fort  ou  , 
Schwergeld,  Técu  à  trente •»  deux  sous^  reviendra  en 
espèces  d^anjourd'hut  \  six  sous ,  parce  qtie  l^anc  ieti 
€<^  de  trente*  det»x  sons  en  iraftitprééentertit;nt  qua- 
rante *  huit,  >t  oonforniém^Dt.  :ji  g^  qui  a  .étf  aftirmé 
•e  pratiquer  depuis  longues   années* 

Nous, soussignés ^  ministre  .pIéiupQ|enilaîre  dé  Sa 
Majesté,  et  députes  du  sénat,  avons  souscrit  et  approuvé 
le  présent  tarif,  ^  scellé  du  cachet  de  nos  armis» 
A  Hambourg,  le  premier  Avril  mil  sept  ccni  •oixantc» 
«e«f«  «•   .    -i' 

(L.  &.y     tjâ  marquis  -tiM  JfoMtBteê. 

["  (L.  S.)     ''MJn *  Jac\^ue3  IFahê a\  ^ndîe. 

F  a'  Tarif 
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84     Jrticlts  slp.  du  traitt  entre  la  Franeet 

1760  Tarif  pour  les  vins  \it  t^^ux-*  de  vie  du  cru  ^6  France^ 
Les  vins  ordinaires  venant  de  France  »r  tant  rouges 
que  blancs,  payoient  un  marc»  argent  courant,  pouf 
accise,   par  barriquie. 

Les  eaux -de -vie  payoient  six  marcs  la  pièce» 
et  trois  marcs  la  barrique.  ' 

Les  vins  étant  bien,  logés,  font  en  route  deux  k 
trois  pour  cent  de  coulage  jordinaire. 

Les  eàux-de- vie  ne  sont  pas  si  sujettes  a  couler» 
tant  par  leur  nature  que  par  leurs  futailles;  elles  n^ 
font  qu'un  demi  à  un  pour  cent  de  coulage  ordinaire. 

Pour  animer  ee  négoce  »  ^  Taccise  de  Hambourg 
accordôit  une  diminution  de  dix  ppur  cent  en  coulage, 
tant  pour  les  vins  que  pour  les  eaux- de- vie;  c'est- 
à*  dire  que  celui  qui  déclaroit  cent  oarriques  de  vin» 
ne  payoit  l'accise  que  pour  quatre*  vingt-  dix  barriques: 
il  en  étoit  de  même  poiir  les  eaux -de -vie. 

Lé  traité  d'aujourd'hui  étant  conclu,  l'accise  est 
tenue  de  bonifier»  au  lieu  di^s  dix  s  pour  cent  usitées» 
vingt  pour  cent;*  et  on  ne  prendra  de  cent  pièces 
d'eau- de -vie»  que  le  droit  d'aceisé  pour  quatrevingttf 
pièces»  savoir  de  six  marcs  par  pièces  il  en  sera  de' 
même  proportionnellement  pour  les  vins. 

Nous  soussignés ,  ministre  plénipotentaire  de  Sa' 
liilajesté,  et  députés  du  sénat,  avons  souscrit  et  approuvé 
le  présent  tarif ,  scellé  du  cachet  de  nos  armes.' 
A  Hambourg»  le  premier  Avril  mil  sept  cent  soixante- 
làeuf. 

(L.  S.)       Le  marquis  VB  Noailles. 

(L.  S.)      JnAif '  Jacçvbs  Fasbh  f  syndic. 

«(L.  S«}       GvtztAvmn   Clamer  ^  sénateut. 


»        1 


farif  annuel  pour  les  François  qui  viendront  sêtahlir 
^  "],.  ,  ^  à  Hambourg. 

Dès  leur  arrivée  ils  seront  obligés  d'entrer  dans» 
lé  contrat- des  étrangers,  ;en; cas. qu'ils  n'aiméfit  mieux 
devenir  bourgeois-;  s'ils  choisissent  le  dit  coijitrat,  on 
conyienara  avec  eux  d'une  certaine  sonàme  qui  se 
payé  aTntiudîeifcént  a  Lucie  au  tûois  de  Décembre. 
^'  >  T.  .  \  La 


'  . 


La  taxe  «e  régie  à  propéKÔen  âe  qiutrè  éona  pour  JT^fi 
«eut  marcs,  ou  d'un  quart  pour  cent  de  la  somme 
du  capital  que  le  contractant  possède;  cette  taxe  sera 
renouvelée  tous  les  six  ans,  et  haussée  ou  diminuée, 
à  mesure  que  le  contractant  aura  augmenté  ou  diminué 
^  son  capital.  h*nn  et  l'autre  sera  prouvé  et  stipulé 
par  déclaration  sur  conscience,    si  le  cas  Texigeoit. 

n. 

Le  contractant  payera  son  Grabengeld^  lorsque  les 
bourgeois  Iç  pajeront:  cette  contribution  se*  régie 
à  huit  sous  par  semaine  pour  cent  mille  marcs  de  capitaL  ' 

III. 

La  capitation  se  paye  à  proportion  du  capital; 
pat  exemple,  celui  qui  possède  dix  mille  marcs,  pajre  dix 
marcs  :  quand  il  est  marié ,  il  paye  encore  la  [moitié 
de  sa  quote  part  pour  sa  femme,  et  pour  les  domestiques 
de  la  première  classe  ,six  marcs,  fiour  les  valets  et 
servantes  douàe  sous« 

^..  Le  Hauerfchilling^  ou  açu  de  l&uage  de  maison, 
se  régie  sur  la  quotité  de  louage;  savoir,  celui  qui  a 
loué  pour  cent  maros»  paye. cent  sous^ 

Le  quart  pour  cent  est. une  contribution  qu'on 
n'exige^  pas  tons  les  ans,  de  même  que  les  deux 
précédentes  sons  les  ,  numéros  III  et  IV,  mais  qui  au 
contraire  ne  se  paye  qu'en. cas  de  besoins  urgens  de 
la  chambre  des  finances.  La  dite  contribution  se  paye  " 
en  égalité  de  la  somme  convenue  à  Lucie,  qui  se 
paye  par  diiVérençe  en  espèces;  le  quart  pour  cent 
se  paye  seulement  en  arg^i  courant.  / 

vi. 

Pour  les  accises,    le  guet  de  nuit,,  les  droits  de  ^ 

lanternes,  l,es  frais  de  l)Oue,  ou  pour  nettoyer  les 
mes  et  semblables  bagatelles,  les  contractans ' payent 
en  égalité  proportionnée  avec  les  bourgeois.*  Cepen* 
dant  les  François  établis  à  Hambourg  ne  payeront 
rien  pour  la  liberté  de  commercer,  ni  pour /avoir 
un  compte  en  banque*  Quant  ai^x  charges  bour- 
geoises, aucune  ne  tombera  sur  eux,  à  l'exception 
de  celle  de  monter  la  garde  aux  remparts,  dont  ils 
se  peuvent  pourtant  dispenser,  en  payant  au  capitaine 
bourgeois  quatte  ou  sixtixdalers,  argent  courant,  paran« 

,    F  3  Nous 


'  99  Traité  de  pàt%enm  tEtpàgue 

1784  ^^*  ®  inviolable  entre  el  9i^eni*îmo  y  mny  foiiero9f> 

Sefïor  Rey  de  Ëspana  y  cl  llùitri  imojF  ExceLeniisima 

;  î  SèMt  Baxa  âeL&eypo^^  T4ipo|l,  .yr^itiWloà'AMtftfài 

,    -Ae  am)?os.  Sot^erana^^^  los  qtiales*  j;>o4»ni  comercfilf*  en 

fôV  I>oiiiinîo8  dé  Ès^kâ  V-'rt^ott'^iîwr»  ^entei^a  «e^urU 

arreglo  a  lo  estabiecido  en  el  pre«ehte  Trataao.  ^ 

f   ♦  *  r"  »  t  .        -A     •    t  <  »%^  *  •.  ."k 

AtiT.  Tl. 
rr4</i#  Loj9.;^f^]ta4odJ  fle  iVnj:  Af  tioîlo9f>c<m^]aido§)l^tre 
2^'**  cl  Serèni-îmo  Se£ior  Rey  de/Espana  y  la  Sublime  Piierta 
Otomana.*;  tMnifla^fÊéHarméi^  .boaitf;|iMt^arèB  al  pre- 
8ente,  ten,drân  fuerza»  y  deberân  6er  igualmente  olb* 
«iimad^t  wtr««l<iiAs«itf^Aef /jdcXffpaSa  y^^l  ekptiasiAi^ 
Baxi  d^;Tripeii^;  y.WnâNixBs  rferipeoihrôa  >iubditèa.  :  <f 


f         •»         *.  «» 


Vëmgm'  Qnando  un  nav^  de  cuerra,  ,0  corsarïo  de  TV^polî 
encontrare  ,en  el  m^r.  alfiiina  embarcacion  mercanta 
Côpanola,,  ,.po^,çûlapiçnt!Ç,  deber^ .  dexarla  jpaaar  ein^ç^u* 
farla;'m<>lestiâ^  sino'  que  tambîen  Xi  darâ  el  auxilîd 
y  asistencia  que  neçesitare.,.  ,  Xq  migmo  haran  ioa 
espanoles  con  loa  tripoUnos.  ■ 

S  .  ' 

risitm-  7B!"ttavi(V  cte.TBitieita,  6  xîorsM^  ♦l?rfj«ûKoo  que  qttîi 
**•*•  ^iire  vî-îtar  «^uâ^tnera  embaréaéiôn  ed^anoliinercahté 
^tvé  encontrâré  eé'èl  niâr,-'lâ  enviara  éu'lancba,  cbil 
aéîa  fe'genté  heéèsari^^pàra  éoVidtrêiyUf  y  ^o«  pér^olhii 
ihas;  lira  qi4aie§  dos  persofiag  serànlat)^  ùtoiiças  qtie  deberaii* 
j^é'lkr  a  la  envbai'câefibn  merêante.  ^  Lb  mhmo  executàriil 
h>8^'  eepanblês  cofh  iôô  tripolinos.  » 

•';;  ^  '         •  ;;"  •;•  AkT.  V:;   \'\  ■     '      >  •  "  * 

Pas»€'     ''  l^tnto  las  etinbaTéacîohes  ibércaVite» ,  como  ios'cor- 

t^Hfi!*  earîdî   pertcneciemès  '  al   Reyno    die  -Trîpoli    debéraii 

$éus.       Ucrar,   zdemàn  del  pa^aporte  del  Baxa,  una  certifica* 

eion  d,el  Consul  de  figpaua  résidente  çn  la  ciudad.  d« 

;  .<Ylll4pQli|  cuya  fàrmqla  se  vera  al  pî^  de  este  Tra^dô; 

y  j^n  à^teçti^  de  dlcha  cen^fiçàcion  1^  açràn  reputado* 

fi^r.  piratas. 

Art.   Vr. 

sunfj     :;  jl^  m^ioê.ie^^gufifrm  y  corsarioa.  tdpi^linos  no  po- 

éufiês  jiy^n  ^nesav'cmbatfCtidloi^'  algUna  de  «us  enémigos  en 

^  la<dif*tançia  dé  die^^  léguas  de'là  costa  de  los  'tfoininioe 

de  E«]ia£a;  y  si  lo  liiçieren»  serâh  trata^dcf  como  piratas. 

Artv 


'\j^  ^"î  \   ^.  *:  J'^?o»-     J    d-      r       • -fi 


1     li       .  •  ,*       «  ^— —  ''     ~    I  -V -•>'<< 


S),algnn  c^rsariotjfj^olino  raoaarfi  4aq[6  a  qnal^uieor  '  . 
rai^arcacion  etpauol^,  &  maltratar^.  a,  algufio  idc-  sv  /,TjÎ** 
Uipulaciofi  »  el  Çapî||n  del  tal  corsa r.u)>  debera  aer  •©*  «lafcn^ti 
veirarpirata   .ca<^îg4do,y.y.  los    proprietarioe  .^obligado^ 
*  ».  réparai  dicho  daâo.     Lo  miamû  obaervara  la  £dpaâa 
con  loi  tripoUnof 

Art.    Vm. 
*    'Los  paFageroaV  ^^    qualqpierà Jnacîon  que    aean^^«i^; 
èjiie  ifiié  ball^en  a  bordq  de  las  emoarcacionea  cspaiio*  ^Ztm^ 
la? 9  y  lo»  espaSôlcd  que  ae  baUaren  pasageros  a  'bor^o  g#r#, 
de  qualquier  erobarcacion  enemigà  dé  Tripoli  que  se 
apresare  •    quedaràn  IftVjea  eon  m.  todoa    aua   efectos   y  . 
tparcadmas,  aC|n rM:«l  caao..4e  qtle  la  embarciieîon  -  / 
^iai9f|iiga  4<i^  i&aya  d^«ndido.     La  oiifniO  ae  practicaci  * 
^0  lo9  p4$agero>a  extraageroa  qufs  Ida  espaAoiea  .hal* 
Uren  en  eœWcaGÎofliea  tripoUna«é'  y  .Gon  loa  trlpat* 
Unoft .  pasageioê  4  bor^o  de  embarcaeioaea  enopaigaà 

de  Eapaoa.        

•  *.  Art*   IX»  •  .-    ) 

Si  algiiaa  Potencia»   aunque  ^a^KberbariUMiv  etUit  N'vrst- 
▼iere  en  gusrra  con  la  Ëspaoa,  no  ae  dar^,  en  ninguna  yy^^i 
parte  del  leyno    de   Tnpoli,    aocçrro    ni  asutencia  ^ 
liai   Potenda,    ni   a  ningun   particular  armadp' .iCOQ 
comi^tion  delainisraa;  antea  bien  lo  irhpedirà  eiempra 
èï  Baxâ  dePripoU,    y  nunca   ^pêrmîiirâ   que   nî  lo| 
extrangeroB  armen' en  6^a  puertoa,'  ni  otroa  parag ea 
de  sua  domiiioa ,  para  ir  contra  espanolea. 

'  A  H  T.     X. 

Todoa  y  ^lesquiera  espanolea  que,  Iiabiendo  sido  esOmês 
antea  apresadcli  y  hecboa  eaclavoa^  llegàren  ^V^^^^j^^^ 
cl  pie  en  qmlquier  puerto  del  Reyno  de  Tripoli, 
debedin  desde  aquel  momento  aer  p<ue8toa  y  quedat 
en  lîbertad.  lo  niisino  ae  practicara  en  el  caso  Am 
que  algun  coraria  enemlgo  .de  Sapaoa  loa.  ckaeni* 
barcare:  porqu,  ear  la  realidad»  qualquier  eapanol 
que  llegue  a  tieraa  de  TrippU*  aerâ  li&re  eu  ellaé,  coma 
ai  e^tuviete  en^spaua* 

1  ART.    XI. 

Si  algun  pirta  »    de  qnalquiéra  nacîon    que   aett)  pk^m^. 
rinieae  i,  réfugia^e  a  Tripoli  «  ae.  seqùe$>trara  ei  buque 
coflT .  todôa  loa  ^fédiM    que   ae  hallaren  i  bordô  »  y   ■ 
ipiedarén  eaipodr  de  t$u  Regei^cia,  por  «4  titmistù 


i  ê 


'  '  / 

•Je  TfoAklk  de  jfinx.  mtn  t  Espagne 

|mO  1;  de  un  ano  y  un  dia,  pmi'que  «e'pvieda  reelamair  lo  que 

^^  ^  jpiieda- habWge  tomado  a  lès  éftçànoîet;  y^»c'  feiHî^arâ 

àl  Oàneul.dè  Efipaiw  qùamo'«e  vaya'Térffieandor^pdri 

'   '     t«néGetr  »éus'  liftcional^d»    6  «e-  le   pagàra  su  vàloi\  4 

ilîdemhisaniy'ei  no  'pudieré  hàteree  de  otr6  xkibâw;       * 

Art,  XII.  .  !  :  ;  i'  .. ,.  .  ^^ 
libre  Ai'  Todo  na%âo  de  guerra»  cûT^arîo,  ô  einbarcacion 
r'îtt*-  wercante,  tanto  e^panôî,  coroo  tiripolîi\Q,.  ecrà  adini|ido 
poris^.  ^  en  qualquiex'  puerto  de  ambos  domihiôe  ;  y  de  miânto 

'<      en'éllos  66  hairare,  ee  le  suminUtrara  todo  lo  nece6anb| 

*   *^pâgândôlô  al  ptecio  regular. 


a  ptedq  Tégular, 

A  «T.  -Xffi; 


"•i 


*'K. 


•a«A     «  / 


Frists 

0MX  à 


CasdPas"  SI  algima  embiTdifeion'  e^i^nbhi  Afese  écoinetidit 
'iTp^  bâxô  el  tifo  de  caâoïi  de  ^qnai^wîera  foi^îificaciondèl 
iMicvpu)»  ReynO'  de  Tripoli  por  algun  éiièntigo,  an^qtte  'tei 
htfthérïêcù^  iiD  solanaehte  deberâ  aer  prôtegida  y' dê« 
ft^dldiTr  aino  qtfe  debera  obUgatav  al  eneniigo  à  que 
le  dé  una  «atis^accioa  correspondiente ,  y  repare  lo9 
dano9.    Lo  mismo  se  executafà  cou  las  embarcacîones 

^    :-  •     ....    A"-  îfïv.  ; 

if  ^  Si  sucedîerë.'que  uVia  embarçacion  espaoola  fîiesé 
ipi.»  »  âpfcsada*  edtandô  al  ancla  pn  Svarà,  M36urat»  d  en 
r«wrf«  Gu^alquier  oiro  lagar  de  la  coeta  de  Tripjlî  en  donde 
Baya  fortificacion«  deede  luegb  el  Baxâ/.Bey,  Dîvan, 
^  Milleia  del  Reyno  eetar^n  oblîgados  a^u  restitpcJoa 
en  el  mismb  ëstado  en  que  se  hallaba  antes  de  aei^ 
apresada.  Y  ei  eato  éiicediere  en  parige  donde  no 
h&ya  fortifi(*aeîon»  entoncet  el  Baxa  »  y  iemas,  tendran 
laobligacion  de  tomar,  paraque  eè  <ef«ctue  la  reititii^ 
çion,  el  mismo  empeno  que  ai  kl*  enûarcaçion  apre^ 
aada  fue^a  tripolina« 

-'  Art.  XV. 

Sortie  d§'  fin  caso  de  béllavae  alguna  »eitibarcacion  espanola 
vaisst-  en  «Igiin  puerto  del  Reyno  de  Tiripori  a  tîernpo  que 
kàya  otra  enemiga  «uperior  en  fuerzas,  debera  detenetstf 
à  esta,  por  lo  menos»  dos  dias  enteios»  oquarenia  y 
ocho  horas  despuea  que  hubiere  salido  la  embarcadou 
aipmoela. 

Art.    XVL  . 

\  Si  aîgnna  embarcacion  -  espanoia  naufrtgâre^  # 
encillftse  ^ix  algm  parage  depeodieiiftevd«l,^Reyaox4e 
k.  Tripoli 


I. 


.s.    « 


V 


t 


'et  TripoS,  9t 

'Tripoîîv  o  pot  ittritîeiôptt,  6  po^qtic  lu«*e  pçrsegtjidâ  1794, 
de  ciiemigos  deberâ  ser'  socorrida  en  todo  lo  poi^ible» 
tanio  à  fin  de  salvar  la  carga,  équipage  y  buque,  corao 
k  Hn  de  rehabîtitaria  para  navegar,  pagâiido^e  t^olam^iite 
ei  precio  re^iilar*  de  los  inateriale»,  trabajô,  y  demà«; 
•iii  que  ee  pueda  eidgir  derecho  alguno  de  ^iianto  a« 
^aivàre,  6  descargére  sin   venderlo.         . 

A  HT.     XVII. 
En  llegando  alguna  embarcacion  e^panola  al  puertd  Ponsvl 
de  Tripoli,     ir^    el   capitdn    à  ca-^a    del  Comul,    ai)tea 
de  coni]5are€er  delante  del  fi^xâ»'  6  de  qualquier  depen* 
dlenie  suyo, 

Ab.t.    XVHI. 
Toda  embàrcacîon  e?pa^ola  que  llegue  k  Tripoli,  éncragti 
y  deticargn€y  no  pagarâ  mas  de  veinte  y  eiete  pia^traB^f^'^^^^^ 
gremelinad  de  ^ncorage  y  deipecho  dé  entrada  y  èafida, 
y  aiin  por  ella«  e\  Haij  de  la  Marina  tendra  obligaclotî     -  .. 
de  proveer   al  oapiian   de  dicha  cilîbàrcadon   de  Tina 
cadena  de  bierro  para  a'^egurar  6n  lancha,  «â  fin  de  que 
las  e^clavos   no  se  la  lleven,      Ën.los  otros  pnertOB 
del  Reyno    no  «c   pagarà  ancorage  algtino»  si  ^trâre 
en  eUos  sdameiite  por  necesidad,  'J\ 

A  HT.    XIX. 

£1  miamo  Raïs  tendra  la.  obligacion  de  etivizi  Bsurnsf 
Us  lancha»  de  guardia  al  entrar  alguna  embarcation  ^^^^' 
espanola,    ein  poder  pretencjer  derecho  alguno,  à  nq  . 

ier  que  U   tal  embarcacion  hubiçse  hecbo  senal  dé 
pedir  piloto. 

Art.    XX". 

£n  qualquier  puerto  del  Reynô    de  Tripoli  podra  Uk^rtê 
todo   navio,    ù  cometciante    espanol    desembarcar  9  y^JÏJ» 
vender  %n»  efectoft  y  niercaderias  de  qualquiera  especie.  «t  éê 
aùnque    êea     vino    y  aguardiente  »     $\n    pagar    otro  "••*'•* 
derècho  que  «1  de.  très  por  cientè  dev  entrada.     Podré 
ignalmente  G^rgar  de^pue•   qualesquierii  otros  efectos 
amercadérias   que    balle  por    conveniente»    pagando  ' 

jt\  niismo  derecho,    y  nada  mas*    Los    tripolinoa   ea 
Eap^na  podran  tambl^n  hacer  toda  eapeci^  de  comercio   . 
eomun  a  las  demâs  nacîones  amigas  de   su  Mageatad 
Caiolica,  pagandè  loa  mi^mos  derecbos  que  ellaa.   • 

Art.   XXIé 
L08  efecro«i  de  contr^bando;  como  polvorà,  balas,  Çp>m^ 
cafioiiei»  ï^acopeta^»  a^ufie»  mad^ra  dç,  constmçMoix»  ^'^'^ 

/  P«» 


,   N 


9f  traité  de  pinx  intte  t  Espagne 

I 

<Bntrada  en  Tripoli.,  .    . 

.     <  Art.    XXIC. 

Mot-  Si  de  lafl  ipaeread^rias  de^embarcadas  en  el  Reyno 

S9s^n  âe  Tripoli  quediren  algunes  «in  vender,  podràn  eiempre 

vmdnês.  lo9  eépapoleê  etnbarcarias    otra   vez  en   el  nayio  que 

,        hallâren  por  convenîente,    sin  pagar  derecho  algnno 

de  aalida.     I^o  niismô  ire  practÂcarâ  ton  ioa  tripolinoa 

en  Espaâa. 

Art.   XXIII. 
GoHver.         Ppr  nîngun  pretexto  çc  obligarâ  al  capitan  de  una 
voi^k     embarcacion  e^pafiola   à  dexar  eu  timon»    o  velaa    en 
tierra.  '  . 

/  Art.    XIV.  ♦ 


jfMéW'  Sî  aigtin  navio ,   û  corèarîo  tripolino   quisiere  dar 

tùndTas^  2k  la  banda ,  no  podrà,   por   ningua   prerextô,    exigîr 
forS^*  que  le  asista  una  embarcacion  espanola*  a  menos  que  el 


^pit^n  de    e^ta    quiera    bacerlo    voluntarîamente^  q 

pagandoselo. 

.  '      ,\   Art.    XXV, 

libtru    ...   A  ningun  «ùbdito»  ni  embarcacion  espanola  podra 
•i^ifM-  Qtlîgarse  en  elReyno, de  Tripoli,  baxo  ningun  pretexto, 

à  bacer  cosa  alguiia    contra  au  voluntad,    à  que  no 

le  acôino4e. 

?  Art.   XXVL 

librt  Las  embarca Clones  mercantès  espanolaa  no  podrâii 

^^JULi,  ^«r  detenîd^s  mas  de  ocho  dias  éii  el  puerto  dé  Trîpolî 
é9S parts  '  j     i_  1.  •    j         !•      i  ^     •     *  '  ^^ 

por  razon  de  haber  de  aaltr  algun  corsario/  o  por  otra 

Causa;     y  la  orden    de   detencion   deberâ  dirigirse    al 

,       ,  Consul,  qùien  cuidarâ  de  su  execucion.    La  detencion 

no  deberâ  verificarse  por  razon  de  corsarios  de  remo. 

Art.    XX vu. 

'I^M/ir         No   podrâ    exigirse  »     ni    establecerse   en  Tripoli* 

*^'  derecho  alguno^  contra  los  eapaâoles,    sino  los   expre« 

«roie«  samente  convenrdos  en  este  Tratado,    mirandoae  lot 

J*^^*^' démàs  como  abolidos.    £1  de  carénage  no  ae  pagaràt 

iii  aun  en  ca«o  de  dar  aebo  :   y  quando  los  e^panoleS' 

eomprâren,   p  embarcaren   viveres,    pan,  6  bizcôcbo 

que  mandâren  bacer  al  panadero  francés ,    6  eipaool 

que  aifva  à  la  nacion,  no  pagarâ  deretho  alguno. . 

Art.   XXVIII. 
^^!S^  '     ^'^  ^*  Nacion  espadola,  ni  el  Consul,  ni  otro  i«tibditd 
'de  su  Magestad  Catolica  deberan  ser  responsables  dé 
.     X  '    '  *  preten- 


^  ^'Tripota    ;  fl 

qualquieir  capita»,   6  comerciante  Vv  etc. .  a  no  >  ser  qtie     ^   ^ 
•e  hubieaen  com^ituido  expreaamente.  por  »\u  iiadores* 

Art/  XXix. 
Si  lo«  tabemeroa,  revendédores,  ù  otro«  de  Tripoli,  /vci«îi« 
jlierep  6  veiidîeren    al    fiado   a  'marin eros   espaâoles,  *"<m^ 
ù  de  otra  nacîon,   mientras  navegâren,  6  se  hallare»"^'* 
de   qualquier  modo  ba^o  la  proteccion  espafiola,  no 
aolamente  no  e«taran  el  Capitan  ni  Consul  obligados  i, 
hacer  que  ee  les  pague,  sino  que  ni  aun  las  marineros 
mismoàpodran  serdetenidôs^ni  se  les  impedirà  la  donti- 
nuacionàeeu  vlàge  porra^ôn  de  las  dëudas  expresadas. 

Abt.^   XXX.  .1 

Si  algiin  sùbdito  espanol  murie$e  en  el  Reyno  de  Air^if- 
Tripoii^'toda  flfu  succesion,,ô  qiianto  de  él  se  hallare,/'*"'* 
deberâ  quedar  en  poder  del  Consul  à  beneficio  de  lo$ 
berederos  del.  difuntb.     Lo  mismo  se  exeçutarâ  coa 
loa  tripolinos  en  Ëspâna. 

Alt  T.    XXXI. 
Quandô  bubiere  alguna  disputa  »  6  diferencia  entre  Jitrisr 
un  espanol  y  un  mahometano,  no  debera  decidîrse  por  ^****» 
lo8  Juëces  ordinarios  del  pays,  sino  ùnicamente  por  • 
el  Consefo   del  Baxa    de  Tripoli»     en  presencia   del 
Consul;    6  por  el  Comandante^    si  esto  no  sucediese 
in  ei  mismo  t^ripoli.  v 

Art,    XXXir.      i    ^  <    , 

Si  alguti  espanol  cascire  6  maltraite  à  algun  turco,  DMt. 
no  podra  ser  juzgado   sino  en  presencia  del  Consul 
para    defenderle;  y  si  entre  tantose  escapase,  no  sera 
cl  Consul  responsable  del  reo. 

Art.    XXXIIT. 
Si  aignn  espanol  quisiese  hacerse  turco ,  no  ^®^^'^.  2l!î!îS^ 
acr  ree&bido  sino  despues  de  haber  persiatido   en  suj^fe», 
résolution  Vpor  espaclo   de  très   dias  ;    y  entre   tantq 
4eberi  quedar  en  poder  del  Consul  como  en  d^posito; 

Art,    XXXIV.  . 

Su  Ma^restad  CatoUca  podrâ  nombrar  un  Consul  en  proitt 
Tnpofi,  comô  le  tieuen  las  demas  Potencias  ^^^è^^  spU.     * 
de  este  Rèyno,  con  las  siguientes  condiciones.    i .  Podrà 
el  Consnl  asistir  y  patrocinar  pùblicamente  i  los  sùb- 
ditoa  d»  Espaâa.   2.  Se  profesarâ  y  exercera  libremente 
el  cniM^  de  la  religion  chriatiana  ©n  $1^  ça$a ,  tanto  por 

su 


9C    Tmti  de  paix  it  i$  cmmnira  entre  t  Espagne 

■     '       ■   -■      17.  .  ; 

1791  Tratado   de   pacy    amistad,   y  Comercb^ 

«•**^  ûjustado  entre  su  Magestad  Catéitca  y  d  Re^ 

y  la  Regemia  de  Tinex,^  aceptado  yfirmado 

por  S-  M.  en  dtex,  y  nueve  de  julio  de  mil 

setecientos  riovmtd  yimo,         i 

(CoI«ccion  de  log  ^atadQf.T-UI/p*  S  7  5)* 


JL^on  Car f os  9  por  la  gracia  JU  X)ios;  Rty  tU 
Castilla^  dé  Léon 9  de  jirago^,  de  las- dos  SicUtaJt* 
de  Jerusalirif  de  ^avarra,  de  Granada,  de  Xoledo» 
de  f^alencia^  de  Gaîicia^  de  Maîlorea^  de  Sevillaê 
de  Cerdena ,  de  Cèrdoba  »  de.  ÇSreéga ,  de  Murcia, 
de  Jaén,  de  los  jilgarbes^  de  Àlget^ira^  de  la^îsLà^ 
de  Candria^  dé  las  Indias  Orientales  j  Occidentales» 
Jslas  y  Tierra  Firme  del  Mar  Oçiano  :  Archiduqne  de 
jiustria;  Duque  de  Borgona^  de  Brabante^  y  Milin; 
Condfi  de  Abspurg^  de  Flan  des  ^  Tir  61  y  Bareelona  ; 
Senor  de  Vizcaya  y  de  Molina,  etc.  liabiendo  visto 
y  exâminado  eï  tratado  de  Paz  con  [mi  Corona  que 
han  firmado  el  Beyy  la  Regeneia  de  Iiinez»  cuyq  ténor 
es  el  siguiente:' 


«  .» 


Capîtulaciones  y^ratado  de  Paz  qne  con  ta  ayndii 
dd  Altisiino  »  Senar  Todo-podcrpsb»'  ae  çoncljiyçii 
«tttre  el  actual  Ëmpelrador  y  Monarca  de  Eèpana,  èl 
.Sultan  de*  los  SuUaneç  de  la  Naclon  ^christ^ai^a»  y  que 
domina  eobre  los  Grandes  de  la  religion  dé  lèsi^s,  el 
glorioso,  honorifico,  prç»spëfp',  y  amable  Senor  Don 
Carlos  IV9  aiyoa  dias  âcabeiî^  en  bien,  y  la  Camara 
Tdela  preser^^ada  Regenci;!' de  TâViés^^-^^omlcilio  de  la 
defensa  de  la  ley»  Bti  Prineipe 'GomandaAté»  ël  ppdf- 
apero  y  fèlîz  Hamiid.  Ba?t^,  à  Mijuién  Di^  Vàtisfag^ 
todos  sus  desebs,  ^1  Day  Gapîtan^ièiïer^l  del  exércîtd» 
W  Agà  de  los  ôeniaaras,'  los  Mîniatfros  deF  Divarf* 
>r  todas  los  re«petabléa  Ancianos  d«' la  GanKèM;  ^«Éi 
el  tîempo  -  féliz  •  dtV  Potetitlsîmo*  Monarch ,  y  •  GtàBk 
iSeîîor  el  Sultan  Selim  liati;  co^  giorra^«terntce^^ 
Altisimo  :  ajustados,  y  couveuidos  p.or  el  muy  eaUxuado 


1  

it  Tunis.  Wt 

\  ] 

17. 

Traité  de  paix,    d'amitié   et  de  com- 1791 
merce  conclu  ,  entre  ,  Sa  Majesté   Catho  *'^"** 
lique  et  le  Bey  et  la  Régence  de  Tunis 
ratifié  et   signé  par  Sa  Majesté  le 

19  Juillet  1791. 

(Traduction    privée.} 

]L/on  Carlos  par  }a  grâce  4^  Pîeu  Rot  Je  Castillé, 
de  Léon  â*Aragon,  des  deux  SicHes,  de  Jérusalem» 
de  Navarre 4  de  Grenade^  de  Torecle,  de.  Valence,;  de 
Galicie,  de  Majorque,  de  Sevillev  de  derdaigiie* 
de.Cordoue»  de  Corse»  de  Murcie,  de  Jaen,  des 
Algarves,  d^Âlgezire»  de  Gibraltar  des  Iles  Canaries, 
des  Indes  orientales  et  ocridentales ,  lies  et  terre 
ferme  de  rOcean,  Archiduc  d*Autriche,  Dnc  de 
Bourgogne»  de  Brabant»  et  de  Milan,  Comte  de  Habs* 
))Ourg,  de  Flandres,  deTyrol,  et  d,e  Barcelone, 
Seigneur  de  Biscaye  et  *âe  Moltne  etc.;  Ayant  vu 
et  examiné  le  traité  de  paix  avec  ma^  couronne 
qu*ont  aigrie  le  Bey  et  la  Régence  de  Tunis  dont  la 
teneur  est  la  auivantet 

.  \  * 

CapUulatîons  et  Trahi  de  paix  i/ui  avet  Vaiâe  au 
Très*  haut  Seigneur  Tout'-  Puissant  ont  é^é  sifnif 
entre  l'Empereur  et  monarque  aetuel  d'Eipa^ne  le 
Sultan  des  Sultans  de  la  nation  ûhritiemte^et  qui  domina 
sur  les   Grands  de  la  religion  de  Jesm ,    le  glorieux^  ^ 

hvnorijique^  heureux  et  aitnahle  Seigneur  Don  Carlo  s  If^l 
donrlès  jours  soient  toujou  rs  heureux,  —  et  le  Conseil  de  là 
Aegence^de  Tunis ,  domieile  de  la  drfcntede  la  loi,  son 
Prince  commandant^  le  pi^ospere  et  heureux  Hamud  Baeha 
dont  Dieu  accomplisse  tous  les  désirs ,  le  Dey  capitaine 
général  de  l'armée  ^  Taga  des  Janissaires  ^  les  ministres 
dux  Divan  et  tous  les  respectables  anciens  du  ilon%êUi 
dans  le  teins  IteureuX  du  tris*  puissant  monarque  et 
Grand  Seigneur  le  Sultan  Seltm  Kan^  dont  le  trèt  haut 
éternise  la  gloire:  négociés  et  conclus  entre  le  trèt 
estirni  et  très  honorable  Fezir  et  U  Premier  séerétaira 
Saffhttu  T.  m.  G  '  d*£tai» 


X 

9i     Traité  de  paix  it  de  commerce  entre  t Espagne 

I79I  ^  muy.honrado  Vtsir,  y  Primer  Secretario  ^e  Eatado 
el  Eicclentiaîmo  Ç^nor  Don  Joseph  Monino».  Coude 

•    •'.'     de  Florîdablanca,  por  àtàen  y  con  pleito  poder  del  Ern- 

.  perador  de  Eapana  aa  amo;  y  que  deben  ser  reapetados 

y  obscrvadoa  por  amba^partea  con  la  debida  exactimd, 

y  ain  niiiguna  alteracioa  »  ni  obrar  coia  en  contrario» 

fi  '  I 

Art.   I. 

£1  présente  ajuste  de  Pa2  aerà  piiblicado    en  loa. 
Reynos  de  ambas  partes,  paraque,  extinguiéndôse  toda 
enemistad  y  mi^la  yoluntad ,  se  Çomenten  la  amistad 

y  buena  concordia  entre  sua  respectivos  aùbditos» 

/  '     '  \  . 

i 

Art.  Il* 

Quando  los  CoirsaHos  de  la  Regéncia  de  Tùne2  se 
encontrasen  eti  alta  mâr  con  bastimentos  niercantes  de 
Espana,  registràran  sus  pasaportes  Impériales  (cirya' 
topia  se  pone  al  fin.  del  T^atado);  y  quando  no  haU 
Usen  en  elloa  àlgun  fraude»  no  podrén  molestarles, 
hi  deteherles  en  au  viage;  antes  bien,  si  necesltasen 
viveres  6  alguna  otra  cosa  ^  se  lo  daràn  pata  socorrer 
éli  necesidad  ;  advirttendose  que  para  pasâr  à  exâminar* 
^  dichos  pasaportes  deberii  enviar    el  Comandante  del 

Corsario  su  'Chalupa  con  solos  dos  hpmbres,  loa' 
quales  irân  sih  armas  a  bordo  del  bastîmento  mer* 
came.  De  la  misma  maneta  se  conduciran  I08 
Comandantes  de  las  naves  de  guerra  de  Espana 
para  visitar  los  bastitnentos  piercantes  de  ^ùnez». 
y  exàminar  los  pasaportes  que  los  capîtanes  haii 
,  de  Ueyar  del  Consul  de  Espana  tesidente  en  Tûne2 
(cuya  copia  se  pone  tambien  al  fin  de  este  Tratado)  ; 
^  sin  ponerles  impedimentp  alguno,  les  dexardn 
proaeguir  su  Tiage* 

Art.   III. 

.  Si  por  aigtin  temporal  ù  atro  motivo  se  refiigîasen 
losr  vaxeles  *de  guerra  6  mercantes  de  una  de  las  do«  - 
.    Kacîones  en  un  puerto  de   la  otra',  deberiSn  ser  bien 
recibidos  y  tratados;  y  podran    ^in   embaraso  algimo 
hacer  en    iél  sus    proyisiones,     y  Comprar    al    precio . 
corriente  lo  que  neceahen  paca  los   buques«     6  su«  , 
tripulacioneSk 

ARn 


•^ 


et  Tunis.        "  99  , 

if  Etat  1^      h    tris  "  excellent     Seigneur^     Don     loseph  IJQI 

Monino ,     Comte  de   {'loridablanea   par  ordre  et  avec  ^ 

pleîîîpotiVOir  de  C Empereur  d* Espagne  son  maître^  et 
qui  dej>ront  être  observas  par  les  deux  parties  avec 
texactitude  convenable  et  sans  aucune  altération  OU 
eont  rêvent  ioii» 

V  A  »  T.   !•  /  1 

Le  présent   traité   de   paix  sera  fnthtîe^   dans    tes  Jndd^  1 

Aoyaurhes  des  deux  parties^  afin  qu- éteignant  toute 
inimitié  et  ^mauvaise  volonté^  r amitié  et  la  botuic 
harmonie  s^ observent  entre  leurs  sujets  respectif s% 

Akt.   II. 

Çuanâ  les  corsaires  de  la  régence  âe  Tunis  rançon-  irMUk' 
treront  en  pleine-  mer  des  navires  marchands  étE^pa^ne,  ^^^"^^^  - 
ils  examineront    leurs  passeports  Impé'-ianvc    {dont    la 
Copie  se  trouve  an  bas  du  présent  trai^^;  et  lorsqu'ils 
n'y  trouveront  aucune  fraude^  ils  ne  pourront  pas  les 
moleiter  ni  détenir  âe  leur  voyage i  au  Contraire  s* Ht 
auraient  besoin    de  <vivrès    ou   de  'quelque   autre   chosê  * 
on  les  leur  fournira  j}Our  subvenir  à  leiir  besoin  ^  bien 
enteridu  que.  pour   aller  examiner   tes  dJis   passeports  ^ 

le  capitame  du    Corsaire  enverra   sa    chaloupe-    apèâ 
seulement  deux  hommes  quf  se  rendront  sans  armes  à.       '     '      - 
bord  du  navire  marchand.      De   la  même  fnanihre   sç  ' 

conduiront  les  Gommandàns  des  vaisseaux  de  guerre  • 
à'RspagfkC^  pour  Visiter  lejs  bàtimens  marchands  dé 
Tunis  et  pour  examiner  les  passeports  que  les  Cm* 
pitaines  auront  à  prendre  du  Consul  dt Espagne  ré* 
sidant  à  Tunis  (dmit  la  copie  est  placée  de  mime  at$, 
bas  du  présent  traité),  et  sans  leurs  causer  un  empAche* 
ment  quelconque^  leur  laisseront  poursuivre  leur  poyagif^ 

arï.  ni. 

^^        Si  à  cause  du  tetns  ou  pour  qUetqne  autre  niùttf  f^t^im*  ' 

lès   vaisseaux  de    guerre   ou  marchands   de  tune   des^^^ 
deux  nations  se  réfugieront  dans  les  ports  de  f autre,  ^te^ 
ils  y  seront  bien  reçus  et  traités;  et  ils  pourront  sans 
aucun  empêchement  y  faire  leUrs  provisions  et  acheter  _       '       ' 

;    au  prix  apurant  àe  dont  ils  àutont   hesùin  pour  pfUrs 
vaisseaux  ou  équipages. 

0  I      -  Art. 
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1  op    Traité  de  paix  et  de  commerce  entre  f  Espagne 

Art.  ly. 

Si  lo8  vaxeles  de  gtierra  o  mercantes  cie  Espanà» 
ballandofle  en  algun  puei'to  de  la  RegencU  de  Tùnez,^ 
fueseii  acometidoa  por  alguû  buque  enemîgo»  deberân 
aer  deCendidos  con  el  canon  de  la  plaza  ;  7  el  Coman*- 
dantè  de  esta  détendra  doa  diaa  al  buque  enexnigo 
en  el  puert/o»  para  dar  lugar  al  espanol  à  que  se  ponga 
en  salvo  j  continue  ^  viage  con  seguridad.  Lo 
mismo  se  exccutarà  en  laa  escalas  y  parages  de  la 
Regencia  en  que  hubiesen  fortalezas.  Y  si  hàllanilose 
al  ancla,  6  hujendo  de  algun  enemigo,  fuesen  apre^ 
aados  lod  buques  espauolea  en  la  Inmediacion  de  la 
Costa  de  Tùnez  donde  no  hubise  fortalezaa ,  deberân 
a^r  restituidos»  por  no  poderse  considerar  de  buena 
presa ,  y  si  seguros  en  aqu<^lloa  paragea.  AÀemis  ai 
algun  buque  se  perdiese  «  7  aalvandose  la  tripulacion, 
saltase  en  tierra  ;  no  podra  ser  detenida,  ni  moleatada. 
En  igual  conformidad  seràn  tratados  los  buques 
■tunecinos»  seau  de  guerra»  o  mercantea  en  los  puertoiç, 
esôalas,  7  costas  de  Ëspana»  quando  fuesen  perseguidoa 
de  enemigos,  con  reçiproca  correspondencia  de 
ambas  partes. 

Art,  V. 
Si  la  Regencia  de  Argel,  la  de  Tripoli,  6  alguna 
otra  Nacion  tuviese  giierra  con  la  Espana  »  7  apresan- 
dose  aleuna  embarcacion  espa^ola*  se  conduxesen  a 
Tiinez  u  otro  pnerto  de  esta  Regencia  conio  esclavos  A 
los  individuos  de  su  tripulacion  ;  no  podrân  comprarloa 
los  tunecinos»  ni  permiiir  que  se  vendan  en  eum. 
Dominîos.  Y  esto  mismo  se  harà  respectivamente  en 
Espana  quando  ifuese  conducida  à  ella  alguna  em- 
barcacion tunecina  ♦  y  quisiese  cl  apreeador  vender 
CQmo  esclavos  à  Iqs  tuneciiios. 

Art.  VI. 
Quando  en  Ida  vaxeles  espanolea  se  encontrasen 
.vasallos  de  una  Nacion  enemiga.  de  Tùnez  eu  clase 
de  marineros,  no  v^oArin  Bçr  molestados»  no  pasando- 
de'  la  tercera  pane  de  la  tripulacion;  pero  si  pasase» 
podrân  ser^  deienidos,  7  becbos  esclavos.  Esto  no  SfQt 
entiehde  con  los  mercaderes  ypaaageros»  qnalquiera 
que  sea  su  numéro.  Y  si  los  tunecinos  encontrasen 
en  aljgun  buque  enemigo  algun  mercante  6  pasagero 

espapoU  . 


/ 


et  Tunif^  loi  ' 

/ 

Art.    IV.  ITOt     '  ' 

Si  les  vaisseaux  âê  guerre  ou  marefumds  ^Espagne  . 
se    trouvant    dans    quelque    porp    de    la   Régence  de  dutMvi- 
Tunis  y  seraient  assaillis  par  quelque  bâtiment  ennemi  ^"  ^-  ^^ 
ils  seront  défendus  par  le   Canon  de  la  place  ;   et  le  ^MiMts,    ' 
commandant  de  celle-ci  retiendra  pendant  deux  jours  le 
bâtiment  ennemi  dans  le  port  pour  donner  à  VRspagnol 
le  moyen  de  se  mettre  à  couvert^  et  continuer  son  voyage 
en  sûreté*     La  même  chose  aura  lieu  dans  les  échelles  et 
parages  de  la  Régence  où  il  y  a  des  forteresses  et  si  en 
se  trouvant  à  l* ancre  ou  en  fuyant  devant  quelque  en» 
nemi  les  navires  espagnols  seraient  pris  proche  de  la         ' 
cote  de  Tunis  où  il  ny  aurait  point  de  Forteresse^   ils 
devront   ^tre  restitués  ne  pouvant  Mre^  corisiderés  de  ' 
Bonne  prise  mais  devant,  au  Contraire  itre  en  sûreté  dans 
ces  parages.     ï)eplus^  si  quelque  vaisseau  venait  à  se 
perdr^  et  que  V équipage  pour  se  sauver  sautait  à  terre 
il  ne  pourra  être  détenu  ni  molesté.     'Sur  le  même  pied, 
seront  traites  les  vaisseaux  Tunetains  soit  de  guerre 
ou  marchands  dans  les  ports^  échelles  et  côtes  S  Espagne^ 
quand  ils  seront  poursitivis   par  V ennemi  ^   en   usant 
d'utte  conduite  réciproque  des  deux  calés. 

Art.    V. 
Si  la  régence  d* Alger ^  de  Tripoli  ou  de  quelque  autre  SjcUvês 
nation  était  en  guerre  avec  l'Espagne   et  que  ceux  ci-^'^^'^  ^ 
après  avoir  fait  prise  d^un  bâtiment  espagnol  coudui-  mis.     ^ 
raient  à   'jaunis  on  autre  port  de  cette  régence  comme 
esclaves  les  gens  de  son  équipage^  les  Tunetains  ne  pour* 
Tout  pas  les  acheter  ni  permettre  qu'ils  soient  vendnti 
dans  leurs  états.     JEt  la  même  chose  s*observera  reci* 
proquement  en  Espagne  quand  il  y  sera  conduit  quel- 
que  bâtiment    Tunetain^    et  que  le  capteur  vaudrais 
vendre  les  Tunetains  comme  esclaves^ 

Art.    Vf. 
S*U  se  troirveratent  sur  des  vaisseaux  espagnols  des  MmunUs 
sujets  ^une  nation  ennemie  de   Tunis  de  la  dasse^  de  jJJJ'J""'" 
mariniers,  ils  né  pouront  être  molestés  s'ils  ne  passent  tsfojpia  ^ 
la  troisième  partie  de  Véquiffage;  mais  s'ils  la  ^^^P^*^^^ 
sent  Us  pourront  être  détenus  et  fait  esclaves.     Ceci  ne 
s^entend  pas  des  marchands  et  passagers  quelque  soit  ', 
leur  nombre.       Et-  si  les   Tunetains  rencontraient  fur 
quelque  vaisseau  ennemi  quelque  marchand  ou  passager 

G  3  Espagnol,- 


y 


/ 


I$t     Traité  de  paix  et  de  commerce  entre  l'Espagne 

|»g|  60paool«   no  leo   moleêtar^n  de  modo 'algunô    en   su 

^        per&ona«  ni  efectos  q\ie  llevâre,  sieinpre  que  acredîte  sa 

calidad    y  pfrrtenencia    cou    pasaportes    y  polizas    de 

'         cargo.  .   De  lo  contrario    ppdra   ser    hecfao  eaciavo'jf 

confiscarse    sut    biènes:,    executando    lo     misiuo  .  loc^ 

espanoieë  con  los  tùnecinoe  en  igualea  .caaos. 

Art.  vif. 
SI  aigtin  vaxel  espanol  por  temporal,  6  per#eguîda' 
de  eniBmigos,  ilegasë  a  nanrragar  en  la  costa  de  TûneE» 
acudiran  los  tnnecînos  â  eu  socorro,  y.  le  ayudaran 
€n  qnanto  necesîse:  no  exigiendo  derecho  algnno 
'  por  las  mercaderîas  y  efectos  que  se  saWdreiif  y  s9 
quisieren  conducir  à  otra  parte;  pues  solo  quandô 
se  bubiesen  de  vender  en  el  pays ,  ae  cobraran  los^ 
derechos  estableeîdos;  pero  de  todos  modos  se  piagara 
por  los  espatiolps  el  trabajo  de  \os  que  ayudasen  I 
falvar  el  vaxel,  y  su  tfipulaiîon  y  efectos.  Loi 
espafioles  harân  oit-o  Unto  en  sus  coûtai  cou  loi 
ndufragoi  tunecinoa, 

^  Art.  ^VIIL 

Todas  las  fregatas,  polacras,  y  xabeqnes  que  côn 

bandera  espanola  paaàren  a  los  puertos  y  escalas  de  la 

Kegencîa  de  Tiinez  pagaran  solamente  veinte  y  cinca 

pesos'*)  de  ancorage,  y  cinco  de  propina  k  las  guardiai 

^  de  U  Aduanâ  ;    sln  que  se  les  obligue  à  pagar  otra  cosa^ 

« 

.Art.    îX. 
Se  darân  drdenes  mny  estrecbas  a  los  6obernadorea« 
.y  Comandantes  de  los  puertos  y  plazas  de  la  Eegencia 
de  Tûne»  paraque  no  exijan  ancorage,    ni  pretendan 
otro  detecbo  algnno  de  todas  aquellas  embarcacioneii 
^  espanolas  que  entrasen  en  ellos  a  hacer  agua ,  é  toxnir 

provisionesi  y  paraque  no  8e  las  moleste. 

^  A  H  T.     X. 

Loi  sàbdkoi^  y  negocjantea  espatfoles  que  pasareii 
k  comerciar  en  todas  las  escalas  y  puertos  de  1« 
Kegencia  de  Tunez ,  y  deseilnbarcasen  sus  nercaderias 
pava    rendèplasy      pagaran    iinicamente    loi    mismoa 

derechoi 


-  ' 


s. 


*}  Et  peto  4s  Tunez  pata  por  teit  reaies  de  ▼cllon  à% 
£sp«&a:  y  «ti  eada  embaicacion  ei^paîiolà  ptg<ir{(.  treinta 
pesos  por  ancorage  y  propilka  como  pAgan  los  fraopeset. 


/   ,• 
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Espagnol  f   ils  fié  hs  mcflesier&nir  êu  aucune  wmniiré  1791^ 
quant  à  sa  personne  et  ses  effets  9  pourvu  qu'il' fasse 
foi  de  sa  aualiti  et  propriété  par  tes   passeports  et 
fWtUces  de  enargement*    Sinon  il  pourra  Hrefait  eselavo    . 
et  ses   biens  eonjisqués:    les   espagnols  en  ûsetont  de        ' 
vémê  par  rafpport  aux  Tun^iains  dans  les  mêmes  eas. 

Art,   vil  '     . 

Si   quelque  vaisseau  venait  à  faire  naufrage  sur  Nm^ 
la  cote   de    Tunis  ^  soit   par  accident  de  mer  ou  pdup^^** 
\tte  poursuPui  par  les  eiinemis  9  les  Tunetaims  aeeourim     v  . 
ront  au  secours,  et  Vaideront  en  ce  qu'il  aura  besoin^ 
yfêxigeant  aucuîis  droits  pour  les  marchandises  et  effets  . 
mvès  quon  désirera  conduire  en  d autres  lieux;  mais 
uulement  quand  on  voudra  les  vendre  dans  le  pays  on 
percevra  lés  droits  établis:  mais  en  tout  cas  les  espag- 
nols payeront  les  travaux  de  ceux  qui  les  aideront  i^ 
sauver    le    vaisseau ,     son    équipage    et   effets ^^       Les 
tipagnols  en  feront  (jutant  sur  leurSx  côtes  à  Végurd 
^sTunetains  faisant  naufrage^ 

Art.    VIIl/ 
Tontes  les  frégates 9  polaeres  et  irîgantines  qui  sous  Dnkdf 
pi^tùllon  Espagnol  passeront  dans  les  ports  et  éehelles"'*^^'* 
h  la  régence  de  Tunis  ne  payeront  que  25  pesos  *)  d^an- 
çrage  et  cinq  de  rémunération  aux  gardes  des  douanes^  ' 

ians  qu^on  les  oblige  de  payer  autre  chose. 

Art.   IX,  /        i  ' 

On  donnera  les  ordres  les  plus  sévères  '  aux  Gou\  K*tm*^ 
Verueurs   et    Commandants  des  ports   et   places  de  la}j!^£,^ 
^'Smce  de   Tunis  de   ne   point*  exiger  a  ancrage  ni  ae-> 
^tauder    d'autre    droit    quelconque    de    ces    Bâtimens 
'^pagnols  jqui  y  entreront  pour  faire  die  Veau  on  pour 
prendre  des  provisions  ^  et  de  ne  pas  les  molester. 

■       -     Art.    X.  '"  '  \ 

t^s  sujets  et  negocîans  Esjiagnols  qui  iront  faire  Bouâue 
fc  cammerèe  dans  les  échelles  et  ports  quelconques  de  la  JJSSîlî-' 
R^^tnce  de  Tunis ,  et  qui  déchargeront  leurs  p'archan  perta- 
aises  pour  les  vendre  ne  payeront  que  tes  mimes  droits  **^^? 

^  G  4  * 

*)  Le  peso  de  Tunis  vunt  six  réaux  die  velloii  d'Espagne. 

.  donc  chaque  navire  espagnol  payera,  trente  pesos  pour 

'     ancrage  et  rémunération  oomnie  le  payent  les  fraoçais. 
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i4H     Traiti  de  paix  a  di  com^tiera  mtn  tEspugni 

I7QI  ^^^^^^^^  ^^  Annana  que  pagan  los  négociante»  T^^nce* 
^^  ees.  Y  los  tunecinos  que  pasasen  a  comerciar  eh  loa 
piiertoa  de  Espaua  en  embarcaeionea  espauolaâ  6 
ttinecinas',  7  cUsembarcâsen  sus  géneroa  para  vender* 
to8,  pagaràn  los  misnioa  derecboa  de  Aduana  que 
|>agan  If^B  déniât  miiBuImanèa  en  IÇapaoa*  Pero  ai 
aignn  capitan  6  négociante  eapanol  Uevacie  à  Tûnes» 
à  un  tunecino  i  Ëapana,  géneroa  que  no  pudiesen» 
6  no  'quisieeen  reuder*  7  prefiriesen  conductrlot 
,  &  otra.  parte  despuea^  de  haberlov  deaenibatcado« 
podrén  volverloa  i  embarcar  fiin'émbaraxo  alguno  eii 
él  término  de  un  ano  en  buque  esps^nol  à  tunecino« 
baxo  las  réglas  y  precauciones  establecidaa,  sin  pagat 
derecho  alguno  de  Aduana  ;  y  pasada  una  sola  faora  d# 
este  término ,  satisfaran  los  derécbos  acosiumbradoa. 
Asi  tambien  quando  estando  ya  los  géneros  en  et 
puerto»  y  ein  desembàrcarlos  en  tierra,  se  quisiesen 
transbordar  à  otros  biiques ,  se  pagari  solo  la  mi  lad 
de  los  derechos,  como  de  mny  anUguo  se  usa  ea 
Tùnez  :  y  no  se  podrd  quitar  el  timon  i  nlngun  buqu# 
ain  motivo  legitimo.  Los  négociantes  espanoles  no 
podran  extraer  de  loa  puertos  de  Tùnez  aqueHoi 
efectoa  que  no  permitiese  el  Gobierno  de  Tiinez^  ni 
introdiieir  los  que  por  el  mismo  Gobierno  estuvieêen 
prohibîdos.  Keto  mismo  se  obéervari  con  lot 
ttmecinos  en  EspavTa,  snjetandose  a  las  probibîcîonee 
y  reglas  estàblocidas ^  como  los  demis  musulmanes; 
y  si  algun  eçpanol  ilevase  à  Tùnez  mercaderiiM  àm 
payses  ctnemigos  de  la  Regencia«  pagaii^  por  ellos 
diez  por  ciento  de  derecfaos  de  Aduana,  como  pagan 
los  comerciantea  franceses  y  demas  Naciones  amigat 
de  la  Kegencia.  Finalmente,  todos  los  nfgociaiuet  ' 
innecinos  que  se  dirigiesen  i  comerciar  i  Espanm 
desde  el  mismô  Tùnea,  ù  ptro  puerto  de  la  Regencîa» 
deberan  pasar  primero  a  Mahon  â  baccr  su  quarentenm 
aco$tumbrada>  y  iuego  ir  i  Màlaga,  Alicante,  à  Barce». 
lona»  que  son  los  très  ùnicos  puertos  senalados  para 
au  coinercio  en  Ëeptafia.'  Y  si  cjm  el  tiempo  sa 
deetinase  por  la  Espana  algun  otro  parage  para  la 
qnarenta  pàsaràii  loa  tuMcinoa  à  hacerla  en  él  iia 
jiiiculud. 
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de  Jotiârte  que  payent  îei  negoeiants  Jrmnfah.     Et  Us  I7OI 

Ttnie tains  qui  iront  faire  le  eotimtercc  dans  tes  ports 

é-^ Espagne  sur  navires  espagnols  ou  Tunetains  et  qui   , 

dt^chàr^eront  leurs  marehandises  pour  les  vendre,  paye* 

Toni  les  mimes  droits,  de  douâfie  que  payent  les  autres 

Ùlussulmans  en  ^pagne.   '  Mais  si  quelque  capitabw 

ou  iie^àeiant  espae^nol  importait  à  Tunis  ou  un  Tune-' 

lain  en  Espagne  dks  marchandises  qu'ils  ne  pourraient  , 

ou  ne  voudraient  y  vendre  et  qu'ils  préféraient  de  les 

conduire  dans  un  autre  lieu  après  les  av^ir  deehfirgies^ 

ils  pourront  les  remlarqer  sanà  aucune  difficulté  dans 

Vespaee  d*une  an  f   sur  un  vaisseau  espagnol  ou  Tiénem 

'  tain  ^  eri  observant  les  régies  et  précautions  pr/iserites, 

sans  payer  aucun  droit  de  Dduâne:  et  passé  ce  terme 

ke  fusse  que  d^une  heure ,    ils  aequiteront  lef  droit  or^ 

dinaires:   De  même   si  les  marchandises  ataient  déjà 

entrées  dank  le  port  et  qiie  sans  les  mettre  à  terre  ils 

désireraient   les  t^ihsporter  sur  d* autres  navires  ^    an 

ne  payera  que  la  moitié  des  droits  comme  il  est  d^usage 

fort  ancien  à  Tunis:  et  en  ne  pourra  enlever  le  gouverm 

naii  à ,  aucun  navire  sans  motif  légitime.     Les  negocrans 

^Espagnols  ne  pourtant  pas  exporter  des  ports  de  Tunis" 

^s  oijets  dont  le  gouvernement  de    Tunis  tte   permet 

pas  reocpor  lotion  ni  importer  ceux  dont  F  importation 

Oit  prohibée  par   le   mime  gouvernement.      La  mime 

chose  aura  lieu  par  rapport  au»  Tunetains  en  Espafjne; 

les  assujetissant  aux  défenses  et  règles  établies  comme 

les  autres  Mussulmans;  et  si  quelque  Espagnol  impor* 

tait  à  Tunis  des  marchandises  de  pays  ennemis  de  la 

HegCMfe^   U  payera  pour  elles  10  pour  Cent  de  droits 

de  Douane    comme,  payent   les  négocions  français  et 

outres  nations  amies  de  la  Régence,     Finalement  tous 

les  négocions  Tunetains  qui  iront  faire  directement  le 

commerce  en  Espagne  en  portant  de  Tunis  ou  autre 

port  de  la  Begence^  devront  passer  d abord  à  Mahon 

pouir  faire  leur  quorantmne  ordinaire  et  ensuite  aller  ^ 

à  Malaga^  AUeante  ou  San^elonc^  qàf  soett  les  trois 

seuls  ports  désigner  pour  leur  commerce  eh  Espagne. 

fEt  si  avec  le  tems  on  destinait  pour  l'Espag9àe  un  autre 

potage  pour  lieu  de  quarontoinCf  tes  ToncteUns  y  paà* 

mrant  soiis  difficulti  pour  la 
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iQé    Tratï^  if^  jpài«  Hdt  eonmfirceentn  t Espagne 

'*  Art-  Xf. 
Loâ  tùnecinos  âo  ,podrân  socorrer  ni  ajudar  con 
iilngun  géiiero  de.  pertrechps  ni  arraa^  ofen«iv«a  a  1» 
Nacion  que  eetuvieèe  en  guerra  con  la  Espana;  y* 
aolan^ente  permitiran  que  6U8  buques  hagèn  aguada» 
j^toqcien  viverea  en  sus  puertos:  asi  como  tampoco 
îranquearan  bu  bandera,  pasaportes',  ni  municiones 
de  guerra  a  l'os  mismop-  buques  paraque  bagan  el  coréa 
t^ontra^los  espaooles;  ni  que  sje  armen  dentro  de  sus 
puertQS  par'a  ir  contra  ellos*  Si  alguna  Nacion 
enemiga  d(^  los  tunecinos  llegase  à  apresar  en^buqne 
espaiioi  algun  sûbdito  delà  Regencia,  sea  musulman  o 
çbristiano  ;  la  Cbrte  de  Ëspana  sollcitara  su  restitacion» 
y  lo  devolverà  por  medio  del  Consul  a  la  Regencia,  coiv 
Los  bienes  que  le  penenezcan  y  se  le  bubîesen  quitado:* 
y  si  no  pudîese  cbnseguirlb;  ,  la  Corte  de.  Espana 
cpidarà  de  indemnisât  al  tunecino  de!  iinporte  de  sua 
pérdidas,  despues  de  bien  averiguado;  libertando 
su  persoua  de  k  esclavitud,  como  lo  executan  todaa 
las  demas  PotçnGiaa,cbristiana8  amigas  delà  Regencia» 
la  qiial  ofrece  por  su  par^e  hacer  lo  mismo  siempre 
que  baxo  de  %\x  bandera  fuese  apresado  algun  espàuol^- 
con  sus  *  bienes  por  qualquiera  Nacion  enemiga  de 
la  Espana;  proGurairào  la  reatititucion  de  lo8A.bien^» 
y  quando  no  pueda  ,  coiiseguirla  ;  indemni^randoloSt 
y  libranda  a  aquel  espa£k>l  de  la  escbTimd, 

Art.    XÎI.  ^  ^ 

Ninguno  podrâ  obligar  â  los  espaâoles  â'cargar  sua 
embarCaciones  con  géneros,  si  no  les  açomodàre^ 
ni  à  ir  4  parages, qae  allos  rebusen,  » 

A  RJT.  XIIL  ^ 
Âl  Consul  qu«  el  Emperador  de  lËspana  nombrase 
para  dirigir  los  negocioa  de  la  Nacion  es^Mola ,  y  à. 
todos  }os  espanolea  en  Tùnes,  aé  peimitir^  que  se 
celebreii  en  sus  caaar  los  oficios  de  la  religion 
cbristiana,  y  que  esta  ^e  exersa  libremente:  asi  como 
ae  permitirà  a  los  tnneciaoa  que  en  Espaiia  observent 
tambien  en  ans  caaaa  k>a  ritoa  de  su  religion  mv«nl- 
inana ,  y  hagan  sua  ovacionea.  £i  Consul  de  Espan»^ 
y  todos  los  de  su  Nacion  seran  respëtadoa  y  estima- 
doa  en  Tùnez  como  el  Consul  de  Francia  y  la  Nacion 
francesa:  y  quando  hubiere  algunas  diferenciaa  entre 
*    *  loa 


If  Tfiftti*  loy 


\\ 


-      /        Art.  XL  .  179!  '         'i 

Jst  Tunttaifjs  ne  pourront  secourir  ni  aider  â? aucun  ^^  ^^^  ! 

genre  dû  munitions  ni  armes  offensives   la  nation  ^ui  cours  à  ^ 

\se  troHVt^rbit  en  guerre,  contre  Vjùs pagne,  et  permettront  '^!7JJ![!^ 

Seulement  que  ses  vahseaux  fassent  de  Veau  £t  prennent  tuns, 

des  vivres  dans  ieur^s  ports:   de  même  ils  ne  prêteront 

pat  leur  pavillon ^  passeports,    ni  munitions  de  guerre. 

aux  dits   vaisseaux   pour  faire  la    course    contre    les    .  ^ 

espagnols ,   et  ne  leur  permettront  point  d*armer  dans 

leurs  ports  pour  courir  sur  eux»     Si  quelque  î^atîon 

ennemie  des  Tunetains  venait  à  prendre  sur  un  navire  ' 

,  espagnol  quelque  sujet  de  la  régence^    qu'il  soit  Mus»  -» 

sulfiian  au   Chrétien    la   cour  d\Espagne  sollicitera  sa 

resti'iuiwn  et  le  remettra* à  la  régence  par  la  voye  du 

tJon\ul  ensenthle  avec  les  biens  qui  lui  appartiennent  et    "' 

qu^on  lui  aurait  enlevé:  et  si  elle  ne  pourrait  Vobte^ 

nir,  la  Cour  d* Espagne,  aura  soin  d'indemniser  le  Tu-    •  » 

netan  de  la  vaUur  de  ses   pertes   après   ravoir  bien 

constatée,  délivrant  sa  personne  de  l'esclavage ,  cofmns  ^ 

le  font  toutes  les  antres  puissances  Chrétiennes  amies,    -  '' 

de  la  Régence,  qui  offre  de  son  coté  à  en  faire  autan(f, 

toutes  les  Jois.  que  sous  son  pavillon  quelque  espagnol 

serait  capturé  avec  ses  biens  pat  quelque  nation  enne^ 

mie  dé  C^S*^ pagne ^  soignaiit  la  restitution  des  biens,  et^ 

si  elle  ne   peut  V ob tenir  ^    l* imdefnnisant  et   délivrant! 

wt  Mspagnùl  de  l'Esclavage.      ^  .  ^ 

Art,   Xlf, 
Personne  fie  pourra  forcer  les  espagnols  de  charger  J**J2J^ 
leurs  navires  de  marchandises  s* il  ne  leur  convient  pas      ■ 
ni  daller  à  des  parages  où  ils  refusent  d*aUer. 

Art.  XHI.  .  ' 

//  Sera  perfhis  au  Consul  que  PEmpereur  d'Espagne  Ceesid'i 
nommera  pour  diriger  les  affaires  de  la  nation  Mspagnoïe  **^*'* 
et  à  tous  les  Espagnols  à  Tunis  de  célébrer  dans  leurs    ' 
maisons  le  culte  de  la  religion  chrétienne  et  de  Vexer* 
cer  librement:  comme  aussi  il  sera  perntis  aux  Tune^* 
tains  qu*en  £spagne  ils  observent  de  mèfne  dans  leur 
maison  les' rits  de  leur  religion,  mussMlmanne*  et  fassent 
leurs  prières^     Le  Consul  d^Espagrte  et  tous  ceux  dm 
sa  nation  seront  respectés  et  estimés  à  Tunis  comme,  h 
4ont  le   Consul  de  France  et  la  nation  Française:  et- 
quand  il  y  aura  Quelques  différends  entre  Us  natiom 
^         -  '  auoc 


tôt     Traité  de  pfnx  4t  ^commerfi  tntrt  t Espagne 

1701  '^'  ini6mo9  naçionalea ,  eèpftoàles  •    el   Consul  fera  el 
^^    Ârbitro  de  decidirlâs  y  acomodarias  sin  interposicion» 
ni  ûbttacolo  de  nadîe. 

Art.  XIV, 
Todod  lo8  religiosos  que  pasaflen  a  Tùnez  de«de 
Ronia  gozarân  de  la  proteccion  del  Consul  de  Eapana 
tantb  en  sua  persona^  como  en  sua  bienes»  que  seran 
libres:  y  podran  exercitarse  en  el  niiuistetio  de  su 
religion  sin  oposicion  alguna  como  los  demàs  de  laa 
otras  Naciones  amigas  dç  la  Regencia^ 

A^n-t.  XV. 
£1  Cdnful  de  Espaoa  en  Tûnez  ^odra  nombrar 
el  Interprète,  y  Semai  àCorredor  de  su  Nacion,  y 
mudarlo  seguii  le  pareciere»  sin  que  nadie  se  aponga» 
ni  el  Gobierno  de  Tùn^sz  le  obligue  à  que  s«  sirva 
dé  âlguno  contra  su  voluntad*  Asimismo  -  siempre 
que  el  Consul  quisiere  ir  a  visitar  en  el  nbar  algnn 
buque,  nadie  podra  impedirselo ,  enarbolando  dentra 
del  puerto  la  bandera  de  Espana  éti  la  popa  ^del  bote 
ô  embarcacion  en  su  casa  sin  impediihento  alguno. 

Aht.    XVÎ. 
Si  ocurriese   algnn   altercado  entre  un  espanôl  y 
i|n  turco»  el  Baxa«  èl  Day,   el  B^yt  6  el  Divan  ban 
de  ver  su  causa  a  presencia  d^l  Consul  de  Espaoa. 

Art.  XV». 
Si  yn  espaool  debiere  alguna  sunaa.  de  diniBro  i 
un  turco»  no  podrà  obligarse  al  Consul  d,e  JE^spana 
a  qne  la  pague,  si  no  constase  por  escrito  «que  el 
Consul  se  bubiese  comtitùido  su  fiador:  y  si  un 
espaool  mnriese  en  Tuhez,  dispondrâ  el  Consul  de 
todos  sus  bienes  sin  impedlmento  algunor  usa^do 
de  éllos  como  le  pareciere  a  favor  y  en  beneiicio  de 
Io8  herederos  del  difunto:  asi  como  si  mujiese  un 
tunecinp  en  Espana ,  se  recogerân  sus  bienes ,  y  se. 
tendran  à  disposicion  de  sus  beréderos. 

Art.    XVUI. 
Todas-  laa  provinotiei  «  y  otras  cosat  destinadas  à 
la  cai^a  del  Consul  de  Espaoa,  y  que  no  fueren  para 
▼enderne»  seran  francas,  y  exèntas  de  pagar  derecbos- 
de    Adiianar  y  asi   el  Consul    como.  los   n^cibnaleâ 
etpaftdea   podràn    imroducir    en    Tûncz    los    vino9« 
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aux  espagnols  entra  éuXt  ''^  consul  Sêra  U  maître  ^  f  7Qf 
les  décider  et  arranger  sans  interposition  ou  empickê-     '^ 
nient  de  personne^  ^ 

fini.    XIV. 
Tous  les  religieux  qui  passeront   de  Rome  à  '  Tunis  juu- 
jouiront  de  la  protection  du   Consul  df  Espagne  tant  «'««*• 
pour  leur  personne  que  pour  leurs 'biens  qui  seront 
libres:     et  ils  pourront  exercer  le  ministère  de    Untr 
religion  sans  aucun  empêchement  comme  les  autres  des 
autres  nations  amies  de  la  Régence, 

Ar  T.    XV. 
Ljt  consul  ^Espagne  à  Tunis  pourra  nommer  Vln^  f^ur» 
terprète  et  le  Sensal  ou  Courtier  de  sa  nation  et  les^^' 
changer  comme  U  le  jugera  a  propos^  sans  que  per- 
sonne s^y  oppose  et  sans  que  Ut  Gouvernement  de  Tunis 
T oblige  de  se  servir  de  quelqu^un  contre^  son  gré.     De  . 
m^me  toutes  les  fois  que  le  Consul  voudra  aller  visiter 
en  nier  quelque  navire^  personne  ne  pourra  Ven  ern* 
pécher^  lorsquUl  arborera  de  dedans  le  port  le  pavillon 
Mspagnol  à  la  pouppe  du  bateau  ou  du  navire^ 

Art.   XVI. 
SU  survenait  quelque  rixe  entre  un   Espagnol  et-^Usui 
un  Turà^  le  Bâcha  ^  le  Dey  le  Bey  ou  le  Divan  exami' 
neront  la  cause  en  présence  du  Consul  d^ Espagne. 

Art.    XVII. 
&  quelque  espagnol  devait  une  somme  ^argent  à  un  Dtu$s 
Turc  9  le  Consul  d^ Espagne  ne  pourra  être  forci  à  In'J^J 
payer  s*  il  ne  cous  te  par  écrit  que  le  Consul  s*est  con- 
stitué  sa  caution:  et  si  un  espagnol  venait  à  mourir  à  ^ 

Tunis^  le  Consul  disposera  de  tous  ses  biens  sans  aucun 
empêchement^  en  usant  comme  il  le  jugera  à  propos 
en  faveur  et  à  l*avantage  des  héritiers  du  dtfunt: 
comme  de  même  s^il  venait  à  mourir  un  Tunetain  en 
Mspagne  on  recueillera  ses  biens,  et  les  tiendra  à  la 
disposition  de  ses  héritiers. 

Art.  XVIII. 

.    Toutes  les  provisions  et  autres  objets  destinés  pour'FremcM 
la  rnaison  du  Consul  d* Espagne^   qui  ne  sont  pas  de-  ^^/^ 
stinés^à  itre  vendus^    seront  affranchis  et  exemts  de, 
payer   des  droits  de  Douane  ^  *  et  de.  mime  le  coftsul 
comme  tas  autres  nationaux  Espagnols  pourront  im* 

porter 


I  lo     Traité  de  paix  et  di  commit  et  entre  t  Espagne 

1  ^OI  7  ^^<^^^^*    necesarios    para    «u    consismo,     segttti    Dd 

'^    permiteàlos   Individuos  de   las   Naciones   amfgas  àû 

la  Regencia»  con  la  conàicîon  de  que  no  Ion  puedait 

vcnder;    y  ei  lo  hlcierçn,   jseraa  c««tigado6  como  Ips 

^    demas  chri^tiano». 

Art.  Xlîf* 
Si  un  espanol  fuese  preap  pôr  haber  imaltradd 
inn  tiirco,  no  podra  eer  sentendado  ni  Ca^tlgadd 
aiii  qne  el  Cénsul  ee  halle  présente  a  la  vieta  de  su 
causa,  y  ae  pnîebe  en  au  presencia  el  delito:  y  li  el 
espanol»  despues  de  haber  golpeado  al  tnrco* 
hubies^  heçho  fuga,  no  podra  obligarse  al  C6nMit 
a  que  le  haga  comparecer.  Tampoeo  podri  oblU 
.  garae  al  Consul  a  hacer  venir,  y  buscar  ai  esclavo 
que  ee  refugiase  a'aignna  nave  de  guerra  de  Espana; 
y  unicamente  qnando  se  refugiase  g  alguna  enibar- 
cacion  mercante,  se  dëbera  rettituir  y  casttgar  al  que 
hubiese  promorido  la  tuga,  y  al  que  le  hubieae 
recibido  y  escondîdo.  Lo  mismo,  y  con  la  mîsma 
dîstincîon,  se  practicara  en  Ë^pana  quando  un  CbclavO 
anusttlman  se  refugiaâe  a  algun  buque  tuneCino* 

Art.    XX* 
Si  ocuriese  alguna  coha  contraria  al  présente  Tratado 
de    Pas;     an^es   que    la   rompa    la    parte  agratriadaf 
expondrà    sus    razenes    al  Oûbierno»    y  probarà   la 
inju^ticia  que  se  le  ha  faecho. 

Art.    XXI.  ' 

Silos  corsarios  eppanoleo  molef^taçen  en  alla  mari 
y  causasen  dano  à  alguna  embarcacion  tunecinat  seran 
catigados  à  proporcion  de  su  delito;  dd  mismo 
modo  que  lo  seran  los  çori^arios  tuufcinos  si  eiî  alta 
xnar  môlestai^en  a  alguna  embarcacion  e^panola:  resti- 
tuyendôse  Jo  que  iuju^tamente  «e  bubiere  quitado* 
de  que  seran  responsables  los  proprietarios  de  l.Of 
corgarios. 

Art.  XXU. 
Si  (lo  que  Dios  no  permita)  vlnlese  a  rompitrse  la 
^Paz  djustada  entre  el  £mperador  de  Es^pai^a  y  loa  pre* 
sentes  muy  hdnoriticojd  Comandante^  de  Tùnez  pot 
el  £x'6elenti4mo  Senor  Don  Jo^^epb  Monino,  Gonde 
de  Floridablanca,  .  primer  Secreiario  y  Minl^^lro  del 
dudo  £mperador;  ofrece  la  Regeiicia  penuiinr  y  dat 

tiempô 


porter  à  Tunis  Uurs  vins  et  Uqtieurs  nécessaires  à  leur  ino  [ 
consommation  ^    comme  cela  se  permet,  aux  sujets  des 
ftations  amies  de  la  régence ^  sous  la  condition,  qiCils 
tte   pourront  pas   le.  vendre^  et    s'ils   le  f fraient    ils 
seront  punis  eomt^e  les  autres  chrétiens. 

Art.  XIX* 

Si  un  Espagnol  était  jirrité  pour  avoir  maltraité  ottitst 
tin  Turc  9  il  ne  pourra  pas  être  jugé  ni  puni  s  aras  ^w«:  ï/'fjî^ 
là   Consul  Jt^ait   été  présent  à  V examen   de  sa  cause  et  '  i 

qiien  sa  présence  on  ait  prouvé  le  d^lit  :  et  si  ^espagnol  v  1 

après  avoir  battu  un  Turc  aurait  pris  la  fuite  on  ne 
pourra  pas,  obliger  le,  Consul  à  le  faire  comparaître, 
jîussi  peu  U  Consul  pourra  Hre  obligé  de  faire  venir  , 
et  chercher  Vesclavp  qui  se  serait  réfugié  sur  un  vais* 
.  seau  de  guerre  Espagnol;  et  seulement  s'il  s*eiait  refu* 
gié..  sur  uu  bâtiment  marchand  il  devra  être  restitué  et  ' 
on  punira  celui  qui  aura  favorisé  sa  fuite  et  celui 
qui  Vaura  reçu  et  rec'èfé.  La  mime  chose  et  avec  la 
mime  distinction  s'observera  en  J^s pagne  lorsqu*un 
Esclave  Mussulman  se  réfugiera  sur  un  navire 
TunetiUh, 

Art.   XX. 
SU  arrivait  quelque  chose  de  contraire  au  présent  eomrt^- 
iraUé  de'paiXf  là  partie  lezée  avant  A*en  venir  à  /a  »«•*«•«*• 
'  rupture  exposera  ses  griefs  au  gouvernement  f  et  pr/Ou»- 
vera  Pmjustiee  qui  lui  a  été  faite. 

Art.  XXL 

Si  les  corsaires  espagnols  molesteraient  en  pleine  jùuis 
mer  et  causeraient  du  dommage  à  quelque  vaisseau  Tu  **'.  ^^^ 
netain  ils  seront  punis  à  proportion  de  leur  délit;  de  pmds. 
la  même  manière  que  Je  seront  les  corsaires  Tunetains 
j*ils    molesteraient    en    pleitte    mer    quelque    bâtiment 
espagnol  9   en  restituant  ce  qui  aurait  été  injustement 
enlevé  9  ce  dont  les  propriétaires  des  corsaires  seront 
responsables^ 

Art.  XXII. 
Si  (ee  qu*à  Dieu  ne  plaise)  la  paix  conclue  entré  itepturêr 
VEmpèreur  d*Espagne  et  les  Commandants  très  hono^ 
râbles  actuels  de  Tunis  par  le  très  excellent  Seigneur   ' 
Don  Joseph  MoHino  Comte  de  Floridabianca  premier 
Secrétaire  Mt  Ministre  du  dit  Empereur^  venait  à  se 
rompre,  Im  Megenêe  promet  de  permettre  et  de  laisser 

le 


i 


1 1^     Traité  di  poix  H  de  commera  min  t  Espagne 

I79I  tleiDpo  al  CdiMAl  de  EAptna  midente  en  Tunèz,  1^ 
a  tedo9  los  indIviduo«  que  ^e  halla-ren  en  los  Ëatadoa 
de  la  Regencia«    paraque  se  retiren  con  tocfa  Jîbertsiii 

6  qualquiera  parte  1  concedièndoles  el  ténpîno  de  trea 
ineses  para  aju^^tar  sua  cuentas»  anreglar  èUt  negocioa» 

7  partir  con  aeguridad. 

Art.  XXHI. 
Siempre  qiie.hubiese  de  pasar  a  loa  pnertôs  de  là 
Regencla  de  Tùnez  alguna  nave  de  g^erra  de  Espana» 
dârâ  parte  el  Consul  i  los  Comandantes  de  îoa 
puertod  para  que»  niediante  sm^  6rdenes,.^e  la  salude 
por  Ioa  luerted  con  el  mi«lno  numéro  de  tirog  qn# 
'  se  acostumbra  con  laa^nare«  de  gtierra  de  Franeia; 
y  lo  rtïumo  ae  ob^ervara  entre  laa  naveéi  de  guerra 
eapanolaa  y.  turtecLnaa  qnando  ae  encontra  eu  ea 
alla  mar,  aaludandoae  mùtuaiuenie  con  teciprota 
amiatad. 

Aet.    XXIV, 

.    Paraque    Ioa   Articuloa    de   e.^te  Tratado    de, Pas 

tengan  todo    au   valor,     y  rîgoro^a    pb^^ervancia  •    »e 

firknan,     y  eellan   con    Ioa    aelloH   de    Ioa   rej>.petabtea 

'  Eniperador  de  Espana  y  Comandantes  de  Tunes* 
poniendo  tambfen  al  fin  au  firnia  el  mencîonado 
Primer  Sécretarîo  y  MinUtrp   del  cîtado   Empcradorj 

'  ,  y  ae  gnardarâ  uha  ci^pia  en  idioma  e^panol  y  tiircé 
en  el  Archiv*o  del  Divan  de  la  Regencia  de  Tunes 
paraque  todo  ae  bage  aegun  lo  que  en  eiloa  te  e«lipùl^«. 

Art.  XXV. 
Qualquiera  einbar<af;ion  tuneclna»  aea  de  corutf^ 
6  mercante,^  ai  hubiese  de  hacer  aguada,  tonaar  vivefea* 
componersef  6  refngiar^e  por  temporal,  o  per^eguida 
de  enemigoa;  podra  entriar  sin  embaraso  alguno  en 
l6a  puertoa  y  ei^calaa  de  Barcelona,  Malaga«  Ali^antet, 
€aàis,  ûlaa  de  Mallorca,  Mi^orca,  é  Icka,  y  en  todoa 
Ioa  demâa  puertoa  de  Eapana;  y  detenerae  el  ilempt^ 
'  neceaario  para  proveerae  »  componer^e ,  y  vol  ver  < 
aalir  ain  rieago,  '  Todoa  Ioa  mercaderea  de  la  Ctudad  y 
Regencla  de  Tùnes  qnando  paaen  à  comereiar  a  Eapanâ 
deberan  llevar  un  pa:)aporte  del  Consul  de  Eapana 
re^^idente  en  Tenez;  y  quando  fue^en  de  otraa  partes 
de  Ioa  Eatadoa  raahometanoat  6  chriatianoa«  llevaréil 
paaaportel    4e   Ioa    Cômulea*    de  E^paaa  vealdemes 

en 


!«.,•'•         '  *•     %'     '  »  *  ^ 


§t  Tunù.;  ,  :     j,, 


fi ^epg^  au  Çorf^ul.  ^Espagne  rf\fdan(,4  Tîmv.ettà  fm^l 
.tçus  les  sujets  4fai  se  trou  ue fa  lent  dans  les  ^tats  .de  la     '' 
JFLegfiice  de  pe  reùfff,   en  pïeir^ç  libéré,  partoia'  où  Ms 
flH^udront,    en,  .Uti^  accordant  le    terme^de  jl,roh  mois 
pour  j^jiistfir  lejjjs  cowifjtfis^   pour,  rè^Ur  leurs  affairé^         ' 
fH^ppur  partir  en, ^rôiéi 


.   ^     .      .       Art,  XXIU.     ,     . 
Toutes  les  j ois  qu'u,n  vaisseau  de  guerre  d^Expa^^it'e  Xului  é» 
se   rendra  dans   les  ports  de   la  régence  de  "Tunis  ^    le****^* 
consid   en   avertira    Us  commatidans    des  ports  ^    ^afirjt  ' 
que  par  leurs   ordres    il  soit  salué  par  les  forts  avec 
le  T^hnê  nombre  d^  coups  qui  sont  en  usage  avec  les 
vaii  seaux  de  guerre  .français:  eh  la  mènié  chose  s'obser»      • 
pera  entre  les  vaisseaux  de  guerre  espagnols  et  Tune* 
tàius  quand  ils  ' se    re\icoiarèroni   en    pleinfi    mer .    dé 
sorte    quHls    se    salueront    mutuellement    avec    amitii 
réciproque. 

.  '/  ',  •'  ,ï    A*T.  XXïV. 

Jjin  qr^  U^^/iKl^cUf  de  te  irait  é  de  paix  ^ortissem^  stgtê», 
Uur  valeur  et  rigav,r^eusè  observation  ^  ils  seront  signes  ^"'^ 
#^.  scelfis  des  jçfaux  des  très  respectables^  £»mpef^UK 
ftEsjmgne  et  Comntaftdauts  de  Tunisr  metttsnt  de  m^nm 
Ifi  susdit  ^remifC  SAiçritaire^  et  ministre  du  dit  ^ff^éh 
reur  sa  signature  au  bas  du  tra^it^;  ef  on  comsj^i^eic^ 
une  copie  en  langue  Espagnole  ep  Turque  dans  les  ar» 
chivesdu  Divan  de  la  Regende  de  Tunis  afin  que  tout 
^exécute  selon  ce  qui  j'O  itê'sèipuli.  ' 

^^     \,      Art*  XXV.       ,.'  ;     .       • 

Tout  vaisseau  Tunetainp  soit  de  course  ou  marekàni^  jitifU 
j*il  auait  besoin  de  faire  de  Veau^  de  prendre  des  vivtef,  ^^'"i^* 
de  se  radouber  pu  de  chercher  refuge  çofUre  les  injures  p^si^ 
du   lerns  on   ta  poursuite   d'entienps^      pourra    entrer  ^^f^ 
fans  a'icun   empêchement  dans  les  ports  et  échelles  de 
Barcelone^  Malaga^  Mi^^ante^  Cadix  ^  il  es  de  Majf^r* 
que  ^    Minorque  et  Iviza  et  dans  tous  les  autre%  ports 
a* Espagne;    et  y  rester  le   tems   nécessaire  pour  s*apm 
provisionner  ^   se  radouber  et  pouvoir  sortir  sans  dan» 
ger^      Tous  Us   marchands  de    la   ville   et  Régence  de 
Tunis   lorsqu'ils  passeront    en   Espagne  pour  faire  le 
éownmrce^  devront  se  mufiir  d^un  passeport  du   Consul 
du  Espagne  reslâçint  a  Tunis  ;  et  s'ils  étaient  dune  antre 
partiel  des  £.tats  mah^metans  on   chrétiens  iUse  pour» 
Supplem.  T.ill       •  H  .         .       voiront 


1 1  ^     Traitl  de  paix  A  ir  co9fm$rcê  intre  P  Espagne 

I70I  ^^^  princifdot  d^  .gem«a»- el- ^iveL»^  tona.dcl  aak^  de 
-'"    mil  .do3cient09  cinco  de  la  egira  (que  corresponde  à  ,lo 
principioB    del   mes     det  enero,   d^i  mil    âeteciento* 
noventa  y  uno  de  nueatro  Seuor).  , 

XL.  S.)    BAMViy^  Principe  Cpmandame  de  la 
préservada  Tùncz.  ^ 

(L.  S.)  .  Ibrahim  Day  de  la  preierv^da  Tùn^z. 

'  V  ,       (L.  s.)    AnjdBT  Aga  de  los  Geniftaros  de  la 

preacnraâa  Tùnex.  -, 

He  vmido  en  aceptar  y  aprobar  dieha  Dratadf^ 
ial  éfual  se  acaba  de  insertar,  como  en  virtud  de  la 
présente  le  acepto  y  apruebo  en  la  mejor  y  mas  dmplia 
forma  que  puedo  ;  jxr&metiendo  en  fé  y  palabra  de 
R0y  eumplirle  y  cbservarle ,  haterte  âumplir  y  obser* 
tHsr  enteramente:  y  para  su  mayor  validaeion  y 
firmcta  he,  mandado  dèspaehat  la*  présente ,  Jirmada 
de  mi  mano^  sellada  cou  mi  sello  secreto  ;  y  refrenda^ 
da  del  infrascrito  mi  Consejero  de  EitadOf  Primer 
Secretario  de  Estado  f  del  jbespacko:  En  Madrid  A 
iiezy  nueve  de  julio  de  mil  setecientôs  n&ventayuhû. 


*« 


Copia  del  Fasaporte  g^^  ^debera  llevar  toda  embar* 

cacfon  mereante  espaiiola  conforme  al  Articulo  II  del 

tratado  de  Pat  entre  la  Espafta  y  la  Aegencia 

de  itdnei, 

,    ^Para  naa^^gflr  en  Eurap^n  . 

.  Doo'  Carlos  »  pof  la  gracia  de  DioïK»  %«f  de  CastUla^ 
de  Lèont  de  Aragoii»'« dévias  dos  Sîdliasr'de  Navarrat 
de  Granada»  de  Toledo»  de  Valeneiâ  »  de  Qalicia ,  de 
ikkAlorca^  de  «SêrlUa»  de  Cerdeâa*»  .  de' G6rdoba  «t  def 
Céreega»  cle  Mnroia,  de  laen*  de  los  Algarbes,  Am 
Algeçira,  de<  GHiraltar,  de  las  Idas  de  Xianariat  cl^  lat 
faldiil'«lQr^ntBle9^y  Oceideiitales ,  Idas  y  Tierra-  Firme 
iW  <Ma^»  Océano  ;>  Atchiduque  de>  AuAtfia;  Duque  de 
&otgona<>  de  Bmhante«^  y^  Milan  \^  Cpilde  <de^  Abapui^t 
de  Flahdes»  Tiroiv  y  Barcelona;  Senorda  Viaaya  ]r 
^d0  Molina  eic.  Por^quanto  he  codcedido  permiso 
^vk .  veaibo  dt  *^^  fracaque.  Gaii*^ii>.. . .  fioipbrado  .  •  r 
#'.*..'  -  wi  *  i  •  de 


et  Tiinb.  '      iiy 

eomm^neen/lÊni'^'lâ  Lune  Gtinaz-et-âfoèl  dé  f'an  f  20c  I70t 
"de  l*^hegire  (qui  répond  au  commentement  du  mois  iU 

Janvitr  1701  àé  rtotre  Seigneur).  ^     -  . 

>  ,  •••■...•>         i 

(II.  &)    ffjpiim  Prince  commandant  de  la  prcf' 
iâ^ée  Tunis.  '  '      '  '.'''• 

(L,  &i)    ImnAum  IXâr  de  la  protégie  Tunis» 

(L.  S.)    Jx>XBT  Agà  àes  Janissaires  di  la  pro* 
iégée  Tunis. 

•  3'ai  accepté  et  approuvé  le  dit  traité  tel  qu'il  vient 
d'être  insère  cooime  en  vertu  de  la  présente  je  l'ac^ 
cepre  et  approuve  de  la  Ineiileure  et  jplus  ample  forme 
que  faire  se  peut*  promettant  en  foi  et  parple  de 
lioi  de  l-accomplir  et  observer»  le  faire  et  açcpippUr ' 
entièrement  9  et  pour  le  rendre  pfus  yalide  et  le 
confirmer  j^ai  fait  expédier  la  présente,  signée  de 
|na  main  et  scellée  de 'mon  sceau  secret;  et-.con» 
Iresignée  par  le  soussigné  npon  Conseiller  d*ét»l 
Premier  Secrétaire  d^état  et  du  Despacbo.  A  Madrid 
\fi  19  Juillet  1791. 

(L.  S.)        Yo   cl  Rey. 

JosuTn  Moihsoi    '    ■ 


t 
\ 


Copie   du   passeport    que   devra   porter,   tout  navire 

marchand   Espagnol   conformément  à*  l'article  II.   da 

traité  de  paix  entre  TEspagne   et  le  Bey  et  là 

/  Régence  de  Tuniif. 


Pour  naviguer  en  Europe, 

Von  Carlos  p^r  la  graee  de  Dku  Bpi  de  Caséilby^ 

de  Léon  ete 'Comme  fai  permii  à  .  .  .  habi' 

tant  dé  .  .  é  pour  tpCavée  son  .  .  .  nommé  .  ;  ^  du 
port  de  .  .  tonheauoc  il  puisse-  naviguer  dansâtes  mers^ 
et  ports  d Europe  tant  de  mes  états  que  des  krMgers,* 
et  particulièrement  en  .  .  .  avec  la  défense  absolue  de 
passer  aux  Iles  ou  à  la  terre  *  ferme  d* Amérique;  en 
conscauence  je  désire  que  la  propriété  du  navire  ap- 

H  3  parte. 


21$  '  Traité  de  paixft  dF  eofufn^rce  entre  t  Espagne 

« 

\^  «n  I08  mares*  y  puenoadci  Eur.ppa,..tan|to  de  ixûf 
domiiiioa'f  como  de  extrangeros;  y.  aingv^^P^nte  en 
I08  •  « .  con  absoluta  prabîbjcion  de  paaar  a  los  de  islas» 
9  tiem  fîrai.e  de.  Amériça;*.  Po.r  «tfnto  qutero,'  que 
constàndo  la  pertenencia  de  la  em^rcacicm  al  referido 
•  •  •  6  à  ûtro  vaaaiio  mio  de  ^uien  tenga  poder  »  ae  le 
permiia  «qui'parla  ècM^  g&[iCe  ...  de  au  miama  pravincia,' 
0  de  otra  de  mîa  doniinîo8,.habii  â^ste  efecto*  eegun 
ta  prevénido  en  las  Ordenanza»  de  Marina ,  para  aaUr  4 
aavegar»  jpoiDerciar  en  ella,  baxo  lits  réglas  establecidaa.. 

T  m  an  do  i.los  O&ciales  générales  «  ô  particnlarea 
Comancfantea  de  vais  esquadras,^  y  raxeles;  à  los 
Comandâmes ,  é  f ntendentes  de  los  departamentos  de 
Marina;  a  los  IVlinistroï  de  sus  ptoVirici^y  Subdele* 
jg^dos^  Capitanes  de  puertô«  y  otriOB  .qualesquierà 
Ûfieialed'^  y  Ministros  de  ini*armâcrki  â^Ioa  Capitanes» 
ô  Comaiî|dante8  générales  de  ProVîncîad  ;  a  Ida  Gobet'* 
«fiddréii/Corrègrtlotés,  ïueces,  y  lustfcîas  de  los  puer» 
tos  dé*  mis  domitolbé ;  y  i  todod  los  demâs  vasaHoa 
ftiiôSy  a'qnieneè  penenece,  è  pertenccer  pudiere*  nd 
le  pongan  embaraïo,  ransen  molestîa,  6  deteneîoil 
aignnâ;    anles   le   auxîiien  y  facîlîen  lo  que  bubiem 

.  menesier  para  su  regular  navegarion,  y  legitin;io  co» 
mercio:  y  a  los  rasailos,  y  sùbditos  de  Ileyes,  Princi* 
pe^,  y  IjLepublicaa  arnicas,  y  aliadas  mias,  a  los  Coman* 
dantes,  Goberna dores ,  ô  cabos  de  sus  provincias» 
plazas,  esquadras»  y  vaxeles,. requiero,  que  asimismô 
no  le .  pongan  embaraso  en  In  libre  navegacion» 
•Dlfldâ,    salida»    ô  detei)cioÀ    en  los  pqertoa,   i  \o$ 

-  quales>d;Qliberhdameme9  ô  por  accidente  se  condnxere»  ^ 
y  le  pérmûan .  exercer  en  ellos  aujeg^tinio  comerciog 
bastimemàrse ,  y  pVoveerse  de  lo  necesario  para  con* 
tinuarle:  àcuyo  fin  be  màndado  despacbàr  este  pasa* 
porte,  refrendado  de  m!  Sectetarlo  de  Ëstado^  y  de  U 
i^gociaeion  de  Marina ,  el  qiKal  valdra»  y  tendra  fnerza 
por  iéra\\no  de  « .  •  Qontado  deude  ei  dia  en  que  usar^ 
de  él ,  segun  xïoiiste  por  la  nota  que  a  su  continuacioa 
se  pusiere.  Dado  en  • . . .  a  •  ^  •  de .  •  «  de  mil  8etecieii* 
toa  noventa  y  ux^o. 

"  '  '  Yo  el  Rey.  . 

Para 


ft  Tmtif» .  '•>         ••  ^  fxap 


pàrtenanb  au  dîâ  •  \  .'  ou  à  wnuuàie'dê  mes  ^f^l^s  jftÊn; 
dont  il   a,  le  pounûiTii^  il  lui  soit  panais,  d»  V^miper    ^^ 
avec  •  .  •  §€ns  àe  sa  propre  province  ou  de  mes  autres 
ifats,  propres  à  e$t  /i^et  comme  le  demandent  les  ot:*, 
ionnances  de  la  marine,  pour  aUer  naviguer  et,  ci^m^^ 
mercer  suivant  Us  régler  établies.  '      .  î  .    * 


■  Jl^  j. ordonne  aufx  Officiers  gintrau:^  ou  partiêfà*: 
îi^rs  Commandons  rncs  escadres  et  vaisseau9c;  muù&  dwf'' 
pondants  et  jMend^ms  des  deparpemens  d^  marine  ^  ^a^fê^^ 
Employis  de  Ui^rs- provinces  s  oiis- delegufs^  CppUai^tSy 
4e,  port  et  autî[es  officiers  et  employés  quelconques  deç 
Tfm  fiotte;  aux  Capitaines  ou  Commaudans  gMr^^/^ 
4^  Frommes;  fsmc^Gouvernpurs  Corregideurs  juges  :et^ 
y{/kstieps  :des  pqrts  de  mes  états ^  ep.à  tous  les  a^tre^ 
4e. mes.  sujets  à  qui  il  ^ppartiçuf , ,çu  j/qifrrait  appe^K^ 
tfinir  de^ ne  pas  fuicftuser  des  empèch$me^S  mplestatic^- 
çu  détention  quelconque  ;.  .m(tis  a^  t^oudraire  de^l^ 
prfter^  fccours  ,et,  l^i^  faciliter  c^  dont  U,  aurait  kew^) 
pour  sa  nctvdgapioii.  ordijusire  ^t  sp^  fqmmerce^.^et^je^ 
pjie  les  vassauQÇ  et  sujets^  de  Mai^ .  Princes  e^,  ir^-i 
publiques  et  alliUs  ^  les  Commandons  Gci^verneufs  en^ 
ffiefé  de\  leurs  provinces ^,  .places  9  .cseadrçs  et  vaisseau 

,  que, de  même  ils  ne ^me^tent  aucun  $jitpichemeutx^àf.f0^ 
libre  nqvigfition^^  ^ntrie^  sortie  ou  .s^tiour  dqn^^^,iiff^ 
pçrl^s  dans  les  quelf  il.  sera  ççud^  ^  ÏFPl^^  ^^h 
herà.  ftfe  par  accident  f^  lui  permatt^nt  d^ycoççrcpr^so^, 
p\mn^eree  légitime  ^l de  s^y  radouber  et  pooirvoir  duint^^ 

^  ccssaire  pour  If  cot^tinuerj  à.  laquelle  Jinjai  fait,  ex^ 
pedier,  ce  passeporp^  çotUresigni  par  mou  Sep/ctaire^ 
dl'JUat  et  dcf  affaires  de  la  Uâarine'  UquHsera  va-^ 
labte  et  aura  Jorce  p^mr  ^espace  ,de  f  . .  ^çqmpté  depiM 
le  joui^  duquel  il  en  fera  usage  ^  comme  il  consteta 
par  là  no^e  qui  y  sera  ajoutée  pour  sa  continuation»^ . 
Bmué  à  .  .  .  /#  .  •  r  ^  .  •  ^de  Van  1791.  •  "^ 

Moi  te  Roi. 

■    ^  .         ._■.,-  •:-'  .V     ■-...:■  r  /     ,/ 

Doif  ^sxo;sxo  ft<xj>p«  ., 

:     ,  '  ■  1  '  .  » 
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.  Trahi  de  p(HX ekitt^mmtra entre t' Espagne 

'Bon  CarÏQ8,  '  poï*  W  gracia  dé  iWbév  Hey  de  CastîîîtV 
dèt-^on,  de  Aragon,' de  las  doà'Sicîliâs,  de  JerusalènV 
dé^Navarra;  de  Granadà,  de  Tôl^dcr*,  de'Valencia,  dé 
'  G'àîïcia,    de  iWallorca^,    de/SeV^U  ,*    de   Cèrd'ei%,'    de 

Côrdoba»  de  Corcega*/der  Mtircia,  de  7aéh,'  de'los 
Algarbes,  dé  Algecira,  de  Gibraltar,  de  las  Islas  de 
Canària,  de  la$  ^iidîas  Orientales  y  Occidentales,  Islas 
y  Tîerra- Firme  del  Mar  Oceàno;  Archidiique  de 
Austria  r  Dnqite  de  fiof^oaa ,  de  fî^^bante ,  y*  Mftàn  ; 
Conde  de  Absptirgi  de  Flandes-,  Tifot,  y  Barcelôftia; 
dt*ô«r  de  VSztaya  f  dfe  Molina ,  mé.  Por  quaniV  h# 
cDMcedidô  pèrmisô  à  .  .  .  pata^^Vié  t<rtr^  su- .  i  .  ttom* 

l^adô  . .  .  de  porte  dé tôneted^s,'  pi*eda  8i^l^^drt 

piiertO  de  ..  ;  con  carga,  y  registre  -de  efeètoà  à4 
cotxieTtîo,  y  tranferîrsfe  al'  ...  y  riè^trimrsé  ^Esp^^jr  . 
«ïr'ptièrÉO  dé  .  .  ,  cbn  éxprcsa,  èortdieîow.de  ha^èt  sii 
deiVolâ-  de  idà' y  Hriieltà  diréetaniente  é'Io^  «entlfidot 
piitagèé  de  iu  'flestiiW;  siri'  'exiraviafse;  ni/  h^e* 
àrribikla  â  ptîettàs  njaciOiiàlè»,  é  cîîtrartgeros  en  islais» 
6  trîérra  firme  de  Etiropa,  ô  Américà,  a  nîettôé''de  *^Mié 
oliUgadô  de  acXïidentes  de  ôtra  sb^ftè  Ttt>  reîriediabtèè  i 
Pbv  timtb  qnîéro,  que  el  Présidente  de  la  Gôntraladëti 
é  Indîâs,  6  èl  Ministre  enfcàrgado  deî  dëspaehé 
dé'  nîfvlosi  é  iqnèîtes- doinînioSi'  y  «1  ïhfcnd^ntlî,  »è 
Mintstro  dç  Marina 'de  piiéVtô  ën\qné  de  cquîpire,*'*cn*b» 
ctaî-rafi'STacilîtàrle  .quantô  fnere  regnîar  à  eifih^-tm^ 
cada  uno  en*,  la  patte  que  1è  toi^rte;  el  prim-er*©  en  *li> 
xéspeëtivo  4  «n  habilitaciôn,  y  cafgà^  y  elde  Mariné 
êfi  lo'tjue  mira  ff^trrpùlatîjbn,  que. déberS  cômpôrtetëè 
dé  gçme  matfîculada,  y  confftar  que  id  sca  pbr^Hètt 
èertîHcàda,  qné  ha  de  erttregarle,  obligïindôscF  i  értîdti 
dé  6Ù  cônservacion,  y  responder'de  lus  faltas^»  'Séghfi 

prevlenen  las  ordenanzas  de  Marina.,       •  » 

i.  .    ,  •  .'. ..  ••••','  ?'"     '    ' 

'  Y  mando  a  los  Oficialea.  générales;  6  pavticQlareii 
Comandantes.de  mis  esqu^dras,  y  yaxeleA»  al.  Presidenie^ 
y  Minîstros  de  la  Contra tacion  i  Indias,  à.  los  Coman* 
dantes,  y  Intendentes  de  los  departamentos  de  Marina» 
Ministros  de  sus  pràvincias,  Subdelegados,  Capitanes 
de  puerto»  y  otros  quale§quîerfi  Oficiales»  Ministros  y 
depâidien les" delà  armada»  à  loa  Vîreyes,  Capitanes»  6 
Comaildantes  générales  de  jreynos,  y  provincias ,  a  los  , 
Gobernadores»  Corregidores,  y  Justicias  de  los  pueblos 
V-  de 


1 


ISédoLx:?.:^  !.V.  i*' -  -T    •  ui 


Z)£?/f  Carlos  par  îa^  Grâce  Je  pieu  fici  44  Cfli^tilU. 

ZéCpn  ctc,  .  .  ...     Conuwf.faL  accorde  jjàrmis^sion  à],  ^  ^ 

jjonr  qT4*avec' sort..^  ^  »   nQpi/iié  ;..,  \!,,3u.porù^  de  ♦..,  ^] 

touneaux ,  il   puisse  sortir  du   port  de  \  ,  /avec   uhe^ 

car^aiion    et  inventait e  d'objets    de    commerce    et,se. 

transporter  à  .  .  ^  et  retourner  éri  ^spà^np  ou  pôrt^^àe , ,  ^ 

avec   la  condition*  ekpresse  de   prendre    la  route .  tant. 

fin  allant    qu  en  retournant xdireciteiu^nt  vers  le  lieu  de  '      i 

sa   destination,  saris,,  dévier    m'    entrer  .'dans   d*autres^ 

ports  nationaux  pu  étrangers  dçs   îles  ou  terre  fermé 

d^Rurope    ou   d* Amérique ,     à  moiris  de,  s* y  voir  force 

]jar  des  aecidens  auxquels/  il  fie  pàurfaït  remeàikK.  au* 

\revient ;    en  co^se^u^ncé  je  demande  que  le  Presîdenp^    ' 

dé   la   Ciàmhre    des  , Indes   ou' le  Ministre  chargé   de 

fexpedition  de   navires  pour  ces , possessions ,    et  Vln^ 

tendant   du   Emf^Foyé  de  Marine  du  port  daris" lequel 

il  sera  equifjpé  coHCOureizt,   à  le  Favoriser  autant'  quB 

de  droit  à  çe^tt^Jin  'cMaçun  dans  la  fiàr'tïe  qui  le  çoh' 

cernera  ;    le   premier  dans   ce  aui.  concerne  son   hahitl'T 

tut  ion;  celui  de  la  mûr  me  en  ce  qui  concerne  l  équipage 

qui  devra  se  'composer  de  getis^  enregistrés  et  dont]  it 

constera  par  la    liste  certifiée  qui  doit  s*expedier\  '  eri 

les  obligeant    d^ avoir  soin   de  ^4  conservation^    et  dû 

répondre  -jde  c^jfffqiii  tpanquet aient  conformément  à  eê  ' 

que  portent  tes  ordonnances  de  l4  marine, 

\  '■  - 

'•••■■  •  .        . 

•  r  -    .  ;    .  , . 

Et  j^ordonné  éàoè  officiers  gifiiraux  ou  particuliers 
Commandants  '  d&  ^mes  eiéadrés  et  vai:tseaux^  auVre» 
siéent^  et  'AÎMufiPes  dbla'  Ckambra  dèi^  Indes ,  -  muéi 
Commandants  '#f  Intendants  d&s  •  département  de  ta 
Afarine^  Ministres  de  leurs  Prabifices  subdeleguis  ^  Cof 
pilaiues  de  port  et  autres"  quelconques  officiers^,  Èm'* 
pioyés  et  dépendants  dé  la  Jhttè^'  aux  f^tce  rois.Cat 
pitaùus  ou  Cowtmimdtmts  Génimux  dès^  royauhte»^  A 
Protnncés ,  au^  Gouverneurs  6&tripàid»urs  et  justicei  . 
des  peuples  des  cêtes*'  de  la  mer  'de  mes  possessions 
d^ Europe  et  d^ Amérique ^  -auX'  jofflwesrs^  effectifs:  tftt 
juges^  substitués  y.  établis^  et-  à  tous  mes  autres  sujets 
à  qui  il  appartient  ou  pourrait  appartenir  dé  ne  lui    ^ 

H  5  causer 
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17^2  Exh-acto  pùntud  de  uhayReal  orâèn  âè 
t7J*ra.g  j^  expediàa  par  el  Mmisterio  de  Estadà^ 

y  comunicada    al  -  de     Hacienda   cmfecba 

de  17  de  Abril  179a. 


A 
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coii60qù«iicià  de  las  repetidua  initanèiaa  hechaa 
•  por  él  Enviado  extraordinUriô  del  Kty  de  Dinamarct; 
de  orden  de- au  Corie,  en  aoticitùd  dé  âlgunas  fran- 
qiiiciaa  en  fatror  del  Pavellôn  y  Marina  mercaAtil  de 
8u  naeioil  en  nnestroa  pîiertos  y  Adnanaa  •  ha  resneltb 
el  Rey,  que  en  considerâelbn  à  Ib  ^convetildo  eff 
ailtiguoa  tratadQ«9  y  â  la  union  j  arniatad  que  aciual- 
mente  subsiste  entre  ambas  Côrtes,  se  trate  al  Pavellôn 
y  embarcaciones  de  comercio  '  Daneses  del  mismo 
modo  que  à  las  Francesas»  Obndesas»  é  Impériales 
en  quanto  a  los  registrost  manifestos  y  ^deudos,  y 
sus  terminos  éit  Ibs  ^Puertos  y  Adnanaa  de  estoa 
Reynos  ;  debiendo  gozar  las  Espanolas  en  los  Puertos 
y  Âduanas  fie  Dinamarca,  y  en  el  estrecho  del  Sund« 
las  mismas  gracias  en  la  substancia  y  en  el  modo  que 
làs  disfruta  là  Nacion  mas  favorecida»  segun  S.  M^, 
Danèsa  Ib  tterie  ofrecido.y  senalando  para  dar  principid 
a  esta  recip<i6ca'  éonvencion  el  dîa  priméro  de  Mayo 
proximo  pasado. 


'S\ 


\ 


.     •«. 


■       .  tr 


I 

SubçtlnCe    d'un   'Oriire  Rcfyal   du    Roîi 
d'Espagne  relatif  atox  avantî^es  dont  joui-  *»^w*- 
-ront  reciproqueraent  les  navires  Danois  et 
Espagnols,  expédié  par  le  Ministère  d'Etat 
et.  communiqué  au,  Ministère  des  finances 
en  daté  du  17  Avril  1792. 

,!  ^Sfr^dmeÂion  privée^)   .. 

♦         .  •    .  '  -,  ,     '    • 

n   conséquence  des^  instances  reîierées  faites  par 

fenvoyê  extraordinaire  fiu  Roi  de  Danemarc  pa^ 
ordre  de  sa  cour  pour  obtenir  quelques  franchises  eA 
faveur  du  PaviUon  et  de  la  piarine  marchande  de  sa 
nation  dans  nos  ports  et  bureaux  de  douanes 9  le  Roi 
a  résolu  qu^ ayant  égard  à  cç  qui  est  stipulé  dans  les 
q^cicTts  traités  9  et  à  V union  et  amitié  qui  subsistetit 
actuellement  ^'entre  les  deux  cours ,  le  Pavillon  et  les 
navires  marchands  Danois  'seront  traités  de  ht  vièma 
manié fe  que  ceubc  des  '  Français  anglais ,  Hollandais 
et  ^Impériaux  en  ce  qbi  concerne  les  visitations^  md^ 
nif estes  et  droits^  et  le  teripa  âe  leur  payement^  dans 
les  ^prts^^et  bureaux  de  douanes  de:  ces  royaumes^ 
çpmme  les  navires  M'Sp a gii,ols  jouiront  dajis'les  Ports^ 
^t  bureaux  de  douanes  de  Danemarc  et  dans  le  dé- 
troit du  Sund  des  mêmes  avantages  tant  pour  le 
fond  que  dans '^ té  mode  de  perception  dont  jouit  la 
nation  la  plus  favorisée  ainsi  que  S.  M.  Danoise  Va 
oj^erii  en  marquant  pour  le  commencement  de  cette  . 
convention  réciproque  le  premier'  jour  de  May  pro-  '  ** 
ehain  écoidé,  ^1 


J    1.     à 


»"    " 


•     «I 


19, 


i%€     TrmÈk  à»  faix'tfriHm.  em^iê  frmùt 

•  ^ 

tyçt  Tra/Ï^  de  paix  préHminair&'toHclâ  à  JLeobcfi 
^^'  entre  P Autriche  et  la  Fràtkéj    letZAvM 
1797,  aoec  XL  artklès  séparés  et  secrets* 

(Copie  manuscrite   m^U   aûre;   une  tradaction   Aile* 
mande  de   ce 'traité   se   trouve '  dans  ^ossikr'. 

Arittâleii  1804.  St.  XU.) 

SJriieUs  préliminéirês  ê$  paim. 
•  M. ,  rijlmper^ur  Roi  de  Hongrie  et  de  Rohime  ^« 
et  le  Directoire  exécutif  au  nom  de  la  République 
j^'rançaiîie  »  animés  du  même  deAir  de  mettre  fin  ànic 
maux  de  la  .guerre  par  une  paix  prompte»  juate  et 
àolide,  60ht  convenus  des  articles  prÔiminairea  suivans. 

■»    •  ■      ""    •  •  ^ 

Jmkié.       Il  y  aura  amitié  et  bonne  intelligeore.entre  S»M. 

r£mpereur   et- Roi   et   la  République  Praneaî-e:    les 

hostilités  entré  les  deux  puis^auoes  çes»erout  k  dater 

d'aujourd'hui.        .       '  ..      .    .♦ 


A  «  T.   IT. 

drémo'   \      S 

»'*'•     conserveront 


.  M.  l'Empereur  et  Roi,  et  la  BémiMîqne  tVançaî«e 
erveront  entr^eux  le  même  Cérémonial  qiiant  au 
r^ng  et  aux  autres  etiquette^/que  ce  qui  était  pratique 
entre  TEmpereur  et  la  France  avantJa  lierre  actuelle, 

A  HT.   m.  ;  • 

»  -1  •  .  ,   , .  .  .  ^ 

jvm^i-       S.  M.  rEtppereur  et  la  République  Francise  s'en* 

*    wiww."*  6*6^"^  *  ^^^^^  ^^"^  ^®  *!"''  •^^^  ^"  *®**^  pouvoir  jpo^r 
contribuer  à  la  tranquilité  intérieure    des  deux  états. 

Art.   IV. 

Congrès         Les    deux    parties    Contractantes    enverront     au 

stmbUr  P^^*^^  ^^  plénipotentiaires    dans    la  ville   de  Berne 

d  ifanw.  pour    y  traiter  et   Conclure    dans   l'espace    de    trois 

.  mois   ou  plutôt,    si  faire  sapent,    la  paix  définitive 

entre  les  autre»  puissances  :  à  ce  congrès  seront  admis 

les  plénipotentiaires  des'  alliés  respectifs,  s'ila  accèdent 

à  rinvitation  qui  leur  sera  faite* 

Aet. 


-..  «'•M- J*°'P^»«»'.ayant  a  cofiur  que  la  paix  te  JJ' 
retablisae   entre  ^remplie  Gerinajrtiqu<; , .  et  la  France,  «îiw 
^t  lé  Directoire  exécutif  voulant  également  témoigner  ^l^   , 
•fc  S.-W;  ItBpétiate,  (Ton  aéAîr  (Tasseoir  la  dite  paix  sur       ''^''' 
4e8*4)ft868   s^M^   éé    équitlables ,    conviennent  d'une 
^èââtichi  îd'hoétilitfé»   entre  Pctrij^ire  Germanique  et  là 
«rtnceVà  éômmenîèer  d*^ jôutd'hûi  :   il  aei'a  tenh  ùA 
<€ôngi^A    formé  de  tïlénîpotcntîaîres  respectifs  i   potit 
y  traîtfcr  et  «ô^ltîr^  lit  paix  défihttîve  entre  les  deiii 
puissances    sur   la   base  de    riniégrùé    de    l'empiré 


S.  M.  2*£œpereur  et  Roi  renonce  à  tous  ses  droits  sni  dssUm 
J^  Sr^vv^m  Belgiques  eonaÛBs  ^oun  Ic^  npm  dç  Pays-  ^.^^^ 
Bas  Autrichiens,  et  jreconnait  les  limites  de  la  France  *'^"*' 
décrétée»  par  les  Idix  ^  la  République  Française;   la 
dite  renonciation   est   faite  aux  cpnditions  suivantes» 
1.  Que  toutes  '  les' <l«Hes  hypôtheqifairés  attachées  au 
.'^  80i4ley»F«7«wdés»  seront  a  la  charge  de  la  Répàbli- 
que  Ffattipiê^ 

.  ^.-Qée-toiw  les  habitant  et  possesseurs  des  Provinces 

Belgiqnes  ' qui  voudront  sortir  du  Pays,  seront  teiius 

de  Je  déclarer  trois   mois  après    la  publication  du   ! 

'    traité  ^è  jjaîx  définitif,   et  auront  le  tems  de  trois 

âils  pour  vendre, leurs  biens  meubles  et  immeubles. 

3^,Quc{  la  R^épubliquç  Française  fournira  à  la  paix  dé- 
,  fi^tliv^,    u»  ^^çdQininagement    équitable    â    S.  M.  / 
rEinpere^-^^  Épi  qui  soit  à  sa  convenance. 

,  ,\     4rt.  vil 

Ia. République.  Française  de  son  côté,  restituera  a  Restitua 
S.  M.>  IiQpériale  tout  ce  qu'elle  possède  des  états  hé.  'Jj[*,!ÎL 
léditaiires  de  1»  maison.  d'Autriche ,  non  cpmpris^  sous  '^^ 
Ur  doaiinatton  des  Provinces  Belgiques* 

Art.   Vlit  *      . 

Les  arméeà  Françaises  évacueront  d'abord  après  la  Muaeva- 
iratîficatioii  ftîf te  pai?  S.  M.  Impériale  des  présens  ar- 'jj^^^^' 
tîtles    prélimî«aires ,      les    Provinces     Autrichiennes  jtûtr'i' 

ÎtL'elité  ocdipeiitl  ifanroir  la  Styrie,  k  Carinthie,  le  «**•»""'• 
>/olV  2a  €afii<U«^^  «t  le  FrÎQul.  ^ 
'    .'  ^  Art.  ^ 


/ 


1797 

Prison^ 
niét 
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^J^  Les  prÎFonnîcrs  de  guerre  ê€Ttm%.retiptcti7e^|^ent 
. . >*3t  rendue  apirè.*  ta  ratification  dés  -  piréiirmhaires,  aux  '*ci|,Ç- 
g««iT«.  férens  paînt*'  qui  seront  dé»Iené«  de  part  et  d'autre,, 

Nous   eousfigjiég,  en.  vertu  defli   pMo^c^^ivortrs  'clî' 

S«M.  r£mpere3ir.et  Roi  tqit.de ia^Répul^Ùque  Fr%m^i$i^ 

aWna, arrêté  1^  pri^eus  JirtiçlcA  pré}iiyiin«î««  4e:#iawfc 

f^^i  resteront  secrets  jasgu^à  ce  qu>}|  foU  faii  Te^MRgP 

'         des  ratificatiûnsr  eo  &>ri][M  due  dans  le  terme  d*uti  mQÎ# 

pu  plutôt  BÏ  faire  0e  pourra»  et  q^i  j^ir^  li|iu  daioi»  1# 

>YiUe  d'Ùdine.  ;     .      :     ^  "?  ».  •.      ' 

Fait  au  château   d'£e1(éiirald  pris   de  Le^^»A;U 

18  Avril  1797»    39Geri|iinal  i^i|r5.    de  la    République 

,    ;        Française/      .      ',.,.,     .     ,    .    ....•..•      ;   ,' 

Le  Marquis  x>«:  ^azzô.  BtP»jiPj^fik 

-         Le  Comte  jde  ^jb^f^x©   Qenirat  Major.  \ 

Articles  }}riUmmair€s^  .  Sâ^rpis^,   ^  .  .  ^^     , 

.'   n  eèt  convenu  entre  S.  M.  l'fiiiipérefir^et  ^6i  et 
la  République  Française  des  articles  etttvaiit:.  .  \ 

.,       ■  ■         -•,'•■'»'      I-  .  ,     - 

'     '       '  A  T  ■    »     • 

'    •  ■ ,  il  R  T.  •   !•  •■•■.     '^ ■".-'- .-i    , 

cvxito»  .  Que  maigre  les  di^po^tion^  de!  Tanîcle  Vit:  des  j|re* 
^]J^,  ^  liminaires  de  paix  arrêtés  enti-e  Içs  puissances  ^-"- 
ia />>m*.  tractantes  soui  ia  dat^  d'auJQurcrhui»  S,  JVÎ.  Tlimpc 


Jutr. 


ton* 
pereiJt 


Ton»'»     renonce  à  Ja  partie  de  ses  états  en  Italie  qui  se  trouve 

une  fctr^  au  delà  de  là  rive  Aroite  de  rOglîo,  et  dîè  la  rive  droite 

%lu      ^«  Vo,  2i  condition  que  S.  M,*  Irtjpérlalé  sera  à^cijai^ 

i^énu     magée  de  cette  cession,    ^\n<ï   que   de    celles    faites 

*^^'      par  l'Article  VI.  des  préliminaires,  par   la  partie  de  la 

terre    ferme   Vénîticniie    comprime     entre    l'Oglio,   le 

^  Pô  la  mer  Adriatique  et  ses  état^  herécUtâltes,  aînii  'que 

par  la  Dalmatîé  et  l?lbtrie  Vénitienne;     et   par  cette 

acquisition .  ses    engagemcns    contractés    par    la    Rés. 

publique  Française  vi^  à  vis  S.  M;  littpériale^  pav  fhtr 

ticle  VI.  des  préliminaires  se  trouvent  remplis. 

ARTi     II.  '^  t    *   ,    ^ 

iMitan-  La  République  Française  renonce  de  spn  ck^\ 
i'gSi.i*efl  droits  «ur  les  trois  légations  de  .la.  Ramague.rei 
n/a« n^:.  ae  .Bologne^  cédées:  à' la  Frahee  pwr .  1«  .  traite  d^ 
JS7*  Tolentino,  en  se  réservante  oepe^idArti  il  Jfcirt^eshe  ^jp 
*  Castcl* 


Canelfranço  ivee  îm,  arrondissement  dont  le  rayon,  1707. 
ijni  ne  potyra  jîas  ^ire  moin-^  t4e  la  portée  du  cauon,  '^ 
fierait  égal    à  la   dîiance   depiiid    fete»    uiurs    in«qu'^ux  rfûw'^«> 


Mittiltft 


la  iiépublique^  Fraiiçaiâe. 

Art-    m. 
Les  âenîç  parties  contractantes   np  réservent  et  ^c  <5»y«ii««i 

èârâni^seiîtTliiie  à  Tàutre  les  dîiB  étala  et  payt  acquis  '^'J^ 
6ur  la  terre  ferme  Vénitienne.  tiom  »#« 

'  AH'T.    TV%  '  .  '^ 

Les  trois  légations  de  la  Roflia^ne,'  de  Fertare  «t  têstrtds 
êe   Bolojçne,     cédée*   p^r    la    République    Franijai^e^  "jîJfy 
«vroiifacciorèèes  k  la  Répu1)liqtie  de  VcnîbC'en  tléd'oth'  ^tirijt, 
ïnagement  lîe'l»  partie-  de  ee^j  étala  dont  il  test  paHé/ 
^ns  iea  trois  ariicles  précedens» 

$;  M.  rEitipâteur,  et  le  Direetolré  exÀottilf  de  là  (:b.»i«iiii» 
Képublique.  Fran^^^iaeft.se.eoticerieXom  pour  lever  loti*  ''fj'^ 
les  obiitacles  qui  pourraient,  1^*0 ppoi»<n  à  la    j^rim^tQ  j^4c<vr- 
éxécntton  des  articles  précédens»  et  nommeront  à  cet  y!^^ 
effet  des  commissaires    du   de?  plénipotentiaire^  qui 
seront  chargéi»  de  tou^  le-    arran^emeUv^  conveimble^  .    -    * 
à  prendre,  pour  «e  mettre  d'accord  a,vec  la  KépubUgiui, 
de  Venise.  •  .  ♦  x    . 

Ari^.     Vt.: 
Les  fortereases  de  Valma  nuovi»  M^^tooe»  Pei^hîera^  ir«#tliii» 

Portolegnago    et    les    châteaux    de    Vérone»    d*0  ,opo  *47wîii# 
et  de  Breecîai  twJCupés  actuellement  par  le«  Troi^pe^  ^j^.  i» 
Françaises,   seront  remis   k  S.  M.  PEmpérèur  d'abord JJJ"*'*' 
après  rechange   ded   ratifications   du   traité  de    paix 
définitif,   oti  plutôt,    ai  cela  pouvait  a^arranget  a*ati 
éomihun   accord,'  -  '  .     • 

Ant.    Vît 
Les    ôntn'ages    dé  dites   fortetéasés   sct&nt   tekidus  dM»ra- 
dai>s  rétat  où  ils  se  trouvent  «njourd^lmi.»  et  quant  a  ^«^if 
l'artillerie»  les  places  Vénitiennen  seront  renduët»  avce/**  ^ 
celle  qu'on  .y  «  irotavée  an  moment  de  leur  occupa*  **^f^' 
«don,'  et  la  place  de  Mantoue  sera  rendue  av6C  120» 
pièces  dWt^iterie  de  aiége.  v         ..      . 

^uppUm.  T.liL  t  A|Lt. 


j  jo      Traité  de  paix  prélim.  entre  ta  Frûnece 

Art.  Vm. 


Les  deux  puissances  contractantes  conviennent  que 
^•"        la  partie  des  états  d'Italie,  cédée  par  5.  M.  TEmpereur  et 


i797 

tien 

J^^y^Roi  dans  le  premier  des  articles  secrets,   et  la  parties 
Oip  m    'ée$  états  Vénitiens  acquise  à  la  République  Fran^aise^ 
jJST****'  P*^  Tarticle  IL  formeront  désormais  une  République 
Indépendante. 

Aht.    IX.  V 


S.  M.  Impériale  ne  s^oppose  point  aux  àrrangemeni 
i  la  République  Française  a  pris  avec  le  sérénissime 


MmumC  m 

'  Duc  de  Modène  relativement  aux  Duchés  de  Modène, 


u 


pour  oDtenir  a  xa  paix  générale  et  a  çeue  ae  i'empir<| 
Germanique,  une  compensation  équivalente  en  faveur 
du  dit  Duc  de  Modène  et  de  ses  héritiers  légitimes/ 

Art.    X. 
Mvi/d-  '     Les  pays    respectivement  échangés   en  vertu  dea 
SMe«ii«i  Articles  précedens,    conserveront  leurs  privilèges  «  et 
-y**^      les  dettes  hypothécaire»  sur  eux,  suivront  le  territoire» 
'  ^  et  resteront  a  charge  des  nouveaux  possesseurs. 

Art.   XI. 

'^jjj^^      .Tous  les  habltans  des  dits  pays'  qui  voudront  lea 
qtiitter,   seront  miaitrés  de  le  faire,   et  devront  le  dé- 
clarer'^nti^èspace'  de  trois  mois  de  la  prisé  de  pos-^ 
session,  et  il  leur  sera  accordé  le  terme  de  trob  ana^ 
'  pour  vendre  leurs  bien»  meubles  et  immeubles. 

Nous  soussignés  en  vertu  des  pleinspouvoirs  de 
S.  M.  r£mpereur  et  de  la  République  Françaic^e,  avom 
signé  les  présens  articles  secrets  qui  auront  là  même 
force  que  s'ils  étaient  insérés  de  mot  à  mot  dans  lea 
articles  préliitiinairest  et  qui  seront  ratiiiés  et  échangea 
en  même  tems. 

'  It'ait  «u^  Château  d'£ckenwald  près  de  Leobeii  le 
.    iS Avril  1797*    29 Germinal   ans.    de    la    République 
.  Française.  t 

Le  Marquis  Df  ^^x-xo.  l&ù^AtAïiti^'^ 

Le  Comte  x>£  Mn.^rvLi^^  Qlnhal  Majon 

■  '^  '  '  La 


Ht  P  Autriche^ 

Note^  *) 
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La  ratification  de  P Empereur  fut  prisentie  '  ^' 
par  le  marquis  de  Gf^Uo  au  Général  eu  chef  honapari'ô 
le  25.  Avril  au  quartier  Général  dp  Gràtz^  «^/w  dé 
commencer  de  suite  V évacuation  des  Previnces  /iUû^ 
mrrnde$^^  tUusiqu* il  avait  été  stipulé  par  V article  VllT.  < 
et  rechange'  des  ratifications  des  deux  puissances  se  fit 
formellement  à  Monbello  près  de  Milan  le  z^  May  de 
la  diite  annét^  entre  les  deux  plénipotentiaires  su/dits. 

"  On  -y  ajouta  un  acte  ^de  la  même  datè^  snb  rpe 
rati  par  lequel  on  s"* engageait  de  terminer  de  suite 
le  traité  de  paix  déjtrtitf  pour  mettre-  re^spectiveméftt  ' 
ehaque  partie  en  possession  des  pays;  cédés ^  et  pour 
rentrer  dé  chacfue  côté  dans  ses.  limites^  et  on  j 
jtipulaque  le  Congrès  désigné  aux  articles  IV.  et  /^.  *«•» 
rait  ouvert  d^ abord  dans  la  ville  dé  Berne ,  et  que  ^ 
France  y  accepterait  la  médiation  de  &,  M,  V Ruiperenr 
pour  la  paix  entr^elle  et  les  alliés  de  S.  M.  Impériale^  * 
et  P Empire  Germanique,  v  Mais  le  dérider  acte  jt*eut  ^ 
pas  son  effets  parce  que  la  eonr  de  f^ienne  Vunnullm^ 
déclarant  de  ne  vouloir  pas  signer  la  paix  définitive 
sans  la  réunion  du  congrès  de.  Berne  ^  et  le  concours 
simultané  de  tous  les  alliés*  La  Négociation  se  prolon* 
gea  par  conséquent  jusqu* à  la  paiaa  de  Campa  fyrmio^ 
conclue  7.  mois  plus  tardp  e^est  à  dire  le  ij  Octob.  de 
la  mhne  année  17979  dans  laquelle  la  cour  de  Fienne 
ne  stiptda  pa^  moins  sans  ses  alliés  9  mais  avec  dis 
conditions  bien  différentes. 


.  \ 


*}  Cette  Note  $ê  trotiTO  «jôatée  ï  U  ooj^ie  Maau^cxit*, 


(         \ 
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l  1 

l  , 


lit      Traki  ^  l^xyU  mrw  et  it  cvumttu 

ijQfi^Trcftado  de  paZy  amistad,  «àvegafro»,  corner. 
"""•  '^10  <^pesca^   entre  S.  M.  Catolica  y  ^'  ^• 
Marroquh  concluido  yftrmado  en  Mequinez 
ai.  de Marzo  de  1799  1' 

•   (Madrid  en  la  impfênt»  real  annodc  1799  4) 
.    -T^        En  el  nombre  de  Dio»  todopoderwo. 
.  1  ratado  de  Pa^s,  atniêtad.  navegacion,  comercio  y 
étiT  «ublecida  eptre   loa  muy  alt08  y  pod^eroso, 

'       "  •^  Ce  ttnti  e«k  r«iiaM»«bl«  en  tt>  jue  d»ni  beaucoup  de 
.     «^  w  .«•»«»«•      Monroche    de»    mité»   conclu» ,  entre  le» 
"'■■'    .    K«cia««îeC.«t.e  distingue  a»,  traité»  ordi- 
S^Wec  les  eut»  Barbaresque».    Le»  «pp^rM  entre 
le"  Roi»  d'Espagne  et   le.  Empereur.  d.Maroo  «M,t 
;*•_*-_..  ÎL!?«/«.«  «n  traité  de  paix  d«  1274  enir« 

daii* 

1259 

et  le 

Sultan  Almalit  Almansour  oo  x»ui.=  «.«..^.^..■.-»  *flcy 

notice  des  manuscrits  dé  D.  Berlherea...  d  autres  de  1309 

-et  "m7  entre  le. Rois  d'Aragon  et,  Maroc  dans  CA*MA*.r 

•  K  et  iBi  le.  traité»  depuis  le|»7  eme  sjecle  «e  trouvent 

.       .  liltS.  dU.   Son  G Je/.>W*w-  T.x.  p.456« 

.  ÎuiT^L.  "éve    de  1767  1»  convention  de  1730  et    lo 

îraitc  de  paix  de  i785   "tés  dan»  le  traite  de  .799  "• 

^   -      iàAt  pas  îrtpritné»  que  je  sache.    Depm» .   1  £"•?"«"« 

de   Maroc  Bt  publier  en  date  d^  20  Octobre  »789  .1^ 

luivante.    déclaration    en    faveur   des  Espagnol»,    faite 

nar  Kaid  Idriser  aux  Consul,  étrangers  dont  je  fouini, 

F,  traduction  du  Danois  de  Hobst  •Mohanud  Abdallah 

■      »  StO  ;  elle  ejt  un,roonuroent  de  plus  de  la  célérité  avec  la 

•*  QUelfece»  petits' dApo te»  changent  de  conduite  enyer. 

?e»    nm».ance»    étrangère»    en    sjjivant     es    impu  sion» 

da  inoment  et  les  mouvemen»  d'une  bile  irascible.    . 

«Pat  ordre  de  8.  M.  l'Empereur  mon  maître  en  date  du 
16  de  ce  mois  je  déclare  par  la  présente  à  Messieurs  le. 
ConsuU  combien>  sa  Majesté  de  Maroc  '  est  accoutume* 
d'apprécier  et  de  recompenser  le.  bien  qu«m'lui  fait, 
et  combien  elle  ressent- le  mal  quon  lui  cause:  en 
vertu  de  la  noblesse  de  se»  senùmens  elle  a  permi* 
rexpoïtatiott  pour  Gibraltar  de  tous  le»  rafraîchisse, 
mens  qu'on  peut  y  désirer  rtoyennant  ^une  modiqu* 
rétribution,  .on  bni  étant  de  prouver  à  S.  M.  Britanniooi. 
la  sérieuse  amitU  qu'elle  porte  tant  a.ce  grand  Rot 
qu'à  ».  iationi  mai»  k  peifie  leu.  avait  elle  do»»»  c^ 
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20i  .  ^  , 

Traité  de  paix,  d^amitié  dé  navigation,  de  1799 
commerce  et  de  pêche  entre  S.  M.  Catho-»  '  ^•*^'* 
lique  et  S.  M»  Maroccaifte,  conclu  et  signé 
,    à  Mequînez  le  1  Mars  1799. 

{TrnàUûtion  privée.)  .     ' 

JÎu  nom^  de  Dieu  tout  puissant!  *   . 

raité  de  paix,  d'amitiét  de  îi^vigMion  de  commer^ 
et  de  pèche  convenu  entre  les  très  hauts  et  très.  puiS" 

I  5  '         '     •  sants  ^       » 


JL  raîi 


prenr08  de  bienVeilUkice  qtiL\)ii  lùî  réfatt  liotiteuMàaeni; 
i«  réparation  d'une  de  set  fregattes;  et  ou?  a  Gibraitar'l 
2>Jace  qui  doit  à  la  bonté,  du  très  gracieux  Emp^aiir  s% 
subsistance.  'Voilà  sans  doute  une  insoutenable  lù- 
gratitude;  qui  le  croira  dans  lès  siècles  futursT  La 
cour.d'Ëspacne  au  contraire  toujours  attentive  à  ce  qui 
peut  faire  piaisit  à  l'Empereur  de  Maroc  apprit  4  peine 
que  ce  bâtiment  qu'on  avait  refusé  d«  reparer  à  Gibral* 
tar  était  entré  à  Cadix»  qu-elle  donna  les;  ordres  les 
plus  stnctes  iTonseuienient  de  le  iponter  a  tetre  et  de  le 
l'eparer,  ni^is  aussi  de  le  radouber  a  neuf  entièrement* 
et  de  faire  la  même  cbose  par  rapport  à  tous  les  bâ- 
timens  que  S.  M,  Maroccaine  trouverait  bon  d'y  en' 
voyer  a  cette  Hn.  Cette  incomparable  attention  «t 
dont  la. Cour  d^Espagne  a  donné  4^^  fréquentes  jpteuvesi 
a  méritée  de  la-  part  de  Sa  Majesté  de  Maroc  des  preu* 
Tes  de  bienveillance  telles  quelles  sont  ssn9  exemples 
dans  ce  pays  savoir; 

4)  Le  commerce  exclusif  de  TEspagne  a  DarbejJa, 
ft)  L'exportation  de  la  de  toute  sorte  de  bétail  et  da 

sel  sans  payer  des  droits. 
5}  La  libre  importation  de  poix»    de  pUnche^  et  de 

cbanvre« 

4)  La  libre  emplette  de  cordiiges,  gou4ronf  de  cables  ^to. 
pour  Xe*  bâtimens  Espagnols  qui  entrant  par  ne^ 
cessité  dan^  quelque  port, 

5)  La  libre  exportation  de  munitions  de  bouche  d« 
Darbejda  et  Saira  pour  les  navires  des  iles  Canijries.V 

Cependant  d^ux  ans  s'étaient  a  peine  écoulés  quanA 
l'Empereur  de  Maroc  d^Uni  179^1  la ^uerife  a  l'Espagne 
BOUS  les  prétextes  les  plus  f riyolesa  con;ime  on  peut  s  en 
convaincre  en  lisant  les  déclarations  de  guerre  recipto* 

2 nés  dans  Hist.  Pol.  Magasin  1791,  T.  II.  p.  388  et  suiv. 
I''c8t  cette  guerre»  comme  a  Tordinaife  peu  fertile  eli 
t' rauds  '  évenemens»  que-  UtrmliM    i»>  traité  de  paij& ,  ^i- 
es&us  inseié.  ' 
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1 3 1       Traité  de  paix  dt  nâv.  ri  A  commtrce 

|Mgg  Principes  D.  Carloe  Quarto,  R,ey  de  Espana  y  dé  las 
'  ^^  Indias  etc.,  y  Miiley  Soliman,  Bey  de  Marruecoa» 
Fez,  Meqninez,  Sitz,  eicl  iiendo  la  parte  contralante 
pi)r  S.  >J.  Caiolica  en  Flèiiipotenoîarîo  el  Intendeiuc 
de  l(T8  Ilcales  Exerriios  Don  Jnan  Man^icl  Gonzalez 
Salinon,  que  por  (>u  orden  y  al  mismo  efecio  pilso  i 
la  Corie  de  Mequinez  de  Ips  Olivares;  y  por  la  de 
S.  M.  Marroquè  el  E^celcnrlsîmo  Sefior  Sid  Mabatuet 
Ben-Otoman  *\i  primer  M  itiiètro,.  quienea  despues  de 
h.îher  cangcado  sus  plenos  y  respectivoe  podcres,  han 
eatipulado,  confortne  9  fas  însrrucciones  que  cada  nno 
ténia,  les  Arllcnba  siguientes. 

*  ••         A  RT,     1. 
8e   renvievjin   y  confirman    el    Tratado  del    anno 
de  1767,  el  convenio   de  17S0,    y  el  Arregio  de  ii8ç 
\    ■    en  todo  io  que  no  sea  contrario  al  présente  Tiravado« 

Art.    IÎ.  /  ' 

Nîngiinade  las  dos  Altas  partes  cbntratantes  faci« 
litaVà  baxa  prétexte  algano  viveres,  excepte  los  que 
exi^e  la  hninanidad,  pertrèchos,  mnniciones  de  boca 
ignerra,  ni  armas  de  nîngnna  clase  a  los  enemjgos 
que  son  y  fueren  de  qualcsquîera  dé  las  dos  Potencias; 
Gomo  tampoco  dara  paso  a  sus  tropas  por  los'territ>OTios 
de  ella,  ni  frauqnearâ  su  pabellon  o  pasaportes»  ni 
,    permitirà  s^  armen  en  corso  en  sus  puertos. 

A  F  T.      III. 

A  Hn  de  que  subsista  coh  la  mayor  armonia  la  paz 
y  bu'*ua  aniistad  que  de  nuevp  se  consolida  por  este 
Tratado,  ni  se  introduzcan  en  amboa  domintos  sugetoa 
qne  por  sus  aecipnes,  .coitducta  ti  opinipnes  puedan 
pertnrbaria ,  no  se  permitird  i  ningun  Espanoî  pasar 
a  los  de  Marniecos  ne  establecerse  en  ellos^  si  no 
lleva  licencia  o^paeaporte  del  Comandante  ô  Gobrrna* 
dor  del  pnerto  de  donde  se  embarcare,  que  explique 
el  objeto  ù  obfetos  a  que  va;  cuyos  doaimentos  se 
h^^y  de  exàminar  a  su  arribo  por  el  Consul  gênerai  de 
Espar^a,,  sus  Vice- Consu les  o  Comisionados.  Lo^ 
xnismo  se  practftara  en  Espana  ron  ios  Marroquies  ; 
los  qne  deberân  ir  provistos  de  pasaporte^s  de  los 
referidt^s  Consul  gmeral,  Vice  Consules  6  Comisiona» 
dos*    XiOa  que  ne  presentareu  diehoa  documentos  no 
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smits   PritOfiS    D.  Carlos  IV.   Roi  ^Espagne  mt  des  17OQ 
•Indes  t te ^    et   Mulpy  Soliman^    Roi  de  Maroc ^\FeZf      '^y 
^  MequintZf  Suz  etc.  négocié  de  la  part  de  S.  M.  Catho- 
'  lique  par  son  plénipotentiaire  et  Intendant  des  arniies 
Royales  D,  Jouan  Manuel  Gonzalez  ^Imon  lequel  par  - 
âcs  ordres  et  à  cet  effet  a  passé  à  la  cour  de  MequU 
.nez  des  Olivares^   et  de  la  part   de  S.  M.  Maroccaine  - 
par  le  très  eoceellent  Seigneur  Sid  Mahamet  Ben  Oto* , 
'man  son  premier  ministre;  lesquels  après  avoir  échoH' 
gés  leurs  pteinpouvoirs  respectifs  ont  stipulé  en  eon* 
jàrmité  des  instructions  que  chacun  dCeux  avait  re^esp 
les  articles  suivants: 

; 

Art.    L  ' 

he  traiti  de  Van  1767,  la  cotnfention  de  1780;  et  TVeùés 
^arrangement  de  1^2$  sont  renouvelles  et  confirmés  ««2^ 
iûut  ce  qui  n'est  pas  contraire  ad  présent  traiti» 

Art.   II. 
Jueune  des  deux  hautes  parties  cofUraetantes   110  AUf  i#*' 
.fournira. siïus  prétexte  quelconque  des  vivres,   '^^^A'^^  «wî»- 
.  ce  qu*exige  Inhumanité  ^  des  munitions  *  soit  de  bouche  nêmls^ 
ou    de  guerre    ni  aucun   genre   âCarmes  aux    ennemis  ^ 

actuels  ou  futurs  de  Vune  des  deux  puiisances ;  comme 
elle  lie  leur  accot}dera  point  le  passage  de  leurs  troupes 
^par  son  territoire^  ne  leur  fournira  jwint  son  pavillon 
et  ses  passeports ,  et  ne  permettra  pas  qu'ils  arment 
en  course  dans  ses  ports. 

Art.  III.         I 
jt  fin  que  la  paix  et  la  bonne  amitié^  consolidée  de  Pess§* 
nouveau  par  le  présent  traité^  subsistent  avec  la  plus  J^ir  ««• 
var Faite  harmonie,  et  quil  ne  puisse  sUntroduire  dans  ^er  d,  /. 
lés  états  réciproques  des  sujets  qui  par  leurs  actions^    "**• 
leur  CQitduite^  ou  leurs  opinions  pourraient  la  troubler^ 
il  ne  sera  permis  à  aucun  Espagnol  de  passer  dans  les 
états  de  Maroc   ni  de  ^y:  établir,    s* il  'n*èn  obtient 
la  permission^  ou  le  passeport  du  Commandant  ou  gou- 
verneur   du   port  Soù    il  s'embarque  et   qui   indique 
l'objet  ou  les  objets  de  son  voyage;  lesquels  docunwnùs 
seront  examinés  lors  de  son  arrivée   par  le  Consul* 
Général  d* Espagne,  les  Fice»  Consuls  ou  com^rdssaires. 
La  même  éhnse  aura  lieu  en  Espagne  par  rapport  ausit 
stneis  de  Maroc,   lesquels  devrorU  se  munir  de  passe* 
ports  des  dits  Consul- G  in  frai.  Fice- Consul  ou  corn* 

I  4  mîssairef. 
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t   riG       TraHè  dt  pcAx  ^enav.  dit  eomnwce 

|WqA  set'in  aclinitîdos  por  prrtexto  aignno  :   pero  si  -fiièren 

';  '  cofi  ellos    en    régla,     se   lea  a^onlara   toda  protecciori 

y  segiirWad;    y  de    conôlgniente   el  Gobîerno  vîgiîarâ 

para  qne  no  expevimeuten,  mal  trato,  ni  nîngnna  otra 

vcîxacion  çastîgando  con  lodo  rigor  al  que  lus  înconîo» 

dare;    y  al  efecio  se  expedirân  por  S,  M.  Catolîca  las 

Ordênes    mas    estrechas    a  los'   (îobernadores,  ^e    8ua 

pneitos.     Lo  propîo  se  practîcarà  porpartet  delGobiorno, 

Marroqui,  con  expresion  de  que  caerâ  ^  su  indigna* 

cîon  qnatquier    Xefe  que    no   preste  bnêna  acogida  j 

todo  vasatlo  de  S.  M;  CatôUca  que  transite  o  rcsidji 

en  $u8  domiiûos,  . 

Art.    TV. 

El  consu^  général  de  Ëspana,  sus  Vice  •  Consules' o 
comislouados  dirigiran  con  absolu  ta  jnHsdiccion  los' 
negocios  de  los  £5panoles  en  los  doniinios  Marroquies» 
franquéandoleô  el  Gobiernô  los  auxiiios  de  tropa, 
lancbas  ai^madav,  ûotros  que  pîdan  para  arrestar  y 
<  asegnrar*los  maihechores,  con  cnyo  medio  se  conser* 
yerà  el  buen  régimeu  y  quietud  pùblica. 

Art.    V. 

En  toda  demanda  sobre  pago  de  deudas,  cumpU- 

.  mienlo  de  co^itratos  pdiferencias,  de  qualquiera  calidad« 

que  téng m  los  Mjro(|nie8  contra  los  EiSpariioles,  las  haràa 

présentes  al  Consul  général  d«  Espana,  Vice-Consules  .6- 

Comieionados  en  sus  respectivos  dîstriios,  para  que  Ha» 

mandoloiS  ante  si,  tratei^  dé  concluîr'y  ajustar  busdiferen*^ 

cias,  çompeliendolos  en  raso  necesario  â  que  cunopUn  sas 

respectives  obligaciouesi,      Y  si  sucediese  por  el  €on« 

trariq,     ^os    veferidos    empleados    pasaran    oficios    ai 

, Gobiernô  M^rroqui    para    que  sua   subditos  paguen  A 

,  los  Espatïolefi  lo  que   les  deban,    procurando   que' lo 

execuiei)  sin   dar,  lugar  a  dilaciones^.piies  ba  de  sec 

.feciproca  y  de  buena  fe  la  adan-aistracion  de  justicia» 

nComo  solido   fundamento  delà  amistad  y  buena  armo^ 

ma-  entre    la»  dos    Naciones,    ne   m^noa  que   d«   1* 

.cxUieaçia  y  felicidad  de  todais* 


V 
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•        Art.   VL 
Qualquiera  Espaiiol  que  coxneta   en  1o6  dominioa 
Marroquies  algun    escaudalo»    insulte    o  crimen  i{\\€ 

meresca 
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mîssaîres.     Ceux  qui  ne  présenteront  point  Us  ait  s  (tô^  f7QQ' 
cumrfis  ne  serorit  ujmis  sous  oucuti  jireteotte  ;    mais  si 
Aes    dœumens  sont  en    règle   on    leur  accordera    toute 
protection  ^et  suré/é;  et  en  conséquence  le  gouvernement 
'veillera  à   ce  quils  n  éprouvent  aucun  mauvais  traite» 
ment  ni  aucune  antre  vexation^  punissant  avec  toute 
rigueur  ceux  qui  les  molesteraient  ;  et  à  cet  effet  S.  !\f. 
'  Catholique  fera  expédier  Us  ordres  les  plus  stricts  aux 
gouverneurs  de  ses  ports:      La  qiènie  chose  aura  iiéu 
de  la  part  du  Gouvernement  de  Maroc  sous  la  meiiaèe 
que  tout  Officier  qui  ne  fera  pas  bon  accueil  à  cha- 
que sujet  de  S.  M,    Catholique   quV  passe   ou.  oui   se* 
journe    dans  les  états  de,  Maroc   encourira  lUndigna* 
lion  du  Gouvernement, 

Art.    IV- 
'Le  Consul -^.Général  d*  Espagne  ^    \es  f^iee»  Consuls  tf^ris' 
ou    Commissaires   relieront  avec   une  jurisdietion  ah-  Ji^''S«. 
solne  les  affaires  des  Espagnols  dans  les, états  de  Maroe^  tnls, 
'  le  gouvernement  leur  fournissant   les  secours  en  trou» 
pès^  chaloupes  armées  ou  autres  qu'ils  désireront'  pour 
•  arrêter  et  s  assurer  des  malfaiteurs,  par  le  quel  moyen 
le  bon  ordre  ep  le  repos  ptiblie  seront  conservés.  , 

Art.    V. 
Vans  toutes   les  demandes  en  payement   de  dettes^  Proeis 
aceompliisemens  de  contracts  ou  autres  différends  quel»  ***•'*  '"^ 
conques  que  les  sujets  de  Maroc  auront  à  poursuivre  ïiffro* 
contre  les  Espagnob ,  ils  s*addresseront  au  Consul  Gé^  '"*'• 
fié  al  S  Espagne  aux    Vice  -  Consuls  ou    Commissaires 
dans    leurs    districts  respectifs   pour  que   ceux  ci    lès 
faisant  comparaître  devant  eux  tachent  de  terminer,  et 
d^ ajuster  leurs  différends ,  en  les  astreignant  en  cas  de 
besoin  de  remplir  leurs  otligatio;is  ;  et  dans  le  cas  op* 
posé  les  dits  employés  reittettront  un  offiee.au  Gouver» 
.nement    Maroccain    pour   que    les    sujets    de  celui-ci 
payent  qux  Espagnols  ce  quils  leurs  doivent^  en  faisant 
en  sorte  quils  l* exécutent  sans  domter  lieu  à  des  délais; 
tcar  P administration  de  la  justice  doit  itrc  réciproque 
et  de  bonne  foi' comme  un  fondement  solide  de  Vamitii  • 
et  de  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  nations 9   non* 
mains  que  de  l  existence  et  dû  bien  être  de  tous» 

Art.    Vr. 
,  Tout  Espagnol  qui  commettra    dans   tes   états  de  Miu. 
Marée  quelque*  scandale  »   injure  ou  crime  qui  meîritc 
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»MQQinerei£ea  conreccion  6  castigo»  ae  entregari  a  su  Consul 
'^^  général  6  Vice  -  Consules ,  para  que  con  arreglo  alas 
Jeyes  de  Ëspaâa  ee  le  imponga,  à  remita  â  su  pais  çofn 
la  seguridad  correspondlente»  siempre .  que  el  caso 
lo  requiera.  Igual  reciprocidad  se  observarà  con  los 
delinqùentes  Marroquies  en  £spaoa,  enviandolos  al 
primer  pnerto  de  la  dominacion  de  S.  M.  Marroqu|, 
flin.qùe  précéda  diligencia  judicial,  ni  otra  formalidad 
»ias  que  la  de  un  oficîo  que  el  Coniandante,  .Gober- 
nador  6  Justicia  del  territorio  donde  cbmetan  el 
delito  dirigira  al  Consul  général  de  Espafia,  rela- 
cionandole  su  crimen  ô  falta  para  que  su  Gobierho 
les  iniponga  la  pena  segun  sus  leyes  é  institutos. 

Art.   vit. 

'Dichos  consul  général,  Vice-Consiiles'ô  Comisiona* 
clos  continuaràn  gozando  de  la  exencion  -de  todo 
derecbo  en  la  provision  defrutos  y  efectos  que  necesi* 
ten,  y  bagan  venir  de  £spana  ù  otras  Naciones  para 
su  respectivo  copsumo.  £1  referidb  Consul  général 
tendra  facultad,  no  solo  para  enarbolar  en  la  casa  de 
su  môrada  en  Tanger  el  pabelion  Real  Espapol»  sino 

Sue  podra  tambien  sin  obstaculo  alguna  pasar  à  bordo 
e  los  buques  de  su  Nacion,  quando  lo  juzgue  preciso, 
,  con  "bandera  larga  en  la  popa  del  bote  o  lancha  que 
le  conduz.ca  ;  y  la  casa^  consular  disfrutara  de  inmuni- 
dad  y  de  las  prerogativas  y  consideraciones  que  ba 
gozadobasta  aqui,  y  la  concedio  el  gran  Rey  difunto 
Sid  Mahamet  Beo  Abdala, 


I  / 


Art.    VIII. 

Quando  fallezca  algun  Espanol  6  criado  suyo  en 
Marruecos,  con  cal  que  este  sea  individuo  de  qualqui^pra 
Nacion  cbristiana,  dispondrân  el  Constil  gênerai. 
Vice- Consules  q  Comisibnados  de  sus  entierros  en  la 
forma  que  estimen  n^as  convebiente ,  baciendose  cargo 
de  todos  sus  bienes  para  .entregarlos  à  sus  berederos. 

Si  muriese  algun  Marroqui  en  Espaoa,  el  Coman* 
dame,  Gobemador  6  Justicia  del  territorio  en  que  se 
verifique  pondri  en  custodia  lo  que  baya  dekado, 
y  avisar4  al  expresado  Consul  gênerai,  enviandole  nota 
de  U>  que  sea»  para  que  él  lo  baga  sab^r  à  sus  bere* 
décos,   y  proporcione ' su  recaud^cioii . sin  extr;iv«o. 

Art. 


I 

entre  t Espagne  H  Maroc f  i^^ 

eârreçtitm  ou  punition  sera  delivri  à  son  Consul •  G ê-  |7QQ 
né  rai  vu    f^iee^iionsuls    pour  que   d'après  les   lois  àe 
VRs partie  mi  les  lui  injlige  ou  le  renvoya   à  son  pays 
avec  la   sûreté    nécessaire^    toutes  Us  fois  que  lés  eir^ 
constances  V exigeront*      Im  mime   chose  sera  recipro» 
quément^  observée  à'  Vegard  de  délinquants  Maroccains  •- 
tn  jEspagne.  de  sorte  qiCon  les  envoyé  aw  premier  port 
de  la  domination  de  &  M.   Maroçcaine  sans  quil  pré* 
cède  une  information  judicaire  ou  autre  formalité  qu^ 
celle  d^un  officier  que  le  Commandant  Gouverneur  ou 
juge  du  territoire    oit   ils  commettent  le  délit  enverrai 
au  Consul  -  Général  d*  Espagne  pour  Vinformer^  du  crime    - 
ou  délit ,   ajin   que   leur   Gouvernement  feur  injiige  la 
punition  conforme  aux  lois  et  statuts. 

Art.    vil 
Lés  dits  Consul'  Général,    P^ice -^  Consuls  ou  Com-^  Privili'  i. 
missaires  continueront  à  jouir  de  l'immunité  de  tous  fSJJÎJJ. 
droits  par  rapport  aux  provisions  de  denrées  et  autres 
choses    dont   ils  auront  besoin  et  qu'ils  feront  -  venir 
d^Espagne   ou  d!autres  pays  pour   leur  {consommation 
respective.  -  Le  dit  Cqnsfd*  Général  aura  la  permission 
non  seulement  d^ arborer  à  son  hôtel  à   Tanger  le  pa» 
V  lion    Boy  al  d'Espagne,    mais  il  jwufra  aussi  sans  ; 
aurun  empêchement  se  rendre  à  bord  des  navires  de  sa 
iiation  quand  il  le  jugera  nécessaire,  arborant  le  grand 
pavillon   à  la  pouppe  du  Vaisseau  ou  chalouppe  qui , 
le  conduira;  et  la  ptaison  consulaire  jouira  de  l^immu» 
nité  et   des    prérogatives  et   distinctions  doiit   elle  a 
joute  jusqn*iei^  et  que  lui  a  accordé  le  gratta  Roi  de* 
faut  Siid. Mohamed  Ben  ^bdala. 

Art.   VIII.  , 
-  9U  meurt  à  Maroc  un  Espagnol  ou  son  domesti-  ^f^ 

5fue^  S'ipposé  que  celui» ci  soit  dtune  nation  chrétienne^ 
e  Consul 'Géf.éfol^  les.  F'ice •  Consuls  ou  Commissaires^ 
di% poseront  de  son  enterrement  dans  la  forme  qui  leur 
semblera  la  plus  convenable,   en  se.  ck^rgemnt  de  tous 
.  ses  biens  pour  les  restituer  à  ses  héritiers» 

^ilmei^rt  un  Maroeeain  en  Espagne  ^  le  àomnum" 
daftt  ;  Gouverneur  ou  juge  du  territoire  dans  lequel  le 
cas  survient  mettra  sous  sa  garde  ei$  qu'il  aura  laissé^ 
et  en  avisera  ledit  Consul- G  énénU^  lui  envoyant  note 
des  biens.  ]fOnr  quHl  le  fasse  savoÎP'  à  ses  héritiers  et 
soigne  leur  recùuvremmtt  sesns  qu*U  en  soie  rien  égaré. 

A«IT. 
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Il  <        ' 

A  H  T.   IX.  ;  - 

Quando  los  Espanoîes  comprep  legUitjDamente 
i^lgi^n  terreno  en  Marruecofl  con  permÎBO  del  Gobierno, 
podràn  fabricar  eu  él  casas  para  su  habitacioxi» 
almacenes  etc. ,  arrendarlps  y  venderlo»  segun  le« 
acomode.     Y  aîempre  que  âlquilén  casas  «y  alnaacenes 

{'»er  tierfipo  y  precîo  de^eriftinado,   no  se  les  subirati 
08    anendamientjos     durante     aquel»      ni     âesalojarà  ' 
de  ellos,  con  tal  que  paguen  lo  estipulado,  suponien- 
dose  que  los   traten   corne  es  debido.    Lo  mismô  se 
observara  en  Espaoa:  respecio  a  IO0  Martoquies, 

A  RT.      X.   ^ 

Los  Espanoles  podràn  ausentarse  de  Mànruecoç 
con  toda  libertad,  y  quando  bien  les  parezca,  sin 
necessidad  del  permiso  dcl  Gobierno;  pero.si  necesi- 
taran  del  consentimiento  del  Consul  gênerai,  Vice- 
Consules  o  Comisionados  »  para  que'  estos  sepan  si  se 
hallan  libres  de  dendas  »  6  qualesquiera  otra  clase  de 
(ybligaciones ,  que  deberân  dexar  solventes  antes  de 
su  ealida;  lo  que  ademas  de  ser  justo,  conservera 
la  buena  y  debida  reputacioh  del  nombre  Espanol; 
y  de  niugjun  modo  seran  responsables  el  Consul  général 
ni  BUS  Vice  consules  6  Goniisîonados  al  pago  de  las 
deudas  que  contraigan  dicbos  Ëspaâoles  en  Marruecos, 
si  exprésamente  no  se  hubiesen  obligado  baxo  sus 
firmas  à  satisfacerlas;,  y  lo  propio'  se  ob^eiyar^  eu 
Espajia  Vespectp  a]|  Gobierno  Mârroqui, 

A  R  t.    Xt. 
No  se  podrd  oblîgar  i  los  subditos  de  S.  M.  Catolict 
ue  residan  en  los  dominios  de  Marruecios,   ni  a  los 
e  S.  M.  Marroqui  en  los  de  £spaina,'à  que  bospeden 
ni  mantengan  a  nadie  en  sua  casas. 

Art.  XIL 
Se  permetira  libremente  el  uso  de  la  religion  cato- 
lîca  à  todos  los  subditos  del  Rey  de  Espaoa  en  los 
dominios  de  S,  M,  Marroqui,  y  se  podran  celebrar  los 
oficlos  propios  de  ella  en  las  casas  hospicios  de  los 
Padres  Misioneros  establecidos  en  dicho  Reyno,  y 
protegiddà  de  mucho  tiempo  à  esta  parte  por  los 
Monarcas  de  Marruecos.  £sto$  ZVIîssîbneros  disfru» 
tafjn  en   sus  respectives  hospicios  4e  la  segurlddd» 

disiin- 
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>    Quand  les  Espagnols  achûter ont  légitimement  queU   . 
que  ter  rein  en  Maroc  ayec  la  permission  du  Gouverne^  ^t  lôuw  ^ 
ment^  ils  pourront  y\batir  des  maisons  pour  leuh  ha-  ^»s  m^i" 
hitations  magasins  etc.    les   louer  et   les  vendre  corn-  '^'  *^^' 
me  il  leur  conviendra»     Rt  toutes,  les  fois  qu'ils;  loue' 
7 ont  des  maisons  et  magazins  pour  un  tems  et  un  prix 
déterminé ,  on  ne  leur  haussera  point  le  loyer  pendant 
ce  tems  et  ne  les  en  délogera  pas  ^^  pourvu  qu'ils  payent 
Ï€  prix  fixé ,  et  supposant  qu'ils  en  agissent  comme  if 
est  dii.      La  inhne  chose  s^observera  en  Espagne^  par 
rapport  aux  Maroocains» 

A  il  T.    X. 

*      Èes  Espagnols  pourront  qùiter  Maroc  avec  entière  uépatt 
lihei^té  et  quand^  bon  leur  semblera  sftns  avoir  besoin  4^  '**''*•         ; 
la  permission    du    Gouvernement  ;     cependant    il   leur 
faudra  le  consentement  du  Consul  -  Général ,  des  Viçe'^ 
Consuls  ou  Commissaires,  ajin  que  ceux-ci  sachent  s* ils 
Sont  '  libres    de    dettes   ou   d^ autre    sorte  d'oBligationâ 
qù* ils  devront  aequiter  avant  leur  départ  ;  ce  qui  nott      ^ 
seulement  est  conforme  à  la  justice^  mais  aussi  conser» 
ver  a  la  bonne  et  due  réputation  du  nom  Espagnol  ;  et 
en   aucune   manière    le   Consul-  Général  ni   ses   Fice^ 
,  Consuls  ou  Commissaires  ne  seront  tenus  à  payer  les 
dettes   que  contractent  les  dits  Espagnols  en  Maroc ^ 
y  ils   ne  se:  sont  pas   engagé   expressément  sous    leur 
signature  à  tes  aequiter;  et  la  même  chose  aura  lieu, 
en  Espagnif  à  l'égard  du  Gouvernement  de  Maroc. 

Art:   XI. 
*   Ni  tes  sujets  de  &  M»  Catholique  qui  résident  dans  Kxêm^ 
les  états  de  Maroc  ^    ni  ceux  de   Maroc  résidant  *«  Jp^'J^, 
Espagne  ne  pourront  être  obligés  de  loger  ni  d^ entrer 
Unir  personne  dans  leurs  maisons. 

»  Art/  Xir.  ' 

Le  libre  culte  de  la  religion  Catholique  sera  accordé  Cidtt  f* 
à  tous  les  sujets  du  Roi  d^ Espagne  dans  les  états  de^i^*» 
S.  M»  MàroceainCy  et  les  actes  qui  lui  sont  propres 
pourront  être  exercés  dans  les  hospices  des  pères  mis- 
sionàires  établis  dans  le  dit  royaume^  et  protégés. dès 
longtems  de  la'  part  des  monarques  de  Maroc.  Ces 
missionaires  jouiront  d^ns  leurs  hospices  respectifs  de 
la  surété,  des  distinctions  et  privilèges  qui  leur  ont  été 
y  '    .     ,  '       accorm 
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'^^  Soberaho9  de  Marruecos  y  por  el  aetnal  leyininre. 
Xen  ateiicîun  a  que  eu. mînisterio  y  operucînnes,  lejos 
de  causar  (iisgusto  a  los  Marroqnies ,  les  han  siein^re 
agradables  y  beneficîosas  pôr  mib  conociniientos  practi-  ' 
cos  en  la  medîcîna,  y  por  la  hiimanidad  con  qne  han 
contrîbuido  a  sus  alivjqs,  ofrece  ST  M.  Mârroqni  per- 
mîtiîrles  que  permanezcan  en  fus  doroînios  r<»n  sus 
establecimientos,  aùn  quandu  se  interrnmpa  la  buena 
armonia  entre  ambas  Nâcîones  (lo  qne  no  es  de  espérai) 
a  la  manera  que  subsistîan  en  I06  reyuados  anteriorps, 
no  obérante  de  hallarse  en  gtierra  las  d'os  Monarqnias; 
Asimismo  podràn'  los  IVIarroquîés  existentes  en  Flspana 
exercer  privadamente,  como  lo  han  praeticado  ba^ta 
aqul»  los  actos  propio;»  de  sjq  religion. 

Art.    XIU. 
Como  se  ba   de  procurar  precaver  en  quanto  soa 
posible   la   desgracia    de   los    acontecimientos ,'    si    se 
verificase  un  nuevo  rompîniîento  entre  ambos  Sobera- 
;  nos,  cstîpulan  concéder  recîprocàm(;hte  el   tîeropo   de 

seis  mesed  à  hinas  derde  el  dia  de  publicacîon  en  siis  > 
'  Ëstados»    p9ra   que    las    respeclivos    vasallos    puedau 
retîrarse  libremente    a  ellos    con  todos  sus    bienes  y 
efecios.  '      '        ' 

'  Deseando  adcmas  S.  M.  Marroqni  que  se,  borre  . 
de  la  menioria  de  los  hombres  el  odioso  nombre  àp 
esclavftiid,  ofrece  que  en  el  caso  inesperàdo  de  uuo 
rorapimiento  repularâ  a  los  Oficiales,  Soldados  y 
IVIarineros  ËspaiH^les  cogîdos  durante  la  guerra  coma 
prisioneros  de  ella,  cangéandolos  siA  distincion  de 
personas»  clases  ni  graduaciones  U>  mas  pronto  que  > 
aea  posible,  sin  pasar  por  nin^un  caso  el  tîcmpo  de 
tm  ano  en  cl  que  fuéron  captnradoa*  recogîendo  nu 
recibo  de  estos  al  tîempo  de  su  ^çntrega  para  el  arreglo 
del  cange  sncesîvo;  no  conéîderando  como  laies 
prisioneros  de  guerra  a  los  jovenes  que  no  tengan  âoce 
anoâ  cumplidos,  las  mugeres  de  qualquiera  edad  que 
fueren,  ni  los  anciânos  de  sesema  aîjos  arriba» 
respecto  à  que  no  pudiendoFe  espèrar  ofensà  algima 
de  estas  très  clases  dp  personas^  no  deben  snfrîr  el 
menor  quebranto  ni  vexacînn  ;  y  asi  desdc  lucgo 
que  seau  apre^adoB  se  pondran  en  lîbertad,  y  por 
medio  de   em  bar ca cloues    parlamentarioa    6  neutrales 

se 
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àceoTâh^par  Içs  pricidens  souverains  dé  Marùe  et  par  X7â'd 
lé  Mônârquà  actueL     Et  en  considcrant  que  leur  Mi»     '^^ 
nisthre  et  leurs  travaux ,  hin  de  déplaire  aux  MarbC' 
ûains  leur>  ont  toujours  été  agréables  et  utiles  par  leurs 
contiaissanees  pratiques  en  médecine  et  par  l'humanité 
avec  la  quelle   ils  ont   contribué   à  leur   soulagemenâ 
S,  AI.   3Jarûcaihe   s*engage  de  permettre  qu'ils   restent 
dans  ses  états  avec   ûurs  établissémeus ,    même  si  un 
jour   la    bowie  harmonie   était  interrompue    entre  les 
deux,  liations  (ee  qu'on  na  pas  lieu  d'attendre)  comme 
ils  ont  subsisté  pendant  les  règnes  précédants  non  ob» 
stant    les   guerres  faites   entre   les  deux    Monarchies. 
De   même  les  Maroccains  vivant  en  Espagne  auront^ 
Pexercice  privé  comme  ils- l'ont  eu  jusqu'ici  des  actet 
servant  au  culte  de  leur  religion. 

Art.  XIIL 
^  Comme  on  doit  tacher  de  plrevenir  autant  qu*il  se  casi» 
peut  le  malheur  résultant  des  événements  imvrevus^  s*il  rvpturti 
Survenait  une  noupelle   rupture  entré  les  deux  souve*  I!^/J^**' 
tains f  ils  stipulent  de  s^accorder  reciproquemens  le  tems 
de  six  mois  ou  lubies  à  compter  du  jour  de  la  publia 
€atioû  de  la,  guerre  dans  leurs  états^  ajin  que  les  sujets 
respectifs  puissent  se  retirer*  librement  dans  feur  patrie  , 
avec  tous  leurs  biens  et  effets.  > 

Sm  M.  M^rocearne  desirant.de  plus  que  le  nom  odieux    ' 

>  d^esélavQge  soit  effacé  de  la  mémoire  des  hommes^  elle 
promet  que  dans  le  .  cas  inattendu  Sune  rupture  elle 
traitera  les  Officiers,  Soldats  et  Mariniers  Espagnols 
pris  pendant  la  guerre,  comme  prisonniers  de  guerre 
en  les  échangeant  sans  distinction  des  personnes,  cla^fer 
vu  grades  le  plus  promtement  que  possible^  sans  passer 
en  aueun  cas  le  terme  d*un  an  à  compter  du  tems  où 
ils  furent  '  capturés  en  se  faisant  donner  un  requ  à  . 
Tépoque  de  leur  tradition  pour  servir  de  norme  à  Var* 
fangement  des  échanges  successifs^    on  ne  considérera 

,  -pas  comme  de  tels  prisonniers,  di  guerre  les'enfans  qui 
ifont  pas  etieore  doMze  ans  accomplis,  les  femmes  de. 
é/uelqu^age  qu*eUes  soient,  ni  les  viellards  âgés  de  plus 
de  soixante  ^tns ,  lesquels,  tandis  qu'on  ne  p^ut  atten* 
are  aucun»  offense  de  ces  trçis  classes  de  perspnnes.  ne 
doivent  pas  souffrir-  le  moindre  dommage  ou  vexation  ; 
dont  aussitôt  qu*ils  auront  été  pris  ils  seront  remis 
en  liberté  et  pmr  le  moyen  de  vaisseaux  parlementaires 

'  ou       "^ 
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1799  ^®  ti^ianaporuràn  i  la  pàis^  siendo  los  gastos  de  eAUit 

•        ccmchiccianes  de  cuema  de  la.Nacion  à  quien  corre- 

fiuondan  diqhos  prisipaeros;    lo  que  pfiçece  asii]nÎ6mo 

observar  S.  M.  Catolica»  empenando.  miittumente  (at^ 

.  dos   Alta9  partes  contratante$   el  aagrada .  de  eu  Real 

palabra  para  el  cumplimiehto  exàcto  de  lo  coutenido 

.  en  e6ie  Artiçulo.    Y  caso  de  que  fenecida  la  guerru» 

h^ya  algun  exceso  de  prUiuneroSi  «e  darà  pur*  con* 

'     Gluîdo    ejste   ;asmito,     sm    que    ee^çutable   solicinid 

alguna  à  este  reepecto»  devolviendo  loa-recibos  la  part# 

que  los  tuyiere.  -  .x      ' 

Art.  XilV/ 
Lob  vasallos  de  S.  M.  Catolica  que  deserten  de  loâ 
presidios  de  Ceuta,  Melilla,  PeAm,  y  Alhucefnas» 
seran  concîncicios,  desde  luego  que  Il<»guen  à  lerritorîo 
de  IVIarruecos,  a  la  prcacncià  del  Consul  gênerai, 
quedando  à  disposition  de  este  para  baCer  .dip  ellns  lo 
que  le  ordene  el  Gobierno  £spanol,  y  pagard  los| 
gastos  de  su  c^  nduccion  y.  maimtencioii.  Pero  si 
puestos  ante  dicho  Consul  dlxesen  é  iiisistiesen  eu 
abrazar  el  makoiiietismo,  entonces  los  recogera  pi 
'  .Gobierno  Marroqui,  Mas  si  por  accidente  se  presen- 
tase  alguno  al  Soberane,  ante  quien  librenusnte  dixesa 
que  quiere  bacerse  Moro,  no  se  deberé  en  este  caso 

conduciv  à  ptesencia  del    expresado  Consul  gençraL 

«  ,  •  ■ 

'      ••    •     i 

..A  R  T»     ^V»     *       t 

•"  Los.  limites  del  'campo  de  Ceuta.  y  extension  dd 
tetreno  para  el  pasto  del  gauado  de.aquella  pla^a.que-. 
daran  en  los  misnios  terminus  que  %e  demarcarao  y. 
fixaron  el  ano  de  1782^.  ,  .   ,  ^«  ^ 

Al  pasQ  que  ha  habido  la  mejpr  annonla.  çiitrô^ 
diçba  plaza  y  los  Moros  fronterixos,  es  bien.notorio 
quan  înquietos  y  molestos  son  los  de  Melilla  Alhp* 
eenaas  y  el  Peîlon,  que  a  pe^ar  de  las  reiteradas  ordene* 
de^  S.  M»  Marroqui  para  que  conserven  la  mistxia. 
bttçna  correspondencia  con  las  expresadas  plasaa»  no 
han  dexado  de  incomodarlas  coiitinuamente  ;  y  aunqu«v 
esto  p^rece  una  contra venciom  à  la  Paz  général  contra* 
tada  por  mar  y  tierra,  no  debera  extenderse  asi»  pofv 
quanto  es  contrario  a  las  buenas.y  amistosas  in,teacionei( 
de  las  dos  Altas  partes  contratantes ,.  y  si  efecto  de  la 
.    mala  indole  de  aqucllos  naiurales  : .  poi:  tanco  ofrece 

S.  M. 


I. 
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'ëuneUttes  'sè^rMt  ttànsportis  dans  lenrs  pays^  l^s  fraioà  ijOQ 
de  ee  transport  êiant  à  îa  charge  de  la  nation  à  la 
ifftelle  appartîenhenttespfîwnntersg  ee" que  S.  M*  Ca* 
ihùUque  promet  d'observer  de  même  ^  les  àeux  hautes 
puissances  eontraetêtHte s  engageant  reciproqttfiment  lenf  < 
^parole  royale  pour  ^*ûèàonif)lisstment  eitaâte  de  ce  qui 
est  contenu  da/is  cet* article,  '  Et  si  à  la  fin  de  la 
guerreil  se  trouvait  un  excédent  en  prisonniers,  on  re* 
gardef'a  'cet  objet  pour  terminé  et  n^en  tiendra  pas 
compte  ^  mais  délivrera  les  refus  de  la  part  de  celui 
^i  les  àur»  en  mains ^ 

\^s  sujets  d^  S^M,  Catholique  qui  déserteront  des  Ihs«r^ 
places  de  CetHa\^  Àielilla^   Feion  et  Mhucemas  seront  ^^'* 
conduits  aussitôt  quils  seront  arrivés  sur  le  territoire  / 
de  Maroc  devant  le  Consul  Géuéral,  et  il  dépendra  de 
èelui-'ci  de  faire   d'eux  ce  que  lui  ordonnera  le  Gou- 
ibernement   Mspaonol^ï  et  il  payera  les  fratx  du    leur  / 

transport  et  de  leur  entretien.  Cejyegndaut  si^  devant 
le  dit  Consul  ils  disaient  et  confirmàieut  vouloir  em* 
vrasSer  la  religion  mahometânè,  ahrs  te  Gouvernement 
Ji'Iaroccain  les  gardera.  Mais  si  aceidenteUèmefit  il  se 
présent  ait  quelquvn  devant  le  souverain  et  déclarait 
librement  devant  celui-ci  qu*il  désiré  se  faire  Maure^ 
dans  ce  cas  la  H  ne  devra  pas  être  conduit  devant  U 
dit  Consul  Général. 

Art,  XV. 
g      l^s  limites  du  €(ajmp  de  CeiHa  et  V étendue^  du  ter*  Outt^ 
rein  pour  le  pâturage  des  troupeaux  d^  cette  piqçc  r»-^*'*'** 
Jt0cra9it  sur  le  même  pied  qu^elles  ont  été  fixées  et  ,dêr 
lignées  en   liZi* 

Tandis    qu'il   a    subsisté    la    meilleure    harmonie 

^HJtre   la  dite  placé  et  les  Maures   litiêUr^ophes  \  ^  il  esf 

hie^n  connu  combien  ceux  de  Melilla^  ^ihuçemas  et  du 

Fennon  sont  turbulents  et  à   charge^    lesquels  malgré 

les  ordres  réitérés  de  S.  Jlf .    Maroccaiiie  donnés  pour 

conserver     une    même    correspondance    avec    les    dites 

places  7i*ont  pas  'cessé  de  les  incommoder  continuelle' 

'tnefit;  et  bienque  ceci   semble    uf te  contrevent  ion  à  la 

'paix  générale  .conclue  par  mer  et  par  terre  ^  cependatut 

ee  ne  devra  pas  être  consideté  ainsi^  comme  étant  cptu 

traire  aux-  bonnes  et  amiables  intentions  des  deux  hait* 

ées  parties  contractantes  t    et  n'étant  ^que  V effet  de  lu 

Supplenu  T.UI^  K  ^  mauvaise      . 


.    I 
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|j>voûS.  M.  MatroqQi  valerse  de  quaQ^A^  çaeàioftf  le  .^icie 
^  êVL  prudencia  y  autoridad  para  obligar  a-dicbos  fron- 
terizoa  a  que  ^^rden  la  mejor  correapoodencia  /  y  se 
evitçn  laa  de^graciaa  que  acaecep,  t^mo  en  l^a  guav- 
nîcionea  dç  dichaa  plazaa  »  como  ^oi  loa  campes  mordis 
po,r  los  excesoa  de  eatoa;  Pero  .  ai.  loa  coiitii)U9ajea 
ain  embargo  tlo  que  no  es  de  esperar»  como  ademai 
de  aer  iiijuato,  ofenderian  al  decoro  deJa  soberipia 
de  S,  M,  Catôllca ,  que  no  debe  dUimular  nitolerar 
taies  iiifultos»  quandô  sus  mismas  plaças- pi^eden  poi 
si  contenerlos»  queda  acordado  por  este  nuevo  Tratado 
que  las  fortalezae  Espanolas,  usen  del  canon  7  mortere 
en  los  daaoa  en  que  se  vean  ofendidas  ;  pues  la  expe- 
riencia  ha  demostrado  que  no  basta  tl  mego  de  fusil 
para  esçarmentar  dicba  clasede  gentes.      '  ^'  ^. 


.  Aht.    XVI.       .,    .  » 

iVV»  vegacioii. 

.  Las  embarcaciones  mercahtes  de  ambas  Nacionèi 
podran  anribar  à  los  puertos  de  qualesquiera  de  ej^aj^, 
▼iniendo  .habilitadas  de  papeles  por  laa  oficihaji 
que  corresponde.  Los  pasafportes  que  Ueven  en  sa 
liavegacion  se  dispopdran  de  modo  que  para  su  int^li- 
gencia  no  se  necesite  saber  leer.  A  los  que  no  jojs^ 
lleven  se  condnciran  por  el  bnque  que  losencuenire 
al  puerto  maa  inmediato  de  su  Nacion  »  sîn  moleetar* 
loto,  y  ton  la  ôbltgacion  de  preseiHarlds  intaetôs  ^ 
GobèritadoT  de  aqnâ.  'Los  pequeaos  barcos  pesesdorte 
deuna  y  otraPeteneianon  estaran  obHgadosâ  la  preseli* 
^eion  de  pasaportes.  Estes  podran  variarse  en  su 
forma,  teliienaofid  cuidado  mutâamente  de  avisât 
de  qcialqttieni  innoyacion  que  se  exécute  para  noti^ 
^  eus  individttos.  '      '^ 


,     ■    "    .  Aux.  XVII. 

.^.  XfQ#..biiqnes  déferra  de  ambas  Potencias  no  o.bU« 
g9r4n  kMs  meroanies  de  ellas  qqe.  encontrasen,  en 
alta  ..mar».  y  quisiesen  reconocer  aus  pasaportes,  à  qu0 
^ben  sns  botes  o  lanckas  al  agna,  pues  le  dâ>er^ 
hacerJos  de  guerra;  los  que  no .  deatînafén  mas  qtite 
vna  persona-de  toda  su  confianaa  ^qae  snba  a  borde 

.'•..■;     para 
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^mmvaise  inclination^  '  des  'dits  Julbitans  :  cêptkâànt  I7QQ 
S,  M.  Maroecaine  promet  d*em  ployer -torts  ies  moyens 
que  lui  suggère  sa  prudente  et  'son  autorité  pour  ob^ 
liger  les  dits  voisins  à  erû  retenir  jme  meilleure  eor* 
respoudanee  et  a  .éviter  les  desagMmeus  qui  naifsent^ 
t^nt  pour  les  garnisons  des  dites  places^  que  pour  Us 
eamps  des ,  Maures^^  ' des  dits.  ^Kefès,*  ^  Cependant  sHls. 
eoHlinuaient  sans  ielaàke^  ce  qu'on  doit  ne  pas  espérer^ 
comme  cela  ne  serait  nOn  seulement  contraire  à  la^ 
.justice  mais  bUs^^falt  aussi  les  égards  dus  à  la  sou* 
verninété  de  S^  M.  Catholique  qui  doit  ne  pas  dissU 
muter  ni  tolérer  de-  semblables  insultes  tandis  que  ses 
propre i  places  pourraient  seules  y  mettre  ordre,  il  est 
convenu  par'  ce  nouveau  traité  que  les  forteresses 
Espagnoles  pourront  se  servir  du  canàn  et  de  mortiers 
.en  cas  qu'elles  seraient  ojftniéesi  tandis  que  Pexperienea 
a  fait  voir  que  le  feu  de  m'Ousqueterie  ne  suffit  pas 
pour  ramener  à  la  raison  la  dite  sort»  de  gens. 

'     Art.    XVr. 

Navigation. 
Les  navires  marckemds  des  deux  nations  pourtant  SMtgm- 
mhorder^dans  les  ports  de  chacune  d^elUs^  étant  munis  ^^^^ 
des  lettres^  de  mer  convenables  expédiées  par  les  aato-  tiuméi» 
rites  respectives.     Les  passeports  dont  Us  seront  munis 
pour-  leur  navigation  seront  arrangé» •de  manière  à  ça 
que  pour  en  juger  U  ne  soit  pas  nécessaire  de  savoir 
Ure»  :  Ceux  qui  H*ett  seront  pas  munis ^  seront  conduis 
^par-le  vaisseau  qui  les  rencontre  dans  U  port- le  plue 
proche  de  sa  nation  ^ans^  le4  molester ,   et  avec  eM^MM 
tian  4e  Us  présenter  imactes  au  Gouverneur  dé  e^ktàftik 
•  JJès   petites  barques  de  , pécheurs  de  l'une  ou   faatm 
nation   ne  seront  pas  obligées  À  présenter  des  passa* 
ports,      Ceuocci -pourront  changer  ie  forme ^^mtais  em 
ayant  mutueUemehi  soin  davertir  de  chaque  eéungen^nê 
qui  se  fait  pour  parvenir  à  la  connaissance  de  ee^o^qaiH 
concerne. 

Art.  XVII. 
Les  vaisseaux  de  guerre  dés  detitt  puissances  WÊ 
forceront  pas  leurs  npvires  marchands  qu'ils  reneamtre^ 
ront  en  pleine  mer  et  dont  ils  voudront  examiner  ht 
passeports ,  de  lancer  en  Veau  leur  bateau  ou  chaloupe^ 
mais  c'est  aux  vaisseaute  de  guerre  à  le  faire  et  cmfoe^i 
.  n^employeront  pas  plus  d'une  seule  personne  de  e^nfitofeê 

K  2  pour 
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I7QQ  fÉxsk  jjdcho  reconothniento;  j  esta  por  ningun  prétexte 
'  ^^  podrâ  «ondearlos  ni  regéstrarlos  9  ciffcndose  ùnica« 
mente  â  inspeccionar  los  pasaportes  que  deben  llevar» 
k>8  Marro€|uiés  del  Consul  gênerai  de  Espanà,  baxo 
el  método  mas  sencilio,  y  los  Espanoles  los  acottum- 
brados  en  sn  Gobierno;  en  inteligencia  de  que  ai 
Qnoei  ùotros  causasen  voluntariamente  dano  o  incomodi- 
«dad  âqualquierabuque  o  su  tripulacton,  el  agresor  ser^ 
castigado  i  prôporcioh  de  sus  excesos,  y  responsable 
à  la  reparacion  de  los  perjoicios  que  bubiese  causado. 

Art.    XVIII. 

Las  embarcaciones  de  ambas  Naciones  que  se  encon- 
tfasen  en  alta.n;iar,  y  necesitasen-  de  viveres*  aguada» 
.  ù  otra  cosa  esencial  para  coatinuar.la  navegacion. 
se  sunainistrarân  mutuamente  quanto  tengan  en  la^ 
parte  posible»  abûnandpse  el  valor  de  lo  que  diereu 
al  precio  corriente. 

Art.  XIX.  , 

-*^  En  prueba  de  la  baena  armonla  que  ha  de  reynar 

entre  las  dos    Naciones,    siempre  que   los   corsario» 

Marfoqniés'  apresasen    alguna   embercaeion    cnemiga* 

y  hubiese   en    ella  marineros   o  pasageros  Espanoles» 

mercanczas,    y  qnalquiera  otm  propiedad  que^pueda 

cowesponder  i  Twallos  de  S.  M.  Catôlica  •    los  entrer 

garanlibremente  i  su  Consul  général,  con  todos  sua 

btenes  y  efectos,    en  el  caso    de  que  regresen  i  loa 

iménos  de  S.  M.  Marroqui;    pero  si -antes  tocan  en 

a%aito  de  h»  de-Espaiia,    los  presentaran  eii  iaualea 

•erininos  i.  «n  Comandante  o  Oobernador;    y  de  no 

poder  verifiearlo  de  una  u  otra  maner»»  los  dexaran 

€»n  toda  seguridad  en  el  primer  puerto  amigo  donde 

irriben.    Lo  mismo  practicaran  los  buques  Eispafiolea 

abnvHM   vasallos  y  baberes   de  los    de    S.  M.  Mar« 

Toqui  que  encùentren  en  los  buques  enemigos  apresa- 

dos;  extendiendose  esta  buena  armonia,  y  el  respect  o 

^  ^  ^e  se  deben  tener  por  la  bandera  de  ambos  Sobe- 

''  ^     ranaa»    à  concéder  la  iibertad   dé  personas  y  bîeneii 

^*^'  dA  los  Tasallos   de  Potencias  enenwgas  de  una  y  otra 

^acion  que  naveguen  en  embarcaciones  Espanolas  o 

Itanroquiés   con    pasaportes    legitimos,     en    que    se 

txpresen  los  équipages  y  efectos  que  le  pertenecen* 

*v    .  con 
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.  p0ur  aUer  à  lorà  et  y  fairis  le  dit  examen;  et  celle -ci  1700 
fie  pourra  sous  aucun  prétexte  visiter  ou  examiner  ces 
navires^  mais  se  bornera  uniquement  à  examiner  les 
passeports,  dont  doivent  itre  munis  les  Maroeeains  de 
la  part  du  Consul  Général  é^ Espagne  de  la  manière  la 
plut  simple^  et  les  Espagnols  d^r  ceux  usités  de  leur 
Gouvernement;  en  constqutnce  de  quoi  si  les  uns  ou 
les  autres  causaient  volontairement  quelque  dommage  ou 
incommodité  à  quelque  navire  ou  à  son  équipage^  Vagres^ 
seur  sera  puni  à  proportion  de  ses  excès^  et  tenu  à.  la 
réparation  des  dommages  qu*il  aura  causés» 

Art.    XVm. 
Les  vaisseaux  des  deux  nations  qui  se  rencontreraient  ÀH* 
an  pleine  ni^r  et  auraient  besoin  de  vivres^   d^eau  ou^^^^ 
■d'autre  chose  nécessaire  pour  continuer  Le  voyage i  se 
Journiront  réciproquement  ce   que  d'après  les  akecon* 
stances  ils  jugeront  pouvoir  feUre  et   la  vahur  de  ce 
qu*ils  donneront  sera  payée  au  prix  <ouraut^ 

m  '  » 

Art.   XIX. 
Pour  prewpe  d.c  la  banne  harmofde  qui  doit  reig^^er  Pmscmm 
antre  ies  dejex  notions  il  est  stipulé  que  toutes  les  fois  ^^ 
que  les  Corsaires  Maroc/çains  feront  prise  de  qneique  na^ts^ 
navire  ennemi  et  quil  s*y  trouverait  des  mariniers  oi^  •""»•»<'• 
'passagers  Espagnols^  des  marchandises  ou  autre  chose , 
qui  pourrait  apar tenir  à  des  ^sujets  Espagnols^  ils  les  . 
remettront  libres  àvleur  Consul  Général  avec  tous  leurs 
^iens  et  effets^  dans  le  cas  eàMs  retournent  dat^  les 
fwris  de  d,  M.  Maroçcaine  ;   mais  si  avar^  ils  entrent 
dans  un  des  ports  Espagnols  ils  les  remettront  sur  le  même     ^ 

'  pied  au  Commandant  ou  Gouvernenr  du  lieu ,  et  si  /a 
vérification  ne  pouvait  pas  se- faite  de  Vune  ou^l^outre 
de  ces  manières  ils    les  laisseront   avcû  pM^o^  etèrièi  ( 

da9is  lé  premier  port  ami  où  ils  aborderont»  •  Im  iniffui 
chose  sera  observée  par  ies  vaisseaux  espagnols  quant  aux 
\tujets  et  biens  Maroeeains  qu^ ils  rencontreront  4ur  k>s 
vaisseaux  ennemis  capturé*  ;  4a  bonne  harmonie  et  les 
igards  dus  au  pavillon  des  deuoq  SoutMrains 4' étendant  a^ 
point  d'accorder  la  liberté  des  personnes  et  des  bien*  des, 
sujets  de  puissances  ennemies  de  Vune  et  tautrenattoK 
qui  naviguent  sur^  des  vaisseaux  Espagnols  ou  4^a. 
roccains  avec  des  passeports  légitimes  dans  lesquels  sont 

exprimés  les  équivales  et  effets  qui  leur  appartieunent^ 


i^ô       Traité  de  paix  dt  nav.  et  dt  rommefce 

^»7ÛO  con    tal    que   éstos  >tio   sean   éle  lo«   que  prohibe   cl  " 
derechb  de  lâ  guerra. 

Art.    \K.  ^ 

Si,  los  buques  de  qualquiera  Potencîa  Berbcrîsca 
que-  se  hallare  en  guerra  ron  la  Kspaoa  apresaren 
alguna  embarcacion  pertenrcîeute  a  esta,  6  sas  snb- 
ditoa,  y  la  llevaeen  à  lp«  puertos  de  Marruecos,  ik> 
fte  les  permilira  en  ellos  yender  ningun  individuo 
de  los;  aprcsadôB ,  ni  el  totio  6  parte  dç  eus  generoé. 
Lo  mismo  se  observarà  rej^peciivaraente  en  £spana 
,h\  fuese  conducido  a  ella  algun  buque  Marroqui 
apresado  por  otro  de  Potencîa  eueroîga^e  Marruecoa. 

Art.  XXL 
Las  embarcacion  es  de  anibas  Nacionea»  asi  de 
guerre  como  mercantea,  que  por  otcaa  de  qualquiera 
Poteifcia  que  estuvieae  en  gnerra  .con  una  de  e\\è» 
fueaen.  atacadaa  en  puertos,  o  adonde  hubiere  forta- 
]esa8«  serin  défend idas  por  los  fuegoa  de  estas  é  do 
àquellos,  deteniendo  àlos.buqnes  enemigos*  sin  per* 
roitirles  que  cometan  hostilidad  alguna«  ne  que 
«algtn  de  fos  puertos  hasta  veinte  y  quatro  horaa 
despnee  de  haberse  hechô  a  la  yela  las  embarcacion^ 
amiga»^  Las  dos  Altas  panes  contratantes  se  obligaa 
tambien  â  redamar  reciprocamante  de  la  Potcncia 
eneniiga  de  quatqiiiera  de  eilas  la  restitucion  de  1*^ 
presas  que  se  bagan  à  la  dî^tancia  de  dos  milias  ,df 
>  sus  costas,  6  â  su  vista ,  si  por  no  aerle  posibie.dL 
aproximarse^  a  la  tierra  se  h  a  Hase  anclado.  el  bnquO 
aprelado.  Finaimenie  probibiran  que  ee  vendan  e^ 
sua  p«ierros  los  buques  de  guerra  ô  mercantes  qu# 
fûeren-apresados  en  alta  mar  por  qualquiera  de  otra 
Potencia  eneiiiiga  de  £spana  o  Marruecos;^  y  caap 
de  '<{tte'*\sntKefi  ëu  elles  con  alguna  prèsa  de  las  dot 
Naeiorteà  tomada  a  la  ixi^mediacton  de  sus  cosias,  ea 
la  formst  que  arriba  f|ueda  explicado,  la  declararan  por 
libre  en  èi  mismabecbo*  obîîgado  al  captor  a  qit« 
lo'  abandone  con  quanto  hùbiese  tomado  de  efectoti 
trfpulacion  y  demas  etc.  ..  v 

Art/  XXII. 
Si'silgun  buqti^  Espanol  nauFragase  en  >io  Nuàa^ 
au  Costa)  donde  no  exerce  domînio  S.  M.  Marroqui; 
ofrece  -sin  embargo  en  prueba  de  quanto  aprecia  là 
^fuiçtad  de  â.  iVi/CatôUcaji  valerse  de  klé  medios  nfa^ 
*  .        '  *'  >^  oponur 


'  \ 


entré  t Espagne  et  Maroc.  lii 

i  •  •  \  « 

pourvu  qu* ils  ne  soient  pas  de  ceux  ^ue  défend  le  droit  j/jqq 
'de  la  guerre^  '"^ 

Art.   XX. 

Si  les  vaisseaux  de  quelque  Puissance  Barbaresque  Gtu^u 
M  guerre  contre  V Espagne  feraient   prise  de  quelque  *"  ^' 
navire  àpartenant  à  celle -ei^  ou  a  ses  sujets,  et  ramené-  tl^ts^* 
raient  dans  Un  des  ports  de  Mqroc^   il  ne  leur  ser'aV^s, 
point  permis   dé  vendre  aucun  des  individus  eapturis 
ni  la  cargaison^  ioit  en  tout  soit  en  partie,     La  même 
chose    s^ observera   réciproquement   en  Espagne  s* il   y 
serait,  conduit   un   vaisseau  ^  Maroccain ,  pris  par  lute 
autre  Puissance  ennemie  de  Maroc. 

Art.  XXI. 

Les  vaisseaux  des  deux  nations  tant  de  guerre  que  Prti^ 
marchands  qui  par  d^ autres  vaisseaux  de  quelque^  pUisn  JJJ^JJJÎJ^ 
^sance  en  guerre  avec:  V une  dt elles  seraient  attaqués  deuis  du  (m- 
les  ports  ou  sous   le  canon  des  forteresses  serant  de^^^J^^  ^' 
fendus  par  le  feu  des  dits^  port  ou  forteresses  eu  ret^  tun.  " 
nant  les  vaisseaux  ennemis^  sans  leur  permettre  de  cor^t» 
mettre  quelque  hostilité,   ni  de  sortir  des  ports  alnmt  , 

24  heures  après  que  les  vaisseaux  amis  auroHt  mis  à 
la  voile.     Ijes  deux  hautes  parties  contractantes  s* enga* 
gent  aussi  à  réclamer  réciproquement  de  la  puissance 
ennemie  de  Vune  d'elles  la  restitution  des  prises  faites 
à  la  distance  de^  deux  lieues  de^  leurs  côtes,  ou  à  iavuh 
d^icelles,  si  le  navire  pris  pour  n^ avoir  pu  s^apuroeher 
dé  la  têrjre  y  avait  jette  V ancre.    Enfin  elles  deferiâront 
de  *&endre  en  leurs  parts  les  vaisseaux  oit  narres  pris 
-en  pleine  meh  par- quelque  autre  puissance  ennemie' de 
'^'Espagne  ou  de  Maroc;  et.  en^ca^  qifihs  y  entrer^mUnt 
avec  quelque' prise  des  deux  *nationiF  ertlevéé^à  la.  vUb 
des  côtes  dahs  la  f^rme  ci -dessus  eXpUuM,  eUes  ia  êth-      - 
'dureront  libre  sûr4èy^hétmp\  oHigéofêt'W  éapêmànM 
fabandqnner  avec  tout  ce  quUt  àar^teMe^^^  $k 
effets,  équipages  etc. 


a  ■ 


Si'qixeiquè  nàèée  ËspagntH'^feAàlfé*'dffujf&^^hir  la  tfmtf^e* 
rpoth're  Nuin  et  sa  eèlè^doiit  S.  M.''Mifi^oàcàTnè''nirpoi*-     «♦• 
'sède  pdi\fd'' sauver aitieUf  elle  p^rohtef^pbpéiidUktYffàttt 
Ènatgue    du  prix 'qii*ètle  attacha  à' Phni^  /fe*iS.âf. 
"r  *^        \  K  4  Catô. 
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'799  ^P^^^"*^*  7  ef^CBces  para  sacar  j  Itbertar  las  tripui»* 
cionea  ;  y  dénias  individuos  que  tengan  la  desgracia 
de  caer  en  manos  de  ^quellos  naturalesl  \ 


d.: 
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Art.  XVIIT. 
En  todos  los  piierros  habilitados  de  Espana  se  ad- 
mitiran  los  bnqiies  Marroquiés,  precedieudo  las  pre- 
caticiories  y  formalidades  establecidas  por  la  sanidad 
para  la  seguridad  de  la  salud  publiça.  £^  casa  de 
iiaufragio  ù  de  arribada  forzosa  â  qualquiera  rada,  en 
hora  buena  no  esté  gênera Uoen te  babilitada,  se  les 
asistira  haciendo  lo  posible  para  libertar  personas, 
buques  y  efèctos;  çuyo  trabajo  se  satUfari  à  los  pre- v 
cios  corrientes,  asi  como  el  valor  de  las  prqvisione» 
compren,  stn  exigir  derecbo  de  nîiiguna  clase,  ni 
tampoco  de  las  mercaderias  que  se  salven,  y  se  quieran 
conducîr  â  otra  parie  ;  pueé  solo  qtrando  se  buM^sen 
de  vander  en  eJ  pais  se  xobrarân  lo«  establecidoa. 
La  roisma  reciprocidad  se  obsetvarà,  sin  U  menor 
diferencia  en  las  eostas,  râdas  y  puertos  de  S.  M*. 
Marroqui  con  loa  baques  Espafbles. 

An  T.  XXIV.        ;  \ 

Las  erabarcaciones  de  guerra  de  ambas  Nacîonet 
110  pagaran  en  ninguno  de,  sus  puertos  xnntuainente 
^erecbo  de  ancorage,  ni  de  otra  clase  por  los  viveres» 
aguada»  letia,  carbon.  y  refrescfts  que  necesiten  para 
su  consumo.  ..... 

Aux.    XXV.      . 

...1^  se  reclanMran  por  S.  M./Mafroqui  los  esclf Tça 
c^ristianos  de  qualquiera  «  PotçiKia  Europe  qiaie  se 
s'efugien  à  GeuU*  \M^iUia9  Penon  y  Albucemas,  .Ci 
à  hojrdo*  de  .los  tiaviois  de  merra  £spa«ples.;  as|.  ÇQïnf> 
«a  la  propîâ  lorma*  fie-  ex«gita  &  M*  Catolica  la  resU- 
Uïckkn  de  l4|  Mahometanos  de.  ^qualquieia  pais  qjue 
<Én  Um  pne^of  (de  Ëupana  se  inlreùAusçant  eii.bAa(eUe 
lie  gbevra  j^anesqui^s.  r-,- 

■■  ■  •»       «         •     »    ,  »■ 

A  K  ï.  XXVI. 

iiêxfà}fi0 fii^,f^^  y  extrsccton  sobre  ^l^s  gi^nei:ot 

4«  j^U:  p^r9pied,^d^,  cuy»^  sali da  y  entrada  esté  permilida»' 
.f^evba||  ijaUji^^Beho  bàsta  eLpresi^nte. 


v>J-\t       kt 


mire  tEspagm  et  Maroc.  is% 


^otii/ue.    d^emplaffr  les  moyens  *  Us  plus  propres  et  1700 
plus  efficaces  pour  sauver  et  délivrer  les  équipages 


Catdiii 

les 

«f  les  autres  personnes  tfui  ont,  le  malheur  de  tomber 

outre  tes  tnains  des  Âabitans  de  ces  tteux» 


Art.   XXlII. 
Dans    tous  les  ports  ^f^ pagne  ouverts    au  com-  Cesfmb^ 
merce  Oft  admettra  les  navires  Maroeeains  après  avoir  fi^S^ 
prisâtes  précautions  et  formalités  que  l'office  de  santé 
prend  pour  la  suriti  du  oien  public^    £n  eafde  naufrage 
ou.  Sahordement  Jorci  sur  une  rade  quoique  non  git^i» 
raleiMut  libre  ^    on  .prêtera  secours    en  faisant  Je  pos^ 
sible  pour  sauver  les  f^er sonnes  les   navires   et   effets;        ,:  ^ 
lequel  service  sera  payé  an  prix  courant^  comme  aussi      ^ 
la  valeur  des  provisions  achetées ^  sans  lever  des  droits 
fur  aucun  objet  ni  mcfne  des  marchand ises  quon  aura  , 
sauvées  et  Voudra  conduire  dans  un  autre  lieu  ;  seule* 
ment  quattd  elles  seront  vendues  dans  le  pays  on  lèvera 
les  droits  accoutumfs.     La  m^me  chose  s*  observer  a  reti*  '  ' 

proquement  sans  aucune  différence  sur  les  cotes^  rades  et 
ports  de  &  M,  de  Mar<K  ai*egard  des  navires  Espagnols» 

Art.  5(XIV. 
JLes  vaisseaux  de  guerre  des  deux  nations  ne  paye»  5**^ 
ront  dam  aucun  des  ports  respectifs  un  droit  a  ancrage  gt, 
oà  autre  droit  pour  lés  vivres  ^  eau  ^  bois  ^  charbon  et 
rafraiehissemens    dont    ils    auront  besoin  pour    leur 
consommation. 

.        Art*  XXV.  ' 

^Sa  Majesté  Maroeeaîne  ne  réclamera  pas  les  escUs'  ^gj^' 
ves  chrétiens  fmuunc   puitsanee  de  l'Europe  qui  .se  ^^mi4 
réfugient  à  Ceuta^  Melilla^  Penou  et  Alhueemas  ^  ou  à    H$. 
hord  des  wUsseaux  deiguerre  MspOgnof^;  comme  de  là 
mhne  maniire'  S.  M.  Catholique  ne  démarra  pas  la 
restitution    des   mahometèms  -  d'aucun   pays  qui  dans 
les  ports  d^ Espagne  se   réfugient  dans  des  vaisseau» 
de  guerre  Maroectnns.  :.         -    {    .; 

Art*  XXVL 

C  6  m  m  c't  c  e. 
'  Les  Mt^èccains  payeront  enr  Espa^f^  ieâ  niâmes  ^^ 
tfoits  dH^}6rtation  et  d^exportUtion  polar  des  objets  ç^r*.  ^ 
'de  fciir  propriété  dont  Vexportation  et  l'importation  " 

.j. •  :^fii  nf-'i  •»      •  K -f     ''.  •'.  ^  '   ,   Art» 
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Art.    XYVîL 


Art.  XXVIT. 
Simpre  que  Jos  £spanol€s  introdnzcan  efectcm 
mercantiles  en  los  paertos  Marroquiés,  no  aatis- 
faran  mas  derechoa  que  el  estableeiâo  de  un  die^^ 
poT  ciento  en  dinerq  û  espècie,  conforme  se 
practique  en  eus  respectivas  Adoanaa»  ain  altéra* 
cion  alguna. 

Art.    XXVBI. 
No  «e  ekrgiràa  loa  EspaiHoler  desde  el  puer^o  de 
Mogodor    hasta    el     de    TeCuan    inclusive    por    los 
génères,  ganadô  y'fratoa  aqui' melicionadoa «  aiffo  ioa 
aiguientes  dereehos. 

Por  cada   fànéga  côlmada   de   toda    '       VsJt.    Onz.*) 

especie  de  legumbres        —      .  — ,4 

—  —     cabcza  de  ganado  vacuno         — .3—7 

—  îd    —      dicho      —  '  lanar       —  '      —       5 

—  —  —       —    mular  —        8     — ^ 
*—    cada  docena  de  gallinas  y  toda  otra  especie 

de  aves  —  —  —  3       ' 

— '    —     mUlar  de  linevos        —        —        —  5  . 

—  quintal  de  dàtilea  — "  —  —  5 

—  id.  de  cera  segun  piagan  los  propios  attb: 

ditos  de  S.  M.  Marroqui    —        —     — 

—  millar  de  naranjas  y  Itmonee         —       '     -^ 

—  la  docena  de  tafîletea  —        .  "~       j    '  —. 

—  '   quintal  de  lana  —  —      — ^       2      — .  •  * 
-—       —       4c  almç ndraa           — ^  —       i     — 

—  cada  cien  tablones  de  madera      — *        12.^ 

—  —     quintal  de  arro»  *—  -1      g 

—  —    id.  de  cueros  vaonnos  o  <cabrit)a  at 

pedo  o  curtîdoa        '^  -^  i    — 

—  el  quintal  de  aceyte  ^       ♦—     —        s     —    :• 
[Por  cada  quintal  de  tnarfil  1  &©  î: 

h—     '  .^         —        tohte  I  «  j.§ 

i-       —  -     •  goma        '  '        \^th 

I —        — ^  libra  de  plumas  blancaa  7  |  5 •ce    -     -^ 
l  negraa  de  àyeatrua^  1  S^S-S 


./Art.,  XXl)^*  ;  * 
HalMM)do«e..cenra40i  en  el.4*^  ,d«  piwtlli^le  Santa 
Cma  de  Berberia,.^.^puiB4c  tppei;  çi&t<R..J#.  oÉertf^  jj%e 

•)  Las  otim  le  re^dl^'^^  ib  ^  pèt9tû«M^/ ^d' icc^lSr 
«i*^   '    guiete  eqaivale;!  i  î|n<Yoal  de  plate  efeeûve. 


intre  t Espagne  d  Maroc.  ïv< 

Art.    XXVIT.  '         ^^^ 

Toutes  les'  J'ois  que  les  Espûgnols  importeront  Jes    yVV' 
warchandises  anus  les  parts  de  Maroc  ils  ne  payeront  V*"*'** 
^as  plus  de  droits  que  le  droit  établi  de  dix  pour  cent 
€n    arf^ent    ou    espèces     conformément   à   ee   qni^   s*est 
pratiqué    dans    les  differens   bureaux  de   douane  sans 
aucun  ehaH^enunt, 

Art.   XXVIII. 
On  n*exigera  des  espagnols  depuis  le  port  de  Mo^  Droits 
gùdor  jusqu*à  celui  de   Tetuan  inclusivement  pour  les  ^^  ^" 
marchandises^     bétail    et    fruits    ci   dessous  spécifés^J^uxl*' 
que  les  droits  suivants:         v  frutu 

'  Grosécm  Onces*) '^' 

Pour  chaque  fanegue  de  toute  sorte  de  légyrne     —      4 

-r—      —       tète  de  bétail  à  cornes        -'— ^  3     — 

—  —      .  —     —         de  mulet         —    '    g     — 
*—      —       douzaine  de  poules  et  toute  autre 

sorte  de  volaille  —  —       3 

—  -i^       millier  d*oeufs  -«—  —"5 

—  —       quintal  de  dattes  —  —      f 

—  ^     —       —  de  cire  ce  que  payent  Us  propre  s 

sujets  de  S.  M.  de  Maroc  —     — 

—  - —       millier  d'oranges  et  citrons  — ►       i     — .     • 

—  la  douzaine  de  peaux  (de  Tafilet)    —  i     —  ^ 
-—^  chaqtte   quintal   de  laine             • —  2     -— 
_  .— .      —i      «—    d^amandes          '  •—  i     — r 
_  —      centaine  de  planches  de  bois  12  — 

—  —      quintài  de    riz  ^ —  ^^8 

—  -r-       ,^    de  peaux  de  vache  souche  vrês 

en  poil  ou  tannés      -—      j      — 

—  -^        _     d'huile  —  ^^      -  ^      ^^ 
fpour  chaque  quintah  ^ivoire            ]  ^o  "^ 
i— ?        —        —        de  cuivre             I  â  i 
{ —         — ■        —        de  gomme           )  2"^.^  _ 
I —         -^     livre  de  plumes  blanches  \  g.8&^  ^ 
l                        et  noires  ^Autruche     ]  "5  g  |^|^ 


5       o 


Art.    XXIX.     : 
Comme  aujourd'hui  le  port  de  Sta  Cruz  de  Berbç'  ^taùmz 
rio  se  tient  fermé,  T  offre  queS^M.  Maroccaine  a  an- 

terieu-» 

^  Les  onoes  ••  ,eompt«nt  k  diit  par  grotécu  ptx  conséquent 
^oiTaient  à  un  réal  de  plata  efieccif. 


'1 


\ 


If  6       Traiti  Ai  P^i^  ^^  nav.  et  dt  commerce 

1799^*  M.  Marroqui  ti<ende  hecha  -  anterîonnente  i  Ja 
£8pa&,  de  que  sus  vasallofl  disEruteii  la  baxa  de  un 
treinta^por  ciemo  sobre  loa  deréchoa  que  aatisfaceii 
las  demas  Nacioues;  pero  si  tendra  lugar  esta  gracia 
aiempre  qu)e  dicbo  puerto  se  Uegue  à  abrlr. 

^  Art.    XXX 

La  CoiDpania  de  los  cinco  Gremios   mayores  ,de 
Madrid  disfrutarà,    como    hasta    aqui,    del  privilegio 
exclnsivo  de  cxtraer  granos  por  el  puerto  de  Derbeyda, 
I  pagando  diez  y  seis  reaies  vellon  por  dada  fanega  de 

trigo,  7  ocho  por  la  de  cebrada,  quedande  îgualemente 
en  su  fuerza  y  valor  los  couvenios  que  relatîvamenie 
al  propio  fin  se  han  celebrado  de  aiitemano  con 
S.  M.  Marroqui.  Pero  S.  M.  Catolica  podrà  extender 
à  beneficio  de  algutios  6  de  todos  sus  vasallos  dîcho 
privilegio  quando  lo  juzgue  conveniente  ;  pues  déclara 
S.  M.  Marr\)qui  que  concède  àquel  puerto  exclusivo» 
no  por  respecco  à  la  citada  Coiupania,  y  si  e,ii  obse- 
quio  del  Rey  de  £spaua. 

Por  la  tnisma  régla  y  clrcunstancias  se  conducîra 
el  privilegio  que  la  casa  de  Don  Benito  Patron,  del 
Comercio  de  Cadiz,  tiene  en  el  puerto  de  IVIazagan» 
sln  que  se  exïjan  mas  derechos  que  los  de  diez  y  sels 
reaies  per  fanega  de  trigo»  y  ocho  por  la  de  cel^ada. 

Art.    XXXI. 
Annque  a  6.  M,  Marfoqui  ocurra  algun  justo  .mo* 
tivo  para   prohibif    la  extraccion    de   granos    de   suê 
doniinios,  6  qualesqniera  otros  generos  6  efectos  comèr* 
cîables,  ne  impedira  el  que  los  Ëspaâoles  embarquen 
los  que  tuvicren  y  a  en  almacenes,  6  comprados  y  pa 
gados  antes  de  la  prohibicion  (en  hora  buena  esten  en 
poder  de  los  subditos  de  S.  M.  MarrQqui)  lo  mismo 
que  lo  executarian  si  no  se  hubieae  promulgado  la  pro- 
hibicion/ sîn  ocasionarles  el  menor  vexamen   ni  per 
juicio  en  sus  întereses.    Igualroente  se  practicarâ  este 
pA  el  propio  caso  en  Ëspana  con  los  Moros  Marroquiéa. 

Art.    XXXÎI. 

Laexaccion  en  los  puertos  deMarruecos  del  derecho 

..    ^  de  ancorage    para  laa   embarçacioiies  mercantes^  seri 

'  '  desde  veinte  à  ochehta   realés    vellon  por   cadji  'uns, 

segum  su  clase,  toneladaé  etè.  »  exceptuando   las  que 

vengan  de  arribada ,    como  los  pescadores  »  que  seçan 

cmcraAiente^  libres,  .  -  i  ' 

f      '  '        '        ...  -  Art. 


.i'  ' 


*    terieurement  fait  à  F  Espagne  t/uê  ses  sujets  y  jouiraient  r^CQ 
à*Un  rabais  dé  $ùpour  Cent  des  droits  ^ne  payefit  les     '^^ 
autres  nations,'  $te  peut  sortir  d'effet  ;  eefféndaHt  cette        , 
faveur  aura  lieu  toutes  les  fois  tfue  le  dit  port  viendra 
à  s'ouvrir.         j       >'     . 

La  Compagnie' des  cin4f  grands  corps  marehaftds  dé  ptivOi^ 
Madrid  jouira  co/mne  juséfu^à  présent  du  privilège  ex-*  ^*l  '***. 
'  dus  if  d^ exporter  des    bteds  par  le   port  de  Dlerbeyda/u>7'Una 


en  jmyant  seize  reàux  de  vellon  pour  chaque  fanegike  gr*niiQS> 
de  bled  et  huit  pour  chacune  d*orge,  restant  également 
dans  Uur  force  et  valeur  les  coWDentious  qui  sur  cet 
objet  se  sont  antérieurement  conclues  avec  S,  M.  d^ 
pdaroc.  Cependant  S,  M.  Catholique  pourra  étendre: 
ce  dit  privilège  à  l'avantage  de  i/uelques  uns  ou  de 
tous  ses  sujets  quand  elle  le  jugera  convenable  ;  vu  que 
5.  M,  de  Maroc  déclare  quelle  accorde  ce  port  exclue 
sîf  non  par  égard  à  la  dite  ijompa^nie  mais  par  defc'  ' 

renée  pour  le  Roi  d* Espagne, 

I^après  la  même  maxime  et  lés  mêmes  circonstances         , 
se  régira  le  privilège  que  la  maison  de  commerce  dé  / 

'    Don  Benito  Patron  de  Cadix,  possède  dans  le  port  de  ^ 
JMazagaHt  sans  exiger  plus  de  droits  ^qne  ceux  de  i6 
réaux  par  Janègue  de  blèd  et  huit  par  Janegue  d'orge^ 

Art^    XXXI. 
Non  obstant  qu*il  se  présente  à  S»  M,  Maroceaine  Rxpor^ 
fuelque  juste  motif  pour  défendre  l^exportation  des^^ 
grains  de  ses,  états  ou    quelques  autres  marchandises  grmine. 

^  ou  objets  de  commerce  ^  cela  nem}fechera  pas  que  le/ 
Espagnols  îCe^portent  ce  qu^ils  tiendraient  dija  dans 
leurs  magozins'  ou  auraient  ucheté  et  payé  avant  la 
défense  (bien  que  cela  soit  dans  la  possesion  des  sujets 
de  S.  M»  de  Maroc)  tout  comme  ils  le  feraient  s* il  h^euit   - 

'  pas  été  publié  de  defensCi  sans  leur  causer  la  moindre 
veocation  ni  préjudice  à  leurs  intérêts»  Ceci  se  pratim 
quera  de  même  dans  le  cas  semblable  en  Rspagne  par 
rapport  aux  Maures  de  Maroc» 

Art.  XXXIL 
La  perception  du  droit  d^ ancrage  dans  les  ports  de  Dràu 
Maroc  pour  les  navires  marchands  sera  20  à  80  riaux  '^^^-' 
de  vellon  pour  chaque   navire  diaprés  sa  classe^    son 
jaugeage  etc»  excepté  ceux  qui  viennent  à  retour  tel  que 
tes  pécheurs  qui  setont  entièrement  libres^        ^ 

Art» 


t%$      Tràiti  4ê  pai»  de  mv;  d  et  iommirci 

Se  remiera  la  extraccion  de  caSamo  jmadera  fiarm 
les  l\eales  ar&enales  de  &  M«  Catôlica»   pagando  por 
el  quintal  de  la  |>ninéra  eftpecie  quinze  onzaa  del  paia» 
ô  «eau  treîiua  reaies  vellon  de  derecho,    y  par  cada^ 
/  cien  tablones  de  la  segunda  doeeténtos  quarènta  reaies; 

bien  entendido  que  de  dicho  privUegio  ningun 
£spanol  en  particnlar  podrà  nsar  iia  que  obteuga  ujut 
eepecial  licencia  de  S.  M.  Catolica» 

Art.    XXXIV.. 

Habîendo  acreditaéo  la  experiencia  quan  eomintîot 
«on  los  fraudes  que  hacen  los  Barques  Espanoleèt 
èspecîalmente  en  la  extraccion  de  moneda»  dçsde  )oa 
puertos  de  S.  M.  Catolica  i  \09  de  Marrueeos»  el 
Consul  gênerai,  sus  VicTe - Consules  o  Comisionadoa 
no  solo  tendran  Faculiad  para  inspeccionar  y  vigilair 
sobre  esto,  sino  que  el  Gobiernb  Marroqué  dara  todos 
los  auxilios  que  le  pidan,'  çn  caso  de  necef^itarlo»  parsl 
que  aquellos  pueden  arrestar  o  enviar  d  Eapana  a  loa 
Capitanes  o  Patrones  de  embarcaciones  dondê  se 
.  encuentre  el  fraude','  y  a  qualqurcra  otra  individuo 
'  vàsallo  de  S.  M.  Catolica  que  incurra  en  este  clasa 
de  delito;  cuidando  asimismo  el  Gobierno  Marro* 
qui  de  indagar  si  aun  en  los  buques  de  qnalqutera 
otraNacion  procedentes  de  los  domititoa  de  £spaîia 
TÎenon  efectos  embarcados  clandestinamenle  pov 
Ëppaitoles,  en  cuyo  caso  dara  parte  al  Consul  Geiieral  ci 
Vice-Consulesy  afin  de  que  usando  estoa  de  su 
derecbo  •  4e  puedan  comunicar  à  su  Gobierno.  Qifalr 
^  quiera  Marroi^ui  que  fuere  aprebendido  con  generô 
'  de  contrabando  en  el  acto  de  extraccion  6  introducciom 
en  los  puertos  de  Espana,  se  enviarg  preso  con  sus 
efectos  ai  Gobiemo  de  Marruecos,  dando  parte  de  lo 
ocurrido  al  Consul  gênerai,  para  que  à  proporcion  de 
au  culpa  se  le  castîgue.  Pero  si  el  género  perteneciese  a 
Cbristianos»  se  reservara  y  deconfisera  este  en>£sparm 
remitiendo  tan  solo  al  defraudador.  Quando  algun 
aubdito  Marroqui  arribase  a  dîchos  puertos  con  g^e- 
res  de  la  clase  referida,  o  de  exprofeso  entrase  con 
los  mismos  ignorando  que  eran  proibidos,  debera 
desde  luego  manîfestarlos  ;  de  lo  contrario  le  compre» 
hender^  la  pena  que  arribase  expresa, 

*    Art. 


Vv 


:a* 


tnke  tM^ugm  a  Jfat^c^     '\      it9 


r  'On  YtnouvelU  la  permission  ..à^ exporter  du  chanvre  ^"^ 
4t  du  Sois  pûunJ^usage  des  ^ars$nau%:  royaux,  df  S,  M,  u  loù. 
Cathptiifue  en  paymù  pour  h  ^uialal^dà  premier  quinze 
eneesdu  pays.,01/^  ^t^nép  réAUX^ /h  Veiiûtien  drotts^  et 
pour  chaque  centaine  de  planches  du  dernier  z^orétfux^ 
bien  entendu  que  du  dit.  privilège:  ducnn  sujet  Espagnol 
ne  *pourra  user  e»  sotn  pa^^ulUar^  ^ant  vhteniir  une  per- 
mission spéciale  d^^$^  M<»' CéUholiqta^  ''  ■ 

.       An  T.   XXXIV. 
.  JJeoçperiencê  ayant  pxouvpe  combien  sont  cohtinuifU  Expor- 
tes les  fraudes  que  commettent  les  navires  Espagnols  *''^f^**^ig 
particulièrement  quant  à  Cexpo^tation  de  monnayes  des 
ports  de  S.  M,  Catholique  à  ceux  de  Maroc^  le  Consul 
Général^   sei  Vice- Consuls  ou  Commissaires  n^auront, 
hcfn  seulement  la  liberté  de  r^eiller  à  ceci',  mais  aussi 
iâ  Gouvernèmenï  de  Maroc  fournira   tous  le^  secours,       > 
çu'ifs  lui  demandent  lorsqu'ils  en  auront  besoin  ^  ajifi, 
e]U*ils  puissent  prreler  ou  envoyer  en  Espagne  les  Ca- 
*pitaines  ou  Patrons  des  navires  auprès  des  quels  on 
rencontre  cette  fraude  et  toute  autre  personne  sujette 
de  &  NI.  Catholique  qui  se  rendra  coupable  de  ce  genre 
de  délit:   le  Gouvernement  Maroséàin  ayant  de  même 
soin  à  examiner  si^  mhne  dans  les  navires-  de  quelque 
autre  nation  vehant  des  épats  d* Espagne^  il  se  trouvetHf 
As, effets  clandestinement  chargés  par  des  Espagnols; 
dans  le  quel  cas  il  en  fera  part  au  Consul  Général  ou 
^Use  '  Cansitls  afin  que  ceux  cl  usant  de  leur  droit  eH 
jnrissent  faire  part  à^kur  Gouvernement.     Tout  Ma* 
roceain  qui  sera. surpris  avec  des  marchandises  de  contre^ 
tande  sur  le  fait  de  Péxportation  ou  importation  dans 
les  ports  d* Espagne  ^.  sera  envoyé  prisonnier  avec'  ses 
nuirehàndises  au  Gçuvemement  de  Maroc  et  on  fet^ 
"part  de  cet*eveneme^t  au  Consul  Général  à  fin   quUl 
soit  puni  à  proportion  de  son  délits     Cependant  si  la 
marchandise  apar tenait  à  des  Chrétiens,  on  ta  gardera 
4ejt-  confisquera  en  Espagne  en  ne  renvoyant  que  Vauteur 
de  la  fraude.     Lorsqu'un  sujet  de  Maroc  arrivera 'dans 
les  dits  ports  avec  des  marchandises  de  la  dite  Sorte, 
4m  s*il  entrait  de  propOiS  délibéré  avec  les  dites  mar^^ 
chandises  sans  savoir  qu^elles  sont  défendues  ^  il  devra 
aussitôt  en  faire  ta  déclaration  i  si  noh  ia  peine  ci'* 
drssus  exprimée  lui  sera  appliquée*  / 


iéo      Traité  de  pëi»-  di  nmié  H  'éê  ummera    ^ 

I7Q0  knr.   XXXV: 

À  loi  htbitantei  de  las  i«lM^  Cmarfa»  y  a  t^d» 
clàae  de  Espanolee  concède  S.  M»  Matroqui  el  derecli^ 
delà  pesca  d^sde  eipuerto  de  SanU  Gruz  de  Berberis 
al  Norte.  *    i>  »  .        . 

Art.  XXX\H. 
Loa  Eapa jfolev  preseDtarati'  la  Héencîa  cou  que 
deben  calir  ^abiliudôs  de  loa  p^ieytoU'  de  Kdpana  i# 
Oanariae  al  Alcayde  o  Goberiiador  Moro  mas  iiinie- 
diato  al  sitîo  en  que  inlentefk'bacer  la  pesta,  y  e^te 
-  les.  atignarâ.  ain  retardo  ni  dificultad  les  limma  en 
que  bayan  de  execntarla. 

■  '  Art.    XX?(V1I.    ' 

Qualqtitera  enibarcacion  Espatiôla  que  ^  »e  âpre- 
henda  por  les  Marroquîes  en  su  costa  sin  licencia 
para  pescar,  o  se  baga  acercado  a  elU  por  necesitlad» 
igiiorahcia  o  malicîa^  'sera  entregada  desde  lurgo  aL 
Consul  o  Comisionado  de  Ëspan^a  iruas  inmediato,  afin 
deque  examinando  su  causa,  sea  absneito  6  castl^adb 
el  Capitan  o  Patron  por'  sus  respeciivos  superiorèa^ 
•egun  las  lejes,  y  oirdenanzas  que  rigeix  en  Ëspaii^ia. . ., 

Art.     XXXVIH. 

Asi  loa  Eap'afioles  ^omo  los  Moros  que  hagan  e)  en* 
osercio  de  Marruecos  a  Espaâa,  deberân  hacer  constat 'en 
las  Adtianas  de  S.  M.  Catolîca,  por  nriedio  de  nn  ate9ta(9ift 
del  Consul  Général,  Vice- Cônsutes  o  ComitimiTadô» 
0xistentes  en  loi  poertos  de  Marrtrecof ,  ïos  ^eheî»oe'y 
efectos  que  saran  de  estas  para  aqueliosi,  domie  preefl^ 
aamentelos  ban  de  introducîr,  sin*  Cuya  eircunstancia  no 
les  comprebende  la  rebaxa  de  derecbos*  que  expresa  éi, 
auîculo  XXVllI  y  pagaran  a  correapon^entla  de  las  dernaa 
I^aciones  que  no  gozan  del  prlvilegio. 

Se  ratincara  .el  présente  Tratàdo  con  la  bvevida4 

I)Dsible:  se  fiimarân  y  sellarin  ires  originales  de  el  en 
08  idiomas  Espanol  y  Arabe,  uno  para  S.  M.  Catolîca^ 
otro  para  S.  M.  Marroqni,  y  otro  que  ba  de  quedat  eft 
poder  del  Consul  gênerai  de  Espasà  en  Marruecos  ;  cnU 
dando  cadâ  una  de  las  dos  Altas  partes  se  observe  con  là 
inayor  puntualidad  quanto  contienen  los  artieulos  d^ 
que  se  compone  este  Traïado  de  Pas,  Amistad ,  Nave» 
gacion,  Comercio  y  Pesca.  En^fe  de  lo  qu»l  Nosotroi 
loa  infrascriptos  Plcnipgtenciarioa ,  por  parte  de  8.  Mi 

CatOr 


V 
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I 
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» 


Pêch^j.  Ï799 

^   6i  M^  MaroâcâiHé  aêûordb  auùc  hahitans  des  iîei  Ca^-  uh^rîi 
fiarits  let  aux  Rspagftots  de  tout  genre  le  droit  de  pèche  ^i/jf^ 
"  depuis  le  pott  de  6te  Cruz  de  Sttberie  jusque  au  Nordi  *' 

"     Afti-,  XXXVI., 
Les  Ëspûgnots  présenteront  ta  permission  dont  ils  f^tma-    . 
devront  être  munis  pour  sortir  des_  porfs  ^^ S^P'^g'i^  ^^ll^JL 
vu  des  Canaries  ài]Alealde  ou  Goùverneitr  Maure  le 
plus  proche  du  diiftrict  ddHS  lequel  ils  ont  V intention 
flèfaifê  Ift  pèche^  et  telui  ûi  leur  assignera  sans  retard  ni     / 
di^culti  les  limites  dans  lesquelles  Us  auront  à  laj-airéy 

Alt  t.   XXXVIL 
Tout  nûtite  Espagnol  qui  sera  surpris  par  tei  Hàumtif 
Maroctains  sur  leur  cvte^  sans  permission  de  pècheri  JJ^S^T 
vu  sy  siérait  livré  par  nécessité^  ignorance  ou  de  mail*  , 
Vaise  foi  sera  remis  -aussitôt  au  Consul  oU  Gôinmis^ 
tair^  Esp/agnol  le  plus  proche  ^    afin  qu^après  avhir 
examiné  sa  cause^  te  Capitaine  ou  pcttrôn  soit  absoud 
va  puni  par  ses  supérieurs  respectif  s  d!^  après  les  lùûù 
et  les  ordonnances  qui  subsistent  en  Espagne* 

AttT,  XXX vm. 

Tant  les  Espagnols  qut  tes  Maures  qui  font  te  ûom^  MiijU 
mtrce  de  Maroc  en  Espagne  devront  déclarer  dans  les  ***** 
hureauac  de  douanes  de  S,  M.  Catholique  moyennant  un 
tertifiàat  du  Consul  Général  des  P^ice^  Consuls  bu  Com^ 
miss  aire  resideHs  dans  léS  ports  de  Maroc  ^  les  marchan'^ 
dises  et  effets  qu'ils  tirent  de  Ihin  pour  tes  transporter 
à  Vautre  i  où  ils  ont  précisément  te  dessein  dé  les  im*^ 
porter^  sans  laquelle  détermination  te  ràbnis  de  droits 
stipulés  par  V art,  XX  f^lll.  ne  les  touchera  pas  et  iU 
payeront  à  Végal  des  autres  n&tions  qui  ne  jouissent 
pas  du  privilègêi 

L,e  présent  traité  sera  ràèijié  aîiisitèt  qué  pOJfSihtâi 
il  en  sera  signé  et  scellé  trois  ùrigindUûc  en  langues 
Mspagnole  et  Arabe  ^  tun  pour  S,  M*  Catholique 
Vautré  pour  S»  M,  de  Maroc,  et  Vautre  qui  doit  rester 
au  pouvoir  du  Consul  Général  d' Espagne  à  Maroc j 
vhabune  dés  deux  hautes  puissances  contractantes  ayant 
soin  qu'on  observe  avec  ^ta  plus  grande  eXtti^titude  tout  ^ 
ce  qui  est  renfermé  dans  les  articles  doHt  est  composé 
ce  traité  dé  paixi,  d'amitié,  de  Navigation^  de  GoWinfèràè 
êtdepèthé.     En  foi  dé  qUoi  nOus  soussignés  pUnipO*  i 

SmppUm.  T.ttt*  h  tentiai-     ,/  | 


^  / 


^a 


i€2      Traité  de  paix  de  naii.  et  detcomtmrce 

j  i^QQ  Catolica  D.  Juan  Manuel  Gonzalez  Salmoiir  J  por  la 
'^^de  S.  M.  ÏVÏarroqui  ^id  Mahamet  Ben- O roman  «  los 
hemos  autorizado  cqn  nnc&trbB  sellos,  y  fîrmado  de 
nuestras  manofl  en  Mequinez  de  1x>s  ^Olivares  a  primero 
de  iviarzo  de  mil  aetecientos  naventa  y  nueve«  que 
corresponde  i  veinte  y  dos  de  la  luna  Ramadan  de 
'     mil  doecientos  trece  de  la  £gira. 

(L.  S.)      Juan  Manuel  Gonzalez  SALmoN* 

(Zi.     5.)         jyLiHAMET    BeN'  OtOMAN. 

Ratificacion  del  Rey  huestro  Seiror.  , 

JDôn  Carlos  yor  la  Gracia  de  JDiôs^  Rey  de  Castillan 
de  Léon,  de  Ar agonit  de  las  dos  Sicilias,  dejérusalen^  dé 
NavarYa^  de  Granada^  de  Toleâoi  de  f^dlencia,  de  Gali^ 
cia,  dûMallorcaf  de  Sevilla,  de  Cerdénn^  de  Cor  dota,  de 
Corcega,  de  Murcia,  de  Jaen,  de  los  Algarbés^  de  Alge- 
cira^  de  /Gibraltar^  de  las  Islas  de  Canaria^  de  laslndias 
Orientales  y  occidentales^^  Jslas  y  Tierrafirmedêl  mar 
Oceano;  Arehiduque  de  Austria  ;  JDuque  de  Borgona^ 
deBraiantey  de  Milan;  Condede  Abspurg,jde  Flandes'^ 
del  Tir'ql  y  de  Barceloita  ;  Senor  de .  f^izcaya  y  de  Mo* 
lina  etc.  Por  qiidnto  entre  Nos  y  èl  Principe  Muley  ,SoU^ 
Tnan,  Bjpy  de  Marruecos^  Fez,  Mèquinez,  -Suz  etc.  se  con* 
eluyà  yjirmo  a  primero  de  Marzo  de  mil  setecientos 
noventa  y  nueve  por  medio  de  Plentpotenciarios,  que  aii" 
torizamos  suficientemente  por  amhas  partes  el  présenté 
Tratado  de   Paz,  Amistad,  Navegacion.  Corner cio  y 
Pesca,   que  comprehende  los  treinta  y  ocho  Articulos 
que   van  expresados. 

Por  tantOy  habier^de  visto  y  examînado  los  rèferîàos 

treinta  y  ocho  Articulos,  he  veuîdo  en  aprohar  y  rati" 

ficar  quanto  cpntienen,  como  en  virtud  de  la  présente, 

'     lo  apruebo  y  ratifico  todo  en  la  mejor  y  mas  amplis 

forma,  prometiendo  enfe  y  palabra  de  Bey  cumplirlà 

y  observarlo  9  y  hacer  que  se  cumpla  y  observe  como 

si  Yo  misrno  los.  hubiere  flrmado,     JEn  fe  de  lo  quai 

mande  despechar  la  présente  Fir m ada  de  nii  mano,  seU 

lada  con  mi  sello,  y  refrendada  por  el  infrascripto  mi 

Consejere  ?poi^orario  de  Estado,  Rmbaxador  extraor* 

dlnario,  y  Plenipotenciario  nombrado  cerca  de  la  Repu* 

hlica  Batava,  y  primer  Secretario  interino  del  IXespacho 

universal  de  Rstado,      Dada  en  Aranjuez  a  très  dé 

Abril  de  mil  setecientos  noventa  y  nueve. 

(L.   S.)  Yo   el  Rey. 

Majltino  Luis  z>^    Urçvijo. 


/ 


pitre  F  Espagne  et  Maroc. 


î^ï 


tentiairâS  dé  la  part  de  S.  M,  Catholique  D,  Juan  Ma*  I7QQ 
nuel  Gonzalez  Salmoji^  et  de  la  part  de  5.  M.  d^e  31aroc  '"^r 
Sid  Maiiamet  Ben*Otoman^  l^s  avons  scellé  de  nos 
sceaux  et  signés  de  notre  main  à  Mequinez  de  los  OU* 
i/ares  le  premier  Mars  de  Van  mil  sept  cent  nonente  et 
neuf  repondant  au  vingt  deux  de  la  Lune  Ramadan  de 
fan  mil  deux  céjit  treize  de  VHe$^ire. 

{L.  SJ)      Juan  Manuel  GàNZAZBX  Salmon. 
(Xi.  $.)      Mauamet  BbN'Otojian- 

Ratification    du    Roi. 

Don  Carlos  par  la  grâce  de  Dieu  Koi  de  Castille ,  de 
Leoi^,  d'Aragon,  des  deux  Siciles,  de  Jerùsaleu^i  de  Na^  ^ 
▼arre,  de  Grenade,  de"  Tolède,  de  Valence,  de  Galicîçy 
de  Majorque,  de  Sevllle,  de  Cerdaigne,  de  Cordoue,  d« 
Corse,  de  Murcie,  de  Jaën,  des  Àlgarves,  d^Algezire,  de 
Gibraltar  des  lies  Canaries,  des  Indée  Orientales  et  6c- 
^dentales,  Jles  jet  Terre  ferme  de  TOcean;  Archiduc 
d'Autriche,  Duc  de  Bourgogne^  de  Brabant  et  de  Milan; 
Comte  de  Habsbourg,  de  Flandres,  de  Tyrol  et  de  Bar- 
ccllonc.  Seigneur  de  Biscaye  et  de  Moliua  etc.  Cotum« 
entre  nous  et  le  Prince  Muley  Soliman  Roi  de  Maroc,  '  " 
Fez,  Mequinez,  Suz  etc«  il  a  été  conclu  et  signé  lé 
1  Mars  1799.  par  des  plénipotentiaires  duement  auto* 
riséà  dé  part  et  d'autre  le  présent  traité  de  paix,  d'amitié 
de  nagivation,  de  commerce  et  de  pêche  qui  corn* 
preikid  les  XXXVill  articles  suivants: 

(ici  sont  insérés  les  articles  cl >  dessus). 

Nous  ayant  vu  et  examiné  les  dits  XXXVIlf  article^ 
jivons  approuvé  et  ratifié  leur  teneur  comme  en  vertu 
(de  la  présente  nous  Tapprouvôns  et  ratifions  en  entier 
en  la  meilleure  et  plus  atnple  forme,  promettant  foi  et 
parole  de  roi  de  raccomplir  et  observer  et  de  le  faire 
accomplir  et  observer  comme  si  nous  même  nous  Teusr 
•ions  signé.  En  Voi  de  quoi  noug  faisons  expediet 
la  présente  signée  de  notre  main,  scellée  de  notre  sçêaa 
et  contresignée  par  le  soussigné  nôtre  Conseiller  hono" 
raire  d'Ëtat,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plenipoteti» 
•tiaire  accrédité  auprès  la  rep.  Batave  et  premier  secré- 
taire privé  du  Despacho  Général  de  l'état.  Donné  à 
Aranjaez  le   j  Avril  1799. 

(L.  S.)  Mol  le  Roî. 

Martin  Louié  vb  Urçvijo^ 


Né 


1^4         Trdiii.de  paix  entre  te  Portugal 

ai-         . 

1799  Tractqdo  de  Paz  éamizade  entre  0  rhuîto  alto 

i^iif-y.  epoderbso  Senhor  Dom  Joao  Principe  régente 

de  Portugal^  e  0  illustrisismo  Senhor  jusef 

Bax  Carmanaly^    Régente^    e  Governaijior 

de   Tripoli'^    assîgnado  em  Tripoli  em 

14  de  Maio  de  1799. 

(Na  Regia  Officina  Typograficà.'  AiiAô  17994  4«) 

aj,  Dont  Joào  ^  pot  graqa  âe  JDeos  Principe  dm 
Portugal ,  e  dos  Algarves ,  daquém ,  B  dalétn  mar^  êm 
jffrica'  Senhor  de  Guiné  ^  e  da  Conquista  ^  J!fai>egaqio^ 
e  Gonimercio  da  Ethiopia^  ^rabia^  Persia^  e  da  In* 
dia^  etct  Corno  liegehte  ^  e  GoVeruador  dos  ditos 
lieinos,  e  Sènhorios  :  Fazemos  saher  aos  que  esta  Nossa 
Car  ta  de  Conjirma^âo,  j^pprovaqa<Jf  ^  è  Ratijieaqao 
Dirent ,  que  no  dia  quatorze  de  Maio  de  mil  setecentos 
fioventa  e  nove  da  Computa^ào  Christ  à*  e  da  Hegira 
Turco  mil  duzentos  e  treze:^  e  dez  dias  da  Lua  dé 
Delhejia  ;  se  ajnstou ,  eoncluio ,  e  assignou  -a  bordo  da 
Ndo  da  Mînha  Atmada  Real,  denominada  Affonsa 
de  Alhuquerque^  em  f  rente  de  Tripoli ,  hum  drmisticio 
entre  Donald  Campbell^  Chefe  de  Divisâo,  e  Comman* 
dante  da  referida  Embàrcùçao  de  Guerra^  da  Nossa 
Parte  ^  e  o  Jilustrissimo  Senhor  Jusef  Bax  Carmànaly; 
Régente^  e  QoVemador  de  Tripoli  de  Barbaria^  eujà 
Arniistieio  da  Nossa  Parte  ke  do  theor  seguinte. 

Terniod  de  hum  armistîcio  concbî'do  entre  Portugaî, 
e  Tripoli  pelo  Chefe  de  Divisao  Donald  Campbell.    ' 

O  Baxd  de  Tripoli ,  sens  Herdeiros  ^  e  Sueeessores 
S0  obrigao  a  conclu  ir  hum  Jirnie^  sincero^  e  inviolavel 
Tratado  de  Paz^  e  Amizade  corn  o  Reino  de  Portugal^ 
fioqiressamente ,  nos  termos  da  Paz  presentemente  em  pdp 
e  que  existe  entre  Tripoli^  e  a  Qram  Bretaiiha;  e  até 
estes  Termos  serem  ratijicados^  he  mntuamente  éniistado 
que  as  hast ilida des  cessem  de  huma  parte  ^  e  de  outra 
desdè  odia  de  hoje  por  diante;  e  que  os  Subdifos  de 

huma. 


^\ 


I 

i 


a  Trymti,,  i«f 

■  21.     ■ 

Traité  de  paix  et  d^amitié  entre  le  très- 1799 
haut   et  puissant   Seigneur    Don  Jouaa****- 
Prince  régent  de  Portugal  et  le  très -illustre 
Seigneur  Joseph  Bacba  Carmanaly  Régent 
et  Gouverneur  de  Tripoli^   signé  à 
Tripoli  le   ï4Mai  ï799- 

(Traduction  privée») 

N 


OQfl  Don  Jouan  par  la  grâce  de  Dieit  Prince  dç 
Portugal*  et  des  Algarvçè  de  ça  et  de  là  de  la  mer, 
en  An-ique  Seîgnenr  de  Guinée»  et  de  la  conquête, 
navigation  et  Commerce  d'Ethiopie»  Arabie»  Perse  et 
^  des  Indes  etc*  comme  Régent  et  Qûiiyerneur  des  dits 
Royaumes  et  Seigneuries:  scavoir  faisons  à  ceux  qui 
verront  notre  presefit  acte  de  confirmation ,  approba- 
tion et  ratific^ition X  que  le'  i4Maj  1799»  de  Têre 
chrétienne»  et  de  l'Hegire  turque  1213  le  10  de  la 
Lune  Delhejia  a  été  ajusté,  conclu  et  si^né  a  bord  du 
vaisseau  de  mon  ^rmade  royale  nomitie  Alfonse  d'Aï- 
buquerque  en  face  de  Tripoli  un  armistice  entre 
Donald  Campbejl»  chef  de  Division  et  Cominandant 
du  dit  vaisseau  de  guerre  de  notre  part  »  et  le  très- 
illustre  Seigneur  Joseph  Bâcha' Carmanaly»  Régent»  et 
Gouverneur  de  Tripoli  en  Berberîe,  lequel  armistice 
de  notre  part  est  de  U  teneur  suivante: 

Teneur  d*un   firmiftiee^  conclu  pntre   le  Portugal  et 
Iripoli    par    le    Chef   de    Division   Dona^ld 

C^myhçlL 

'  Le  Bactia  de  Tripoli  »   ses  héritiers  et  successeurs 

s'obligent  à  conclure  un  traité  de  pa^ix  et  d'ainiiié 
ferme  sincère  et  inviolable  avec  le  royaume  de  Por- 
tugal  précisément  dans  les  termes  de  la  paix  présen- 
tement en  vigueur  et  qui  subsiste  entre  Tripoli  et  {a 
Grande-Bretagne;  et  jusqu'à  ce  que  ces  articles  soient 
ratifiés  il  a  été  convenu  mutuellement  que  les  hosti- 
lités cesseront  de  part  et  d'autre  de  ce  jour  à  rav;enir  : 

L  s  ^, 


I 


I 


iSS         TraiU  de  paix  entre  te  Portugat 

IJilQhuTna,  ê  outra  Naçâo  gazém  dû  toâos  os  PriviUgîûM 
tspecijieados  no  Trataâo  de  Paz  assima  declarado  entr^ 
Tripoli  9  e  a  Gram  Bretanha.  Datado  ha  présenta  dm 
Dêos  JNossQ  Senhbr  Todo  Poderoso ,  a  bordo  da  Nda 
de  Sua  Ma^estade  Fidelissima^  Ajfoîfso  de  Albuquerque^ 
Mia  trente  de  Tripoli  nb  dia  quatorze  de  Mai o^  de 
mil  setecéht9s  noventa  e  nove^  da  Computa^ao.  Chris ta^. 
-e  da  Hegira  Turco  mil  duzentos,  etreze,  edez  -dias 
,  da  Lua  de  Delhtjia, 

(L.    5.)  D0TifAIJ>     C4MrBEZt» 

Mm  reeiprocidaie  do  Armislicio  assima  transerita 
se  lavrou  oiUro    Original   da   parte  do    Jllustrissimo 
Çenkor  lusef  Bax  Carmanaly^    Régente^  e  Governaàmr 
^    de  Tripoli  de  tiarharia^  cujo  theor  fie  osegnitite:    ^ 

"^       O  louvor  seja  dodo  a  Deos^  digno  de  todo  o  louvor. 

O  motivo    de   se    escrever    q  conteudo  neste  papel» 

he   o  seguinte  ; 

Chegando  a  este  Porto  de  Tripoli  o  Cheje  Donald 
Camphell,  Commandante  da  Ndo  de  £,1  Jiei  de  Portugal^ 
,  efallaudo  eomnosco  sobre  a  Paz  entre  'est^  Regeneia^ 
eaCorte  de  Portugal  ^  Ihe  respondemos  que  nào  tin* 
hawqs  diivfda  de  afazcr ,  e  com  os  mesmos  Artigos^ 
je  Condiqots  da  que  se  acka  feita^  e  existe  entre  a  Nossm 
Jiegencia^  e  a  Cor  te  da  Gram  Bretanha  \  mas  que  se 
dévia  advertir  ^  que  a  Cor  te  de  flespanha  tinha  jd 
interessado  na  mesma  Paz;  e  que  s6  no  eaw  de  se  hoo 
fffeituar  por  aquella.  via^  por  que  jd  se  tinha  fallado^ 
}ie  que  pàrece  se  deve  faz^r  em  direitura  »  para  O  que 
est  amos.  prompt  Os  ^  e  afaremos  com  as  mtsmas  Con* 
diqoes  da  Paz  de  Inglaterra» 

*  Foi  esorita  a  oito  do  mez  de  Zidhage  de  mil  dûzéhtos 
etreze^  que  corresponde  aos  quatorze  de  Maîd  de  mil 
seteceutos  noventa  e  nove. 

O^Magnifito   por  aen  Deo8»     e  Creâdor    Jusef    Biax 
Carmanaly ,    Régente ,    e  Governador  de  Tripoli 

de  Barbaria. 

Em  i}lrtude  das  Condi^oes  expressàs  no  nèeneionado 

Jrmistieio  se  caneordou  nos  termos  de  estabelecer  hum 

Jirme,  sineero  ^  e  inviolavel  Tratado  de  Paz^^  e  dmizade 

entre  o  Serenissimo  Senhor  Principe  do  Brazilf  Megentô 

dû 


ip  Tripla,  .H67 

••  ^  r 

fst  qXLe  les  sujets  d6  Tune  et  rautve  natipn  jouiront  1700 
de  tous  les  privilèges  spejcifiés  danft  le  traité  de  paix  ^r"^ 
ci -dessus  cité  eii,tre  Tripoli  et  la  Grande-Bretagne. 
Fait  en  présence  de  Dieu  notre  Seigneur  tout  paissant, 
^à  bord  du  vaisseau  de  S.  M.  très -fidèle,  Âlfonso  d'Al- 
buqnerque  en  face  de  Tripoli  le  i^Miiy\jg^  4e  l'ère 
Chrétienne,  et  de  l'Hégire  Turque  1215  le  10  de  la 

Lune  de  X)elhe>ia« 

I  

(L.    S.)  JDONALD   CjiiaPBEZL. 

f 

En  conformité  de  Tarmistice  ci  dessus  copié  il  a 
été  dressé  un  autre  Original  de  la  part  du  très  Illustre 
Seigneur  Josepli  Bâcha  Carnianaly,  Rcgemv et 'Gouver- 
neur de  Tripoli  de  Berberie  dont  la  teneur  est  la  suivante.  ' 

Loué  soit  Dieu  digne  de  toute  louange. 

JLs  motif  éPeerir^  ee    ipd  est  contenu  en  ce.  papier 

est  le  suivant:  ^ 

Le  Chef  Donald  Campbell,  Commandant  du  vais- 
seau du  Roi  de  Portugal  arrivant  à  ce  port  de  Tripoli 
et  prenant  des  informations  sur  la  paix  entre  cette 
Kegence  et  la, Cour  de  Portugal  nous  lui  répondîmes 
que  nous  ne  balancions  pas  de  la  faire , et  sous  les 
xahmeB  articles  et  conditions  sous  lesquelles  elle  a 
été  faite  et  subsiste  entre  notre  Régence  et  la  Cour 
de  la  Grande-Bretagne;  rnais  qu'il  fallait  observer 
que  la  Cour  d'Espagne  s!éfait  déjà  intéressée  à  cette 
même  paix;'  et  qu'en  cas  qu'elle  ne  se  fasse  pas 
par  cette  voye ,  puisque  la  négociation  semble  avoir 
manquée,  il  semble  qu'elle  doive  se  faire  directement, 
vu  que  nous  sommes  prêts  et  la  feront  sous  les 
mêmes  conditions  que  la  paix  de  l'Angleterre. 

Fait  le  8  du  mois  de  Zulhage  12x3  repondant  au 
14  May  1799. 

Le  Magnifique  p4ir  la  grâce  de  Dieu  Créateur  Joseph 
Box  Carmanaly ,  •  Régent  et  Gouverneur  de  Tripoli 

en  Berberie* 

^En  vertu  àts  Conditions  exprimées  dans  le  dit 
armistice  il  a  été  convemi  de  conclure  un  traité  de  paix 
et  d'amitié  ferme,  sincère  et  inviolable  entre  le  Sc- 
renissime «Seigneur  Prince  du  Brésil,  Régent  du  Pqr- 

L  4  tugal, 


.^ 


slg^    '    Tmti  (i0  pvh  mtn  h  Partugat 

7  iima  Senhar  Jmff  Boap  C^rmaiialy^  Âegfnte^  e  Gom 
P0rnador  40  Tripoli  de  Barbaria^  seus,  ffftdâiros^ 
f  Suceessorès ,  eujes  /Irtig^ks  •  jm  eo^formidtiâ»  dos 
tstaheUeîâos  no  Tratiado  d^  P4i:f,ççm  Inght^rra^  4ào 

JBm  Nome^  de  Deo^  tcdo  podero^On 

A  R  T.     K 

Em  primeiro  lugar  ae  estijtuU,  6  a)an9  que  daqui 
èm  diante  bavera  para  sempre  huma  Paz  verdadeira« 
e  inviolavel  entre  o  Serenissîmo  Senhor  Principe  dh 
BrajiU  •  Begenre  de  Portugal  «  e  og  lllmtrÎ8»ini08,  Seîfi» 
liorea  Governadorea  da  Cidade«  e  Beino  de  Tripoli, 
e  entre  todoa  ot  Domipiosi,  e  Subditoa  de  cada  buma 
das  Farteai  e  $e  acontecer  que  os.Navioa,  e  Sabditoi 
de  cada  huma  daa  Partea  se  encontrenii  no  mar«  ou 
em  qualquer  outro  titio^  naQ  ae  moleatarao  huna  ao« 
Ontroa»  autee  tratar- ae-^bao  reciproçumente  ÇQm  lOdQ 

0  reepeUo,  Q  ii4ii«4d«  pp^mel. 

Art,  II, 

Que  todoi  ea  Navioa  ipercantea  perlepcentea  ao9 
Pominioa  de  Portugal,  e  que  traficao  para  a  Cidade, 
'  ou  qualquer  parte  do  Beino  d^  Tripoli,  iiao  pagaréo 
mais  do  que  trea  por  çento  de  Piréito  de  AJfandegii 
por  toda  a  caata  de  niercadorias  que  bajao  de  vender  $ 
e  âa  que  nao  bouTerem  de  yender,  aer-lbea- ba.per^^ 
xnittido  embarcallaa  outra  \e^  a  border  aem  pagav 
nenhmua  aorte  de  Direito  ^  qiialquer  que  eate  aeja, 
0  partirao  «ea()  en^barat^Q  ^Igumt  ou  vexa^ao, 

abt.  m. 

Que  todoa  oa  Navioa^^  e  mata  Embaréaçtea,  asaim 
aa  que  pertencem  ao  Serenissimo  Senbor  Principe 
Begente  de  Portugal*  ou  a  algum  doa  'Subditoa  do 
meimo  Senbor*  como  aa  perteucenten  ao  Beino,  é  Povo 
de  Tripoli,  paa^arào  livremente  o  mar«  e  traiicarao 
onde  bem  Ihea  parecer,  aem  revista,  embara^o,  ou 
yexa^o  bumaa  das  outraa;  e  que^tod^  99  peaaoaa» 
oo  passageiroa  de  qualqper  Pais^  ^ue  aeja*  e  tpdoa  oe 
dinbeiros,  mercadoriaa  i  e  môveia  pertencentea  a  qual- 
quer PovOt  ou  NaçSo»  qw  se  acbeoi  a  bordo  d^e  algnai 

doa 


»\ 


a  Tripoli,  K9 


|ug«l,  feiRojrânmea  et  «ujetSt  et  lé  très «- flTtistre  Se%«  17^ 
néur  Jo«cph  Bax  Carmanaiy  Régent  et  Gouverneur  dfl 
Tripoli    de    Bcrberie,    ses    Héritiers    et   SacceBseurs^ 
lesquels  articles  en  conformité  de  ceux  renfermée  dans 
le  traité  de  paix  avec  rAngleterret   sont  d<^  la  teneuf 


mivante 

» 

Au  nom  d^  pieu  tout* puissant* 

Art.   L 

En  premier  lieu  il  est  stipulé  et  arritf  que  éCiei  à  ^^'^ 
P avenir  il  y  aura  pour  toujours  une  pàioç  veritabU 
et  inviolable  entre  le  Serenissime,  Seigneur  Pnnee  du 
^risil^  Begent  de  Portugal  et  les  tris  «  illustres  Seigneur^ 
Gouverneurs  de  la  vilïe  et  royaume  de  Tripoli  et  entre 
tQu^  les  domaines  et  sujets  de  chacune  des  deux  par^ 
ties;  et  s^ll  arrivait  que  les  vaisse0uoç  et  sujets  de 
çh(fcune  des  deux  parties  se  rencontrent  en  mer  ou  em 
quelque  autre  lieu ,  ils  fie  se  molesteront  pas  les  uns  les 
autres,  mais  au  contraire  se  traiteront  réciproquement! 
0vee  ipujf  les  égards  et  amitié  possibles^ 

Aht.   II. 

Çue  tçtus  les  navires  marchands  appartenans  aux  tirUtt  ê' 
domaines  du  Portugal  et  qui  Jeront  leur  trafic  avec  Pf^*^* 
ta  vilh  ou  queiqt(^  ^utrc  part  du  royaume' de  Tripoli^ 
ne  payeront  pas  plus  que  trois  ^pour  cent  de  droip 
d^AlJand^ga  pour  toute  sorte  de  marchandises  qu*ils 
auront  4  vendre  §$  qua^t  à  ce  qu*ils  ne  voudront  pas 
vendre  f  il  leur  sera  permis  de  Ipi  reemharquer  sans 
payer  aucune  sorte  4^  droit  quel  qu* il  soft^  et  par^ 
tirant  sans  aucun  ampichemcnt  ou  vexation^ 

.   Art..  III. 
Çue  tous  les  navires  et  autres  hâtimens/  tc^t  e^x  uyrê 
qui  appartiennent  ^au  Sirénissime  Seigneur  Prince  He-  ^^^^^ 
cent  .4e   Portugal  f    on   à  quelqu^ua  des  sujets  du.  dit  tiom. 
Seigneur ,  que  ceux  appartenant  au  royaume  et  peuple 
de  Tripoli  9  passeront  librement  la^  mer  et  trafiquerotU 
où  bon  leur  semblera  %  sans  aucune  Visitation  empêche^ 
ment  ou   vexation.  Us  uns  des  autres;  et'  que  toutes 
les  personnes  pu  passagers  *   de  quel  pays  qu*il  soient^ 
ft  tout  l'argent^  marchandises  et  meubles  appartenant 
à  un  peuple  ou  natiort  quelconque  qui  se  trouveront 

h  S  abord 
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k!E?99  dos  ditos  Navioftv'^ou  £tnba;rcftç«Së8 ,  «erSô  infeelramente 
^^^ livres,     e  iiao   serao    retîdûs,    tomaiios,  ou    pilhàdoç* 
nem  réceberao  def  cada  Jb-tima  das  Partes' perjuizo  »  (m 
4amno  algum  qualquer  que  est^e  6e|a. 

'    '  '    ART.    IV. 

Que  os  Navios  de  Guerra  Trîpolinos,  ou  quaesquer 
outras  Embarcaçoes  pertcnceutes  a  Tripoli,  encon- 
trando-  se  coix)  alguiis  Navîos  mercantes,  ouX>iitra8  Eni« 
barcàçoes  dos  subditos  do  Serenissimo  Senhor  Principe 
Régente  de  Portugal  (nao  seiido  cm  algum  dos  mares 
penencentes  a  algum  dos  Dominios  de  Sua  AUeaa  Real) 
poderao  mandar'  abordo  bnm  6Ô  bote  com  dous  homens,^ 
além  da  Companha  ordinaria  de  remèi/os,  e  nao  ma|s: 
os  dous  homens;  porém  nao  entra râoem  qualquer  dos 
ditos  Navios  mercantes,  ou  das  outras  £mbarcaçdes,  sem 
expressa  licença  do  Commandante  de  quMquer  do» 
ditos  Navios,  ou  £mbarcaçoes;  e  entao  apreseiitando» 
Ihe  imm  Paesaporte  assigna  do  pelo  Ministro,  Conseilhero 
c  Secrctario  de  Estado  dos  Negocios  da  Matînba,.e  Domi- 
nios Ùkramarinos  de  Portugal^  e  sellado  com  o  Sello  das 
Armas  Reaes,  partira  immediatamente  0  dito  bote; 
e  o  Navio,  ou  Navios  mercantes,  Embarcaçao,  ou 
<  Embarcaçoes  prosegqîrao  livremente   sua  viagem,    où, 

viagens;  e  posto  que  o  Commandante ,  ou  Comman- 
dantes do  dito  Navio,  ou  Navios  mercantes,  Embar- 
ca^âo,  ou  Embarcaçoes  nap  apresentem  Passaporte 
algum  do  sobredito  Ministro,  Conselbeîro,  e^Secretarîo 
de  Estado,  com  ludo,  se  a  mâior  parte  da  TripulaçSo 
do  Navio,  ou  Embarcaçao  for  composta  de  Subditos 
do  Serenissimo  Senbor  Princi{ie  Régente  de  Portugal^ 
partira,  immediatamente  o  dito  bote;  eo  Navio,  pu 
Navios  mercantes,  Embarcaçao,  ou  Embarcaçoes  pro- 
seguirao  livremente  sua  viagem,  ou  viagens.  E  encon- 
trando-se  qualquer  dos  ditos  iNavios  de  Guerra,  ou 
outras  Embarcaçoes  do  sobredito  Serenissime  Senhor 
Principe  Régente  Com  algum  Navio  ^  ou  Navios, 
Embarcaçao,  ou  Embarcaçoes  peftencentés  a  Tripoli; 
se  o  Commandante,  ou  Commandantes  de  qualquer 
.  Navio*  ou  Navios  destas,  Embarcaçao,  ou  Embarcaçoes 
destas  apresentar  hum  Passaporte  assîgnado  pelos 
prîrjcipaes  Govemadores  de  Tripoli,  e  huma  Certidao 
do  Consul  de  Portugal  alU  résidente,  ou  que  hou  ver 
alli  de  rcsidir,  on  se  tal  Passaporte  nao  tiverem,  mas 
se  as  sUas  Tripnlaçoeâ'  forem  compostas  de  Turcos, 

-  IVtouros, 


et  Tripolk 


^i'i 


à  hàrâ  ^uh  àes  âîts  navires^  ou  hàtimtHs  seront  en*  I^ygo 
^lihrement    litres^     et   n&  seront    pas   retenus    pris   ou    ^ 
pillés^  et  n*^prùuveront  de  La  part  ^aucune  des.  deux 
parties  quelque  préjudice  ou  dommage  quelconque» 

Art.    IV, 
Çue  les  valsre^ux  de  guerre  Tripolitains  ou  autres  f Ijirt  ' 
bâtimens  quelconques,,    appartenant  à  Tripoli  reneon*  *^  *"*^* 
trant  quelques   navires  tnarchands  ou  autres  bâtimens 
d^  sujets  du   Sérénissime   Seigneur    Prince   Regént  du 
Forlugal  (ne  se  trouvant  pas  dans  l'une  des  mers  ap» 
partenant-  à  qnelquun  des  états  de  5.  Altesse  Royale)  . 
.pourront  envoyer  à  tord  une  chaloupe  avec  deux  horn» 
'^mes  outre  Vequipà^e.  ordinaire  de  rameurs  %  et  pai  da* 
vantOige:  les  dçux  hommes  cependant  n\ntreront  pas 
^ans  un  des  dits  navires  fnarchands  ou  des  autres  bà* 
timens^    sans  permission  expresse  du  Commandant  de 
'chacun  des-  dits  navires  ou  bâtimens';    et  celuici  leur 
présentant  uri  passeport  si^né  par  le  Ministre  ^    Con^ 
sellier  et  Secrétaire  d*état  du  département  de  la  Marine 
et  des  Etats  d*outreptèr   du   Portugal,    et  scellés   du 
sceau  des    armes  royales  ^    la  chaloupe  se    retirera    in* 
'cessament;  et  h  navire  ou  let  navires  marchands ,  bâ* 
'timent  49U  bâtimens  poursuivront  librement  leur  voyage 
,'ûu  voyages;  et  en  cas  que  le  Commandant  ou  les  Com^ 
mandans  des   dits   navire  ou   navires,  -marchands  «    bâf 
timent .  ou  bâtimens  ne  présenteraient  point  de  passe* 
port  du  stisdit  Ministre  Conseiller  et  Secrétaire  d' Etat^ 
toutefois  si  la  majeure  partie  de  l* équipage  du  navire 
ou  bâtiment  ^  était   composée  de   sujets   du    Sérénissime 
.Seigneur  Prince  Régent  de  Portugal^    la  chaloupe  se 
:Tetirera  ineessament;  et  le  navire  ou  navires^  bâtiment 
ou   bâtimens   poursuivront    librement   leur*  voyage   ou 
voyages.     Et  si  quelqu*un  des  dits  vaisseaux  de  guerre 
ou  autres  bâtimens  du  susdit  Seigneur   Prince -Régent   --    - 
'rencontrait  Un  navire  ou  navires^  bâtiment  ou 'bâtimens 
'  appartenant  à  Tripoli ,  si  le  Commandant  ou  les  Corn* 
mandaps  de  tel  navire  ou.  navires ,  bâtiment  ou  bâtimens 
présenteront  un  passeport  signé  par  lés  principaux  GaU' 
verneurs  de  Tripoli^  et  un  certificat  du  Consul  de  Portugal 
qui  y  résidé  ou  devrait  y  résider ,  ou^  en  cas  quUls  n*au^    %. 
raient  pas  un  tel  passeport,  mais  que  leurs  équipages  se* 
^' raient  composes  de  Turcs ^    Maures  ou  esclaves  apporte'- 

nans  à  Tripoli^iUors  les  dits  na^irf  ou  navires  bâti* 

ment 
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lyoo  Mo^roa  »  ou  Çicmvot  percencantet  a  Tripoli  «  eatao 
prosegiiirào  livremente  os  dîto»  Navio,  oil  Navioa» 
Embaroa^o,  ou  Embarcaçoea  TripoUnaa, 

Art.^  V. 
Que  nenhnm  Commandante,   on  ontira  peflsoa-cle 
algom  Navio,    ou  Embarcaçao  de  Tripoli;   tîrarà  de 
.    ^       (jualqiier  Navio ,  ou  Embarçao  dos  subditos  do  Sernia- 
,  aimo  Senhor  Principe  de  Portugal  pessoa  alguma,  on   . 
pesdoas,  qaaesc^uer  que  estas  sejao»  para  conduzîllaa 
a  qualquer  parte  que  sçja ,  a  fim  de  aerem  examinadaa. 
On  debaixo   de  outro  algum  pfetexto;    nem  usarà  de 
força,  ou  yiolencia  contra  pessoa  alguma  dé  qualqnet 
Naqao,  ou  qualidade  que  seja,  que  se  ache  a  bordo  de 
algum  Navio,     ou  Erobarcaçao  dos  subditos  de  Sm 
Alteza  Heàl ,  sob  qualquer  prétexte  que  eer  possa* 

A  H  T.    VI. 
Que  nenhum  Navio>    ou  Emb^rcu^ao  naufiragada 

Ïertencente  {k>  Dito  Serenissimo  Seiibor  Principe 
egente,  on  a  qualquer  dos  subditoa  de  Sua  Alteza  " 
Real ,  sobre  qualquer  parte  das  Coatiis  pertencentea 
a  Tripoli,  sera  feita  preza,  e  que  neoi  os  seus  bena  ^ 
aerao  appreheodidoa ,  nem  a  gente  fçita  escrava;  mai 
que  todos  oa  subditos  de  Tripoli  farao  todos 
4}uantos  esforçoa  p^4ere9^  parg  $9lvut  a  dita  gente» 
e  os  sens  benst 

Aht.  vil 
Que  nenbtins  Nayios,  ou  outras  Embarcaçoea  de 
Tripoli  teraio  Itcen^^s^»  é  liberdade  para  irem  a  qualquer 
outro  lugar  que  se  açbe  ein  inimizade  com  o  Sere- 
nissimo Senhop  Principe  Régente  de  Portugal,  a  fim 
de  serem  eropregados  no  mar  çomo  Corsarioa  contra 

09  ^Qbditoç  de  Su2|  AJtcasa  RenK 

■  ■  '        ' 

'  AkT.  VIII, 
Qu.9  se  9l§um  Navio»  ou  i^mbarcacSo  de  Tunis» 
Argel,  Tetuào»  Salé,  ou  qualquer  outro  lugar  que  se 
acbe  em  guerra  com  o  Dito  Serenissimo  Senhor  Prin- 
cipe Régente,  trouver  alguns  Navios».  ou  Embarcaqôes, , 
gente,  ou  bena  pertepceutea  aos  subditos  do  Mesmp 
5enhôr  a  Tripoli,  ou  a  algum  outro  porto,  o  lug^r 
daquelle  Reino,  o  Qovenâiador  d'alli  nao  permittirâ  que 
aejao  yendidos  dcrntro  do  Terri torio  de  Tripoli»  bem 
coma  ae  ach^  e«ti{ral^do  .em  Âr^eL 

Art. 


I 

.    et  Tfipf^H;  vjj     » 

*^  * 

insnt  ûutAttm§ns  TripolUalns  poursuivront  lArtmênt  I700 
lûur  cours» 

Ah».   V. 

Qu*auûun  Commandant  ou  autre  personne  âe  queU  idbntê 
que  navire  ou  bâtiment  de  Tripoli  ^enlèvera  de  quoique '^^Hn^s'^: 
navire  ou  bâtiment  des  Sujets  du  Sir énissime  Seigneur' sur  vais; 
prince  de  Portugal  aucune  personne  ou  persomtes  quel  pi^^H^ 
conque   pour  les  conduire  en   quelque  lieu  que  ce  soit  gm» 
pour  être  eocamiuies  ou  sous  quelque  autre  prétexte;  • 
ni  n  usera  de  Jorce  ou  violence  contre  aucune  personne 
âe  quelque  nation  ou  qualité  qu*elle  soit^  qui  se  trouvé 
à  hord  d*un  navire  ôu  bâtiment  des  sujets  de  son  AU 
tisse  royaic  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  itrei 

» 

Art.'  Vfé 

Çu^àucun  naiùire  ùu  bâtiment  appartenant  au  dit  Uenfitm^ 
Sirinissime  Seigneur  Prince   Régent^    ou  à  quelqu*ui%     ^** 
des  sujets  de  son  Altesse  royale ,    qui  a  fait  naufragé 
dans    une  partie  quelconque  des   cotes  appartenant  à 
Tripoli^  sera  fait  prise  et  que  ni  ses  biens  ne  seront 
saisis^  ni  tes  gins  Jaits  esclaves^  mais  que  tous  les  sujet^ 
de  Tripoli  feront  tous  les  efforts  en  leur  pouvoir  pouf  - 
sauver  le  dit  équipage  et  ses  biens^^ 


t  ' 


Art.    Vn. 

Où*aucuni  naiHres  au  autres  bâtim/ens  de  ,  Tripali  if^  sê 
auront  là  permission  ôu  liberté  d^aller  â  quelque  autre  ^^^^ 
endroit  qui  ^e  trouve  en  inimitié  contre  le  Sérénissime  nêmis» 
Prince  licgent  de  Portugal  pour  y  être  employés  sur 
mer  connue  Corsaires  contre  les  sujets  de  son  JltessU 
royale*  '      .      ' 

ART.     Vîlt 

Çna  si  quelque  navire  ou  bâtiment  èe  Twns^  Mg^r  Suetn* 
Tétuan  f  Salée'  ou  quelque  autre  lieu  ifui  se  trouve  eti  "^'*** 
guerre  avec  le  dit  Sérénissime  Seigneur  Prince  Régent^ 
conduirait  quelques  navires  OU  bâtimenSp  personnes 
ou  biens  apparténans  aux  sujets  du  mime  SeigneUr  à 
TripoU  au  en  quelque  autre  port  ou  lieu  de  ce  Royau* 
me^  le  Gouverneur  de  la  place  ne  perr^ettra  pas  qu'ils 
soient  vendus  dans  le  territoire  de  Tripoli  tout  eomma 
il  se  trouve  stipulé  avec  Alg^r*    .  •   ^     >  i 

Art. 


/    . 
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Art.  IX. 
Que  se  ^eontecer  que  algum  subdito  do  «Sereniêaiino 
Senber  Principe  Régente  de  Portugal  roorra  emTripoli* 
ou  seu  Territorio,  os  sens  bens,  ou  dinheiro  'nao  serao 
apprehendidos  pelos  Governador^s,  ou  Ministres  algnns , 
de  Tripoli ,  mas  ficarao  todos  elles  em  poder  do  Coasul 
de  Portugal  ^   oa  aeu  i^geiite. 

Art.  X. 
Que  nem  o  Consul  de  Portugal*  nem  ontrp  algum 
•ubdito  dd  Dito  Serenisaimo  Senhor  Principe  Régente 
^era  obrigado  apagar  as  dividas  de  outro  algum  dos 
eubditos  de  Sua  Âlteza  Heal»  a  nâo  ser  no  caso  que 
por  bum  acto  pùblico  se  tenba  constituido  fiador  daii' 
mesmas  dividas. 

Art.    XL  ; 

Que  os  Snbditos  do  Serenissimo  Senbor  Principe 
llegente  de  Portugal ,  que  se  acbarem  em  Tripoli*  ou 
Seu  Territorio  nao  serao  em  materia  4e  contestaçao 
sujeitos  a  alguma  outra  juriedic^çao  seiiao  i  do  Oey,  on 
Divan,  excepto  snccedendo  que  elles  estejao  em  lîtigio 
entre  si  mesmos,  no  quai  caso  nao  serao  elles  sujeitos  a 
outra  alguma  decisao»   senSo  sa  a  do  Consul. 

Art.    XII. 
Que  no  caso  que  succéda  que  algum  subdito  dô 
Serenissimo  Senbor  Principe  Régente  de  Portugal,  que 
se    acbè   em   qiialquer    parte    do    Reino   de   Tripoli* 
espanque,  mate«  ou  fira  hum  Turco,   ou  Mourô;  se. 
elle  for  apanhado*  deverà  ser  punido  do  mesmo  modo»  ' 
e  nao  coin  maior  severâdade  do  que  o  deve  ser  bum 
Turco^  sendo  culpado  do  mesmo  crime:   se  succèdes 
porém  que  elle  fuja,  entao  nem  o  Consul  de  Portugal, 
nem  nenbum  outra  dos  subditos  de  Sua  Âlteza  Heal 
aerd  de  sorte  alguma  inqliirîdo,  ûu  incommodado  por 
aquelle  motivo*  Hem  se  tara  processo  algum,  nem  pro* 
feriri  sentença  sem  que  seja  perante  o  Consul. 

Art.  XIIL 
v  Que  o  Consul  de  Portugal,  que  em  qualquer  tempo 
para  o  futuro  resîdir  em  Tripoli,  goaarà  alli  sempre 
de  inteira^  liberdade,  e  segurança  de  sua  pessoa« 
eestado;  e84er-lbe-ha  licito  escolber.o  seu  proprlo. 
Druggerinauo  (Interprétai  e  Coiretpr,  e  ir  livremeiUâ 
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Çuê  s* il  arrivait  qijte  quelque  sujet  au  Serénissimà  */ 77 
Seigneur  Prince  Hegent  de  Porcugal  meurt  à  Trifwli  ou  ^!"^^' 
da.is  lu  territoire^  ni  se.s  blens^  ni  son  argent  ne  seronA 
saisis  par  les    Gouverneurs  ou  Ministres  quelconques 
de  Tripoli^   mais  le  tout  resjtera  au  pouvoir  du  Con* 
sut  de  Portugal  où  de  son  Agents 

^  Art.    X. 

Çue  ni  le  Consul  de  Portugal  ni  aucun  autre  sujet  thtits. 
iu   dit    Serénissime    Seigneur    Prince   Hegent   ne  sera 
obligé  de  payer  les  dettes  d*aueun  autre  des  sujets  dé 
^091  Altesse  royale  à  moins  que  par  un  acte  public  il  nt 
se  soit  constitué  caution  de  la  même  dette» 

Art.   XL 

Oue  les  sujets  du  Serénissime  S.  Prince  Régent  de  Jurit^ 
Portugal  qui  se  trouveront  à  Tripoli  y  ou  dans  son  '^'''"^ 
territoire n  ne  seront^  en  cas  de  contestations^  sujets  à 
aucune  autre  jurisdiction  qu^à  celle  du  Dey  ou  Ùivan^ 
excepté  sUl^  arrivait  qu'ils  fussent  en  litige  entre  eux 
mêmes /dans  le  quel  cas  ils  ne  seront  sujets  â  aucune 
autre  décision  qu*à  celle^  du  Coruul.  * 


Art.    XH. 
Ou^en  cas  quUl  arrivât  que  quelque  sujet  du  Sert'  Délits 
nisslàie  5,  Prince  hegent  de  Portugal^  se  trouvant  ^^i^xw/$u. 
quelque  lieu  du  Royaume  de  Tripoli  ;  frapperait  ^  tuerait^ 
ou  maltraiterait   un    Turc  ou   Maure\   s* il  était  pris^ 
il  devra  être  puni  de  la  même  manière  et  non  avec  plus 
de  sévérité  que  doit  Vhtre  un   Turc  chargé   du  même 
crime:    s'il  arriverait  quil  s'enfuie^    ni  le  Consul  de 
Portugal^    ni  aucun  autre  des  sujets  de  son    Altesse 
royale  ^era  pour  ce  motif  recherché  de  manière  quel» 
conque  ou  incommodé;  et  le  procès  né  s&  fera  point 
et   la    sentence  ne  sera  point  prononcée  sous   que   ta 
Consul  soit  présent. 

Art.   XIII. 
Oue  lé   Consul  de  Portugal   qui  résidera  pour  le  Cees^^ 
futur  à  Tripoli,  y  jouira  toujours  d*unâ  entière  liberté        , 
et  sur  été  de  sa  personne  et  de  ses  bienr^  et  il  lui  sera 
permis  de  -choisir  son  propre  Trucheman  (Interprète) 
et  Courtiery  et  d^alUt  libren^nt  à  bord  de  tout  ivais* 

seau 
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1 799  ^  ^^'^o  ^^  gtialquet  Kavio  qiie  dé  aehe  nà  Bahtâi 
'  f  i^ntas  vezes»  e  quando  bem  Ibe  parccet,  e  1er  a  liber» 
dade  de  eahir  ao  Campoi  que  aer^lhe-ha  concedido 
hiitn  lugar  para  o  Culto  Divino  ;  e  qtie  ningnem  ô 
fnjutiàra  de  palavra  »  on  de  obra»  e  que  em  todars  aa 
occaaioea  tera  a  liberdade  de  arvotàir  a  Bandeira  do 
Sereniseimo  Setihot  Principe  Régente  de  Portugal  îiO 
topo  de  sua  Casa»  e  no  seu  bote»  quandp  for  embarcado* 

Attt.  îttV. 
Que  nao  ao  durante  a  tontiuuaqaô  âestd  Paz»  n 
Amizade>  maa  igualmente  ae  acontecer  baver  pata  o 
futuvo  algum  rotnpitnento^  ou  gtierra  entre  o  DIto 
Serenisaimo*  Senbor  Principe  Régente  »  e  a  Çtdade» 
eReino  de  Tripoli*  o  dito  ConéuK  e  todoa  oa  maia 
tabditoa  de  Sua  Âlteza  Real,  que  habitem  o  Reino  de 
Tripoli /tetào  Benrpre,  e  em  todo  o  tempo»  aaaim  de 
pa2,  como  de  guerra,  plena,  e  abaoluta.  liberdade  pam 
ie  auaentarem ,  e  partirem  para  o  aeu  proprio  Pak,  ou 

Îualqner  outro  em  qualquer  Çlavio.»  ou  Eiiibarcaçao 
a  Naqâo  que  jà  maia  Inea  patecer»  e  para  levarem 
comsigo  todo  o  aeu  estado«  bena»  famiiia»  e  criadoai 
«iaao  alsm  interrupqao  alguma»  ou  embata^o. 

Art.    XV. 
Que  tienhum  aubdito  do  Serénîaaimo  Senbor  1?rin* 
«  cipe  Régente  de  Portugal»   vlndo»  ou  indo  de  paaaa* 

geiro  a  algum  porto,  aerà  por  modo  algum  vexado, 
nem  cpm  elle  se  intrometterad,  quer  corn  cua  pessoa, 
quer  corn  aeiia  bena,  posto  que  a  bordo  de  algum 
Navio,  ou  Embarca^So  que  eateja  em  inimizade  (^om 
Tripoli  ;  e  o  meamo  ae  obaervarà  a  favor  doa  subditoa 
4e  TripolL  , 

A  11  T.  XVL 
Que  quando  algum  doa .  Navioa  de  GnerrA  do 
,  Serénîaaimo  Senbor  Principe  Régente  de  Portugal 
apparecer  dtanie  de  Tripoli  i  logo  que  o  Conaul  de 
Portugal»  ou  o  Commandante  do  dito  Navio  o  fizet 
acietita  aoa  pritidpaes  Governadotee  de  Tripoli  *  far»  ^ 
ae-ha  immediatamente  huma  Proclatnaqao  pùbtica 
para  aegurar  oa  Cativoa  Gbristaoa;  e  ae  depoîa  dissO 
algnna  Ghrtstaos»  quaeaqner  que  eatea  ftejao»  fuglrem 
para  bordo  de  algum  doa  dîtod  Navioa  de  Guerra» 
nao  aerao  etlel  irisqULet'idoa»    para^  •  ^ue  voitem  outra 

vcz 
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snm  qmse  ttoiivera  dam  la  Baje^  toutes  les  Jxns  qu'il  i^qq 
ie  jugera  à  prapos  ^  ep  de  se  rendre  librement  au  ^'^' 
Camp;  4fu'il  lui  sera  accordé  un  lieu  pour  le  culte 
divin;  et  que  personne  ne  lui  fera  injure  ni  en^  pa* 
rôles  ni  de  fait^  et  qu^en  toutes  les  occasions  il  aura 
la  liberté  d^aborer  le  Pavillon  du  Sérénissime  A  Prince 
Hegent  de  Portugal ,  au  devant  de  son  hôtel  et  â  sa 
chaloupe  quand  il  y  sera  embarqué. 

Art.   xiv. 
Çue  non  seulement  pendant  là  durée  du  présent  Cas  i» 
traité  de  paix  et  d^amilié^  mais'  de  même  s* il  survenait  •^'"••'•• 
un  jour  quelque  rupture  au   guerre  entre  le  dit  Séré^   ^ 
nissime  S.  Prince  lièrent  et   la  ville  et    royaume    de 
Tripoli  t    le  dit   Consul  et    tous   les   autres  sujets  de 
son  Altesse  royale  qui  demeureront  dans   le  royaume 
de  Tripoli  ^   auront  toujours  et  en  loût  tems^  tant  de 
paix  que  de  "guerre^'  pleine  et    entière  liberté  de  s*en 
aller  -et    de  partir   pour   leur  propre   pays  ou    pour 
quelqu*  autre  ^   dans  tout  navire  ou  bâtiment  de  telle 
nation    que  bon    leur    semblera^     et   d'emporter    avec 
eux  tons  leurs  biens  ^  famille  et  dohne  s  tiques  ^  'et  cela 
sans  aucune^  interruption  ni  empêchement. 

Art.  XV.         - 
Ou^aucun  sujet  du  Sérénitsime  S.  Prince  Régent  de  Ptasm* 
Portugal  venant  ou  allant   comme  passager  en  quel^  ^^** 
que  port  9  ne  sera  vexé  de  manière 'quelconque  et  on  ne 
se  mêlera  en  aucune  manière,  ni  de.  sa  personne  ni  de 
ses  biens  quand  mhne  il  se  trouverait  à  bord  d^un  navire, 
ou  bâtiment  qui  serait  en  inimitié  avec  Tripoli;  et  la 
mime  chose  s*observera  en  faveur  des  sujets  de  Tripoli. 

Art.    XVr.  / 

Oue  lorsqu'up  des  vaisseaux  de  guerre  du  Sérénis  RstUnn 
sime  &  Prince  Hegent  de  Portugal  paraîtra  devant  ^^^*^^'* 
Tripoli,  aussitôt  que  le  Consul  de  Portugal  oU  le 
Commandant  du  dit  vaisseau  le  fera  savoir  aux  prin- 
cipaux Gouverneurs  de  Tripoli ,  il  sera  fait  d'abord 
une  Proclamation  publique  pour  mettre  en  sjirété  les 
esclaves  Chrétiens;, et  si  après  cela  quelques  Chrétiens^ 
quels  .qu'ils  soient,  fuiraient  à  bord  d'un  desdits  vais» 
seaux  de  guerre  ils  n*y  serx)nt  pas  reelajnés  pour  re» 
tourner  de  nouveau  à  tetre;  et  ni  le  dit  Consul  ^  ni  le 
SeppUnu  T.llL  M  Comman* 
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wpfQQ  vez  para  terîrà;  nem  a  âito  Consul,  ou  Commandante^ 
-^'^^^  ou   outro  algum  dos  aubditos  do   Serenisàimo  Senfaor 

/Principe  Régente  aersLobrigado  a  pagar  couaa  algvma 

peloa  ditoa   Chriataos. 

akt.  xvn. 

Qne  todoa  oa  Narioa  mercantes  que  vierem  i  Cidade, 
e  Reino  dé  Tripoli,   poato  que  nao  perten^ao  a  Por- 
tugal,   terao  plena  liberdade  de    se  por  debaixo   da 
frotec^ao  do   Consul  4e  Portugal,    pelo  que  toca.  â 
«  venda,  e  disposiçaè  de  suas  fazendaa,  e  mercadorias, 

•e  assini  Ibes  parecer,  sem  que  nisso  sejao  de  modo 
algum  embaraçados,   ou  vexados. 

Art,  XVIII. 
Que  todas  as  vézea  que  algum  Navio  de  Guerra  do 
Serenissimo  Senhor  Principe  Régente  de  Portugal, 
e  com  bandeira  do  mesmo  Senhor  apparecer  diante  da 
dita  Cidade  de  Tripoli,  e  TÎer  ancorar  na  Babia,  imme* 
diatamente  depois  que  o  Consul  de  Sua  Alteza  Real, 
ou  o  Officiai  do  Navio  der  disto  aviso  ao  Dey,  e 
Governo  de  Tripoli ,  salvarao  elles  em  honra  de  Sua 
Dita  Alteza  Real  com  vin'te  e  sete  tiros  de  pe^,  que  serao 
disparados  do  Castello,  e  Fortes  da  Cidade ,  e  respon- 
derà  o  dito  Navio,  disparando  o  mesmo  numéro  de  tiroa. 

t 

Art,  XIX. 
Que.  a  nenbum  subdito  do  Serenissimo  Senhor 
Principe  Régente  de  Portugal  sera  permiiîdo  fa2er<-a« 
Turco,  ou  Mouro  na  Cidade  de  Tripoli  (seildô  a  iSao 
induzido  por  alguma  sorpresa  qoalquer  que  esta  seja) 
excepto  nô  caso  que  elle  volnntariamente*  compareca 

Ïerame  o  Dejr,  ou  Govemadôr  com  o  Consul  de 
ortugal,  e  Druggermano  tr)es  vezes  dentro  de  trea 
dias,  e  em  cada  hum  dos  dias  déclara  a  sua  resolucio 
de  se  facer  Turco,    on  Mouro. 

Art.  XX. 
Que  pois  he  costume  dos  Consuks  Europeos  facer 
os  sens  cumprimentos  ao  Baxà  nas  FesUs  do  Ramadâfo, 
éBakao,  (Quaresma,  e  Pascoa)  por  este  Artigo  se 
déclara,  que  o  Consul  do  Serenissimo  Senhor  Prin- 
cipe Régente  de  Portugal  entrara  no  numéro^  doa 
primeiroa  Consulea  admittidos  i  Audienèia, 

,  Art. 
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Commandant  9  ûu  quelque  autrw  des  sujets  du  Séré*  17QO 
mssime  Frinc0  Megent  ne  seront  obligés  da  payer  ^^^ 
quûiqu0  chose  pour  les  dits  Chrétiens. 

Art.    XVII. 

ptftf   tous  Us  navires .  marchands   qui  viendront  à  Prêtt-       '         < 
b  ville  et  Royaume  de  Tripoli^  et  qui  ^^'^PP^f^tiennent 'Jf^^^^ 
pas  au   Portugal  9    auront  pleine  liberté   de  je  metcre  UMîrtfï 
sous  la  protection  du   Consul  -  de  Portugal ,    pour  ce  '*, 

qui  concerne  la  vente  et  disposition  de  leurs  effets 
et  marchandises,  si  telle  est  leur  volonté,  sans  qu*à  cet 
égard  ils.soicnt  de  manière  quelconque  emp^hés  Ou  vexés» 

A  HT.  xviir. 

Que  toutes  les  fois^  qu*un   vaisseau  de  guerre  du  Sl*^^  ^ 
Sirénissitne  &  Prince  dlegent  de    Portugal  et  sous  le  "^'  • 
papillon  du  dit  Seigneur  paraîtra  devant  la  dite  ville 
de  Tripoli  et  jettera  Vancre  à  la  baye ,     aussitôt  que 
te  Consul  de  son  /fîtes se  royale  ou  VOJ^lcier  du  vais^ 
seau  en  aura  donné  avis  ûu  Dey  et  Gouvernement  de 
Tripoli ,   ils  le  salueront  en  honneur  de  '  sa  dite  Jltesse 
Royale  par  z^  coups  de  canon  ^     qui  seront  tirés  du 
Château  et  forts  de  la  ville;  et  le  dit  navire  repondra  * 
à  ee  salut  en  tirant  le  mime  nombre  de  coups. 

Art.   XIX. 

t 

Ou  il  né  sera  permis  à  aucun  sujet  du  Sérénissime  Ap^tu» 
Seigneur  Prince  Relent  de  Portugal  de  Se  faire  Turc  **'• 
ûu  Maure  en  la  ville  de  Tripoli  (y  étant  induit  par 
une  surprise  quelconque)  à  moins  qu^il  ne  comparais*^ 
se  volontairement  devant  le  Dey  ou  Gouverneur'  avec 
le  Consul  de  Portugal  et  le  Dragoman  trois  fois 
pendant  trois  jours  et  qu^en  chaqu*un  de  ces  joure 
U  déclare  sa  résolution  de  se  faire  Turc  ou  Maure. 

Art.   XX. 

Oue  puisque  c^est  i^nsag^  des  Consuls  Européens  lUfng  êm 
ie    faire  leurs  complimens  iftu  JHlach^  lors  des  fites  de  ^•»**'» 
Ramadan   et  ,de    Bqirûtn- {Carême  "^ et    Pâques)   il    est 
déclaré  par  le  pretgnt  artûie  que  Je  Çonml  du  Séré- 
nissime 5.  Prinjife  Ji^gent.  4«»  Portugal  entrera  ensemble 
avec  les  Premiers'  Consuls  admis  à  l'audience. 

M  i  Art» 
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'^'^  Que  «c  algnns  dos  Navîos  de  Guerra  do  iSerenîs-» 
aimo  Seiibor  Principe  Régenté  de  Portugal  viere^  com 
aigiima  preza  a  Tripoli  ^  on  a  algum  outre  Porto, 
au  lugar  daquelle  Reino#  poderaolivremente  vendeUa, 
ou  dispor'  por  outfo  uiodo  della  ao  seu  proprio 
arbitrio,  sem  6er  por  alguem  vexados,  e  que  o& 
ditos  Navio8>  de  Guerra  de  Sua  Dîta  Alteza  Real 
iiao  serao  obrigados  à  pagar  Direitos  de  Âlfandega 
de  sorte  alguxna;     e  que   se   elles    houverem   mister 

Srovisues,  vireres,   ou  quaesquer  outras  consas,  po- 
erâo  livremente  comprallas  pelos  preços  que  forem 
conrentes. 

Art.  XXn. 
Que  todas  as  vezes  que  para  o  fiituro  acontccer 
que  pelos  Navios ,  ou  subditos  de  cada  huma  das  Partes 
se  faça»  ou  commetta  alguma  oousa  contraria  a  estes 
Artigos,  pedindo -  se  (por  isso  satisfaçao»  dar- se- ha 
esta,  e  înteira,  e  sem  sorte  alguma  de  demora;  e  nao 
sera  licito  quebrantar  esta  Paz,  excepto  se  for  negada 
a  satisfac^ao  pedida  ;  e  seja  quem  quer  que  for  a  causa 
do  quebrantamento  da  Paz,  sera  seguraaiente  pujiido 
com  pena  compétente. 

Art;  XXIIL 

Que  os  subditos  do  Serenissimo  Sénbor  Principe 

Régente  de  Portugal  (além  das  estipulaçoes   contidaâ 

'  neste)  gozarao  de  todos  os  priviiegiost    e  vantagens 

que  ora  sao,  ou  que  para  o  futuro  forem  concedidos 

aos  subditos  da  Naçâo  mais  favorecida. 

Art.  XXIV. 
Que  no  caso  que  alguns  dos  subdtdos  do  Serenissimo 
Senhor  Principe  Régente  de  Portugal  hajao  de  im- 
portar  ao  dito  Reino  de  *l'ripoli ,  ou  a  algum  dos  )Beus 
roKtns,  e  Pominios  quaesquer  Muniçoes  de  Guerra^ 
como  peças  de  artilharia,  espingardas,  balas,  barras 
f  de  ferro,  e  todas  ad  castas  de  madeira  propria  para 
construcçao  de  Navios',  pez»  alcatrao,  résina,  enxarcia, 
amarras,  madtros'^  bi^bta^,  ancoras,  vêlas,  e  todos  os 
mais  aprestes  de  guerra,^  'ta nto  por  mar;  como  por 
terra,  assim  como  provisSes'de  boca,  a  saber,  trigo, 
cevada,  légumes,  avéâf;  oti  cousaB  semelhantes,  nao 
pagarào  tributo  algum  »  ou  Direito  de  Alfandega^  quai* 
quer  que  seja.    '     **  "  '  *'       ^  *    '  •  * 

Art. 


\  . 
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Çu^  si  quelques  uns  des  vaisseaux  et  gtt^rre  du     .  ^ 
Sé-énissimû  S.   Prince    Régent    'de    Portugal    entrent  fg^iJ sw 
avec  une  prise  à  Tripoli ,   ou  en  quelque  autre  Port '^^  '^"^'^ 
ou  ■  lieu  de  ce  RoyMime^     ils  pourront  librement   la^'"       y 
vendre    ou  en  disposer  S  une   autre    manière  suivant 
leur  propre  arbitre  sans  être  vexés  de  personne;  et 
^ue    les  dits  vaisseaux   de  guerre  de   sa   dite  Altesse 
Jioyàle  ne  seront  pas  obligés  à  payer  les  ^droits.  d*M- 
fandega  é^ aucun   genre;    et   que  s* ils  manquaient   de 
provisions^    vivres   ou    de  quelques  autres  choses  ^   ils 
pourront    librement    les    acheter  pour    les    prix    qui 
seront  courants. 

Art.    XXn. 
Çue  toutes  les  fois  que  pour  U  futur  il  arriverait  ^^mwà- 
que    par  les   vaisseaux   ou    sujets   de   Vune  des  J^hdc '"****"'*  • 
parties  il  se  ferait  ou  commettrait  quelque  chose  con* 
traire  à  ces  articles  et  qu*on  en  demande  satisfaction, 
elle  se  donnera  pleinement  et  sans  aucun  genre  de  rè» 
tard;  et  il  ne  sera  point  permis  de  rompre  cette  paix 
à  moins  que  la  satisfaction  demandée  ne  soit  refusée 
et  qui  que  ce  soit  qui  sera  la  cause  de  la  rupture  de 
la  pfliXf  sera  certainement  puni  de  la  peine  convenable. 

Art.   XXIIL 

Çue  les  sujets  du  Sérénissmie  S.  Prince  Begent  de  Traité-  ^ 
Portugal  (en  outre,  des  stipulations  renfermées  dans  le  îr.7.*pi/* 
traité)  jouiront  de  tous  les  privilèges  et  avantages  qui  faoorisU 
*sont    on  seront  accordés  aux  sujets  de  la  nation   la 
plus  favorisée. 

Art.   XIV. 
Ou  en  cas  que  quelques  sujets  du   Sérénissîme  S,-Mtud* 
Prince  Megent  du  Portugal  voudraient  importer  dans  ^^^^ 
le  dit  Royaume  de  Tripoli  ou  en  quelqvLun  de  ses  ports 
et  domaines  quelconques  des  munitions  de  guerre^  comme 
pièces .  cC Artillerie,  fusils^  bâtes,  barres  de  fer,  et  ton- 
tes  sortes  de  bois  propres  à  la  construction  des  navires^ 
poix,  goudron,  résine,  eordage,  cables,  mâts,  poulies, 
ancres ,  voiles  ^et  tous  les  autres  appareils  de  guerre 
eoit  par  mer  ou  par  terre,  comme  aussi  des  provisions 
de  houeltè  savoir,  froment,    orge  légumes   avoine  ou 
choses  semblables  ils  ne  paieront  aucun  tribut  ou  droit 
d^Alfandega  quelconque. 

M  3   ^  Art. 
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Art.  XXV. 

Que  eeraoexpedidos,  e  dadoé  promptamente,  e  $em 
a  menor  dîflicnldade  Paeeaportes  por  parte  da  Regencia 
de  Tripoli  a  «'oùos  oa  'subditos  Commerciaiiiefi,  ou 
outros  do  Serenissîmo  Senhor  Principe  Régente  ^e 
Portugal;  conio  tambem  aoB  eeus  Navioa,  e  Embar- 
cacôes  de  Gucrra ,  e  de  Coniniercio ,  qtiando  as  cîr- 
cumstancias  assîm  o  exijao,  e  estes  se  Ihe  solîcitem» 
sejao  quaes  forem  os  fins  que  para  isso  concorrSo^  <M 
se  alleguem. 

Art.XXVI.' 

■ 

Que    iienbum    Navio    «nercante     perteneente    m 

Portugal»  ou  a  alguma  outra  Naçao,  que  esteja 
debaixo  da  Protccçiïo  èo  Consul  de  Portugal,  e  que  ce 
ache  no  Porto  'de  Tripoli,  sera  demorado  mais  que 
oito  dias  de  6ahir,  e  proseguir  sn^  viagem,  com  o 
îuotîvo  de  acabar  de  amiar  os  Navîos  dé  Guerra  do 
Governo,  ou  debaixo  de  outro  algum  ptetexto  qualquer 
que  este  seja. 

Art.    XXVIL    "  ^ 

Que  todos  os  Paquetes,  Correios  Maritimos,  ou 
outras  quaesquer  £xn,barcaçoes  de  ^viso,  em  Com* 
xnissao  do  Serenissîmo  Senhor  Principe  Regemè  de 
PonugaU  serao  tratados  com^  o  mesmo  respeito,  que 
08^  Navios  de  Gnerra  do  mesmo  Senhor;  e  toda  a 
dévida  atteni^ao  se  haverà  para  com  a  Gomintéao  de 
Sua  Altesa  Rf^al  ;  e  tanto  ao  encontro  •  epnip  &  sepa«- 
raçao,  ser^o  tratados  os  ditos  Paquetes,  Correios 
Maritimos,  ou  outras  quaesquer  £mbarobçoes  de  Aviso* 
como  âmigos;  e  se  algum  dos  Corsarios  de  Tripoli 
commetter  a  tinenor  falta,  ou  vidlencia  contra  ellea, 
oCapitao»  ou  Arraes  que  a  commetter,  sera  mui 
severamente  castîgadô»  sem  que  se  Ihes  admitCao  §uaa 
desculpais. 

Art-   XXVIII. 

Que  todos»  e  cada  hum  doe  Artigos  deste  Tractado 
ser j'o  inviolavelmente  guardados ,  e  observados  entre 
o  Serenissimo  Senhor  Principe  Régente  de  Portugal» 
e  os  Illustrissimos  Baxi,  Senhores,  e  Goveniadores  da 
Çidade,  e  Reino  de  Tripoli;  e  entre  os  Dominiot» 
e  Subditos  de  cada  huma  das  Partes  ;  e  a  Nossa  Fé 
sera  Fé  Nossa;  e  a  Palavra  No^sa  sera  Nossa  Palavra. 

Aftt. 
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"Art.   XXV..  ttoq 

Çu;U  s»ra  éépèdU  *t  âomi  prcmpUmmi  ^  sans  ZZ 
ià  Wteittd^è  difficulté  dêS  passeponts  d0  la  part  de  la  j^rtf, 
Jiegêtw0  de  Tripoli  à  iious  les  sujeâs  eommerqans  ou 
'autres  du  Sirénissime  S.  Prince  jùgenù  dà  Porùugal^ 
€omme  aussi  à  leurs  navires  et  hâtiméns^de  guerre  et 
de  eommere»  quand  Us  ^ir-eonsiances  Vexigeronli^  et 
qu'ils  les  iollieeteront  quels  que  soient  tes  motifs  qui 
à  cet  égard  se  présenteront  ou  seront  allégués* 

Art.  XXVI.     ' 

Çu^autun  >  navire  marchand  appartenant  au  Par*  Utf 
lugal  ou  à  quelque  autre  nation  qui  est  sous  la  pro*  '"*''*'• 
ieetion  du  Xjonsnl  de  Portugal  et  s^  trouv^  dans  le 
port  de  Tripoli^  sera  retenu  plus  de  S  jours  de  sortir 
et  poursuivre  son  voyage^  soit  sous  te  prétexte  d^acher 
Ver  d'armer  les  vaisseaux  de,  guerre  du  Gouvernement^ 
soit  sous  un  autre  prétexte  quel  qu'il  soitm 

"  Art.    XXVII.  , 

Oue  tous  les  Paquetboots^  Couriers  maritimes  ^  ou  Veiss*^ 
autres  hâtimetis  d*avisa  quelconques  en  commisfion  du  fJÎÎJ?, 
Serenissime  o.  P.  Regen^t  de  Portugal,  seront  traités  avec  shn,  '- 
les   wemcs  égards  que  les  vaisseaux  de   guerre  du  dit 
Seigneur;   et  on  aura  pour  eux  toute  Vattention  due 
comme  à  des  vaisseaux  de  commission  de  son  A*  royale^ 
et  tant  à  leur  rencontre  qn^en  se  séparant  d*eUx.  les 
dits  Paquehoots  ^    cOuriers   maritimes  ou  autres  bâti" 
mens  quelconques  d* aviso  seront  traités  comme  amis; 
et  si  quelquun  des  Corsaires  de   Tripoli-  commettrait 
envers  eux  la  nioindre  faute  ou  violence,  tes  Capitaine 
ou  maître  de  navire  qui  la  commettront  sefont  sévère' 
ment  punis  f  sans  admettre  des  excuses» 

Art.  xxvnr. 

Oue  tous  et  chacun  d-es  articles  de  ee  traité  se^^wutu 
ront  inviolahlement  gardés  et  observés  entre  le  Séré-^^^' 
nissime  5.  P.  Régent  de  Portugal  et  les  tris  Illustres 
Baeka.  Seigneurs  et  Gouverneurs  de  la  ville  et 
Royaume  de  Tripoli  et  entre  les  états. et  ^ipjets  de 
chacune  des  deux  parties;  et  notre  foL  sera  joi ,  et 
notre  parole  sera  notre  parole, 

M  4  AfiT. 
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Esta  Paz*  «ttabeiecîda  neste  Tratado  ««ntra  o  Sere- 
nîssîiiTO  Setthor  Prlneîpe  Kegente  de  Portugal»  tena 
Reînoa»  e  VassaUos»  e  (rlllnatrissimo  Senfaer  Juaef  Base 
Carmanaly,  Regetite,  e  Gpveriiador.  de  Tripoli  dm 
Barbaria,  aena  Herdeiroa»  e  Succeaaorea ,  dev^  aejc 
remettida,  e  iratiiicada  no  tempo  de  seia  œezea*,  p^Hi 
'depoia  diato  le  dar  princîijîo  à  aaa  obaervancia. 
Dado  Tia  Présenta  de  Deos  Nosao  Senhor  Todo  Fo- 
dero80,  à  bordo  da  Nao  de  Sua  Magestade  Fidelîasima 
Aftbnea  de  Albuquerquei  na  frente  de  Tripoli,  no  * 
dia  14  de  Maio  de  1799  da  Computaçao  Chriata, 
e  da  Hegira  Turco  1213»  e  des  diaa  da  Lua  de 
Dclhejla. 

M  senâo'  Nos  présente  o  menciouado  ArnUsticio^ 
nssim  eomo  omesm^  Tratado^  eujo  thear  jiea  assima 
inserido\  ebem  visio,  eonslderado^  ,e  eocaminado  por 
Nos  tudo  o  ijue  netlet  se  contenir  os  dpprovamos^  Rati" 
ficamoSf  e  Confirmamos  assim  no  todo ,  eomo  em  coda 
huma  dos  suas  clausuias^  e  estipulaqoes  :  promettendo 
em  Fi^  e  Palavra  lieai  observallos ,  e  eumprillos  invio» 
lavelmente^  e  fazellos  eutnprir  ^  e  observât^  sem  pet* 
mit  tir  que  se  faqa  eousa  algi^ma  em  contrario  por 
qualquer  modo  que  possa  ser»  Eem  testemunko  ^  '9 
firmeza  do  sohredifo ,  fizemos  passar  a  présente  Caria 
por  Nos  assignada^  sellada  com  o  Sello  Grande  dos 
Nossas  Armas ,  e  referendada  pelo  Nosso  Ministro^ 
Conselheiro ,  e  Secretario  de  Estado  dos  Negocios  £j- 
trangeiros  ^  e  da  Guerra  abaixo  assignado,  Dado  no 
Palaeio  de  Çuêlu:^  em  o  primeiro  de  Jgosto  do  Anno 
do  Nascimento  de  Nosso  Senhor  Jesu  Christo  de  mil 
seteeentos  noventa  e  nove. 
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Art.    XXIX.  '  I-799      ,1 

Cette  paiot   itahlie  par  te   présent  traité  entre  le  R^ifit^^        li 
Sêrinissinie    S,    Priante    Régent    de    Portugal  ^      ses  <'^» 
Royaumes  et  sujets  ^   et  le  très  illuHre  Seigneur  Jusef  'i 

Jtax  Carmanaly,  Régent  et  Gouverneur  de  Tripoli  de 
Berberie,  ses  héritiers  et  successeurs  devra  être  réex» 
hibée  et  ratifiée  dans  V espace  de  six  mois  pour  en 
suite  commencer  à  P observer.  Donné  en  présence  de  ' 
Dieu  notre  Seigneur  tout  puissant  à  bord  du  vais» 
seau  de  3.  M.  très  -fidèle  Alfonse  d^ Albuquerque ,  en^ 
face  de  Tripoli^  le  14  de  May  1799,  de  tèré  Chri- 
tienne  et  de  l*/Jégire  Turque  % 2 1^  de  io  de  la  Lune 
Delkejia. 

Et  le  dit  armistice  nous  ayant .  été  présenté  en- 
semble avec  le  traité  dont  la  teneur  est  ci*des8us  in- 
sérée» et /ayant  bien  vu,  considéré  et  examiné  de 
notre  part  tout  ce  qui  y  est  renfermé»  nous  les  ap- 
prouvons, ratifions  et  confirmons  tant  en  tout,  qu'en, 
chacune  de  ses  clauses  et  stipulations  :  promettant  en 
loi  et  parole  royale  de  les  observer  et  accomplir  in- 
violablement  et  les  faire  accomplir  et  observer,  sans 
permettre  qu'il  se  fasse  quelque  chose  contre  de  quel, 
que  manière  que  ce  soit.  £t  en  témoignage  et  as- 
surance du  susdit,  nous  avons  signé  .le  présent  docu- 
ment, Pavons  fait  sceller  du  grand  sceau  de  nos  armes  - 
et  contresigner  par  notre  ministre,  Conaeiller  et  Se-  * 
crétaire  d^Êtat  des  affaires  étrangères  et  de  guerre^ 
signé  ci -dessous.  i)onné  en  notre  palais  de  Quéluz 
le  r  Août  de  l'an  de  la  naissance  de  notre  Seigneur 
Jésus  Christ  mil  septcens  nonente  ejt  neuf. 
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(L.  S.)  Louis  Fintq  ve  Sou9A* 
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Ï799  Traité  de  commerce  entre  la  République  Fran* 
jo  uag.  ^^^  ^  2^  République  Hetuéfique,  conclu  et  signé 

à  Ptiris  le  3o  May  1799. 

[Moniteur    1799.    11.267.      (Gammaudt)  Recueil - 
.   V  T.  IV.    p.  704.] 

JLia  République  Françaisç  et  la  République  Helvéti- 
que, en  exécution  de  TarlicleXV.  du  traité  d*alUànc(^, 
conclu  à  Taris  le  2  Fructidor  an  VI.  de  la  République 
Française  [ï 9  Août  1798  *)]  et  voulant  assurer  de  la 
manière  la  plus  invariable  et  réciproquement  la  plus 
avantageuse  les  rapporta  commerciaux  des  deux  pays* 
ont  nommé,  pour  concourir  i  la  confection  d*un  traité 
de  commerce;  savoir: 

Le  Directoire  exécutif  de  la  République  Française 
d*une  ])art,  le  citoyen  Charles  Maurice  Talleyrand^ 
Ministre  des  relations  extérieures,  et  le  Directoire 
'  executif  de  la  République  Helvétique  de  Tautre  les 
citoyens  Pierre  Joseph  Zeltner  et  Améàée  Jenrur^  jmî- 
nistres  pléiiîpotentiairea,  lesquels,  après  avoir  échangé 
^       leurs  pleînspouvoirs»  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.   I. 
iMrêiM^       Aucune  des   deux  Républiques  ne  pourra  jambiâ 
Jjjj^^  prohiber  l'entrée,  la  consommation,  ni  le  transit  d'au- 
^Vnwrff.  cune  marchandise  du  crû  ou  de  la^âbrique;  de  Pautre 
'''^•«^' République  son  alliée,  sous  la  condition  que  lesdites 

marchandises     seront    accpmpagnées     de     certificats 

d'origine. 

Art.  II. 

Mxpvr^        Jamais  aucune  des  deux  Républiques  ne  prohibera 

î*^^  la  sortie  d'aucune  production  de  son  territoire,  de  ses 

'  hUdM.'  manufactures,    à  la  destination  de  la  République  son 

alliée,    si    ce   n^est  passagèrement  pour   les    blés  on 

farines ,  et  lorsque  la  même  prohibition  aura  lieu  par 

mesure  générale  envers  toutes,  les  nations;  et  attendu 

la  prohibition  actuelle  '  qui  existe  en  France  pour  la 

sortie    des    grains,     la    République    Française    ayant 

égard 
r  *•)  M.  Recueil  T.  VU.  p.  tf79.     ^ 
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égard-  an  besoin    indispensable  de  ceïte   denrée,  qu^  1799 

éprouve  la  République  ttçlvélîque,  et'  voulant  lui 
donnel:  un  témoignage  particulier  d'affection,  consent 
à  ce  qu'elle  soit  autorisée  à  exporter  annoellement 
pour  soiy  compte  du  territoire  Trani^^s  un  million  de 
myrîagrammés  de  blé  ou  farine,  sous  la  condition  , 
,de  les  faire  sortir  par  les  points  conyeni;*  de  Versoix, 
Jougnes,  Verrières  -  de- Joux  et  Bourg -libre,  sur  des 
voitures  suisses,  conduites  par  des  voituriers  suisses; 
et,  dans  le  cas  où  cette  importation  d'tin  million  de 
myrîagrammes  de  blé  ou  farine  ne  serait  point  suffi- 
sante pour  les  besoins  démontrés  de.  rMelvétie,  là 
Képublîque  Française  consent  encore  a  ce  que,  par 
des  traités  particuliers  renouvelés  tous  les  ans,  elle 
puisse  êtr€  portée  jusqu'à  quatre  millions  de  myria- 
gramn^es,  sans  pouvoir  jamais  vexcéder  cette  quantité. 

Art,    IH. 

Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  lés  marcban-  Ot^iu 
disee^  du  crû  où  des  fabriques  des  deux  Républiques  ,^*5; 
alliées,  allant  de  l'iuie  dans  l'autre,   et  qui  sont  fixés  wrrft»  ^ 
au  poids  par  les  tarifs  existans,   continueront' a  être 
perçus  d'après  le  même  mode,  mais  en  prenant  pouf 
base   la  valeur  des  marchandises,   de  manière  qu'en 
aucun   cas  ledit  droit  acquitté  ne  puisse  excéder  six 
pour  cent  de  la  valeur;   et  à  cef  effet  les  évali^ations 
de  chaque  nature  de  marchandises  seront  arrêtées  par 
les  Gouverneméns   respectifs,    qui  se  remettront  un 
état    indicatif   àes  objets   qu'ils    fabriquent  et  régie? 
ront  la   forme   des    certificats    qui   serviront  à   con*- 
stater  l'origine. 

En  attendant  qu'il  ait  pu  être  procédé  à  la  con*  < 

fection  des  dits  états,  il  est  convenu  que  la  perception 
de|s  droits  aura  lieu,  en  prenant  pour  base  la  valeui 
déclarée  des  marchandises,  sauf  aux  préposés  à  user 
di|  droit  de  les  retenir,  en  les  remboursant  sur  le 
pied  de  la  valeur  déclarée,  avec  dix  pour  Cent  en 
sus»  et  sous  la  condition  que  leç  objets  exportés  de  - 
l'Helvétie  ne  pourront  entrer  en  France  que  par  les 
bureaux  désignés  dans  l'article  précédent,  auxquels 
•era  ajouté  un  def  bureaux  du. département  du  Mont- 
Terrible, 

Art. 
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vitu  -  ^*  droit*  perçua  en  Helvétîe  sur  la  rente  en 
detaU  ;dQ8  viu8  » ,  seront  le*  mêmes  sur  les  vins  de 
Fra^jCe,'  que  sur  les  viqs  du  crû  Helvétique. 

Art.    V, 
Drtdu  Attendu  Ta  liberté  recîproqu/ç  an  transît  stipula  par 

^' ^*"'  Tarticle  pre.-^'îer,  le  droit  de  transit  ne  pourra  excéder 
un  demi  pour'  c,ent  de  la  valeur  des  objets  transités. 

Les  droits  d'entretien  des  routes,  tant  par  terre 
que  .par  eau,  ne  pourront  excéder  ceux  payés  par  les 
citoyens  de  la  République  qui  les  exige. 

Les  expéditions  en  transit  se  feront  par  acquit  a 
eantîon. 

Les  roulièrs,  voîturîers  et  bateliers,  en  entrant 
;8ur  le  territoire  de  l'une  ou  de  l'antre  République,  se 
conformeront  d'ailleurs  aux  Ipixet  règlemens  établis 
dans   chacune  d'elles. 

'  Art.    VI.  : 

9f9mta         Les  deux  Répnbliqr^es  s'entendront  pour  que  leurs 
^**      monnayes  respectives  soient   frappées  au  même  titre, 

çt  alors  il. sera  convenu  qu^elIes  auront  réciproquement 

un  cours  légal  dans  les  deux  pays* 

Art.    vu. 

Si  un  négociant,    ou  tout   autre  citoyen  François 

.vîetat  à  motirir   en  Suisse,    la  République  Helv^étîque 

s'eti^age  à  traiter  les  héritiers  on  ayant  cause,  comme 

le  feraient  les   indigènes,    et  la  réciprocité  aura  lieu 

en  France ,  lors  qu'un  citoyen  Suisse  y  décédera. 

Art.   Vm. 
Les  citoyens  Français  domiciliés  en  Helvétîe,  et  les 
citoyens  Helvétiens  domiciliés  eif  France,  -feront  viser 
leurs  passeports  par  la  nation  ou  par  le  consul  de  Ik 
nation  respe^ctive. 

!..  Art.    IXr  • 

Les  citoyens  Français  et  les  citoyens  Helvétiens  qui 
voyageront  pour  un  terme  illimité  dans  les  états  de 
de  la  République  alliée,  pourront  ressortir  avec  lès 
passeports  de  leur  nstion,  en  les  fesant  viser  par  la 
légation  où  les  consuls  respectifs,, et  en  fie  coilfiWmant  , 
aux  lois  de  police  en  vigueur  dans'  le  paylB  où  ils 
voyageront. 

Art. 
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Il  est  convenu  que  I^«  tràî¥ês  ityiv'conventîorir  que  les  Tràiui 
Républiques  Française  et  Helvétique   jityurifaient  faire  «f»« 

avec  d'autres  états,    ne' lUiisetti  jamais  à  aucun  point  ^JX^T'* 
de  rexécmion   de   celui-ci,    mais   au  'contraire   que        *' 
chacune    d'elles    fera  exv  pareil   tas    seêr   eftorts  pduv 
obtenir  les  avantages  commerciaux  dehi  Ilépubliqûé 
son  alliée.  "   •  '    '     '  ' 


-  j  -, , ■ 


Art.    XL  ,  ,     , 

Il  n'est  rien  déroge  ni  changé  aux  articles  commer*  Artki^s 
ckux  et  politique  du  traité  d'aliianee»      ,  .       ST^r*'** 

Les  ratifications  du  présent  traité  auront  lieu  dans    ''* 
l'espace  de, trois  décades,  à  compter   du  jour    de   la 
signature  et  sa  plehie  exécution  quatre  ^écades  après 
l'échange  des  ratifications.  .        ^ 

Conclu   et    signé  'à  Paris  le   ai  PraMal   an  VIL 

(50  May  1799). 

■      .  .  .  ♦         ,      .       ..^. . 

Signé:        CM.  TALi.EYnjLNp,  /. 

P.  J.   Zbltneh.  ^ 

A.  Jenser. 


Note  par  laquelle  la  Porte  a  accordé  à  f  Angle- »<»*' 
terre  la  navigation  de  la  mer  noire;  en  dat^ 

du  3b  Octobre  1 799. 

<  s 

'  '  '  ■  '  ,  '  » 

(Journal  de  Francfort  1802.  n.  285.) 

Lj  amitié  et  la  bonne  intelligence  qui  subsistent 
depuis  les  tems  les  plus  reculés  entre  la  Sublime  Porte, 
de  gloire  consolidée  »  et  la  cour  d'Angleterre,  étant 
maintenant  couronnées  par  une  alliance  fondée  sur 
les  principes  de  la  sincérité  et  de  la  cordialité  les  plus 
inaltérables;  et  ces  nouveaux  liens,  raffermis  entre 
les  deux  cours,  ayant  produit  jusqu'à  ce  moment,  de 
:  et  d'autre,  une  série  d'avantages  réciproques,  il 


part 


n'est 


j 


j«a    Actes  nUAifi  à  la  Convention  muifjitime 

-,   «S-     ~ 

\%x>\4ctts  relatifs  à  la  Convention  maritime  signée 

y  ?**•  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Russie  en  date 
du  '^  Juin  1801  placée  plus  batu  Supplém» 

T. //.p.  476. 

a. 

Déclaration  explicatoire  de  la  nàe  seétion  de  Var^^ 

eiele  5.  de  la  Convention  conclue  entre  VÉmp.  de 

Russie  et  S.  M.  Britannique  le  ^  Juin  1 80 1 1  lignée  le 

^•^  Octobre  de  là  ^nême  année  *)^ 

(loipr.  8ép.  de  rimprimerie  Impériale  1802  fol^ 

X  QUT  prévenir  qu'il  ne  8*e1eve  au'cnn  sujet  de  dout# 
ni  dé  meêentendu  sur  le  contenu  de  la  seconde 
Section  de  rÂrticlè  IIL  de  la  Convention  conclue 
le  ^  Juin  1801  entre  Sa  Majesté  r£mpéreur  de  toutes 
les  Russies  et  Sa  Majiesté  Britannique,  les  dites  .hautes^ 
Fartiea  contractantes  sont  convenues  et  déclarent  que 
la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation,  accordée 
par  le  dit  article  .aux  sujets  de  la  puissance  neutre. 
ne  les  autorise  point  à  transporter  directement,  en 
tems  de  guerre ,  les  marchandises  et  les  denrées  âes 
Colonies  de  la  puissance  belligérante  dans  les  pos- 
sessions continentales,,  ni  vice  versa  de  la  Métropole 
dans  les  Colonies  ennemies,  mais  que  les  dits  sujets 
doivent  jouir  néanmoins  pour  ce  commerce  des  mêmes 
avantages  et  facilités,  dont  jouissent  les  nations  les 
plus  tavorisées  et  nommément  les  £tatB  Unis  dû 
TAmérique. 

£n  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  de  leurs 
dltejs  JVlajestés  avons  signé  la  présente  Déclaration  et 
y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes.  A  Moscoti 
le  ^Octoore  i8oi. 

(L,  S;)        Le  Prince  nn  KovnAKtv 
(L.  S.)         Le  Comte  i>e  Kotschoubeyi 
(L.  S.)         St.  Hblsns. 

*}  Cette  Déclaration  k  été  ratifiée  par  l'Emperettr  en  àd'tt 
de  St..  Petersboiurg  le  .13  Jaaviei:  aSot*  .  > 


^   ^ 


/ 

/ 


flrfw  ia  Gr.  Brit.  ti  ta  Rutsie. 

Acte  d'accession  de  S,  M.  Danoise  à  la  Converi-  igoi 
tion  et  aux  articles  séparés  conclus  à  St.  Pete^rs-  i\  oa^ 
bçurg  le  ^V  ^^^^  »  8©  i ,  entre  S.  lU  l'Empereur  de , 
ictutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  du  royaumê'uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  de  Vlrlmde  ainsi  qu'aux' 
articles  arrêtés  à  Moscou  le  ^Oct.  igoii 

(îtnpr.  en  Fr,  et  Dan.  k  Copenhague  i8oi,    chès  le 

Directeur  Jean  Frefl.  Schuhz  Imprimeur  du  Roi  et  de 

Tuniversîté,  8.  et  aé  trouve  de  même  dans  SciiMiUT 

Fhiselvjh:  DarsteLlung   d.    I>àn.  NeutralitàtS'^ 

Systems,  HeftlV:  p.  a^i.)  ./ 


Au  nom  de  la  trèa-  sainte  et  indîvîaible  Trinité, 
a.  Majesté  TEmperenr  de^  toutes  les  Russîes    et  Sa 


S        .  .  . 

Majesté  le  Roi  du  Ro/aupie  uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  de  rirlande,  ayant  par  une  suite  de  Leur  désir 
niutuel  de  terminer  de  la  manière  la  plus  équitable 
iea  diiïereuds  survenus  entre  £lles  et  '  encore 
iCiitre  la    Grande   Bretagne  .et    les    autres    Puissances  _    < 

maritimes  du   Nord,    au  jBujct   de   la   navigation    de  ! 

leurs     sujets    respectifs,      conclu    une    Convention!  i 

signçe  nar  Leurs  Plénipotentiaires   à  St.  Peter^bourg  .\ 

le  -f^Iuin  de  la  présente  année»  et  Leur  commune  sol* 
licitude  ne  s'étendant  pas  seulement  k  prévenir  de  sem* 
blables  altercations  k  Ta  venir,  et  les  troubles  qui 
pôurroient  en  être  la  suitç ,  par  la  fixation  et   Tappii-  ^    i 

cation  k  Leurs  monarchies  respectives  des  principes 
et  dea  droits  de  la  neutralité  ;  mais  encore  à  en  rendre 
le  aystéme  commun  et  également  avantageux  aux 
Pdisaancea  maritimes  du  Nord,  il  a  été  stipulé  par 
l'article  9»  de  cette  Convention,  que  Sa  Majesté  Danoiae 
aeroit  invitée  par  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les 
Rusaies^     aa  nom    des   hautes   parties   contractantes  ' 

à  accéder  a  la  dite  Conventioi^;  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Dannemarc  et  de  '  Norvège ,  animée  des  ^nèmes 
sentimens  de  pi^ix  et  de  conciliation,  désirant  d^éloignèr  J 

tout  ce  qui    a  pu   ou  pourroit  k  Tavenir  «Itérer  çla  ■ 

SuppUm,  T>lIL  N  ■      bointe  - 


19^    ÂSiS  ntatrfs:  à  la  CpnùsntÎM  miiritime 

|Oqj  bonne  intelligence  entre  Elle  et  Sa.Majeaté  Britan- 
nique >  et  de  rétablir  cet^e  ancienne  barmonie*  entiè- 
renient 'sur  l^ancien  pied  ainsi  que  Vetat  des  cho3ea, 
tel  qn'il  subsistoit  par  le.^  Traités  et  Gonventiona  avep 
la  Grande  Bretagne ,  Sa  dite  Majesté  n'a  point  bésité 
de  se  tendre  à  ^invitation  qui  Lui  a  été  faite  d*ac^ 
ced^r  à  la  dite  Convention  signée  à  S(.iPetersbo^rg 
le  ^Juin  dernier. 

'  '  Four  parvenir  à  ce  but  salutaire  et  ddnner  a  cet 
acte,  d'accession  et  k  l'acceptation  Afi  Sa  Majesté  Inir 
périale  toute  l'autenticité  dont  il  est  susceptible  et  le 
revêtir   des  solemnités  d'usage  »    C4ettr0  dites,  Majestée 
ont  nommé   pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:    Sa 
Majesté  Danoise  :  le  Sieur  François  Xavier  Joseph  Comte 
ide  Dannesklold-Lowendal  et  du  Saint  £tnpire»  Cbe« 
y  aller  de  l'ordre   de  St.  Jean  de  Jérusalem,   Général- 
Major  à  son  service^  Chef  de  son  corps  de  la  marine 
et  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire auprès  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes.  lea 
Russies;  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Bus- 
aies»  le  Sieur  Alexandre  Prince  de  Kourakin,  son  Vice- 
Chancelier»  Conseiller  privé  aétuël.  Ministre  du  Con* 
aeil  d'état»   Chambellan  actuel,  Grand  Chancelier  de 
l'ordre  souverain  de  St.  Jean  de  Jérusalem,   et  Ch^ 
^   valier  des  ordres  de  Russie  de  Sr.  André,  de  St.  Alexan- 
dre Nevsky»    de  St.  Anne  de  la  première  classe,   >de 
ceux  de  Prusse  de  l'Aigle  rougè,   de  ceux  de Danne- 
marc  du  Dannebrog  et  de  la  parfaite  Union  et  Grand 
Croix  de  l'ordre  souverain  de  St.  Jean  de  Jérusalem; 
et  le  Sieur  Victor  Comte  de  Kotschoubey,   son  Con- 
seiller privé  actuel,  Mhiistre  au  Département  des  affai- 
res étrangères.  Sénateur,  Chambellan  actuel,  et  Che- 
valier   des    ordres    de  St.  Alexandre  Nevsky,    de  St. 
V^^dimir   de    la   seconde   classe   et   Commandeur   de  " 
Tordre  souveraîn   de  St.  Jean  de  Jérusalem;,  lesquels» 
après    avoir  échangé-  entre   eux   leurs    pleinpou voira» 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  conclu  et  arrêté» 
que  tous  les  anifcles  de  la  Convention  conclue  entre 
Sa  Majesté   l'Empereur  de    toutes   \tn   Russies  et  Sa 
,    Majesté  le  Roî  du  Royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  de  l'Irlande  le  -^luin  de  la  présente  année,   ainsi 
que  ceux  séparés  qui  y  sont  joints  et  ceux  additionela 
arrêtés  le  ^^  Octobre  1801,  entré  les  plénipotentiaires 
de  Leurs  dites  Majestés  en  toutes  leurs  clauses  »   con- 

ditiont 


V   eiÊÈf£  ià  Gr.Erit..  é  h  Huisie.  i9f 

'  âiâoiM  et  obligations,  àônrenti  èbe.  regardés  çômxn^  I8OF 
à^ils  étoient  fakss,  contenus  et  arrèteB  de  mât  à  mot 
entre  Sa  Majesté  Oanoiae  et  Sa  .Majesté  Impériale  de  , 
^toutes  lés  Aussies  elles  mêmes,  en  qualité  de  {parties 
*  principales  contracuntes ,  aux  diilerences  prèé«  qui 
résultept  de  la  nature,  de;^  T^raltés  et  engagemens  anté- 
cederaraent  subsîstans  entre  le  Damiemarc  et  l'Angle! 
terre,  dont  la  continuité  ^et  le  renouvellement  sont 
assurés  par  la  susdite  Cpnvention  et.  avec  la  stipula- 
tion expresse  de  la  part  des  hautes  parties, qontractaii tes 
et  accédante  que  la  stipulation  de  rartiçle  2^  des  ^articles 
additionels,  signés  à  Moscoà  le  ^^  Octobre  18L01 ,  par 
les  plénipotentiaires  de  Leurç  Majestés  Impériale  jet 
Britannique,  qui  fixe  que  les  jngem^ns  en  dernier 
ressort  des  causes  en  litige  sero'nt  évoqués  en  Russie 
au  Sénat  dirigeant  .et  dana  \i  Grande  Bretagne  au 
Conseil  du3pî,  doit  s'entendre  p^r  rapport  au  Dan* 
nemarc,  que  les  dits  jugeniens  y  seront  évoqués  par 
devant  le  tribunal  suprême  de  ce  Royaume. 

Afin  de  prévenir  toute  inexactitude  «  il  a  été  con- 
venu que  la  dite  Convention  signée  le  -^Juin  les 
articles  séparés  y  annexés  et  ceux  additionels  arrêtés 
le  ,*ij  Octobre  18^01^  seroient  insérés  ici  mot  à  mot 
et  ainsi  qu'il  suit^ 

Ici  suit  la  convention  du  -^  Juin  avec  les  2  Articles 
séparés, 9    et    les    4  Articles    additionels    du  -^  Oct, 
telle  qu^elle  se  trouve   danf  mes  Sttpplérn,  '^11.  * 

p*4'j6  et  suiv**).  *.     '^r,»../ 

En  conséquence  de  tovit  quoi  Sa  Majesté  le  Rei 
de  Dannemarc  accède  en  vertu  du  présent  acte  à  fa 
'  dite  Convention  et  aux  dits  Artides  séparés  et  addi- 
tionels, tels  qu'ils  soAt  transcrits  ci  -  dessus  sans 
aucune  réserve,  ni  exception,  déclarant  et  promettant 
d'^en  accomplir  toutes  les  clauses,  conditions  et  obliga- 
tions,  en  ce  qui  la  concerne;  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russics  accepte  la  présente  Accession 
de  Sa  Majesté  Danoise  et  promet  pareillement  d'en 
accomplir  à  son  égard,  sans  aucune  réserve,  ni  exception 

N  2  .         tôt» 

♦)  La  déclaration  explicttivo  du  ^%  Op^.  placée  ci-destas 
prfiOa.  n'cit  poixit  insérée  dans  le  prêtent  acte,  n'ayant 
été  vaûCiée  pav«S.  M.  rËmp.da  toutes  les  Riuisiei'qa'ea 
dato  dn  i3janr.  2802. 


M 


I9<$     Actes  relatîfi  h  là  Cotwtntiàn  "Maritime 

iSOI  tonales  Articles,  clauses  et  conditibins  contenus ^ans 
la  dite  Convemioj^,  les  dits  Articles  séparés  et  addt- 
tionels  insérés  ci-dessusv  .   *   «. 

/^Les  Ratifications  dn  presejit    acte    d'accession   et 
d'acceptation  seront  échangées  dans  Teepace  d^  deux 

•    mois/ 01)  plutôt  si  faire  se   peut,  et  seront  en  même 
tems^  exécutées   le    plus    promptenient    possible,     les  ; 
stipulations    de  la    dite    Convention,      eu    égard   an 
rétablissement  plein  et  entier  de  Tétat  des- choses  tel 
^u*il    existoit    avant    Tépoque    des  mesentendus    qui 

-   se  trouvent  heureusement  levés  dans  le  moment  actuel. 

En  foi  de  quoi  nous  Souissignés»  en  vertu  de  nQS 
pleinpouv^oîrs,  avons  signé  le  présent  acte  et  y  avons 
apposé  le  cachet  de  nos  armes.   . 

..    Fait  à  Moscou  le  |^  Octobre  i8oc. 


(L.  S.)      F.  X.  J.  Comte 
LôrrBisnAL. 


(L.  S.)     Le  Prince 

DE  KoVRuilil-K. 

(L.  S.)     Le  Comte  nk 

KOTSCHOUBET. 


C. 


Acte  Ûl  accession  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suêdç 
à  la  Convention ,  conclue  à  St.  Petersbourg  fan 
1 8o  1 ,  le  y  Juin  entre  Su  Majesté  le  Roi  du 
Royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et  de  Vlr-» 
lande  et  Sa  Majesté  l'Etnperemr  de  toutes  les 
Russies  sur  le  commerce  et  la  navigation  neutres 
en  tems  de  guerre.  Arrêté  et  signé  à  St.  Peters- 
hourg  le  \%Mars  i8os:  ratifie  à  Stockholrri  te 
x6  Avril f    et  à  St.  James  4e  6  Mai   de^  la 

m,ême  année. 

(D*après  Timprimé  de  Tlmp;  Hojalç  a  Stockh.  1803.  4) 

jL\ous  Gustave  Adolphe  par  la  grâce  de  Dieu^  Roi 
de  Suède*  des  Qotks  et  des  Fandales  etc.  etc.  Héritier 
de  Dofiemarc  et  de  ^  Norvège  ^  Duc  de  Slesvic 
Bollstêint    de^  StormarU  et  de  Ditm^rsen,    Comte 

.  .  d'Oldcn- 


^tre  ta-  Gr.  BriiL  it  k  MwsU^         I97 


d*  OldefihoTirgr  et  de  Delnienhf^rst  etc.    Savoir  faisons  :  ifiQI 
4)ti' ayant    résolu^     diaprés     IHuvitation   préalable  du 
Sérénis^ime     et  ,  très  puissant      Prince    et     Seigneur^ 
George  IlL^    Ixol'   du    Royaume    Uni  de  la  Gr  ait  de 
JBretngue  et  de  Irlande^  Défenseur  de  la  Foi 9  jOue 
de    Bronsvic  et   de   Luuehoiifg  ^   Archi-  Trésorier  et 
*Mlecteuv  du   Saint;   Rmpire^  Romain  9    d" accéder  à  la 
Convention  9  conclue  en  date  du   17  Juin  i Soi  9  entre 
Sa  dite  Majesté  et  Sa  Majesté  P Empereur  de  Toutes , 
les   Russies  y    comme  aussi    aux   Articles  Séplarés^   et 
à  ceux'   Addition  et  s   signés    d  la    suite    dHeelle;   en 
exécution  de  ^  It^quelle  Résolution   susmentionnée  9    iin 
acte  formel  d'Accession   tant  à  la  dite    Convention^ 
éfir aux    dits    Articles     Séparés    et  Additionels  9  vint 
d'être  atrètéy  dressé^  signé  et  scellé  à  St.  Petersbourg 
le   30  Mars  de  C année  présente 9  par  les  Plénipoten* 
tiaires  des  deux  Hautes    Partiel  9    à  cet  effet  spécia- 
lement autorisés {  savoir  de  Notre  part 9  Notre  Amê 
et    Féal ,      le    Sieur    Baron    Court   Louis    Bogislas    • 
Christophe  de  St€din^k9  Un  des  Seigneurs  de  JD^otre 
Royaume 9   Notre    Ambassadeur     Extraordiriaire    et 
Plénipotentiaire    anprtiS   de    Sa   31^ esté  l* Empereur 
de  tontes  les  x^t^sies  9  LietiteHant  Oéftéral  dans  Nqs 
Armées  9   Chambellan ,    Chevalier  et  Commandeur  de 
Nos   Ordres  i     Chevalier  de  Mfelni  de  Russie  dé  Se, 
André 9    Chevalier    Grand-  Croix  de    Notre  ^  Ordre 
de    VEpéè9      Chevalier  :  de  ceux     de    Russie    de  St. 
Alexandre  Newsky  et    de   St.  Anne  de  la  Première      _ 
Classé  9'  et  kjltevalièf   de  celui   de   France  pour  les 
JUvites    Milit aires:    et   de  la  part  de   Sa  Majesti 
le   Roi  du  Royaume   Uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
de  V Irlande  9     le.  Sieur  Alleyne9     Lord  Baron    St. 
IfelenS9  Pair  du  Rc^aume   Uni  9   du   Conseil  de    Sa 
dite  Majesté  et  Son  Ambassadeur  Eittraordinaire  et 
pténipotehïiàire  muprès  de  Sa  Majesté  V Empereur  de 
ttmèes  'hs'  RU^Si&s:    leffuel  acte  d  Accession  tant  à  la 
Convention  susm^tionnée  qu'erses  Articles^    est  ici 
inséré  de  niQt  à.  mot ^^   et  ainsi  qu'il  suit:  ^ 


t  " 


:m. 


«•» 


.  -  -  *  «   .»-•♦• 


_•*  *■ 


Au  Nom  4eMP'ks-Saifjte,flIndi<^^^^       Trinité, 

Sa  Mafesie  te  Ho!  du  Boyiwijw  Uni  4^Jk  Grand© 

Bréta^e  fet  de  Tlriande,  et  S^M^imè  VEaifeteuxM 

toiÉtèë  la  Rp«?ie«  ayant  tari^Hl*  Rar  rmlà  Convention, 

N  5  conclue 


<5-   «'« 


1^8    À^tf^  relatifs  à  la  Convention  nmritîme 

igOl  conclue  à  Saint  Fetersbourg  le  — r^^  Juin    MU    Huit 

Cent  lin,     les  âiffévenâs  qui  s'étaient    élevés    entre 
elles ,  sur  les  Droits  de  la  Navigation  neutre  en  tem» 
de  guerre,   et  Sa  Majesté  le  Roi  dé   Suéde,  conduit 
par   le    désir    d'applanir    et   concilier    égalem^t    le^    ^ 
disseiuions  qui    subsistaient  sur  le, même  sufet  entre 
Elle  et  Sa  Majesté  Britannique,  ayant  consenti  à  Finvi- 
tation  qui  Lui  a  été  /aite,  d'accéder  a  la  Convention 
\       susmentionnée.    Leurs   dites   Majestés   ont   cboisi  <;t 
liommé  pour  cet  eife(  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède,    le  Sieur  Baron  Cour( 
Louis    Bogislas    Christophe    de    Stedingk,     un    de« 
Seigneurs   du  Royanme  de  Suède ,    Son  AmbasçadeuK 
Extraordinaire  et;  rlénipotentlaire  auprès  de  Sa  M^jestQ 
Impériale  de  toutes  les  Russiea,    Lieutenant  Général 
dans   Ses  Armées,     Chambellan,    Chevalier  et   Com- 
mandeur de  Ses  Ordres,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Russie 
dé  St.  André,   Chevalier  Grand-  Croix  de  .àon  Ôrdri^ 
de  TEpée,  Chevalier  de  ceupc  de  Russie  de  St.  Alexanr 
àte  Newsky  et  de  St.  Anne,  de  la  Première  Classé,  et 
Chevalier  ide  celui   de  France  pour  lee  Mérites  Milî» 
taires;  et  Sa  Majesté  Je  Roi  du  Royaume  Uni  de  U 
Grande  Bretagne  et  de  l'Irlande,  Alleyne  Lord  I^aron 
St.  Helens,   Pair  du   dit  Royaume.  Uni,    du  Conseil 
Privé  d^e  Sa  dite  Majesté,    et  son  Ambçissadeur  l^xtra* 
^    ordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa^  Majesté  l'Empe- 
reur  de   tQuteâ   lea   Russies;    lesquels,    après    avoir 
échangé  Leurs  pleiOLpouVoirs  trouvés  en  bonne  et  due 
forme  t  ont  arrêté  ^t  conclu^  ce  qui  s^it; 

Art*    I« 

Sa. Majesté  le  Roi.  de  Suède  accède  par  la  pr^^t^^ 
Transaction  avec  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  y^ 
(U  la  Grande  BréitagUtf  et  de  rirîan4«»  •  à  1^  Çpnyçfi^  ' 
tiOn  qAij  a  été  conclue. entre  Sa  dite^Mi9^estéi|!it  l!£pA^ 

pèreutMe  toutes  lei^Russies,  le  ^^^^::^  Juin  ,  Mil  Huit 

'     Cent  Un ,  ainsi  qu'au  premier  Article  Séparé  qui  y  *èàï 

joint,    et  à  ceux  Additîonels  arrêtés  le  î~^  Octobre, 

Mil'Mtot  ÇentJLÎu,  >V>tti'eïtarit  et  Vénglte'ant  d*ûb- 


>  ,^ 


servè^-^etiîicebîiiplïr  WHBfee  lés  StiptfTatîons,  >(2Iauses  et 
i^tic%  q^r'îr^s©nt'êowlenus,î^cote  ;ri  Sa 'Mafertfi 
en  eut  été  VàkHe  pr ineipale  contractante  i    a»k  ^«UftVw. 

rence» 


i9ftre  ta  Gr.BrU.  et  ta  Ru$m.        199' 

rences^près  qui  résultent  de  la  teneur  des  Traités  et  ffioi 
£ngageiii€n8  existant  eatre   la  Suède   et  rAngléterre, 
et  qui  doivent  être  renouvelles  et  confirmés  en  vertu 
de  la  susdite  Convention, 

>  • 

Art.    il 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande  reconnaît  de  son  coté  Sa: 
Majesté  le  Roi  de  Suède  comme  Partie  Contractante  de 

la  Convention  conclue  à  St.  Petersbourg  le  — r-*^  J^int 

Mil  Huit  Cent  Un  »  et  S'engage  de  1^  manière  la  plus 
formelle  d'observer,  exécuter  et  accomplir  a  son  égaies  , 
dans  ^oute  Ic^ur  étendue,  les  Stipulations,  Clauses 
et  Articles  de  la  dite  Convention,  et  du  dit  premier 
Article  Séparé,  et  de  ceux  Additionels;  aux  diirérences 
près,  qui  résultent  de  la  teneur  des  Traités  et  Enga- 
gemens  existans  entre  la  Suède  et  l'Angleterre,  et  qui 
doivent  être  reno'ivellés  et  confirmés  en  vertu  de  la 
i^sdite  (Convention. 

Art.  m. 

V 

Il  est  convenu  que  les  ju gemens'  en  dernier  res- 
sort des  causer  en  litige,  lesquels,  d'après  l'Article 
Second  des  susdits  Articles  Additionels,  doivent  être  ^ 

évoqués  dans  la  Grande  Bretagne  au  Conseil  du  Rpir 
et  en  Russie  au  Sénat  Dirigeant,  seront  évoqués  en 
Suède  par  devant  le  Tribunal  suprême  en  Suédois 
Hôgsta  Domstolcn. 

V  ^Art,    IV- 

Afln  de  prévenir  toute  inexactitude,  il  a  été  convenu 
que    la   dite  Convention   ainsi   que  les.  dits  Articles       , 
Séparés  et  Additionels  seraient  insères   ici  4e  mot  a  ^ 
mot,  et  ainsi  qu'il  suit:  ; 

\{Ici  suit  la  convention  dy,  -fif  Juin  avec  les  2  arti- 
cles séparés  ejb  les  articles  additionels  du }-$ç  Octobre 
tels  qu'ils  se  trouvent  d.  m,  Siippl.  T.  IL  p.  476,  mais 
non  la  declaraiion  placée  plus  kant  dans  le  présent 
volume  /;.  192.)  .  , 

Le  présent  Acte  {TAccesiîon*  sera  ratifié  en  bonne 
et  due  forme,  et  les  RatijBcations  éeUairgées  à  Londres.. 

N4  dans' 


tco    Àdes  ntatifs  à  la  Convmtim  maritime 

1801  ^'^*  Tespaée  de  cleux   mois,    on   pluc&t  si  faire   se 
peut  9  après   le  jour  de  la  «ignature,  " 

En  foi  de  quoi«  Nous  Soussigné?^  en  vertu  de  Nop 
'    Pleinpoiivoirt»,  avons  signé  le  présent  Acte,  et  7  avons 
apposé  le   cachet  de    nos  armeii. 

Fait  k  St.  PetcrsbQurg  le  J^.  Mars.     Mil    Huit 
Cent  Deux. 

,.  (L.  S.)     Counr  Stevi^ok.        (L.  S.)     St.  Hblmns* 

A  ces  çan^e? ,  Nouj  avons  voulu  ratifieri»  confirmer 
et  acqepter  le  susdit  Acte  d'Acce^eion  avec  tous  ses 
Articles,  Points  et  Clauses,  comme  aussi  par  ces  pré» 
sentes*  Nous  Tacceptonst  contirinons  et  ratifions; 
promettons  et  nous  engageons  de  la  manière  la  plus 
solemnelle  qtie  faire  se  peut,  de  remplir  et  d'observçf 
sincèrement,  ,  fidellement  et  loyalement  toutes  les 
stipulations  comprises  dans- le  dit  Acte  d^ Accession. 
£n  foi  de  quoi  Nous  avotis  signé  les  présentes  clé 
Ndtre  Propre  Main  et  l'avons  fait  munir  de  Notre 
'  gr^nd  Sceau  royal.     Fait  à  Stockholm  le  Seizième  jour 

du  Mois  d'Avril,  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  de  deux; 

(L.  S.)  GusTAvu  JjyoLrHK*    v 

JP.  d*Mhr(fnheimé 

m 

Régis    Britanniariim   Ratiflcatio, 

%  'Georgius  tcnius,  Dei  Gratia,  Britanniarum  Rek, 
Fîdei  Defensor,  Dnx  Brunsvicensis  et  Luueburgehcis, 
Sacri  Roman*  Imperiî  Arcbi-  The-aurarius  et  Princeps 
Elector  etc.  Omnibus  et  singulis  ad  quos  praesentes 
hae  literae  pérvenfïrint  Salutem  !  Çhiandoquidem  Instru* 
menium  quoddam ,  Accessipnem  Boni  Fratris  Nos^ri 
£ustavi  Adolphi  Svccortim,  Gotbornm,  Vandalorum- 

?ue  Régis,  Haeredii»  Daniae  et  Norvegiae,  Ducîa 
lesvici,  Holsatiae,  Slormarîaé  et  Dijtmarsiae,  Çomitis 
!n  Oldenburg  et  Delmcnhor&t,  ad"  Conventionem  (cum 
Articnlis  Separatis  et  Ad^cripti»)  inter  nos  et  Bonum 
Fratrem  Nostrum  Akxandrum  Primum  Tptiiis  Russiae 

Imperatorem,  Sli.  Pctersburgae,  die  IffîïïîiîL^Î::::  Menais 

»       ■  •'  •       •« 

'  '   Junu, 


jntretaGr.  Brit  tt  la  RusiU,        doi 

JuniU  ajiilo  Dominîy  Millelinao  Octlngenteg'imo  Primo,  fCoi 
côDclueara»  quam  Acceptation em  eju^dem'  ex  Parte 
Noatra  atque  dicti  SerenisAimi  ImperatorU  contlnens^ 
per  JMinif^tros  rienipOtenttarios  biiu:  Noatri  Boni  Fra« 
trU  totlns  Russiae  Imperatoria  eupramemorati,; 
lllinç  antem  Boni  Fratri»   Nostri  Régis  Svedae,  Su. 

Peterabnrgae  die  ^J^l^^^^nxo  ^^ï^*"  Martii  proxioK^ 
e1ap«i,  Instninientis  Separaiîs  conctusnm  ^ignatumque 
fuerit»  forma  et  verbia  quae  aequuatur: 


(Fiat  inaertio.) 

Nos  viao  perpensoqne  In6tn|mento  acceasionit 
atqiie  Acoeptationis  ^ùprascripto,  idem  in  omnibus 
et  aingullft  ejus  ArticuliA  et  Claiisnlis  approbavimua, 
ratnm  «  gratiim  firmnmque  habuimua ,  aient  per  prae^ 
•entes»  pro  Nobii>,  Haeredibua  et  SuCcessoribua  No8tri:9, 
idem  approbamua,  ratnm,  gratum  firmumqne  babe- 
mua;  apondentes  et  in  Verbo  Ke^îb  pronjittentea, 
nos  omnia  et  t^ingnla,  qnae  in  prardîcto  In<trnmenro 
continentnr,  sincère  et  bonà  fide  praeatituroa  oc 
obaervaturos ,  neqne  passnroa  nmquam,  qiiantum  in 
Nobîs  ei't,  ntaquopiam  violenfur,  aut  ullo  modo 
iiadem  in  contrarium  eatur.  In  quorum  omninm 
taajorem  fidenti  ac  robnr,  hiace  praeâenribus,  Manu 
Mostrà  Regià  aignatia.  Magnum  Noainim  Britanniarum 
Slgillum  appendi  fecimua.  Qnae  dabantur  in  Palatio 
Nostro  Divi  Jacobi,  die  Quinto  Menais  Maji,  Anno 
Domini,  Millesimo  Octingenteaimo  Secundo,  Regnique 
Nostri  Qnadragesinio  Secundp. 
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ao»      Convmiioh  entre  S.  M,  Britmnique 

1802  Conventiott  betwem  the   United'  Siatés  and 
'^•^•^  Great  Brîtain: 

(Acts  passM  at  the  Vlith  Congress.)  ^ 


Di 


IftlctiUie»  having  arbea  in  the  exécution  of  the 
aixth  articule,  of  the  tr^aty  of  amity*  commercj^  and 
navigation,  concludeid  at  London  on  the  fourth  day 
of  Novèmher,  one  thousand  seven  huhdred  and 
ninety  four,  between  his  Brîtannic  majesty  and  the 
United- States  of  America,  and  in.  conséquence  theréof 
the  proceedings  of  the  commissionero  under  ihe. 
eeventh  article  of  the  same  treaty,  haring  been, 
autpended  ;  the  parties  to  the  said  treaty  beîng  equally 
desiroas,  a»  far  as  may  be,  to  obviaté  çuch  àllTicuIties, 
hâve  respectively  named  Plenipotentiaries  to  treat 
and  agrée  re^pecting  the  same;  that  is  to  say,  his 
Britaunic  majesty  ha«  named  for  his  plenipotentiary, 
the  right  honorable  Robert  BanlisJenkinson,  commonly 
calied  Lord  Hawkeâbury,  one  of  his  maje^ty's  mot^t 
honorable  Privy  Council ,-  and  his  principal  Secretary 
,  of  State  for  foreign  affaira:  and  the  Président  of  tlie 
United- States,  by  and  with  the  advice  and  consent 
of  the  Senate  thercof,  bas  named,  for  their  pleni- 
potentiary llufus  King,  £sqiijre,  -minister  plenipoten- 
tiary of  the  said  United-  States  to  his  Briunnic 
œajesty,  who  bave  agreed  to  and  concluded  the- 
'  foUowing  Articles: 

Art.  L 
In  Satisfaction  and  discharge  of  the  money  wbich 
the  United- States  might  bave  been  liable  to  pay  in 
pursuance  ofxthe  provisions  of  the  said  sixih  article, 
which  is  hereby  declared  to  be  cancelled  and  annul- 
led,  except  so  far  as  the  same  may  relate  to  the 
exécution  of  the  sa^id  sevenih  article,  the  United  -  States 
of  America  hereby  engage  to  pay,  and  hi»  Britannic 
majesty  consents  to  accept  for  the  persong  described 
in  the  said  sixth  article,  '  the  sum  of  six  hundred 
thousand  pounds  sterling,  payable  at  the  tlmes  and 
place,. and  in  the  manner  foUowing  that  is  tp  say: 
the  said  sum  of  six  hundred  thousand  pounds  sterling, 

shaÙ 
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et  ks  Etais -^  Urdf  êAnAi^ùi.         303 

Convention  signée  entre  la  Grande  Bré-  i%oz 
tagne  et  les  Etats-Unis  d*Ainérique;  à,'^^: 
Londres  le  8  Janvier  1 802. 

{Traduction    privée) 

J^€S  difficultés  étant  survenues  dans  t exécution  du,  . 
y leme  article  du   traité  d^ amitié  ^    de  commerce  et  de. 
navigation  signé  à  Londres  le  ^Novembre  1794 >  entre      *   ^ 
S.  M.  Britannique  et  les  Etats-Unis  d^Amériq^e9  et 
les  opérations  des  commissaires  nommés  en   vertu  du, 
y Jlemt article  du  dit  traité  ayant  été  suspendues  en 
conséquence^    les   parties  contractantes    ^a    dit   traité^    ^     \ 
ayant  un  désir  égal  d^écarter  autant  quHi  est  possible 
de    telles  difficultés  ^    ont   nommé    respectivement  des 
plénipotentiaires  pour  traiter  et  conclure  à  cet  égard; 
savoir  S,  M*  Britannique  a  nommé  son  plénipotentiaire 
le  très  honorable  Robert  Banks  Jenkinson  communément 
appelle  Lord  Hawkesbury  «   membre  du  très  honorable 
Conseil  privé  de  S,  M:  et  son  principal  secrétaire  d*élat 
pouf  les  affaires  étrangères  ;  et  Ip  Président  des  EtatS' 
Unis  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du.  Sénat 
d^ieeux  a  nommé  pour  leur  plénipotentiaire  'Httjus  King  - 
Msquire  ministre  plénipotentiaire  des  dits  Etats-Unis 
près  S.  M.  Britannique  t   lesquels  ont  arrêté  et  conclu 
les  articles  suivans: 


I 


;-s 


Art*    I. 

Pour  le  payement  ^t  Vacquittement  des  sornihes  que  Somnus 
Us  Etats -^  Unis  pourraient  avoir  été  tenus  de  poyer  ^^^^ 
en  eonsiqueni^  des  dispositions  du  dit  artièle  VL  le-  d»  Vétru 
quel  €st  par  là  déclaré  anéanti  et  annuliez  eoùcepti  pour  ^^g^f^ 
autant   quHl   peut    se   rapporter  à  Vexecution   dudit 
yfjeme  article  f   les  Etats-  Unis  ^Amérique  s'engagent 
par' la  présente  de  pê^er^   éC  S.  M.  Britannique  con» 
sent  d'ace^epter  en  faveur  des  personnes  designées  dans 
h  dit  '  Tf^J*»*  àrtkte}*ië'SOihme  d^  sioi  *  cent  mille  livres 
StcfUHg  paycâtil»^aim   époques  e^  place  et  de  la  ma^ 
iééfj  $«i^anm',''sav&ïPi    la  dire  Somme  de  skc  cent 
é^Hv^cs^'^rlittg  sera  pajéo  en  lavilledePf'aS'' 
{..  hington 


2Q4      Comentim  entre  S.  M^  JS^rita^ique 

1^02  sball  be  paid  at  the  cîty  of  Washington,  în  thrèe 
annual  in^^talmentâ  of  two  huiidred  ihoiisand  poundg 
Ftierlîhg  earh  and  to  snch  person  or  perdons,  as  »ball 
be  authorisecl  bj  bis  Britannîc  Majesly  to  receiye  the 
•ame;  the  fîret  of  the  said  instatments  to  be  paid  at 
the  expiration  of  one  year,  the  second  ineUlment  at 
the  expiration  of  two  ye^rs ,  and  the  thîrd  and  laçt 
înAtalment  at  the  exchange  ofthreeyear»,  next  folio  wing 
the  exchange  of  the  ratifications  of  thid  conveniion. 

And  to  preveiit  any  diragrfeement  concernîng  the 
rate  of  exchange*»,  the  paid  pay mente  hhall  be  made  in 
the  money  of  the  said  United- States  ;'reckoning  fonr 
dollars  and  forty  -  fonr  cents  to  be  equal  to  one  ponnd 
sterling. 

Art.    II. 

Wbcre a»  it  îa  agreed  by  the  fonrth  Article  of  the 

définitive  treaiy  of  Peace,  concluded  at  Paris  on  the 

thîrd  day  of  September  oné  ihouj»aad  neven  hundred 

a,nd  eighty  -  threc   between  bis  Britaunie  Majesty  ai)d 

the    United-  States ,      tbat    creditors    on    eitber   aide 

sbould  nieet  with  no  lawfnl  impediment  to  the  reco- 

•   very  *0f  the  fnll  value  in  sterling  money  of  ail  boita  fide 

debts  tjieretofore  contracted;     it  is  Kereby   deçUred, 

tbat  the  said  fourtb  article,  so  far  as  re^ipects  ist  fmnrç 

opération,  is  bereby  recognized,confimied  and  declared 

to  be  biuding  and  obligatory  on  hia  Britannic  ISflajeisty 

and  the  ciaia  United  -  ^rates ,  and  the  came  shall  be 

acrordingly  ob^erved  with  pnnciuality  anfl  good  faille 

and  so  a**  tbat  the  f^aid  creditors  shall  hereafter  meet- 

with  no  lawful  irapediment   to  thé  recovery  of  the 

full  value  in  Sterling  money  of  their  bona  fide  ^ebts. 

Art.  II L 
It  is  furthermore  agreed  and  concluded  t bat  th^ 
conimlssioners  appointed  ii^  pnrsiiance  of  \X\e  »e)  ^ith 
article  of  ihe  said  treaty  of  amity  commerce,  and  navi- 
gation, and  whose  iproc^e^lings  bav«  beea  f;uKpei\4ed 
,  as  aforesaid»  shall»  immediatelyralt^r  thç^  ^igBVtw^ 
of  tbia  conv^ntiofi(,  r^assembi«.  ^^à  proft^4 ,  Ip  ibî^ 
exécution  of  their  dutiea  aao0r4ing,'4e^4jia  ^^roviaioi«i 
of  the  said  aeveiytib  article ^  «excepti.oiljr^  tbat  iiUUmd 
•of  the  auras  awarded  b^^.th^  f àid  comijWvâQil^ii^  W^ 
made  pâyabie^at  the^4iiiie««f  ^sMiss-b)^  4||$h\  af^ppiil^ 

aH 


et  k$  Statf-  Unis  é^Âmir^im.  dô4 

^ingttm  en  trois  termes  ann^eh  ehaenn  de  deux  cent  ifi£)2 
miUe  livrer  Sterling  et  à  'telle  personne  ou  personnes 
i/ui  seront  autorisées  par  Sa  Majesté  Britannique  à 
les  recevoir;  le  premier  des  dits  termes  sera  acifuité 
ù  ^expiration  d^une  année  ^  le  second  à  l'expiration 
de  deux  années  t  et  Je  troisième  et  dernier  à  l'expira'- 
Mon  de  trois  annéet  ^  ie  plus  prochèment  subséquentes 
à  l* échange  des  ratifications  de  la  présente  cotrveulion^ 

£,t  pour  prévenir  tout  inconvénient  concernant  le 
prix^  du   change   les  dits  payemens   seront  faits  dans  * 
la   monnaye    des  dits    Mtats^Unis;    comptant   quatre 
"dollars  et  44  cents  comme  équivalent  à  une  livre  Sterling, 

Art.  II. 

Comme  il  est  convenu  par  le  IV^^*  article  du  traité  **•«- . 
définitif  de  paix^  si^né  à  Paris  ie  i^'^^jour  de  Septem-  r^t.f^, 
bre  1783  entre  Sa /Majesté  Britannique  et  les  États»  dm  ^.  de 
ÛniSf    que  les  créanciers  de  part  et  d'autre  ne.  reni^'^*' 
contreraient  ^ucnUtc  dijfficulté  légale  dans  le  recouvre» 
ptent  de  la  pleine  valeur  en  mOnayc  Sterling  de  tmttec 
les   dettes  eidevant  contractées  de  bonne  foi^    il  est 
déclaré  par  la  présente.,   que  le  dit  quatrième  article^ 
en  tant  qu*il  s'agit  de  son  exécution  future^    est  par 
la    présente  convention   reconnu ,    confirmé  et   detlnri 
obligatoire  pour   5.  M,  Britamiique  et  lels  dits  Etats^^ 
Unis,  et  il  sera  en  conséquence  observé  avec  exactitude 
et  bonne  foi,    et  de  sotte,    que  les  dits  créanciers  ne 
^rencontreront  pour  le  futur  aucun  empêchement  légal 
dans  le  recouvrement  de  la  pleine  valeur  en  monnaye 
Sterting  de  leurs  dettes  contractées  de  bonne  foi. 

Art,   III. 

Il  est  de  plus  convenu  et  conclu  qùé  les  commis*  ^**'V 
saîres   nommés  en  conséquence  de  l'article  f^/Ieme  Ju  ft^t^grn 
dit  traité  iPamitié  de  commerce  et  de  navigation ,   et  dm.tr.  49 
dont  les  opérations  ont  été  suspendues  comme   il  est  '^^*' 
dit  ci  dessus:^    se  rassembleronfi  de  nouveau  immédia* 
tement  après   la  signature  de  la  présente  convention^  j 

et  procéderont  à   texeeution   de   leurs    obligations  en 
conformité    des    dispositions   du    dit    f^II^^  article  ;  ' 

excepté  seulement  qu*au  lieu  des  sommes  allouées  par  À 

tes  dits  commissaires  jjonr  Hre  payées  aux  terme  ou  " 

termes 


1  A 


ip6       Qm^ktion  entre  S.  M.  Britannique 

1802  ^^^  ^unns  o(  m&nej  }xy  them  awarded  to  be  paid  to 
American  or  Britieh  claimants  9  according  to  -th«  pro- 
TÎaions  of  the  said  6eventh  article ,  shall  be  made 
payable  in  three  equal  instalmen^ ,  the  firat  whereof, 
to  be  paid  at  the  expiration  of  ône  year,  the  «econd 
at  the  expiration  of  two  yeara,  and  the  third  and<  latt 
at-the  expiration  of  three  yeaira  next»  after  the  exchange 
of  the  ratifications  of  thit  convention. 


Art.    IV. 

This  convention ,  >vhen  the  aatne  shall  hâve  been 
ratified  byhia  majeaty,  and  by  the  Pteeident  of  the 
United*  Statea  9  by  and  with  the  advice  and  consent 
of  the  senate  thereof  apd ,  the  reçpectitre  ratifications 
duiy  exchanged,  shall  be  bîndîng  and  obligatory  upoa 
his  majeaty  and  the  said  United  -  S tateà* 

In  faith  whereof ,  We  the  understgnéd  plenîpoten- 
tiaries  of  his  Britannic  majesty  and  of  the  United- 
States  of  America,    by  virtue  of  onr  respective   fuil 

Eovirers,    hâve  signed   the    présent   convention,    and 
ave  caused  the  seals  of  our  arms  to  be  al^ixed  thèreto. 

Done  at  Lpndon,  the  eighth  day  of  January  one 
thousand  eîght  hundred  and  two. 


(L.  S.) 

(L,  S.) 


IJAjr^KBunr. 

IlVFÙS   KlNG^ 


Note.  Z%0  ratifications  were  tocehangeâ  on  the 
fifteenth  day  of  July  une  thousand  €i^ht  hundred 
and  twO0 


et  tes  Etats-'  Ums  d^Athirique*  \      toff 

termes  par  eux  appointés  f  '  toutes  les  sommes  par  eux  1^02 
allouées  pour  être  payées  à  des  réclamants  Américains 
ou  Anglais  eti  jààiifprmité  du  dit  JKII^^^  article  serint'  ^ 
rendues    payables  ^  en'  troU   ^termes  égauoç^le   premier       y'^^_ 
des   ijwls  jera  payé  Û   Pexpirutiqn  *;  de  -deux  ^  années^ 
et  le  troisième  et  dernier  à  l'expiration  de  trois,  années 
le  plus  prochement   s^tèséqûentes  â  l*éekan§e  4es  rat»* 
Jications  de  la  présente  convention.  *  ^ 

f  * 

"Aux.   IV. 

Cftte   convention  ^  lorsqu'elle  aura  été  ratifiée  pt^r  Ratifica* 
Sa  Majesté  et  pat:,  le.  Président  des  Mtats.-^  Unis  par,  efi  *'*"• 
■  avec  Vavis   et   le  eonsentement  du  Sénat   d'iceux^    ft    . 
gue  les  ^  ratifications    oj^ont    été  duemcnt,    échajngées^ 
sera    obligatoire  pour,    Sa  Majesté    et   pour   les   dits 
Etats-Unis»  - 

■  '  :      •  t  , 

Mn  foi  de  quçi  nous  les  soussignés  pUnipotehtialres 
de  S.  M^  Britannique  et  des  di^s  \Etqts-  Unis  d^dmé* 
Tique  en  vertu  de  leurs  pleinpouvoirs  respectifs^  avons 
sîgftè  la  présenté  convention  et  y  avons  fait  apposer 
le  cachet,  de  nos  armes» 

Fait  à  Londres  le  ^  Janvier  ïZo 2. 


(L.  S.)  HAfTJLBvnr. 

(L^  S.)  HuFUs  KiiJo. 


.<,. 


Note»    Lcis   ratifications  ont  ^é   échangées  le 
15  Juillet  1802. 


27, 
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ao|  Accission  4i  ta  PorU 

y 

27- 

y 

1 802  Acte  d^ accession  de  la  Sublirne  Forte  au  Traité 
«âMy.         d'Amiens;  signé  le  iZMay  1802. 

(Notiveliét  Politique»  1802.  n.LI.) 

J^-loi«  qui,  par  la  grâce  conlinuelle  çt  les  bienfaits, 
non  interrompus  de  l'être  impassible  et  invariable 
*  de  TAuieur  suprême  de  tout  pouvoir  et  bien  être, 
.  ^n  fondateur  de  TEdliice  durable  et  glorieux  du  Cali- 
fat, et  à  Taide  des  miracles  généralement  salutaires 
^e  notre  grand  Prophète  Mohamed  Mustapha,  le  Chef 
des  Prophètes,  1^  Conducteur  des  personnes  saintes, 
le  soleil  des  'deux  mondes  (que  la  plus  grande  béné- 
diction repose  «ur  lui  et  «ûr  ses  Compagnons!)  — 
suis  le  Serviteur  et  Seigneur  de  Mecra,  de  Médina, 
de  la  sainte  Jérusalem  et  de  «es  temples,  de  cd  lieux 
hauts  et  sacrés,  vers  lesquels  tous  les  peuples  dirigent 
leurs  prières,  le  Calife  suprême  et  le  Monarque  heu- 
reux de/ tant  de  grands  Pays,  Provinces,  Villes,  Places 
fortes  et  Châteaux,  qui  sont  situés  en  Homélie  et 
Natolie*  sur  les  Mers  filanche  et  Noire,  en  Hidjaz  et 
Izali,  et  qut^ excitent  la  jalousie  des  Potentats  de 
la  Terre. 

-  «  — 

Moi,  qui  suis  le  Sultan,  Fils  dn  Sultan,  et  PEm- 
pereur,  FiU  de  l'Empereur,  Je  Sultan  Gazi-Selîm- 
Khan,  FiU  du  Sultan  Mustapha -Khan,  Fils  du  Sultan 
Achmed-Khan. 

'  Que,  par  le  présent  et  haut  Acte  de  notre  Emphre 
et  Califat,  il  soit  notoire,  qu*en  coni^équence  de 
l'Article XIX.  du  Traité  de  Paix  définitive»  qui  a  été 
conclu  et  signé  au  Congrès  d'Amiens»  le  2  2™<>*  jour  de 
2a  Lune  Zilkade  de  Tan  passé  tzi6,  ou  27  Mars  1802» 
de  rètre  Chrétienne»  entre  lés  plénipotentiaires  du 
Premier  Consul  de  la  République  Franijoise,  au  nom 
du  peuple  François,  ainsi  que  de  la  Cour  d'Espagne 
et  de  la  République  Bàtave,  et  ent^e.  le  plénipotQp- 
liaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Royaumes  unis  de  la 
Grande  Bretagne  et  de  Tlrlande, —  la  Sublime  Porte 
est  comprise   dans  ce  traité»    communiqué  à  elle  et 

ratifié 


au  traité  if" Amiens. 
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I.' 


ratifié  par  les, dîtes  puÎManccs.    et  que  la   Sublime  rfin-» 
Porte,  l'Alliée  de  Sa  dite  Majesté  le  Roi  d'Angleteire. 
à  été  invitée  à  accéder  à  ce  traité  dans  le  plus  court 
délai  possible. 

Et,    puisque  la  cassation  eiïtîèré  des  maux  de  la      ^ 
guerre   et   la  recherche   des  moyens   salutaires,     qui 
puissent  rétablir  la  tranquillité  générale  et  fonder  le 
bien  être  des  peuples ,    font  Tobjet  de  nos  voeux  !m- 
,périaiix  les  plus  ardens.  Nous  accédons  aux  Articles  ef:    ' 
stipulations  du  sue-dit  Traité,  qui  sont  relatifs  à  notre 
Sublime  Porte  ou  peuvent  la  concerner;  et  Nous  lea 
adoptons,  co^me  s'ils  étoient  indérés  ici  mot  à  mot, 
déclaraht  en  mênie  tems,  qu'ils  seront  à  jamais  gardés 
et   observés,     «t  proclamant  splémnellement, ,  que  la   , 
Paix   et  les  liens   heureux  de  '  l'Amitié   sont   rétablis 
entre   Notre    Sublime    Porte   et    la    Sérénigiitne    Ré- 
jiublique  Françoise,   ainsi  qu'entre  les  Habîtans  des 
deux  Etats  respectifs.  ^ 

En  foi  de  quoi  le  présent  aae  d^accéssion  a  été 
muni  de  Notre  glorieuse  signature  Impériale.  Et, 
comme  Nous  avons  accédé  ^inei,  de  Notre  côté  I^i- 
périal,  aux  Articles  et  stipulations  du  sus -dit  Traité, 
qui  «ont  relatifs  à  Notre  Sublime  Porte  ou  peuvent 
la  concerner,  il  est  hdira  de  doute,  q^•il8  seront  ' 
•trictement  observés. 

Donné  le   ii™«jour  de  la  Lune  Moùhawer,,  Tau 
de  l'Hégice  1217. 


vf     • 


SignS: 


Gazx  Sslim  Khan, 


\  ' 


•  •*'    .  ' 


'-Sm/^Um.  T.IIti 


Û 


S  8. 


aiô'         Trahi  de  paix  entre  ta  France 

*  V  ... 

1802  Traité  de  paix  définitif  entre  la  République 
iij'ufci.  fyançoise  et  la  Sublime  Porte  Ottomanne  signé 

à  Paris  le  2$  Juin  1S02. 

(Monitenr  anX.  n,j5i;  Nouv.  pol.  1S92.  n.  73.): 

JL/e  Premier  Goneul  de  la  République  Françoise,  au 
nom  du  Peuplé  François»  et  le  ^Sublime  Empereur 
Ottoman  voulant  rétablir  les  relations  de  Paix  et 
d*Âmitié,  qui  depuis  si  longtems  existoient  entre  la 
'  France  et  la  Sublime  Porte ,  ont  nommé,  pour  cet 
,  effet,  leurs  Mihiëtres  Plénipotentiaires;  sçavoîr,  le 
Premier  Consul,  au  nom  du  peuple  François,  le  Citoyen 
€h.  Mau.  Talleyraod,  ri/Iininre  des  Relations  extérieu- 
res de  Ifà  République  Françoise;  et  la  Sublime  Porte 
Ottoman«e,  Essaid- Mohamed- Said  Ghalib  £ffendi* 
Secrétaire  Intime  et  Directeur  des  affaires  étrangèi'es  ; 
lesquels,  après  rechange  de  leurs  Pleinspouvoirv^ 
sont  convenus  des  Articles  suivans. 

Art.    L  -  ' 

Pti».  H  y  aura  à  l'avenir  Paix  et  Amitié  entre  la  Ri^ 
publique  Françoise  et  la  Sublime  Porte  Ottomanne; 
les  ho'stilités  cesseront  désormais  et  pour  toujours  entre 
les   deux  états» 

Art.    II. 

Capim^  Les  Traités  ou  Capitulations ,  qui  avant  la  Guerre^ 
Sîî^.  régloient  les  relations  de  tout  genre,  existantes  entre 
$$dfia  les  deux  Puissances  »  sont  renouvelles  dans  toutet 
jJJJj;^^     leurs  parties. 

En  conséquence  de  ce  renouvellement,  et  en  exéco*- 
tion  des  Articles  des  anciennes  Capitulations ,  suivant 
lesquels  les  François  «oiu  en  droit  de  jouir,    dan«  lee 
»  Etats  de  la  Sublime  Porte,  de  tous  les  avantages  «  qui 

sont  accordai^  à  d'autrcà  Puissances ,  la  Sublime  Porte 
consent  à  ce  que  les  bàtimcns  Marchands  François 
aient  à  Pavenir  le  droit  incontestable  d'entrer  dans  la 
Mer  noire  et  d'y  naviguer  librement.  En  outre  la 
Sublime  Porte  accorde»  que  les  dits  Bàtîmena  Françeia 


I 

/ 


/  et  ta  Portée  ,      ari 

feront»  tant  à  rentrée   dans  cette  mer  qu*à  la  «ortie,  1702 
et  en  tout  ce  qui  puisse  favori<ser  la'Ilbre  navigation,     ^ 
«isimilés  entièrement    aux   Bàtimens   Marchands   dea 
Nations,  qui  trafiquent  sur  la  Mer  noire. 


!. 


*4 


1 


] 
'.     1 


La  §ublime  Porte  et  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique Françoise  prendront  d'un  commun  accord  des 
mesureàefticaces  pour  purger  de  toutes  sortes  de  Pira-  j 

tes  les  Mers,  qui  servent  a  la  navigation  des^  Bàtimens         '    \ 
dea   deu:jc  états. 

,  La  Sublime  Porte  sVngagè  à  protéger  la  Navigation 
des  Bàtimens  Marchands  François  sur  la  Mer  noire 
contre  toutes  Pirateries.  ,  "^ 

Il  est  en  même  tems  reconnu  9  que  les  avantages, 
assurés  par  le, prébcnt  Article  aux  FrahçoLs  dans  l'Empire' 
Ottoman,  compétent  également  aux  Sujets  et  au  Pavil*  , 
Ion  de  la  Sublime  Forte  dan$  les  Mers  et  sur  le  Terri» 
loire^de  la  République  Françoise.  t. 

Akt.   m. 

La  République  Françoise  jomra ,  dans  les  Pays  Priviiu 
Ottomans,  qui  touchent  à  la  Mer  noire  ou  ravoisinfnt,  Xwtu^ 
tant  pour  son  Commerce,  que  pour  les  Ageus  et 
Commissaires  du  Commerce»  qui  pourroient  être  éta- 
blis dans  les  lieux  où  le  Commerce  François  exige 
leur  établissement ,  des  mèm«s  Privilèges  et  Libertés, 
dont  avant  la  Guerre  la  France,  en  vertu  des  anciennes 
Capitulations ,  étoit  en  possession  dans  d*aati^es  parties 

des  £tati  de  la  Sublime  Porte% 

/ 
* 

Art.    IV. 
La   Sublime  Porte   accepte  ce  qut  à  son  égard  a  ^^^ 
été  déterminé  dans  le  Traité ,  conclu  à  Amiens  entre  ^AwAmt 
la  France   et  1* Angleterre   le  4.  Germinal  de  l*an  \o% 
(15  Mars  lào?,  • —  ou  le  22.  Zillides  de  I*an  de  THégire 
1216.)   Tous  les  Articles  de  ce  Traité,  qui  ont  rapport 
à  la  Sublime  Porte ,    sont  formellement  renouvelléé 
par  le  présent   Traité.  ^  .  "* 

AnTé    V. 
La  Régttbiiqtie  Françûi«e  et  la  Sublime  Pon«  »%  û»4m^ 
garantissent  mutuellement  rintégrité    de    leurs  Pos» 

sessions* 

0  i  Attt. 


212     Traiti  de  paix  entre  ta  France  et  ta  Porte. 
1802  ^T'^'  ^'" 

RisHtm-  ^®  restitutions  et  dédommagement  r  qtiî  «ont  dus 
tioms,'     ^ùx    Agens   des    deux    Puissances,     ainsi   qu'à    leurs 

Citbyens  ou   Sujets,     dont   les   Biens  ont  durant  la 

Guerre  été  confisqués  ou  séquestrés,  seront  réglés 
.   équitablement  par  une  Convention  particulière,    qui 

sera    conclue  à  Constantinople   entre  les  deux  Goû- 

verneméns.  ' 

,  A;rt.    VIL 

D9tèdms  '  Jusqu'à  ce  qu'on  s^it  convenu,  d*un  commun 
accord ,  de  nouveaux  arrangemens ,  relativement  aux 
discussions,  qui 'sont  élevéies  sur  les  Droits  de  Douane, 
on  se  conformera  à  cet  égard,  dans  les  deux  Pays, 
aux  anciennes   Capitulations. 

Art.    Vin. 

Prison-   .     S'il  ss  trOuvoit  encore  dans   les   deux  Etats  des 

s»#r*.    .Prisonniers,  arrêtés  par  suite  de  la  Guerre,  ils  seront 

immédiatement  et  sans  zan^on  mis  en  liberté. 

Art.    IX' 

TrMtê"         Comme   la    République   Françoise  et   la   Sublimé 

Urn  11  P<>^^®  ^^^  voulu  se  mettre  nar  le  Présent  Traité,  Tune 

rins  fi»-  dans  les  Etats  de  l'autre,  aans  l'état  de  la  Puissance 

voriséê»   i^  piQg  favori&ée,  il  est  expresiément' entendu,  qu^ils 

s'accordent,  de  part  et  d'autre,   dans  les  deux  Etats, 

tous  len  avantages  déjà  accordés  ou  ,k  .accorder  encore 

à  d'^utrçs  Puiosançe^,    comipe  si  les.  dits   avantages 

iétoient  stipulés  mot  à. mot  dans  le  présent  traité... 

A  R  T.     X. 

EéUificM*       Les  Ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées 
uws,     ^  pafîs  dans  9p.  jours.,    ou  plut&t  encore,    si   faire 
fle,  peut,  r,  '    '  -,;  .    • 

Fait  a  Paris,    le  6.  Messidor   de  l'an  lo.  (25«Iuin 
i^02),   ou  le  24.  Saffernair  wiy. 

Signé:         Ch^  Mau.  TALLEYRAnjo. 

MS9AXI>  -  MOHAMBV'  SaH)* 
^  •'■  '    '        '       ■'       \  ;GHAJ.IB'EFAl^hu  ' 


I 

\ 
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.        29. 

Lettre  du  premier  Consul  de  France  ûu  Dey  igôa 
^ Alger  en  date  du  26  Messidor  anX.  {iSjuiL  '»^"*' 
1  Hoi)  et  réponse  du  Dey. 

«         (Nouv.  Polit.  180Z.    Nr,74.    Suppl.) 

a.  - 

Bonaparte^  premier  Consul^  au  très  haut  et  très 
magnifique  Dey  d'Alger:   ÇueDieu  le  conserve 

en  prospérité  et  en  gloire*  « . 


j 


^  c  vous  écrie  cette  Lettre  directement,  parce,  que  je 
8^aÎ8,  qu'il  y  ^  àe  vos  Ministres ^  l|ni  vous  trompent» 
et  qui  vous  portent  k  vous  conduire  â*une  manière» 
qui  pourroit  vous  ajttirer  de  grands  malheurs.  Cette 
Lettré  vous  sera  remise  en  mains  propres  par  un 
Adjudant  de  mon  Palais  i  elle  a  pour  but  de  vous 
demander  réparation  prompte  9'  et  telle  que  j*ai  d^roit 
de  l'attendre  d^saentimens*  que  vous  avez  toujours 
montrés  pour  moi.  IJn  Officier  François  a  été  battu 
dans  la  Rade  de  Tunis  par  un  de  vos  Rais.  L'Agent 
de  la  République  a  demandé  satisfaction  et  n'a  pu 
l'obtenir.  Deux  Bricks  de  guerre  dnt  été  pris  ^par 
vos  Corsaires»  qui  les  ont  amenée  k  Alger  et  les  ont 
retardés  dans  leur  voyage.  Un  Bâtiment  Napolitain 
a  été  pris  par  vos  Corsaires  dans  la  Rade  d'Hièrèsi 
et  par  là  ils  ont  violé  le  territoire  François.  £nfin« 
du  Vaisseau,  qui  a  échoué  cet  Hyver  sur  vos  cotes» 
il  me  manque  encoie  150 Hommes,  qui  sont  entre 
1m  mains  des.  Barbares.  Je  vou«  demande  réparatioa 
pour  tous  ces  griefs;  et,  ne  doutant  pas  que  vous  ne 
preniez  toutes  les  mesures ,  que  je  prendrois  en  pa- 
reille circonstance,  j'envoye  un  Bâtiment  pour  recon- 
duire en  France  les  150  Hommes,  qui  me  manquent. 
Je  vous  prie  aussi  de  vous  méfier  de  ceux  de  vos 
Ministres,  qui  sont  ennemis  de  la  France:  vous  ne 
pouvez  pas  avoir  de  plus  grands  Ennemis;  et,  si  je 
désire  vivre  en  paix  avec  vous ,  il  ue  vous  est  paa 
moina  nécessaire    de   conserver   cette  bonne    intelli- 

O  3.  ^      gence,- 


■ 
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a  14  ^ctês  entre  ta,  France 

^       ■        *     ,  ,  "* 

'  1802  S^^^*'  9^^  vient  d^ètre  rétablie,  et  qui  seule  peut 
V0Ù8  retenir  dans  le  rang  et  dans  la  prospérité  àù. 
TOUS  êtes;  car  Dieu  a  décidé,  qtiie  tous  ceux  qui 
seroient  injustes  envers  moi,  seroient  punis.  Sr 
vous  voulez  vivre  en  bonne  amitié  avec  moi,  il  faut 

Sue  vouf  fassiez  respecter  le  Pavillon JFîrançois ,  celui 
e  la  République  Italienne,  qui  m'a  nommé'  son  Chef» 
et  que  vous  me  donniez  réparation  de  tous  les  ouira* 
ges,  qui  m'ont  été  faits.  Cette  Lettre  n'étant  pas  k 
ui>e  autre  fin,  |e  vous  prie  de  la  lire  avec  attention 
.  TOUS  même,  et  de  me  faire  connoître,  par  le  retour 
de  rOfficier^  que  je  vops  envoyé»  ce  que  vous  aure« 
jugé  convenable  de  fai|:e« 


A 


b. 

Réponse     du     Dey. 


M  nom  de  Dieu  seul,  de  l'Homme  de  Dieu»  maî^ 
tre  de  nous,  illustre  et  magnifique  Seigneur  Mustapha- 
Pacba,  Dey  d'Alger;  que  Dieu  laissé  en  gloire: 

A  nôtre  Ami  ^Bonaparte,  Prçmier  Consul  de  la 
République  Françoise,  Prébident  de  la  République 
Italienne. 

Je  vous  salue»  la  paix  de  Dieu  soit  avec  vous* 

Ci -après,  notre  ami,  je  vous  avertis,  que  fai 
reçu  votre  lettre  datée  du  29 Messidor.  Je  l'ai  lue; 
elle  tn'a  été  remise  par  le  Général  de  votre  Falab^ 
et.  votre  VéXîl,  Dubois -Thainville.  Je  vous  réponds 
Article  par  Article.  ^    -     . 

!•  Vous  voàs  plaignes  du  rais  Alî-Tatar.     QooiquHt 

,  soit   un  de  mes  Joldaohes,^  je  l'ai  arrêté  pour  le 

faire  mourir.      An   moment  de  l'exécution,     votre 

Vélûl   m'a   demandé  sa  grâce   en   votre   nom  ;    et« 

pour  vous  9  je  l'ai  délivré. 

2.  Vous  me  demandez  la  Polacre  Napolitaine,  prise, 
dites  vous,  sous  le  Canon  de  la  France.  I^ea  dé- 
tails ,  qui  vous  ont  été  fournis  à  cet  égard,  ne  sont 
pas  exacts;    mais,  «elon    votre^  de^ir,   j'ai   délivré 

dix 


I  ^  - 

-    .     ,  et  4^r.  ait 

<lix  huit  CJg^éilenf»    cotnpospnt  oon  Equi|»ge:    Je  1^02 


le»  ai  ramiâ  4  voire  <VékiL 


•  j'ai  remis  a  vqtre  Vékil.- 

4*.  Vous  demandez  la  pilnition  du  Raïs  »  qui  a  G0]i4uit 
ici  deux  Bàtimens  de  la  République  Françoise. 
Selon  vos   désirs  >    je  Tai    destitué  ;    mais  je  ^vous 

;  avertis»  que  mes  Rais  ne  dçavent  pas, lire  lès  caracté:^" 
res  Européens;  ils  ne  connoiseefit  que  le  Passepiort 
d'usage;  et  pour  ce  metif  il' oOIrtvîent^^  qtie  le» 
Bàtimens  de  giiierre  de  la  .République  Fra^ijoisé 
fassent  quelque  signal,  pour  être  reconnus  par  j[t^e§ 

'     Corsaires*  -  .  .  *     .   , 

5.  Vous  demandez.  150  Hommies»  que.  vous  dites. être 
dans  mes  états.  Il  n'en  existe  pas  un.  ^  Dieu  a 
voulu»  que  ces  gens  se  soient  perdus;  et  cela  m'2^ 
fait  de  la  peine.  -1 

f.  Vous  dites»  qu'il  y  a  des  HoVnmes  »  qfii  me  donnent 
des  conseiFs  pour  nous  brouiller.  Notre  amilié- 
est  solide  et  ancienne;  et   tous  ceux 9  qui  cherche* 

ront  à  nous  brouiller  »    n^  réussiront  pas. 

•  .  '  -  . 

7.  Vous  demandez»  que  je  soiti^  axtri  de  la  République 

^  Italienne.  le  respecterai  son  Pavillon  comme  le 
vôfre,  selon  vos  désirs.  SI  un  antre  m^eiît^faît 
pareille  propos^ipi^,  je  ne  Taiitrois  t>as  scceptét  pour 
un  Millon  dé  ï'iastres, . 

8.  Vous  ti'aVez  "pas  voulu  me  donner  Içs  200  mille 
Piastres  »  q^e' je  yQus  avoia  demandées»  pour  me 
dédommager  des  pertes  que  j'ai  essuyées  pour  vous* 
Que  vous  mô  les,  donniez  «eu  ^ud^  vous  ne  me  les 
donniez  pas»  nous  serons  toujours  bons  Amis.  ^:  ^; 

9.  J'ai  terminé  av'eb  mon  Arhi  Dubt>is- Thainviîle, 
votre  Vékil,  toutes  lés  affaires  de  la  Calle;'et  Poh 
pourra  venir  faire  la  Pèche  du  Gbraii.  Là^  Gbm- 
pagnie  d'Afrique  jouïra  des  in4n|es  préri%atfvës» 
dont  <?lle,j(ïiuis8oit  anciennenjfint.  J'ai  ordonné  an 

.  Bey  dç  Constantine  de  lui  accorder  t<3ut  genre  de 

protection.     v>  -  ..l    ....  •       , 

,  '  '       O  4     -,  10.  Je 


•»4 
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1%0X  ^<^«.  ^^  V0U8  ai  eatiêfait)  âe  la  manière  que  vons  aves 
deairé  pour  tout  ce  que  vou»  m'aurez  demandé  ;  et 
pQur  cela»  vous  me  sdUaferes  comme  je  vot^a  ai 
satisfait. 

11.  £n^  conséquence  je  vous  prie  de  donner  des  ordres* 
pour  que  les  Nations,  mes  Ennemies  »  ne  puissent 
pa^  naviguer  avec  votre  Pavillon ,  ni  avec  celui  de 
la  Républiq^ue  Italiènae»  pour  qu'il  li'y  ait  plus  de 
discussions  entre  nous»  parce  que  je  veux  toujours 
être  Ami  avec  vous.         , 

12.  J'ai  ordonné  à  mea  Rais    de  respecter  le  PairiHoix. 
François  à  la  Mer.     Je  punirai  le  prasaier»  qui  con- 

.    dmir^  dans   mes  Ports  un  Bâtiment  François* 

S?  à  TaveniV  il  survient  quelque  discussion  entre 
nous V  écritrez -  moi  directement»  et  tout  s'airrangera 
à  Tamiable. 

Je,  vous  eàlué;-^uepiea  vous  laisse  en  gloire  ! 

'  .  ■>  Ateiarr  le  li  àa  h'Lune  de  Rabiad>£wel  l'an  d« 
l'Hégire  1217.  ;  "^ 


•  *"•  Traité  de  paix  cùnclu  entre  Sa  Majesté 
/Suédoise  et  sa  seigneurie  le  pacha  de  Tripoli. 

'  "Souf  la  médiation  '  du  colonel  Sébastian!^ 
envoyé  du  premien  consul  dans  le  Levant; 
signé  à  Tripoli  le  i  Octobre- 1S02. 

(Motnitenr  an  XI»  rt.  57.) 

^iJk*  le  Baron:  de  Gedestrom»  contre  -  amiral ,  com- 
manjlant  les  forces  nivales  de  Sa  Majesté  Suédoise 
dans  la  Méditerranée»,  muni  de.pleinspouyoirs»  stipulant 
p0uir.^^t  au  nom  de  609  maître; 

Et  Seïd  Mohammed -el-'Oeghaïs,  premier  ministre 

de  son  excellence  le  très  illustre  Joussouf  pacha,  bèy, 

dey  »  divan  et  milice  du  royaume  de  Tripoli  en  Bàr- 

.  barie» 


/    ^ 


et   Tripoli:  \  317 


barie»    muni   de   pleinspoùvôira  »     stipulant    port*  et  j  0!q2 
ail  nom  ût  eon  ihaitre* 

V 

J^près   réchange    de  leurs   lettres    de    créance    et 
pouvoirs,    ont   conclu,    arrêté   et  signé  le   traité  de  ^ 

paix  suivant: 

Art.    I. 

Les .  difterends   élevés  entre   $4  Majesté   Suédois^  rrmtr^ 
et  le  très  illustre  pacha  de  Tripoli,  sont  terminés.,   ^  ^^^J  *"*' 
les  relations  politiques  ^t  commerciales  de  Sa  Majesté       *  ' 
Suèdoit^e   et   de   la    régence  de  Tripoli   en  Barbarie, 
sont  rétablies  telles  qu'elles  existaient  ^au   moment  et 
après  le  traité,  fait  entre  lés  parties  contractant^,  le/ 
15  Avril  1741,  aux  conditions  suivantes:  '  .        .  ' 

'  .  ,,        , 

lAîiT.  ilK 

• ,    Sa'Hfâjefrté  le  H«oi  de  Suède  paiera»  <dans  le  délai  JM«y»i^ 
de  six  mois,  a  compter  d*aujourd*huî,-  cent  cinquante  ^  ^^^^* 
jarnlle  piastres  fortes ,   en  espèces  sonnantes ,  au  patha 
de  Tripoli:  cette  somme  sera  ]^a)rée  à  Tripoli. 

Art.    IIL     ' 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  paiera  également  une  AnmiUê. 
annuité  de  hi^it  mille  piastres  fortes  chaque  année, 
.àçomm^encer  du  i  Janvier  prochain.  Le  pacha  de 
'IÇ'ripoii  ne  pourra  aous^  aucun  prétexte  exiger  aucune 
autre  rétribution,  annuité  ou  dQi;i  de  quelque  espèce 
que  ce  aoit. 

Art.   IV.' 
Sa  aeîgneurie  le  pacha  de  Tripoli  s'engage  à  relâcher  Wi«i- 
€t  a  rendre  à  Sa  Majesté  Suédoise ,     aux  conditions  ";jj'i,7' 
énoncées   dans   les    Articles  IL  eklIL,    tou^  lés   pri- 
sonniers Suédois  sans  exception.     Leur  liberté  aura  lieu 
immédiatement^  api'ès  le  paiement  des  cent  cinquante 
mille  piastres  fortes  et  de  la  première  annuité  de  huit 
mille  ;     Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  paiera  en  putre 
trois  mille  six  cents  piastres  fortes,    pour  les  dettes, 
contractées  par  pes   sujets,    et  dont  le  compte  a  été 
arrêté   par   son  commissaire    des    relation*   commer- 
ciales. ^ 

0  5  Art. 


^i&     Traité  de  paix  entre  ta  Suéde  et  TripotL 

I 

jg09  Art.    V» 

i*rff«>  Tontes  les  prises   qui  auraient  été   faites  par  les 

tistitnétt  hktimens    des    puissances     contractantes  »     depuis   le 
25.  Si^ptembre,  seront  rendues  de  part  et  d*autre« 

Art.    VI. 

BéOÊrm'  Sa  seigneurie  le  pacha  de  Tripoli  voulant .  té- 
-^^  moignef  sa  recbnnoiseance  au  premier  Consul  de 
France,  président  de  la  République  Italienne,  pour 
sa  médiation ,  accorde  Mes  cet*  mstant  la  liberté  à 
i/I.  le  Baron  Armfeld,  le  seul  Officier  de  la  marine 
rpyàle  Suédoise  qui  soit  prisonnier;  s'il  y  en  avait 
eu  plusieurs ,  il  aurait  également  offert  ileur  libertin 
au  premier  Consul. 

• 

A  HT.  VU. 

MM^m* .     Le  présent  traité  ,sera  ratifié  dans  Fespace  Id^^roia 

'  '^^'^  '  mois ,    à .  coifipter  d'aujourd'hui  «   on  plutôt  si  faire  ae 

pourra;    les  ratifications  seront   échangées  à  Tripoli. 

Si    cepei^idant  la    ratification-  ne   pouvait   avoir    lieu 

dans  ce  délai,  les  hostilités  ne  pourraient  recommen- 

cer  qu'après  les  six  mois  fixés,  pour  le  paiement  des 

^   sommes    spécifiées    dans    les   Articles  II.  et  III.      Lea 

''    hostilités  cesseront  de  part  et  d'autre  dès  aujourd'hui. 

Fait  a  Tripoli  en  Barbarie;   au  palais  de  France, 
le  10  Vendémiaire  anxj.  de  la  République  Français 
./'^       <2  Octobre  i^ioi). 


&gni:.        Rudolf  ÙEn^STROM. 
Pour  copie  conforme, 

HORACS   SB0ASTiANU  ' 
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Actes,  et  traiter  relatifs  à  l'actomplissement  1892 
du  traité  de  Luneville,  jusqu'au  récès  prip'^'**^- 
cipal  de  la  deputation  d'Empire  du 

2S  Février  1863. 


a. 


Convention  entre  la  Réfiublique  Française  et  le 
Roi  de  Prusse  au  sujet  des  indemnisations  pour 
la  maison  de  Nassau  Orange  XMlehhour g  signée 

à  Paris  le  "si^Mai  igofi. 

(Supplém,  aux  riour.pol.  1802.  n.liXVIII,)         ;, 

SA  R  T.     T. 
on  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Nassau  •  Orangé-  ii««oii- 
Dillenbourg-Dietz  renonce  expressément,  pour  Elle  et  ^'''*^*?f 
•es  Héritiers  et  Successeurs,  à  la  dignité  de  Stadhouder  tporaigi 
des  Provinces -Unies,    qui  composent  aujourd'hui   la 
République  Batave;  à  ses  droits,    prétentions,   traite- 
mens  et  privilèges»  proftuant  de  la  dite  dignité;,  de   ^ 
m^nae  qu'à  tous  séa  domaines  et  propriétés  foncicrés^ 
situés  tant  sur  le  Territoire  de  la  dite  République  que 
dana.  les  Colonisa  en  dépendantes. 


Aht-    il 
S,  A.  S.  le  Prince  dé  Nassau-  Orange-  Dillenfaoùrg»  j?«vMf«r 
Dietz,  la  Princesse  son  épouse»   tous  leurs  enfàns  et fi^jju, 
et    Héi^itiers ,     jouiront    des  *  révenua    perpétuels    et         ' 
annuels ,     qu'ils   ont    à  prétendre    de    la   République 
Batave ,    de  la  même  manière  que  les  autres  proprié-  . 
taires  de  rentes  à  la  charge  de  la  dite  Répablique.     t 

Art. 

*}  A  cette  convention  devrait  précéder  celle  ^n*  la  Prusse 
a  signée  avec  la  France  sotis  la  même  date  concernant 
•es  prpptes  iiideninisatioDs;t.  mais  cette  convention  n*a 
pa9  encore  été  publiée,  aussi  peu  que  celle  du, 04^*7 
-  entre  la  France  et  TElecteur  Bavaro  •  Palatin  ;  voyés  ùxi 
général  sur  Thistoire  de  ces  conventions  Tobservation 
*    faite  plus  bas  nr.Si-/» 


>  i 


_  _  t 

ilù  CoHvintian  entre  h  France 

ifitftiMfij-        Afin  d'indemniser,  la  Maison    de  Nap§au-^ Orange-. 
s4^oàs    DîUenbburg- Dielz    de   rabdication    et  dea    ceftsions, 
^m^soH   meniionnéfe»  dans  l'Article  I.  de  ce  traité,  Son  Altère 
é9  N  0.  recevra:    i,  l'Evêché  et  TAbbaye  c]ie  Fulde;  2.  l'Abbaye 
^^^^*  deCorvey;  j.TAbbaye  de  Weîngarten,  avecêe»Dép€n- 
^       daiice»;     4.  les    villes    Impériales  de    Dordmitnd   en  ' 
•  Westpbajie,  et  d'iàeni'  et  Bùchhorn  dans  le  Midi  de 
la   Sonabe,    *avec   leurs  Territojires    et  Dépendances. 
Son  Altesse  Sérénîssime  jouïra*  à  perpétuité,  et  comme, 
'  d^uQ^   propriété   entièrement .  Souveraine ,     pour  elle 
et  fes   Héritiers  et    Succes«eur«,    des  dits  Eveché  et 
Abbayes,    qui  sont  sé'cùlariôés  a  son  profit,    ainsi  que^ 
.des  Villes  Impériales    avec    tous    les.  Territoires,  çn 
dépendant;    à  condition   que   S.  A.  S^^  soit   tenue    de 
donner     sa  tî*»  faction     relativement     aux     prétentions 
fixi«taiiteft,  et  precedefmment  reconnues  par  la  France, 
de    droit    de    Succession,    lesquelles    concernoient.la 
Branche  aînée  de  Sa  Maison  dans  le  cours  du  dernier 
Siècle  ;     cette    satisfaction    sera  déterminée    par    àé^ 
'    arbitres,  à  nommer  à  volonté    pour  cet  effet  par  leg 
Parties  -  Contractantes. 

VI. 

•  « 

Ar^t.    IV. 

Smcets-  La  succession   dans  les-  états  nouveaux,  qui,  sont 

^**"^^*  donnés  en  indemnité  à  la  maison  de  Nassau- Orange 
Pillenbourg-Dietz,  sera  réglée  de  la  manière  suivante: 
La  ligue  masculine  exclut  la  ligne  femelle;  mais, 
a  défaut  d'Héritiers  mâles-,  les  Femmes  succèdent 
dans  tous  leurs  droits.  Cette  règle  s'appliquera  à  tous 
les  descendant  légitimes  de  S.  A.  S.  le  Prince  en  ligne 
directe;  et,:  en  cas  de  l'entière  extinction  de  cette 
ligne,  la  Maison  Royale  de  Prusse  héritera  des  Pos- 
sessions, £tats  et  Souverainetés  mentionnés. 

Art.   V. 

6«r«uit  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  le  Premier -Cjnnsul  de 
la  République  Françoise»  au  nom  du  peuple  François, 
garantissent  réciproquement,*  comme  aussi  S.  A.  S.  le 
Prince  de  Nassttu- Orange -Dillenbourg-Dietz;  les  in- 
-demnitês  et  pays  cédés  ou  conquis,  comme  il  est 
"^  dana  ce  tiaité. 

»  Art. 


Hb 


/        * 


it  là  Prusse.     \,  tzi 

*     Art.  VT,  1»^^  • 

Le  Roi  àe  Pruase  et  S.  A.  S.  le  Prince  de.Nawau^ 
Orange -Dillenbourg-Dietz  reconnoisaent  de  même  la  S?,.^** 
République  Batave.        \  »    »  * 

Art,,  Vn. 
JmmédiatemenC    aprèe  réchange   des,  Ratificationi»,  p^,-,^  ^ 
S./ M,  le  Roi  de  Pruô^e  et  §.^,  S.  le  Prince  de  Najisau-  ^o«tj. 
Orange -DiUenboûrg-Dietz  Cuvent  prendre  posse^eion '**^* 
des  Etats  et  Pays,  qui  leur  ecmt  tombéa  en  partage» 

Art.    Vni.  ; 

Le  présent  trajté  sera  ratifié  par  les  Parties -Con- 
tractantes dans  quarante  jours,  ou  plutôt  si  faire  se  p<?ut.  £12?*^ 

Farii,  le  24  Mai  1802. 

Signé:  '       Le  Marquis  Lucchssint. 
>  ^  Le  Générât  B&VRHOvyiLzà. 

:■. ',  •  •     '        b. 

Co:npention  entre  là  Prusse  et  la  République  Ba^  t^Nov. 
tavcj  sur  là  cession  de  Sevenaer  Huyssen  et  ^  Mal^ 
bourg  signée  à  Berlin  te  iJ^Nov.  igoû. 

(Nouv.  polit.  180J.  n- 1.' suppl.) 

'X .     .  .•  •  -  "  ■ 

-i3oi<t  notoire  à  qui  il  appartient*  que,  S.  M.  le  Roi 
46  Prusse  étan.t  fermement  résolue  d'ol^server  et  de 
remplir  scrupuleusement  les  stipulations  ».  arrêtées  en 
faveur  de  la  République  Batave  dans  Ja  Convention» 
«ignée  a  Paris ,  le  23  Mai,  entre  S.  M.  et  la  République 
Françoise,  au  sujet  de  la  cession  dea  propriétés  terti* 
tofiale^  ci- dessous  dénommées  et  voulant  procéder 
à  l'exécution  préalable  et  entière  du  premier  Traité 
quiren  est  la  base,  .les  deux  Puissances  sont  convenuea 
4^  régler  auparavant,  par  un  Arrangement,  le  mode  et 
les  conditions  de  cette  cession:  et  k  cette  fin  elles  ont 
autprisé,  s^avoir;  S.  M.  le  Roi,  Mr.  C.  H.  C.  Çoii^te 
d^  HaugvKÎtz^,  sou  Ministre  -  d'jEUat,  de  la  Guerref  et  da 
^a^in^^»  <|tc.;  et  la  République  Batave,  If  Citpyen 
0^/3.  Hul^man,    sou.  Envoyé*  Extraordinaire  e|c.  ^^à  l^ 

cour 


\  \  • 


%%i         Convention  entre  ta  Rip\  Batave 

1%Ù2^0VLX  de  Berlin;  lesquels  «  après  réchange  de  leurs 
Pleins  -  PouvoirB  »  ont  arrêté  les  Articles  suivans/' 

s  \f 

'  Art.    I. 

Ofiiw         Conformément  a  TArticle  II.   du   Traité  de  Paris» 

%       m^Hs*  mentionné  ci-  de«ëU8i  S.  M.  le  Roî  de  Prusse  renonce 

*  pour  Elle,  Ses  Successeura  et  Héritierd,  a  tous  droits, 

prétentions    et  propriété    sur  Sevenaer ,     Htiissen    et 

Malbdurg,  enclavés  dans  la  République  ]Bata\ce,  et  les 

,  ^  cèàe^    abandonne  et    remet  pour  toujours,  en  toute 

Souveraineté  et  propriété»     à  la  République  Batave, 

pour  être  poesédés  par  elle  et  réunis  à  son  Territoire. 

^      ^  Art.  ir. 

Commis*  La  remise  effective  des  Dis  tri  ta  cédéa  aura  lien, 
/    smkts     ai  faire  se  peut,  dans  Iç  terme  de  trois  mois,  après  que 

«îi/«,  les  dispositions  qui  y  ont  rapport,  et  sur  lesquelles 
les  Plénipotentiaires  Sous  -  signés  négocieront  de  suite, 
aufônt  été  réglées  à  la  satisfaction  réciproque  des 
deux  Puissances  -  Contractantes^     £n  couéiéquence,  il 

\  .  .sera  non^mé  sans  délai,  de  part  et  d^autre,  des 
Commissaires  qui  se  rendront  sur  les  lieux  pour  s'occu- 
per de  Texamen  de  ces  lObj^ets  ^t  les  terminer  4^  là. 
manière  convenue. 

Art.   IIL 
c«w.  Les   deux  Puissance»-  Contractantes   s^entendront, 

5^*  comme  bons  voisins  et  conformément  flux  principes 
d'une  parfaite  équité ,  sur  tout  ce  qui  concerne  leurs 
intérêts  Te&pcctirs,  tant  au  eujet  des  communications 
Commerciales  de  lenrs  £tats  contigus  et  dé  la  Nav^i* 
gation  du  Rhin ,  que  relativement  à  la  construction  et 
à  l'entretien  des  Ouvrages  hydrauliques,  q^i  ont 
rapport  à  la  sûreté  commune  de  leurs  Pays  limitrophes. 

Art.    IV.  .  . 

iMMr,  \  La  République  Batave  se  charge  des  dettes  9e 
ces  Districts ,  et  nommément  de  celles  auxquelles  ils 
servent  d'hypothéqué  spéciale,  -ainsi  que'  de  leur 
quotepart  à  celles ,  qnils  doivent  supporter  pour  la 
partie  des  dettes  collectives  du  Duché  de  Cléves. 
.  Pour  prévenir  cependant  toutes  les  '  difficultés ,  qui 
pourroîent  s'élever  dans  l'application  du  présent  Articl^' 
il  s'entend  expressément,  qu'il  ne  tombera*  à  la  charge 
dé  la  République  Batave  que  >  lés*  <iettes   proryenamr 

des 
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des  Emprunts  formels t  qui  ont  été  contractés  de  i&Oz 
Taveu  des  états  du  Ductié  de  Clèves  »  on  de»  Corpora- 
tions et  Communautés  des  Districts  cédés,  et  enfin 
celles  csiuséeti  par  lés  fraix»  qui  ont' été  fah<%  pour 
leur  Administration  re-^pective.  La  liquidation  de 
ces  dettes  sera  arrêtée  par  les  Commissaires  de^i  deux 
Parties»  d*aprés  les  preuves  kgales  et  juridiques»  qui 
acroiit  délivrées  à  ceux  de  la  Kepublique  Batave.     '  ' 

A  R  T.     V,      ♦ 

Tous  les   Papiers ,    Titres   et  Actes  «    telatifs  aux  X««m<'« 
Propriétés  publiques  et  particulière»  des  Districtjs  cédés,  Jjî^jl**' 
seront    remis     fidèlement    aux    Commissaires     de    la   . 
République  Batave»  et  dans  le  cas  pu  il  6urviendroi( 
une  Wlidion  d'intérêt  avec  les  Provinces  Prussiennes^ 
auxquelles  ces  District^   appartenoient  aupâravalit»  il' 
pn  sera  f^it  à  fraix  communs  des  Copies  légalisées  »  qui 
jieront  .remises  également  aux  Çommissairea  Bataves. 

Art.    VI, 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  pat  les  deux.^^^i^M- 
Parties»  et  l'échange  des  Ratifications  devra  avoir  lieu  *'^' 
dans  le  terme  de  quatre  semaines»  à  compter  de  Ce     > 
jour»  ou  plutôt  encore»  si  faire  se  peut 

4 

\ 

**Kn  foi  de  quoi»  nous  plénipotentiaire^  de  S. M. 
le  Roi  de  Prusse  et  de  là  République  Batave»  avons» 
en  vertu  de  nos  Pleinspouvoirs  »  sigiié  la  présente 
Convention»  et  y  avons  apposé  notre  Sceau  rfe^ectif. 
Fait  à  Berlin»  le  14 Novembre,  Tan  de  Cbriçt  iSqz. 


M    V; 


^ 


Signl:        Comte  pu  Havgwïtz. 


'  t        '  "       '  '       !  '  ' 


£. 


'         \ 
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9^4  Traiti  entre  ta  JE  ronce 

I  I 

1 802  "Traité  sépare  entre  la  République  Françoise  et 
lojaiM.  S,  A.  S.  le  .Dufi  de  Wurtemberg^   signé  à  Paris 

te  QoJuin  isofi. 

(Noùv.  poliiiquef  «uppl.  au  n.  L.  de  i8o;.} 

T 

JLja  paix  avec  r£m|>iTe  Allemand   étant  rétablie  par 

le  Traité  de  Luneville  conclu  le  9  Février  i8oi  (^o  Plu- 

^  '       viÔse  an  9)t  ^et  le  Gouvernement  de  la  Républiqufe 

Françoise,  ainai  que  S.  A.  S.  le  Duc  de  WûrteiAberg, 

désirant  de  faire    par   un  Traité    séparé  rappiication 

.   convenable    des    principes    généraux    contentis    dans 

'  celui  de  Luneville,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leura 

^    Plénipotentiaires;    scavoir:    le   Premier  -  Consul ,    aa 

nom  du  peuple  François,  le  Citoyen  d'Hsvuterive;  et 

S.  A.  S.  le  Duc  de  Wurtemberg,  le  Baron  de  Normânn; 

son  Conseiller -privé  actuel,  son  Chambellan,  et  Vice^ 

,     Président  de  la  Régence,    Lesquels,    après   réchange 

de  leurs  pleinspouvoirs  respectifs»  ont  conclu  et  arrêté 

les'  Articles  auivaùs*         ' 

Art.   L     • 

Amitié.'      Il  y  aura  bonne    intelligence    et.  Amitié  entre   la 
.  République  Françoise  et  S.  A^  S.  le  Duc  Wùicenbergt 


Art.    IL 
-""^  S.  M.  TEnipéreur  et  l'Empire  Allemand  ayant  eoq- 

^j^of.  ^nti,  par  TAnicIe  VIL  du  traité  de  l^^uneville,  à 'ce 
stsâ.*,im  que  la  République  Françoise  posséderoit  eu  toute 
'  gmuhi»  Souveraineté  et  Propriété  les  Pays;  et  Domaines  situés 
sur  la  rive  gauche  du  jR.hîn  et  qui  faisoient  partie  de 
TËmpire  Allemand;  S.  A.  S.  le  Duc  de  Wurtemberg 
renonce,  pour  lui,  ses  Héritiers  et  Successeurs,  en 
,  faveur  de  la  République  Françoise,  aux  droits  de 
Souveraineté,  de  Supériorité  Territoriale,  Propriété  et 
tous' autres,  qu'il  a  exercés,  et  qui  lui  appartenoient» 
sur  les  Pays  et  Domaines  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
et  en  particulier:  i.  sur  la  principauté  de  Moiltbéliard: 
2.  sur  le  Comté  de  Storbeurg:  3.  sur  les  Seigneuries 
4®  Riquewir,  Oetheim,  Aubure,  Franquemont,  Bla- 
mont,  Clemom,  Stéricourt,  Châtelot»  Granges,  Cier- 
val  et  Passavant  :  4.  sur  les  fiefs  televans  des  susdits 
Principautés,     Comtés    et  Seigneuries;      5.    sur   les 

Seigneu* 


\  ' 
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fir«ign6uri<ts  9  Fiefd  et  DomailneB,  poasedés  par  les  He  |^q£ 
vkier8    et  Successeurs  des    Enfans   naturels    du  Duc 
Leopold  Ëberhard    de   Wirtemberg  Montbeillard ,    ^t 

3ui   soïi^t  réversibles  à  la  Maison  Ducale;    6,  sur  le» 
omaineSt  droits  et  revenus  à  Spire,  Dndeuhoveii  et      , 
dans  les  environs ,  sur  la  rive  gauche  du  Rbm. 

Art.   m. 
^  A.  S.  renonce  également  k  toutes  demandes  de  ^*^^^''* 
restitution,  qu'il  pourvoit  faire  à  la  République  Fran-  ***' 
çoise,  tant  pour  arrérages  et  non -jouissance  de  droits 
et  revenua  d^s  pays  cédés,,  que  pour  toutes  autres         / 
causes  antériev^ea  au  présent  traité. 

Art.   IV.  ^     ^ 

En  conséquence  de  TAnicle  VIL  du^  traité  de  Lu*  rnà$mii^ 
neville,  la  République  Françoise  promet  et  engage  *'*• 
^es  bons  services»  pour  faire  obtenir  à  S.  A.  S.  des  In- 
demnités Territoriales^  qui  soient,  autant  que  possible, 
situées  à  la  convenance  et  au  gré  de  S.  A.  S.,  égales 
aux  pertes  de  tout  genre  résultées  de  la  guerre,  et 
conformes  aux  avantages  et  privilèges  attachés  aux 
possessions  cédées. 

Art,   V. 
L'Article  VIII.  du   traité  de  Lune  ville,  concernant  f>«i<t>. 
les  dettes  hypothéquées  sur  le  sol  des  pays  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  servira  de  base  et  règle  à  l'égard  de 
celles,   dont  les  possessions  et  pays,  compris  dans  la  \ 

cession  de  l'Article II.  du  présent  traité,   sont  grevés. 

Art.     VI. 
Les  dettes  particulières,   faites  pajk*  les  communes  Ottus 
et  autres  corporations»  restent  à  leur  charge  et  seront ^^^^^ 
payées  par  elles.  i 

Art.  vil 
Dès  le  jour  des  Ratifications  du  présent  traita,  tous  ^'4f«'* 
séquestres  mis  à  cause   dp  k  guerre   sur  les  biens,  Jjr"  **" 
eiftets  et  revenus  de  la  République  Françoise  dans  les 
états  de  S.A.  S.,   et  ceux  mis,    dans  le  territoire  de 
la  Répuhlique  Françoise,  sur  les  biens,    effets  et  re- 
venus d^s  sujets  de  S,  A.  S.,  indigènes  ou  naturalisés^ 
absisns  pu  au  service  du  Duc  de  Wirtemberg,    seront 
levés;    et  il  sen  libre  à  ceux-ci  d'emporter   leurs 
^Êi^Um.  TélU.  P  meubles 


/ 
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'      •      '  *     -, 

I  o#)2  xnenbles  et  eHeXJè^  ainsi  <jue  le  prix  de  la  vente  d* 
leurs  propriété^ ,  <m  d'en  percevoir  les  revenus  sans 
aucune  espèce  d'empèchemens. 

Art.  VHL 
Ratijum-       Le  présent  traité  sera  ratifié  par  lea  Parties  -  Con- 
«'«^       tractantes  ;    et  les  Ratifications  seront  échangées  dan» 
un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signature,  ou  plu- 
tôt ,  s^  faire  se  peut. 

♦ 

Paris,  le  20  Juin  i8o2,  (30 Floréal  an  lo,) 

.     Signé:         jd' Haute  Rirn. 

■  NoRMAifvr. 

Pour  Copie  conforme.     Louisbourg,  le  25  Mai  1801. 
De  la  part  de  la  Chancellerie  Ducale. 


Signe: 


•     •     •     • 


s  Stpt.  Convention  entre  la  France,  la  Prusse  et  la  Bavière^   > 
-pour  la  garantie  des  Indemnités  de  la  Bavière  en 
Empire^  signée  à  Paris  le  6 Sept,  iSOfir 

(Moniteur  anX.  n.62.  Nouv.  polit.  1802.  n.  87.  suppl.) 

X^e  Premier  r  Consul  de  la  République  Françoise  et 
S.  M.  l'Empereur  Russe  ayant  résolu  de  se  charger 
de  la  Médiation  dans  l'arrangement  des  ailairea 
Allemandes»  et  désigné,  par  leur  Déclaration  du  i9 
Août,  les  Indemnités,  qu'en  conformité  de  l'Art.  VII. 
du.  traité  de  LuuevîUe ,  ils  ont  cru  devoir  adjuger 
à  chaque  Prince  ;  ,S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'est 
hâtée  d'accepter  le  Plan  présenté»  et  s'est  scrupu-  ~ 
leusement  bornée,  lors  de  la  prise  de  possession  des 
états  a  elle  adjugés ,  aux  limites  assignées  par  la 
Déclaration.  Comme  S.  M.  l'Empereur  avoit  aniioneé 
aussi,  de  son  côté,  le  dessein  de  faire  occuper  ses 
diverses  Possessions,  1er  Preihier- Consul  et  S.  M. 
l'Empereur  de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse  se  sont  fait 

respectif 
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I 

respectivement  un  devoir  àe  lui  donner  a  connoîtret  l^OZ 
^a^il  ne  seroit  pas  convenable»  qtie  aea  Troupes  ou  trépas*, 
àassent  led  limites  fixées  dans  là  Déclaration,  et  occu- 
passent d^autres  Territoires  que  ceux  désignés  pout 
l'indemnisation  de  l'Ârchiduc  Ferdinaiid.  Cependant» 
au  mépris  de  cette  ouverture  faite  à  l'Ambassadeur 
Impérial  à  Paris  par  les  Ministres  de»  trois  Puissances, 
ainsir  que  de  celle  faite  à  Mr.  de  Stadion  à  Berlin  pat 
Mr.  le  Comte  de  Haugwitz,  les  T^roupes  Autrichiennes  : 
ont  pris  possession  de  la  ViUe  de  Paasapt,  et  S.  M. 
Impériale  a  fait  déclarer  à  la  Diète  d'Empire»  qu'elle 
ne  pouvoit  point  l'évacuer»  à  moine  que  les  Pays» 
occupés  par  d'autres  Princes ,  ne  fussent  égalemeni: 
évacués;  ce  qui  montre,  que  S.  M.  Ipipériale  n'attaché 
aucun  prix  à  la  Déclaration  des  Puissances  Médiatrices» 
et  la  considère  coitlme  non  Kveniië.  £n  Conséquence 
îe  Premier  Consul  de  la  République  Françoise  et 
S.  M.  le  Roi  dé  Prusse  s'obligent  de  renouveller 
de  concert»  à'Ratisboniie  et  k  Vienne»  leurs  efforts 
pour  que  le  Plan '^  d'indemnisation  présenté  soit 
accepté  en  entier  par  l'Empire  Germanique  et 
tatifié  par  l'Empereur»    en  particulier  dans  ce  point 

Sui  garantit  à  l'Electeur  de  Bavière  la  conservation 
e  sesf  Possessions  sur  la  rive  droite  de  l'Inn  et  lui 
assure  la  Ville  de  Passau.  £t,  quand»  contre  leura 
espérances  et  contre  leurs  efforts  réunis,  S.  M.  l'Empé- 
Yetlr»  qui  a  occupe  la  ViUe  de' Passau»  se  refuseroit 
à  l'évacuer  de  nouveau  danf  Tespace  des  ôôjôura 
destinés  aux  délibérations  de  la  Diète ,  les  Gouverné^- 
,  meiis  François  et  Pnissien  s'engagent  à  réunir  leurâ 
forces  aux  forces  Bavaroises,  pour  assurer  à  la  Bav  ièr^^ 
tant  la  conservation  de  ses  anciennes  Possessions  sur  U 
tive  droite  de  l'Inn,  que  la  possession  de  Passau  e$,  ' 
toutes  les  Indemnités  »  à  elle  adjugées. 

'   Ainsi  fait'ji  Paria  le  18  Fructidor  an  10  (5  Septena^ 
bre  180J.)       . 

4 

Signe:  TAttnrHAifii. 

Cetto. 
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■  *     ■ 

1802  Cùnvenlioh  entre  S^M.  T Empereur  R(^  de  Hongrie. 

^  '^'''  «t  de  Bohètne  d'une  part  et  le  Premier  'Constd  da 

la  Repithlique  Française  de  Vautre  avec  accession 

de  la  Russie  toncemant   les  indetmutés    pour  lé 

Duc  de  Modène  et   le  Grand -Duc  4e  Toscane 

.    signée  à  Paris  le  ûé-Dec.  igû^s;    • 

m 

(Vl<Aiv.  polit.  1803.  ti.%^) 


c 


fomme  ^.M.  l'Empereur»  Hoi  àe  Hongrie  et  dé  - 
Bohème»  a  donné  à  connoître»  q[u*elle  ne  pouvoii( 
regarder  '  r Article  V.  du  traité  de  Luneviile»  en  ce 
qui  concerne.  S*  A^  Royale  PArchiâuc  Ferdinand^ 
urand  •  Duc  de  To8jCane  »  comme  «tiffisammeni:  ac- 
compli par  les  dispositions  du  IPlaiî  d'indemnité»  arrêté 
par  la  Députation  de  VEmpire»  et  comme  le  Premier- 
Consul  de  la  République  Françoise  n'a  rien  plus  \ 
coeur  que  de  con^tribudf  à  l'exécution  entière  et  com^  * 
plette  de  ce  traité;  il  a  été  résolu,  après  qu'on  se  fut 
concerté  avec  S*  M.  l'Empereur  de  toutes  les  jRussiea» 
de  s'entendre  sur  les  modifications»  qui  étoxent  k 
apporter  au  Plan  d'indemnité,  arrêté  par  la  députatîoa 
de  l'Empire,  pour ,  le  mettre  d'accord  avec  les  ptincîpes 
du  traité  de  Luneville,  et  pour  qu'il  pût  être  itiunl 
sans,  délai  des  Ratifications  de  l'Enipéreur  et  der£mpirè« 
À  cette  fin  les  Hautes  Parties  -  Contractantes  put 
'liommé  pour  leurs  pléni^rotentiaires  respectifs»  sçavoir; 
S.  M.  rÈmpéreur»  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème» 
Irtr.  Jean  Philippe  Comte  de  Cobenzel;  et  le  Premier- 
Consul  delà  Képublique  Françoise,  le  Citoyen  Joseph 
Bonaparte;  /lesquels,  après  l'échange  delètirs  f  Icina* 
pouvoirs  »^ont  convenus  des  Articles  anivani.        -   ^^ 

Art,    I. 
Porit"         Pofir  augmenter  riiÉdemnité,    qui   a  été  atipnlée 
SV2®"  faveur  de  S.  AU,   le  Duc  de  Modène  et  de  se'« 
itfo<Mi«.  Héritiers»    S.  M*  Itnp.  et  Royale  cède  le  Bailliage  Ott 
le  Pays  d'Ortenau  en  Souabe  avec  toutes  ses  Appar- 
tenances» pour  être  r^uni  au  Btisgau»  et  pour  que,    * 
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ces  denx  Provinces  soient    possédées ,    sans  aucune  ifiQX 
exception    ou    limitation    quelconque»     par    Sa   dite 
Aitc^se  et  ses  Héritiers,  eïi  conséquence  de  TArticle  IV. 
àxk   Traité  de  Lunevilie»    qui,   par  rapport  Siw  Duc, 
doit  être  appliqué  aussi  bien  àrOrtenau  qu'au  Brisgau, 

Art.    II. 
1?our  indemniser  S,  M.  Imp.  et  Royale  de  POrtenau;  SêftaH- 
les/  deux  Evêchés  de  Trente  et  de  Brixen  seront  sécu^  îîîlSilî 
larisés;   et  S^  Majesté  entrera   en  possession  de  ces  a^xm. 
Evèchés,      et    en   jouissance    de    tous    leurs    bienSj 
droits  et  revenus,^  sans  aucune  exception  quelconquet 
•oûs  cette  seule  obligation,     qu'elle  pourvoira    à   la 
{sustentation   à  vie  des  deux   Princes  evèques  actuels 
^t  des  deux  Chapitres,  de  la  manière  dont  on  convien- 
dra ^  ainsi  qu'à  la  dotation  subséquente  du  Clersé,  qui 
dans  ces  Diocèses  sera  établi  sur  le  même  pie,  reçu 
dans  les  autres  Provinces  de  la  Monarchie  Autrichienne. 

A  H  T.     III. 

Pour  completter  Tlndemnité  de  S.A.  Royale  ï'Ar-*^^- 
chidtic  Grand > Duc,  TEvèché  d'Eichstâdt  sera  ajouté aA^^^ 
à  ce  qui  a  déjà  été  adjusé  à  S.  A.  Royale  par  le  Con- i'***'»*»»^ 
clusum  Général  ou  le  Réces  du  2  Frimaire  (23  Novemb.)  um,  * 
pour  être  possédé  par  S.  A.  Royale  et   ses  Héritiers, 
en  toute  Souveraineté  ejt  Indépendance ,  avec  tous  les 
biens,    revenus,,  droits    et   prérogatives  y    attachés, 
comme  le  Prince  Evèque    lui    même  le   possédoit  à 
l'époque  de  la  signature  de  la  pai>[  de  Luneville,    à 
l'exception  seulement  des  Bailliages  de  Sandsee,  Wern- 
féls,  Spalt,  Oberberg,  Hornbourg  et  Warbourg,  Her- 
rieden,    et   de   toutes    les    dépendances   de   r£vêché 
d*£ichstâdt,   qui    sont  enclavées  dans  les  pays  d'An- 
spacb    et  dé  Bayreuth^      Ces  territoires    resteront    à 
^.  A.  Electorale  Bavaro- Palatine;  et  S.  A.  Royale  l'Ar- 
chiduc Grand -Duc  recevra  en  remplaceraenit  un  équi-  .       ,    , 
valent  en  argent  comptant,    qui  sera  pris  sur  les  do- 
maines de  S.  A«.  Electorale  Bavaro -Palatine  en  Bohème, 
et  en  cas  que  ceux- éi  n'y  sufflroient  pas,  sur  d'atitres 
vt  venus  de  S.A.  Electorale  Bavaro -Palatine. 

'  A  R  TV    IV.  »  ,  '  »    ^ 

Sous  '  la   réserve  .  des  :  stipulations  susmentionnées,  Rat^jUa- 
et  des  droits  de  propriété  et  autres  j'«ipli  eompètolit  à^j^**  ^^ 
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]^Q2  S.  M.  Inap^  et  ftôyale»  coitoihe  $6nvtfsAn  des*^ états, 
,  Hérédiiaires  Autrichiena  et  Chef  Suprènie  de  l'Empire», 
et  qui  peuvent  s'accorder  avec  rexécytion  du  Pian 
d'indemnité»  Sa  Majefile  s'oblige^  en  conséquence» 
d'employer  son  înôuence.»  pour  que  lè:Flan  Général 
d'indemnité»  arrêté  par'  la  Députation  de  PEmpîre, 
,6auf  les  modifications  contenues  dans  la  présente  Con-  > 
vention,  sbit' ratine  par  l'Empire,  et  reçoive  din ai 
dans  le  plu$  court  terme  la  aanction  Impériale,  mème« 

Art.'  V. 

oceupM'    .     U  a*entend  expressément^     qu^après   l'échange  du 
Jl**^^'!!^"  présent  Acte,  les  P^ys,  paentionnes  dans  les  Article^ 
Ul  dt  *  précédens,    pourront  être  occupés  civilement  et  mili* 
fft^lMyj.  ^airem:ent  par  les  ,,Pririces  auxquels  ils   sont  adjugés, 
ou  en  leur   nom  ♦    et   nommément  aussi  la  Ville    de 
Pasea^  et  les   FavDtbourgs  Innstadt  et  Iltzstadt^    qui 
.    seront  aussi -tôt  évacués  par  les  Troupes  de  S.  M,  Imp. 
et    Royale  et    cédés    en    pr.opriéié    à  S.  A,  Electoral^ 
:.  ^  Bavaro- Palatîhe^  néanmoins  sous  Ces  conditions, -que  ' 
'  les    Fortifieationa    de    la   dite   Ville  ne    seront  poki^ 
.     augmentées,  mais  seulement  entretenues,  et  qu'il  ne"" 
pourra  point  être  élevé  de  noiiyelles  Fortifications  dans 
les  Fauxborugs  Innetadt  et   Iltzstadt*      U  ne  pourra 
'  ^  ppint  être  élevé  non  plus  de  nouvelles  Fortifications,, 

dans  le  Territoire  de  l'Evêché  d'Eîchstâdt,  par. S.  A, 
ij^oyale  l'Archiduc  Ferdinand  ou  %èé  HéritièrSt 

V 

Art.    Vr. 

iH&au         Le  Premier- Consul  de  la    République   Françoise 

fo"r  *^  réunira  avec  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russie^ 

KAuh,  pour  procurer  à  S.  A.  Royale  l'Archiduc  ï*erdinand  et 

ditùniû  **®^  Héritiers  la  Dignité  Electorale. 

Art.    vil 

jec9s^  Les  Hautes  Parties  -  Contractantes  se  garantistmi 

ulutu  »^<5»F^quement  l'exécution  de  tout  ce  qui  est  contena 
dans  les  Articles  ci -dessus,  et  le  Ministre  ^PléiiîpOt 
tentiaire  de  S.  M.  Impériale  de  toutes  ies  Rnssies 
sera  invité  k  accéder  àU  présente  Convention,  pour 
S.  M.  Impériale  eCr;  en  son  nom»  lioniine' prine^ale 
'     Partie* Goatraeniinte.  ^   .,        . 

Art. 


)  / 
/ 


:ji 


\     ^ 


et,  t" Autriche.  ^  sji 


\  ^ 


/V  Art.    VIIL  /  l802 

La  pr^f ente  Convention   sera   ratifiée   dana.  vinct  «  ,,^^ 
jours,  a  compter  aaujourdiiui»  ^ou  plutôt  encore»  siOtm, 
faire  se  peut.  . 

Ainsi  fait  a  Parh  le  sNîvpsé  de  Tap  xx.  (26  Dôcem- 
biTs  x8o2.) 

Slpié:  PhIZ.    COBBNZEL. 

Joseph    Bonapajite. 

Le  Comte  de  MAnnovr^  au  nom 
.  de  S.  M.  TEmpéteur  de  toutes 
les  Rossies, 


Recès  principal  de  la  Deputation  extraordinaire 
ée  V Empire  concernant  les  indemnités  0  régler 
diaprés  le  traité  de  iMneville;  en  date  du  Q^Fevr. 
18^3V  avec  la  première  déclaration  des  puis^, 
sances  rnediatrices  de  150 s.  à  côté. 


Y  ^  ^  '  *  ^  '^  a  t  i  o  n, 

jLéâ  traité  de  paîtd  de  Luneville  signé  entre  VEmpe' 

reur  Ràmaîn  et   la  République    Française  le  9  Fevr. 

1801,    (jn.  Recueil   T,VII.   ^.538.)    après   avoir    été 

présenté  à  la  ratification  âe  là  diète  Germanique^  par 

X)ecret  Imp.  du  21  Fevr^  fut  ratifié   par   elle  et  par 

VEmppreur  moyennant  le  eonclûsum  du   7  Mars  et  le^. 

X)ecret  de  rati/icApion- Impériale  du  çMars^    comme 

,fmr  le  Gouvernement  Français  le  n  Mars»  et  les  rati» 

fieations  échangées  à  Paris  le  16  Mars  xSoi,  {m.  Sup* 

j^émens  T.iL  p.  zg6  "  %o6.) 

.'•     £jtf  F^r«^  Article  dâ  ce  traité  portait:  que  le  GranÛ 

3Due  de  2hsetmeobtiendi*a  en  Al(éma§rie  une  indemnité 

piàïrm  et  entieire  de  ses   Etacs  en  Italie  auxquels    il 

renonce  pap  ce'  mime  traité,  -     Pair   le  P^Herne  Article 

'4L  fut  stipuUr  (ft/encoytforniîté  des  pHncipes  formelle^ 

'jnent  établir  au  Congrès  î&*.  Ràkait  FEmpiré  se¥a 

''êtnW'^4h'^^âonner  amcpHncès  hS^êdibàites  qut  se  tfôu^^ 

vcn(  dépossédés  à  la  rive  gauche  du  RhiH  un  âédoma^ 

**  '  E  4  '  gement 


M 


ftjft         DUtatoûon  des  puis  s.  mtdiatriaî 

iSOf  B^^^*^^^  ^ui  sera   prU^  dans  l&  sein   du   dit  Empirm^ 
,    suivant  les  arrangimens  qui ,  d'après  eêS  ^HMs,  setonê 
êltérieprement  déterminées. 

Ces  deux  objets  exigeant  donc  encore  une  convention 
particulière^  l'Empereur  par  un  Décret  de  commission 
daté  déjà  du  ^  Mars  1801.  (Nouv.  pol.  tSçi.  11.22.) 
demanda  à  la  diète  un  avi^  sur  la  maniirei  dont  tes 
(  états  de  V Empire  coopéreront  à  V accomplissements  de 
Vùuvrage  de  la  paix  susdite. 

Celle-ci^   pur  conclusum  du  10 Avril  (Ncmr,  pol. 

i'9  Suppl.)  résolut  de  prier  l* Empereur  de  se  charger  de 

,  Vapplanissemetit  de  tous    les  objets   qui  par  le  traité 

de  Luneville    ont  été   réservés    pour  un   arrangement 

^  particulier f  mais  en  le  priant  de  communiquer  à  la 
diète  les  résultats  des  démarches  qu'elle  aUra  faites 
avant  qu'ils  soient  fixés  etâriéîéf.  afin  que  la  diètm 
les  mette  promptement  en  délibération  et  soumette  lia 

^  décision  qu'elle  prendra  à  leur  égard  à  la  Matifieatiom 
de  S.  M.  Impériale, 

Ce  conclusum  peu  conforme  au  voeu  de  la  Bavière 
et  êe^  la  Prusse  ne  Vêtait  pas  non  plus  à  celui  de 
l'Empereur^  à  qui  il  ne  conférait  point  de  pouvoirs 
ilUmitéf, .  Celui' ci  par  un  Uécret.aulique  du  i 6  Juin 
1801  (Nouv.  pol.  iSoi.  D.  ç6*  $7 /KpA;/.)  en  refusatti 
d'accepter  la  commission  offerte  par  la  diète  ^  et  dû 
ratifier  cette  partie  du  conclusum  ^  donna  son  appro* 
tation  à  la  co- opération  de  l'Empire  dans  la  forme 
accoutumée  dei  délibérations  à  la  diète, 

I 

dette  forme  étant  cependant  exposée  a  de  grandes 

'.    .     '    et  nombreuses  diffieultét,  la  diète  arrêta  par  un  Conctùm 

âum  en  date  du  z  Octobre  1801.  (Nouv.  pol.  1801.  ti.Sj. 

suppL)     que    le    droit    de   coopération    des     états   de 

r Empire   à   cette    oeuvre    s'exercera   du  moyen   d'une 

JDépntatlon  extraordinaire  qui  sera  restreinte  à  B  meiûm 

^bres^   savoir  dmis  le  Collège  des  Eteeteuws  Mayence, 

Saxe.  Bûhèiiie  et  £xanrieii]bpui^  et.  dans  ci4ui  de  trinàss 

Bavière,  Wirtcmberg,  Ir  Gr9n4-M4itva  de  TOrdre  T4N|- 

.tonique  et  H^ue-^^^éi^t, qu'il  sA^ait  4atmfi  aux  dé- 

,puié.s  choisis  des ^'peavoirs^  illi^ité^  ,ppur  ponciure^j^vée 

M.   Gouvernefnent    Fra/tcaji^ ,     Pqffcmgemeut  -qui    reste 

eui^orc  à  preijdr^g,\\sariflarutffi0^ian,vde  I^Em^ 

et  de4;^wp^r€i\.,.  ,.,^^  ;    Slj>-. 


-,*\: 


Cet  ta 


If  nch  ffkÊdpât  éi  t»  IHpue.  Mfr.  A  Êk^.    f  3| 


CHtê  rëÊoluthn   fut   apprùtàyié    pèr  Deei^  '^  IM^ 
PEmptrtur  du  7  Novembre  iSoi  {JNùwv.  pol,  n,  94.)  sans 
^&ute  fois  déterminer  encofe  U  lieu  et  l^époqwe  de.  la 
90nvoeation  de  là  députatian. 

En  attendant  la  plupart  dès  états  qui  réclamaient  ' 
des  indemnisations  ^  prévoyant  sans  doute  que  celles -ei 
dépendraient  pluJLot  du,  vœu  de,  la  France^  qtsc  dé.  bf 
diète  d^Allemagne^  s^étaient  addressé  à  cette  puissance      1  > 
comme  aussi  '  à  la  Mussie^  qui  témoignait  prendre  un»       , 
,  part  sincère  au  rétablissement  du  repos  en  MUmagn»^ 
l'Electeur   Bavaro   Palatin   dans   son   traité  de  poi» 
particulière  àpcdla  Rep.   Francise  du  i^Aeut.  180I 
(Suppl,  r.  //„  A^.  ç  3 1  )  s*eiait  expressément  fmt  promettre   . 
qufi  celle-ci  userait  de  tonte  son  injluence  et  de  tous 
ses  moyens  pour  que  F  Art.  Vil,  du  traité  de  LunevJlle 
soit   particulièrement  exécuté  à  Cégard  de  la  maison 
Sflvaro  '  Palç.tine.       Déjà   dès    le    commencement     de 
Vannée  i8o2   on  s*occupa   à  Paria  d^un  nouveau  plaH  ^ 
pour   régler  ces    indemnités ,    et  plusieurs  Princes  et 
états  d^AUenlagne  négocièrent  à  cet  effet  avec  le  ministre 
des  affaires  étrangères    Talleyranaet  avec  le  citoyen 
Mathieu^    chef  de   la  division  ministérielle  pour  les 
affaires  d^ Allemagne;  ficgaciations  auxquelles  cependant 
fjlutriche  cessa   bientôt  de  prendre  part. 

^  ^   SMtite  de  ces    négociations  la   Prusse  et  la 

JBavière  signèrent   le  25  May  j8o2«   avec  le  gouverne^ 

s/ient  Français  des  conventions*  fixant  teuts  indemnisa^  * 

lions  p    la   Prusse  signa   le    24  May    une   convention 

touchant  les  indemnisations  pour  l^  maison  d*  Orange^ 

le   fVirtemberg  le   zo  Juin  1802.   une  convention  par» 

liculiire  avec  la  France^  dans  les  articles  patens  de  la^ 

JlueUe  cependant  le  point  des  indemnités  ne  fut  réglé  que 

dans  la  généralité;  de  ces  traités  et  autres  Je  ce  genre 

U  n*y  aquf  ceux  du  24  May  et  zo  Juin  comme  aussi 

aelui  que  la  Prusse^  à  la  suite  de  son  traité  du  zi  May 

avec  la .  France^  signa  le  i^  Nov,  1802.  avec  la  JUpubli' 

que  Batave  touchant   la   cession  de  Sevenaer  qui  ont 

j^té  publiés,  et  qu*on  trouve  placés  plus  haut  p.  21  Ç'ZzS» 

'^Cependant  on  peut  juger  en  partie  de  la  teneur  des 

^autres  par  te  contenu  du  premier  plan  d^hidemnisation 

que  la   France^    conjointement  avec  la  Russie,  remit 

^  la  diète  d^Einpire. 
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t|j|    .'  Dèctaraliôn  At  puiss:  ml&ttri^es. 


m^  "'  ^^  deux  puissances  convainçms  qu*um  puissani» 
intervention  étrangère  était   le  seul  moyen  pour  ter^ 

^  piiner  un  objet  si  compliqué ,  et  qui  par  ^opposition 

des  intérêts  particuliers  des  différent  états  d^ empira 
•peut 'être  ne  le  serait  jamais^  ou  ferait  naître  une  guerre 
civile  si  sa  décision  était  abandonnée  à  Vempire  "seul^ 
,  étaient  convenues  ensemble  de  se  charger  de  la  média" 
^  tion  pour  le  point  des  indemnités .  en  Allemagne^  e^ 
%' cet  effet  avaient  signé  ensemble  une  convention  en 
date  de  Paris  le  4.  Juin  i%o2»f  que  la  Russie  ratifia 
le  16  Juillet 9  toutefois^  en  reservant  une  indemnité 
pléniere  tant  au  Roi  de  Sar daigne  qn^au  Duc  ^Olden^ 
hourg\  (à  celui  ci  a  raison  du  péage  d^EXsJiet  dont, 
il  devait  faire  le  sacrifice,^ 

En  conformité  de  cette  convention  une  déclaration 
uniforme  renfermant  le  jiremier  plan  d'indemnité  fut 
signée  de  la  part  de  la  France  par^  le  ministre  des  rcr  ' 
tatipns  extérieures  Ch,  Mau*  Talleyrand  en  date  ae 
Paris  le  iS  Iftermidor  att  X,  (JS  Août,  1^0 zj)  de  la 
part  de  la  Russie  par  le  Vice  Chancelier  Prince  de 
Kourakin  en  date  de  St.  Petersbourg  le  yV  Juillet 
1802* ,  remisé  Vune  et  Vautre  à  la  diète  par  des  notes 
communiçatives  ^des  ministres  des  deux  Puissances 
datées  de  Ratisbonne  le  1%  Aoùt^  ÇProtocolle  Beilagen 
Bandl.   n.ril.rill.   p.  19.) 

/4  cette  époque  P Empereur  avait  orionnt  par  un 
^décret!  de  commission  du  2%  Juillet  que  la  diputatién 
se  rassemblerait  au  plutôt  à  Ratisbohne ,  et  les  plein^ 
.  pouvoirs  de  la  d^te  ayant  été  dressés  le  3  Aoàt^  {Fro^ 
tocolle  Beil.  B,  I.  Beil.  IL  p.  6^  Nouv.  poj.  1^01. 
n»  66;)  là  deputation  tint  sa  première  séance  le  2/^  Aoitt» 
dans  la  quelle  il  fut  fait  lecture  de  la  déclaration 
susdite.  —  Celle-ci  portant  à  la  fin  **que  P intérêt ^de 
T Allemagne  ete\  exige  que  tout  ce  qui  concerne  '  le 
règlement  des  indemnités  germaniques  soit  terminé  dans 
V espace  de  deux  mois*'  on  avait  tout  lieu  d* accélérer 
Us  délibérations  sur  un  o^et  aussi  Amportany-ijêe 
difficile  à  régler. 

*        Plusieurs  des  cours  intéressées^  n^avaienti  pas  attenctu 

■     V     la  décision  de  V Empire  pour  se  mettre  en  possessioa 

'    ji^e  ce  que  leurs  arrangemens  avec  les  deux  cours  médian 

trices  leur  faisaient  espérer;  c^esi  ainsi  que  des  troûr 

pes  Prussiennes  occupèrent  dans  les  é^rmers  jàuA  du 

moi^ 


•  ^ 


et  rtth  jpfineîpal  it  (a^  ,Dépùt  épi^  ê^Mntp.    %%f 

jnms  d^  Juilht  et  hfr  pr^mUrs  du  mois  iPJèàbks^  tmn 
rUoirès  de  Mildeshim  ^  Mrfuri^  MùcksfoM  et  MuHiter^ 
et  les  troupes  .Bavaroises  aiant  égalemeitt'  occupé^ 
dis  les  î  6  Juillet  lâs  villes  bordant  le  Leeh  et  étan/i 
entrées  au  mois  d*jtoùt  dans  VétAehè  de  Passau  pour 
^^eeuper  aussi  la  ville  de  Passau^  ^eei  engagea  VJm 
triche  de  son  cote  à  les  prévenir  par  Voceupaiion  prùt*  v 
uisoire  de  cette  ville  le  fj  Août  et^  que  suivit  celle  de 
Farehéviehi  de  Salzbourg  le  ig Août,  Cette  ocèupa* 
tion  de  Passau .  étant  contraire  auob  intentions  de  loi 
France  il  nacquit  delà  la  Convention  signée  entre  la 
France  la  Prusie  et  la  Bavière  en  date  du  s  Sept»  iSes* 
(v.  plus  haut  p,2  26J)  pour  garantir  à  la  maison  det 
JBavière  le^  indemnités  qui  lui  étaient  assignées ,  dans 
ta  déclaration  des  médiateurs  du  iSJoi^. 

ji  Vinstigation  de  la  Prusse  la  Députation  d^çmpiri 
Jprma  le  %  Sept»  un  conclusum  portant  acceptation  préa* 
<^able  de  la  déclaration  des  puissances  médiatrices  en 
reservant  seulement  les  modification^  qu* exigeraient 
les  réclamations  qui  pourraient  survenir  de  la  part 
des  parties  intéressées  (Protocolle  S.  /•  ;;.  54.  Nouv.  pol. 
180 2.  n.jj  suppl.)  et  qui  ne  tardèrent  pas  de  lui  être 
remises^  en  grand  nombre»  Cependant  VEmpereur  par 
son  Décret  dé  commission  du  M  Sept,  1802.  (Protocole 
Beilagen  B,l,  ;?.  52.  Nouv,  pol.  1802.  «.7 8.)  refusa 
de  ratifier  cette  acceptation  préalable^  jugeant  que  les 
çhangemens  que  surtout  V Autriche  demandait  en  'Faveur 
des  Princes  de  sa  maison  étaient  trop  essentiels  pour 
'pouvoir  itre  compris  sou^  la  simple  reserve  des  mo* 
dijications» 

Néanmoins  la  Députation  se  crut  en  devoir  de 
s* occuper  des  réclamations  qui  lui  furent  faites ,  et  de 
s^addresser  à  leur  égard  aux  médiateurs  pour  obtenir 
de  la  part  de  ceux-ci  des  explications  ou  des  rnodifi* 
cations  individuelles»  Ceux  •  c/,  au  lieu  d*entrer  dans 
-^cs  explications  individuelles^  remirent  à  la  diète  en 
date  du  S  Octobre  iSo 2»  des  notes  uniformes  renfer^ 
mant  des  dispositions  modifiées^  supplées  9  et  rectifiées 
de  la  déclaration  du  tBdoùt  portées  à  l'adoption  Un* 
médiate  et  définitive  de  la  députation.  Ces  notes  for* 
ment  le  second  projet  ou  plan  général  des  indemnités 
^otcrcoli  Beibgen  JSiri/.  p.  19.22.  Nouv.  pol.  1802. 
if.8tf  —  9oxii/^/«)  qui%  san^  augmenter  tes  indemni^Or 

tions 


I 

Sfi        30S^nUm  des  ptdu.  màUùirim 


•s 
»  »' 


^|«0B  H0ms^^urU  6,  Q.  de  Toseanâ,  t^tmiie  à  cette  iâfuebfues 
^^  prmees  nùmmemitut  dû  Mode,  de  Wir^mberg^  du  ,6rand 
Bhaneelier  d^Mmpire  etc.     Ce  second  propt  accepté  de 
,  la    part    de    la    d&putation    par  \son    eonclnsum    au 
lîOctckre  (Pcotocblie  jB»/.  p.^A%,    Noiir.  pol.  i8(>2. 
it*^!^)    avaU    cependant   déjà    iprauvé  ^de    nouveaux 
'       ,  ehangement  occasionnés  oti  approuvés  par  les  ministres 
mediateuts  mhncdans  leurs  notes  supplémentaires  du  t% 
cC  19  Octobre  et  i^  Novembre  (Proiocoil  Bei^agen  B,  II* 
p.  121.134   B,IiI,  ;p,6i.  Noiiv.poL  i8oi,  «,91^96. 97.) 
i  .  '      de  sorte  i/ue  le  premier  recès  inrtncipal  de  la   Uépù" 
-    àation  daté  du  zyNQvemêre  (ProtacQll  H/J.  Sess^io* 
)irr$7i:|    rédigé  sur   le    plan    général     du    %  Octobre^ 
déwiit  s*écarter  de  celui-ci  dans  plusieurs  points  nou* 
vellement    réglés  depuis ,    et  quil    peut   se   eansiderer 
comme  un  nouveau  et  troisième  pian  d'indemnisations. 
'  Im    cour    de    tienne    s*etait    déterminée    d^agréer    le 
projet  du  8  Octobre  dans  la  générait lé^  par  sa  déclara' 
tion  du  6N0V,    (Protocoll  Beil.    B.II,  p  zSi.     Nouv. 
ipol.  |80i.  W.90.)  vu  l'espoir  qu* elle  avait  de  transiter 
en  particulier  avec  la  France  d^une  manière  plus  avan* 
iégeuse  sur  les  intérêts  du  Grand  Duc.     Cette  conven* 
tion  {placée  plus  haut  p,  zzSi)  ayant  été  signée  le  26  Oe-^ 
ccti^bre  1802*   de  là^    comme  de  quelques  iiutres  chan- 
(femens  et .  supplémens  qui  furent  jugés  nécessaires^  et 
sur  les  quels  on  peut  voir  les  notes  du   3  Dec,  1802  et 
iB  et  luJanv.  et  li  Février  1803.  (l^rotocolle,  Beilagefl 
'  fi.  III ^  ^.  182.  3)Ç.   B,IP^,  p,s,  89.)    résulta  la  ptecès^ 
Jité  de  s^oecuper  de    la   nouvellà    rédaction    du   recèé 
principal    qui  fût  dressé   par  la  Députation  en  date 
du    9^  Février  1803   dam  sa  46^"^^  séance  ^    ratifié  par 
la  diitc  en  date  du  24  Mars  et  par  l* Empereur  pu  date 
du    if  Avrii  1803.      Ce   rechs  peut  Jlonc  se  considérer 
.    comme,  U  quatrième  plan  d'indemnisation  et  comme  le 
seul  qui  ait,  obtenu  forcé  de  Iqi.     J'ai  cru  quil  pour' 
^         faîÈ  ^ire  intéressant  de  le  mettre  en  parai ète  avec  le 
fvemier  projet^  en  supprimant  les  projets  intermédiaires, 
ainsi  que  Us  notes  etc,  dont  V insertion  m'aurait  écarté 
♦     des  bornes  de  cet  ouvrage  et  dont  d*^  illeur  s,  le  rectueH 
cotnplet  se  trouve  dans:   Protocoll    der    ausaerordent- 
liciien  Reichsdeputation  zu  Regeusb^urg.  Hcgensb.  18034 
^*Ai/.   Beilagco  JSawil/-/^,  4.  ^ 

iJ ordre  de  la  première  déclaration  n'étant  pas  d^ns 

ijnts  Us  points  Ja.miam.que  celui  du  recks  principal 

-     •  ••   • 

jai 


A 

et  ftth  priHcipài  â^  k  Biput.  n^,  d'Em/n    HT 

jai  du  en  quelques  endroits  V altérer'  pour  fairp  ressor*  ifiof 
tiir  la  parallèle.     Ceuàc'  qui  ^foudroient  le  rétablir  V  U  ., 
pourraient  çomplettement  par  le  secours  des  Nos  placés 
en  mar£e  ;  *e*est  là  le  seul   motif  pour  fequel  eeux^  ci 
ont   été  ajoutes^    car  la  première  déclaration  n*écaiù 
pas  divisée  par  Nos  du  §§.     J*ai  cru  pouvoir  me  borner 
à  donner    seulement    eu    langue    Francise  les  4^  pre* 
nners  %^.  du  xws^ritieipal^  vu  que\qriant  à  céUdÇ'é'cil 
In   langue    Française    a    été    déclarée    être   la    lani^ue 
originale  par  cçHicluAum  '  du    14  Décembre  i8o2«  ^  (Pro^^ 
tocolle  ha.  II,   P'^lJ.y;    ilsu^en  est  pas' de  même  des 
42  autres  $§.  suiva,nt^^    comme   aussi   des  détails^  des 
indemirttéis   p&àt    lès 'comtes  ^éPEmpiire    insérés-  âani' 
la  §.  24.;  quant  à  feuoC'Ci  fai  donc  cru  devoir  placer 
m)rtj^imliiiie9éand:0ïs^ja'Vis  de  Ma  traduction  FrmtvfuismA^ 
qui  9  comme  celle  de  l'introduction  est  tirée  duMoni* 
is^ur^  fai  cru  devoir  en  faire  ^autant  par  rapport  4RtP^, 
acte^  de  ratification   qui  dans  ce  cas  ne  sont  pas  da 
simples  pièces  de  formalité. 

Au  reste  ceux  qui  voudront  lire  tout  le  recès  en 
mHcmafid  ie  trouvent  outre  dans  Us  Pnmfeolles  ei^^ 
ci' dessus  f  dans  zme  multitude  d'ouvrages  dont 
viusieurs^  tel  que  G^^p^iir  des  DqHitttions  -  Hauptv 
necess.  Hamb.  iSo^.  S,  Lbist  teutsch^s  iStaatsrecht 
i,ed,  180S.  t.^d^  iSoç.  8.  se  trouvent  sans  dontê^ 
entre  les  mains  de  tous  les  publicistés  allemands* 


* 


/-  : 


Decû- 


1 

%it      DkkrnHpm  éks  puits.  iluébAruit^ 

Déclaration  de  la  pari    Déclaration  de  la  part^ 
de  la  France.  de  la  Russie. 


.  •* 


.  £#  Premier  Consul  de  la  ■  Sa  Mtjeilé    rEmper^ui 

iUpuhliqne  f^ran^oise  ani'  de  toutics  les  Ruseics  animé 

mi  du  désir  de  contribuer  du  désir  de  contribuer  k 

à  tons0Uder  le  ràpos  et  la  consolider  le  repos  ^  et  la 

ïranijuUUtè    d/e    TEmpire  tranquillité    de   TEmprifè 

Germanique^  aucun  moyen  Germanique,    aucun  tno* 


k.'  / 


ne  hii  a  paru  plus  propre  yen  ne  Lui  a  para  .plot 

à  obtenir  cet  effet  dff  sa  soU  propre  à  obtenir  cet  effet 

licUude,  que  celui  de  fixer,  de  sa  sollicitude,  que  celui 

par  un  Plan  J^Indemnitt  de  fixer  par  un  plan  d^in* 

approprié  9  autant  que  les  demnité  approprié,  autant 

circonstances  ont  pu  le  per»  que  les  circonstances  ont 

t 

4 

mettre^  aux  convenances  re*  pu  le  permettre ,  aux  con- 

spectivest   un  arrangement  renances   respectives^  un 

propre  à  produire  cet  effet  arrangement  propre  à  pro- 

salutaire;  et  un  concert  de  duire  cet  effet  salutaire;  et 

na 


Xecèf  pm^ài  de  ià:l)^.-i3fir.  fMmp.    ft$f 

*\étrrêe^.:  général  dt  la  D^puf^àm  fiftrfordÎMfire  de  1893 
l'Empire,    en  date  àû  2^ Février  1303  dont  fesas^îwr- 
47  preiniers  paragraphes  f  ayant  été  convenus  et 
rédigés  originairement  en  langue  française,  dpi* 
vent  servir  dans  les  cas  douteux  à  déterminer  té 

a^u.dù  UTBJte  aUenmnd.  %  ^     , 

(lyToniteur  anXI.  11.228.  Protocolie d, a. D.  B.IL  p. 84^^) 

».♦■•■        ..      '  '  ,      ' 

Pour  terminer  la  guerre  élevée  '  entre  S.  M.  I.  èi    ' 

TEmpire  germanique  d'une  part  »  et  la  République 
Trànc^oUé  de  l'autre;  M  avait  été,  c'onfcrt^méihenl'  à 
l'article  XX.  du  traité  de  paix  conelu  à  Campo  -  Formio 
le  1*^ Octobre  1797,  oinrert.  un  congràa  de  pah^à 
Rafltadt,  dans  la  même  année,  entre  aadite  M.  I.  et 
«nç  Péputd.tion  extraordinaire  de  l'Empire,  nommée 
9  cet  effet,  d^une  part,  et  les  plénipotentiaires  de  là 
Hépubliqoe  Française  de  l'autre.  Les  négociations 
jetaient  déjà  avancées  au  point  que,  lion-  lêuleiàehtr 
4a  cession  des  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin» 
avait  été  consentie  au  npm  de  ^Empire;  germanique^ 
jnais  qu'en  y  était  même  convenu  de  la  base  des  in-  ' 
dèmaitéspar.la  voie  des  sécularisations  ^  pour  les  pqrteff 
résultantes  de  cette  cession,  lors  que  ces  négociationè- 
4e  paix  furent  rompues  par  la  f éprise;  des  hostilités. 
La  paix  fut  ensuite  conclue  à  Luneviïlè  le  9  iFévriet 
1801 ,  par  S.  M.  I.  et  au  nom  de  l'Empire  germanique, 
"avec  le  Premier  Consul  de  la  République -Fran^isffett 
•e  rapportant  à  la  base  déjà  consentie  par  la  dépu- 
'tation  de  l'Einpire,  au  précédent  congrès,  de  Rast^dt* 
Ce  traité  de  paix  fut  ratifié  le  7  Mars  1 80  r,  par  les 
électeurs,  princes  et  états  avec  le  concours  du  chef 
suprême  de  l'Empire;  mais,  dans  ce  traité  même» 
quelques  objets  étaient  renvoyés  à  un  arrangement 
tiltérietir';  puisque,  non*  seulement  l'indemnité  assurée 
par  l'art.  V.  au  Grand  -  Duc  de  Toscane ,  en  Allemagne, 
n'y;  était  pas  déterminée;  mais,  qu'en  vertu  de 
l'article  VII. ,  les  indemnités  des  états  héréditaires  de 
l'Empire,  çonfoifmément  aux  principes  déjà  mention- 
nés qui  avaient  été  établis  à  Rastadt,  devaient  être 
réglées,  ultérieurement. 

S.  M.  I.  ayant  enéuite ,    pour   l'exécution   de   ces 
articles  «  Immédiatement  après  la  communication  faite 


I  ' 


\ 


I 

MA       JHdatiéiM  en  pum.  meHatrim 

f  S02  *^^  ^ant  UMi  é   en  un  concert  de  wiea  â^iulH 

igari^fntrt  h  Premier  Con*  éubli  à  cet  ^gard  entre  Sa 

sul  de  la  Rêpuhlique  Fran-  Majesté    Impériale   iet    lé 

,           _     •              ■  ! 

ise  et  5*  M.  t.  de  testes  Oo^av^ernement  '  Frantçaia» 

les  Hussies  il  a  autorisé  le  elle  a  autorisé  son  pléni» 

\  '   ■ 

mimistre  def  relations,  tTCti-  peteniiaire  à  Paris ,  àé  se 

■    ■    '  ... 

riekres  à  se  concerter  avee  tencertec  avec  le  JMinisIxe 

h  Ministre-fUttipùtenUai^  delaRépttbli^èFran^aîtfe» 

rede  S^'OI.JÇmp,  de  Russie^  sur  les   moyens    les  plus 

MT  Us  moyens  les  plus  pro'  propres  à  appliquer  les  ^riAr 

j 

^res  à  appliquer' f es  prinei'  cipes  adoptés  pour  eea  de^ 

^es  adoptés  pour  ces  dédom*  '  domagemens  auic  differea- 

* 

m^gemens^  umo  divergentes  tes  demandes  des  partiee^ 

demandes   des  parties  m-  interesaées.    Le  résultat  de 

teressies»    Le  résultat  de  ee  ce  travail  ayant  obtenu  soit 

fravaU  ayant  obtenu  son  ap-  approbation,  elle  a  ordonne 

probation,  il  a  ardonmi  au  an  souasîgné  de  le  porter 

soussigné  de  te  porter  à  la  à  la  connaissance   de  la 

fionmoissanee  de. la  diète  de  diète  de  ll&mpire  par  la 

.»:•                                   -^      '  ^                                  pré- 


I 

JRêch  primipal  de  la  Diput.  txlr.  /Emp^    M^     ' 

» 

An  traité  de  pnix  de  Luneyjlle,  demandé  à  la  dic^te  i^Ql 
Générale   de  l'Empire,    par   un    décret  particulier  de   ? 
commisaion  impériale  du  iMars  ï8oi,    un  avis  uit€^* 
rieur  enr  le  mode  de  coopération  des  éfata  de  l'Empire;. 
aux   arrangemena    complémentaires  de    ce£te   pai^,    il 
a  été  formé,  1«  2  Octobre  1801,  un  avis  de  l'Empire, 

Sortant  qu'il  serait  nommé    à  cet  effet    une  nouvelle 
^épu^ation  extraordinaire  d'Empiré,  composée  de  h^\% 
membres;  savoir: 

pu   collège  électoral: 

Mayencâ,  Èohème^ 

SaxCf,   .  ^  Brandebourg.  ^ 

pu  collège  des  princes: 

Bavière*  Ormnd-  Maître  Teuiintiquê^ 

ff^irtembèrgt    '  Hesse^  CasseL  t 

Et'  cet  avis   ayant   été  approuvé   pat   S.  M.  I.  le 
.  7  Novembre  1 8c I ,  elle  a  enfin  notifié  à  la   diète,  par 
un  nouveau  décret  de  commission,  du  2  Août  de  cette 
année,    que  le  moment  était  venu  où  la  Ûéputation 
extraordinaire  devait    se    réimir;    qu^en   conséquence  " 

tens  les  états  députés  devaient  envoyer  leurs  sousdé* 
légués  à  Ratisbonne,  comme  le  lieu  de  réunion  fixé 
de  coi^cert  avec  le  Gouvernement  Français,  et  que 
les  pleinspou voira  nécessaires  à  la  Députation  pour 
rentier  arrangement  de  l'oeuvre  de  la  paix,  devaient 
être  expédiés  ;  S«  M.  I. ,  en  sa  qualité  de  chef  suprême 
de  l'Empire,  a^^ant  dt jà  nommé  pour  son  plénipd* 
tentiaire,  M.  le  baron  de  Hugel^  conseiller  intime 
jictuel  de  S.  M.  I.,  et  con-  commissaire  impérial  à  1a  ^ 
diète  générale  de   l'Empire. 

Les    pleînspouvoirs    de    TEmpire*    à  Teffet  d*exa-  , 

miner,  discuter  et  régler,  de  concert  avet  le  Gouver* 
Bernent' François,  les  objets  réservés  à  un  arrange^ 
ment  particulier  >  par  leé  Art^V.  et  Vil.  du  traité  de 
Luneville  ayant  été  expédiés  le  3  Août  de  cette  année 
pour  cette  Députation  extraordinaire,  les  états  députés 
de  TEmpire  ont  envoyé  leurs  subdélégués  en  cette  ville 
de  Ratisbonne;  savoir  : 

May  en  ce  M.  le  Baron  François  Joseph  ctÀlhinU 

conseiller  privé  impérial,  commandeur  de  l'Ordre  de 

Saint  -  Etienne  et  ministre  d'état  de   S.  A>  Electorale 

de  Mayence« 

Sufplêm.  Tiff.  Q  .  Bohhne 


I         < 


94^^        Dklaritiioff  ées  fubs^  meiHatrkts. 

1^02'*'^^/^'''^  P^^  '^  présente  présente  Déclaration,   dé^ 

Déclaration  p^    démarche  à  marche  à  la  quelle  Sa  Ma- 

laquelle  le  Premier  Consul  je$té  Impériale  aussi -bien 

^dela  République  Française  ^ue  le  Premier  Consul  de 

I 

aussi  bien  que  5.  M.  Jmpé'  la  République  Française  se 

riale  se  sont  déterminés  par  ^out  déterminés  par  les  con- 

Us  considérations  suivantes^  sldcrations  suivantea. 


V article  VII>  du  traité  de  Luneinlh  ayant  Stipulé 

que  les   Princes   hériditaires    dont   les   possessions  se 

trouvoient  comprises  dans  la  cession  Jatte  à  la  Bi' 

,    publique  Françoise  des  Pays   situés  sur  la  rive  gauche 

I 

du  Bhin^  ser oient  indemnisés ^  il  a  été  reconnu,,  que^ 
conformément  à  ce  qui  avait  été  précédemment  décidé 
au  Congrès  de  Hastadt ,  cette  indemnisation  devoiù 
i* opérer  par  9J^ye  de  sécularisation;  mais,  quoique 
parfaitement  d'accord  sur  la  base  du  dédommagement 9 
les  états   intéressés  sont   demeurés  si  opposés  de  vues 

\  • 

sur  la  distribution ,   quUl  a  paru  jusqu*ici  impossible. 

de  procéder  à  V exécution  de  T article  précité  du  traité 

de  Luneville»      £>t  quoique  la  diète   de  V Empire  ait 

'  nonani 


-  '  %. 


Hech  prîmipM  de  ta  Dèpui.  txïr,  itÈmp^    343 

;  Sohhme  M»  François  JlUn  de  Schraut,  conserl-  rCol 
let  aulique  îrajSérial;  et  ensuite  M.  le  Cùmté  Ferdinand     ^    '^ 
de    Colloredp' 3iau7ufcld^     chaçabellan    impérial    et 
ministre  de  relecteur  ti  lloi  de  Bohême  à  la  diète  do 
rEœpiré.     -  " 

Saxe  M.  Jean  Bmexte    de    Globig^     conseiller. 
^rlvë  de  Sk  A.  S»  E.  de  Saxe*  , 

Brandenhonrg  M,  Jean  Eustajcke  ûorttte  de 
ScklitZf  dit.  t^oè'rtz  iptnlstre  privé  actuel  d*état  et  de 
guerre  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  son  ministre  à  la 
dièt-e  de  TEmplre,  chevalier  des  ordres  de  TAigle^ 
Noir  et  de  l'Aigle  *'Rouge;  Et  M.  Conrad  Sigis^ 
mond  Charles  liaenlein,  ministre  directorial  de  $•  M.  P.. 
au  cercle  de  Franconie»  et  vice  président  de  la  chambra 
de  finance»  à  Anspach* 

Bavière  M.  Aloyse  François  Xavier  Baron  de 
Rechberg  et  Hotkenloeiven ,    chambellan,    conseiller*  x 

privé  actuel  et  ministre  de  S.  A.  Electorale  à  la  dièt|ô 
de  l'Empire.  .  ^ 

Grand-  Maître  Teutoni^ue  M.  Philippe 
JE,meste  Baron  de  Nordegg-  Raben'au^  chevalier  dé 
rOrdre  teutonique ,  bàilly  de  Fran<k>nie,  commandent 
dé  Donauwert,  conseiller  actuel  de  cour,  de  régencô' 
et  de  chaipbré  du  prince*grand  maître  de  l'Ordre  teu- 
tonique, et  grand  -  bailly  '  du  "district  de  Scheuerberg 
à  ifomegg. 

PVirtemher g  M.  Philippe  Christian  Baron  dé 
iV^(9n/iû:n72,^conseilIer- privé  actuel,   vice  président  et 
chambellai;!  de  S.  A,  S»  le  duc/  et  chevalier  de  son 
.grand  Ordre*  ' 

Hesse-  Cas  sel   M*    Philippe  Ma^timilian   dâ^ 
Gunterrode^  conseiller -privé  de  S.  A«  S.  le  Laiidgraye»      •- 
et  son    ministre    à  la    diète   de  l'Empire;    et  ensuite 
M»  le  conseiller  de  guerre  de  Hesse  ^  Cassel,   George-- 
Guillaume  Starkloff*  '         * 

Cette  Députation,  âjprèd  S^élfe  dûmetit  légitimée, 
s^est . constituée  le  24 Août;  et  ses  séances  ont  été 
ouvertes  par  la  proposition  de  M^  le  plénipotentiaire 
impérial.  « 

Le  premier  Cofisul  de  la  République  Fjranc^îse 
ayant  envoyé  eu  même  tems  k  Katisbonné  un  ministre 

'    Q  ,1  extraot* 


4 

844        Diciaration  des  puiss.  meHatritèt* 

I R02  nommé  une  commission  spiciaU  éhargie  »ê»  s^oceuper 
de  cette  importante  pMtiire^  on  voit  assis  par  les 
-"  retards  qu*iproûve  sa  réunion ,  combien  l'opposition 
des  interits^  la  jalousie  des  prétentions  ^  mettent  iP ob- 
stacles à  ce  ifi^e  le  règlement  des  Indemnités  en  Empire 
dérive   de  Vaction  spontanée   du    Corps   Germanique» 

^  .       r  .  fûï*  Premier  Consul  de   la 

Oest  ce  qui  a  fait  penser    .    ^     _,  .      ,   ,. ^ 

«         ^       ^  [à  Sa  Majesté  F  Empereur 


MépuMique    Françoise 
de   toutes    les    Russies 


**quUl^  convenait  à  deux  puis- 


sanees  parfaitement  désintéressées  de  présenter  leur 
médiation  et  JCoffrir  aux  délibérations  de  la  diète  Inu 
périale  tcn  Plan  général  'â*lndeinnieatio<n  rédigé  d^apris 
les  calculs  de  la  plus  rigoureuse  impartialité  %  et  dans 

m  ■ 

lequel  on  se  seroit  appliqué  tant  à  compenser  les  pertes 
reconnues^  qiCà  conserver  entre  les  maisons  principales 
eU'  Allemagne  l'équilibre^  qui  subsistait  avant  la  guette!^ 

» 

En  conséquence^  après  avoir  eocamini  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention  tous  les  mémoires  tant  en  iva- 
luation  des  pertes  qu'en  demande  d'indemnités^  prése^ 
tés  par  les  parties  intéressées  ^  on  est  demeuré  d^accord 
de  proposer,  que  les  dédommagemens  soient  repartis 
de  la  manière  qui  suit^* 


V* '-jI^Llï 


Rech  principal  de  la  J^éput.  ixtr.  dEntp.    t4f 

extraordinaire  en  la  personne  du  citoyen  Laforett  ^t.|OQj 
S.  M.  r£mpëreur  de  Russie  s^étant  détermine  à  inter. 
poser  sa  haute  médiation,  conjointement  avec  '  le 
Gouvernement  Français,  pour  le  règlement  de  Taftaire 
des  indemnités,  et  pour  Taftermissement  du  repoa 
de  rÂllemague;  et  ledit  ministre  de  la  Republique 
Française,  citoyen  Lof orest ^  ayant  simultanément 
avec  M.  de  lUupffell^  ministre  résident  de  Russie 
prés  la  diète  générale  de  T Empire,  communiqué  à  cet 
effet,  dès  le  1 8  Août,  à  la  Députation  de  r£mptTe»  ' 
deux  déclarations  uniformes,  par  lesquelles  ces  hautèa 
puissances  médiatrices  ont  proposé,  pour  faeiliter 
les  délibérations,  un  plan  Générai  d'indemnités;  et 
S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  ayant  juge,  à  propos 
d'envoyer  bientôt- après,  pour  cet  objet, ,,  un  pléni- 
potentiaire particulier  à  Ratisbonne ,  en  la  personne 
de  M.  le  baron  Charles  de  Buhler^  '  Son  conseiller- 
privé,  et  chevalier  de  plusieurs  Ordres,  jusqu'ici  son  , 
envoyé  extraordinaire  a  la  cour  électorale  bavaro  -  pala- 
tine; et  la  Députation  de  r£mpire  ayant  mûiremetol: 
examiné,  dans  toutes  leurs  parties,  les  dîéclarations 
remises,  et  ayant  fait  parvenir  ses  arrêtés  à  ce  sujet 
auxdits  n^inistres  des  puissances  médiatrices,  en  .leur 
communiquant  chaque  fois  les  réclamations  nom* 
breuses  qui  lui  ont  été  adres9ees;  et  ceux-  ci  ayant 
ensuite  remis,  le  8  Octobre,  à  la  IDéputation  un  plan 
modifié  comxne  résulut  de  leurs  «dernières  instructions^; 
la  Députation  ayant  de  même  pris  en  nouvelle  défibé- 
fatîon  ce  second  plan,  et  communiqué  pareillemwt 
à  M^M.  les  ministres  susmentionnés,  ses  arrêtés  ulté- 
rieurs, et  ceux-ci  s'étani  encore  ocpliqués  plus  en 
détail  -par  des  notes  subséquentes  des  19  Octobre, 
xçet  19  Novembre,  3  Décembre  de  l'année  derniere«^ 
18  et  31  Janvier,  et  enfin  du  1 1  de  ce  mois, 

11  a  été  rédigé,  en  conséquence  et  d'après  tous  les 
êfrètés  précédens  et  particuliers  de  la  Dépuution,  le 
conclu  su  m  principal  suivant. 

La  répartition  et  le  règlement  définitif  des  indem- 
nités ont  lieu  ainsi  qu'il  suit: 

5.    1. 
A  S.  M.  l'Empereur,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème;  âÊ^Miê 
archiduc    d^Autriche,     pour  la    cession   du    baiilagç 
d'Ortenan,  les  évèchés  de  Trente  et  de  Brixen,  avec 

Q  3  tous 


^  --- 


«4^       DietaraHon  des  puitt.  mUairius, 


1 8oi 


I.  Â  Vatohiâue  Grànà^Hue:  Pour  la  Toscane  H  dé* 
pêndanees:  Vatehevh>hé  de  Salubourg;  ta  Prévoit 
<îtf  Bcrchtolsgaden ,   Vevèché  de  Trente,   Peteehé  de 

,  •  '  '  ' 

Brixen  ;  la  partie  de  Vevèché  de  Fa$sau  située  au  delà 

de  l'Ilàz  et  de  VJnny  du  c&té  de  VAutrUhe^  à  Ve9^ 

\ 
çepti^n   des  fauxbourgs  de   Passau  avec  un  rayon 

de  çing^eent  toises;  les  Abbayes  Chapitres  et  Cou* 

y 
r-,  ■  .'  '  '  •(  - 

vens  situés  dans  les  Diocises  sus  *  mentionnée.  Les 
Principautés  ci  "dessus  seront  tenues  par  VareM» 
due  aux  conditions^  engagemens  et  rapports^  fondés 

sur  les  traités  existans^    Les  dites  Principautés  \rtf- 

•   -  .■  > 

rorù  [retirées  du  Cercle  de  Bavière,  et  incorporées  au 

Cercle 


.  \ 
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tous  leurs  vbiens,  reventls,  propriétés,  droits^  et  préro-  iSq^  / 
gatives,  sans  aucune  exception  quelconque ,  et  les 
cbapitres,  abbayes  et  courens  situées  dans  ce6  deux 
évèch/s,  à  charge  néai^mcjns  de  pourvoir  à  l'entretien 
viager  des  deux  princes- cvêques  actuels  et  des  membres 
des  deux  chapit;r€9,  de  la  mai^iere  dpnt  ils  ponrroiit 
convenir  entr'eux ,  ainsi  qu'à  la  dotation  subséquente 
du  clergé  h  préposer  à  ces  deux  diocèaes,  sur  le  pied 
établi  dans  dlaiitrcs  province^  de  la  monarobie  auiri* 
chienne.  Tous  les  droits  de  propriété  et  autres  qui 
Compétent  a  S.  M.  TEmpereur  et  Roi,  comme  souve- 
rain  des  états  Héréditaires  d'Autriche,  et  comme  chef 
suprême  de  l'Empire,  compatibles  avec  l'exécution 
du  présent  acte,   lui   restent  réservés;    et  ceux,    au 

'   contraire ,  dont  il  est  ciispoaé  spéci^lemeat ,  passiîtont 

^    aux  nouveaux  possesseurs, 

A  l'archidnc  Grand -Duc,  pour  la  Toscane  et  dépen-  ^rchidta 
dancesj  l'archevêché  de  Salzbonrg;  la  prévpté  de  ^*^ 
Berchtolfgaden  ;  la  partie  de  l'évèché  de  Fassau  située 
an»  delà  de  l'iltz  et  de  l'Inn,  du  côté  de  l'Autriche; 
à  l'exception  néanmoins  d'Innstadt  et  d'Ilzstadt,  avec 
un  rayon  de  cinq  çentç  tojses  Françaises,  à  prendre 
de  l'extrémité  desdits  faubourgs;  enfin,  lés  chapitres, 
\  abbayes  et  couvèns  situés  daos  les  diocèses  sus* 
mentionnés^   .  v  *  ^ 

Ces  possessions  seront  tenues  par  Tarchiduc,  àmç 
conditions^^»  engagemeus  et  rapports  fondés  sur.  les 
traités  existans.  ' 

£lles  sont  retirées  du  cercle  de  BavièreV  et  incor- 
porées au  cercle  d'Autriche.  Leurs  jurisdictions  ecdé-  - 
siastiqnes,  tant  métropolitaine  que  diocésaine,  sont 
pareillement  séparées  par  les  Unaites  des  deux  ççrcles; 
pour  être,  quant  aux  parties  ci r  dessus  disttsites» 
réunies  aux  diocèses  de  la  £(avière. 

Muhldorff  et  la  partie  du  Comté  de  Neubourg 
à  la  gauche  de  l'ifin,  sont  avec  toute  supériorité  terri- 
toriale,, i^éunis  an  duché  d^  Scayi^re.  L'çquivalent 
du  revenu  de  MuhldorfF,  et  de  celui  delà  supériorité 
territoriale  de  Neubourg,  ser^'  pris  /  sur  €eu>ç  de  , 
Freisingen  enclavés  dans  le  territoire  autrichien. 
^  L'archiduc  Grand- Ekic  recevra  et  possédera  en 
entre  pour  lui  çt  ses  héritiers,,  ^n  toute  souveraineté 
et  indépendance,   l'évêché  d'Aichstedt  avec  tous  les 

Q  4  biens 


■  / 


^ 


a4t        ptctarsUm  des  puus.  mi£êbrim* 

lR02      Cercle  df  Autriche  ep  Uurs  JurisdicHons  Eèdésiaiti» 

.:    qucs   tant   métropolitaines   que   diocésaines^   seronC 

pareillement  séparées  par  les  limites  des  deux  Cer- 

des:   Mukldorf  sera  uni  à  la  Bavière  et  son  éqUl» 

valent  en  revenu  sera  pris  sur  ceux  de  Freisingehn 


2.  A  V Electeur  Palatin   de  Bavière:    Pour  le  Duché 

de  Deux- Ponts ,  h  JDuchi  de  Juliers^   h  Palatinat 

du  Rhin^   le  Marquisat  de  Bergopzoom^la  Seigneu* 

rie  de  Mavenstein  et  autres  situées  dans  ta  Belgique 

et  en  Alsace  :  les  evùehis  de  Passau ,  à  la  réserve  de 

la  part  de  Vàrchiduc;  de  Wirzbourg  sous  les  reser^ 

ves  ci-après-t  de  Bamberg,  d*Aichstedt,  deFreisiof» 

gen  et  d'Augsbourg;   If  Prévçté  de  Kcmpten^    les 

villes   Impériales   de   Rotkemhourg.     fTeissen^autg^ 

fVindi^ 
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]bien8,  revenu»»  âroiu  et  prârogâtive»  y  annexés,  ^^^'  l<Stl3 
que  le  prîiice- évêque  en  jouisBàit    à  l'époque  de  la^^^^^^ 
«ignature  du  traité  de  Luneville,   à  rexc4esptîoii  seule- 
ment des  baillages  de'Sandsée,  Wetnfels,  Spalt,  Aben- 
berg»  Ahrberg,   Ohrnbau  et  Waarneboiirg  Herrieden» 
et  toutes  autres  dépendances,  de  rérêcbe  d'Aicbstedt 

aui  se  trouvent  enclavées  dans  le  pays  d'Anspacb  et 
e  Bareutbt  lesquels  demeureront  a  rélecteiir  palatin 
de  Bavière,  et  seront  compensés  ^  Parcbiduc  Grand-' 
Duc  par  un  équivalent  complet  pris  sur  les  domaines  i 

de  Telecteur  en  Bobème;  et,  en  cas  d'insuffisance* 
sur  d'autres  revenus  quelconques  de  ce  prince.  Dans 
le  territoire  duditéyèché  d'Aichstédt,  il  ne  pourra 
être  élevé  aucune  fortification  nouvelle  par  l'archiduc 
Grand  f  Duc  pu    ses  héritiers.  ' 

Le  Brisgau  et  l'O'rtenàu  forment  l'indemnité  àxx'x^ihu, 
cidevant  Duc  de  Modene,  pour  le  Modénois;  appar- 
tenances ,et  dépendances.  £t  ces  deux  pays  seront 
possédés  par  ce  prince  et  ^eê  hr^ritiers  aux  termes  de 
l'article  IV.  du  traité  de  Luneville,  qui  doit,  à  cet 
égards  sans  aucune  restriction  et  limitation,  s'entendre 
de  rOrtenan  comme   du  Brisgau. 

fi.  11^ 
A  l'Elect'eur  palatin  de  Bavière,  pour  le  Falatinat  B.«v<ir«. 
du  Bhin,  les  duchés  de  Deux -Ponts,  Simmern  et 
luliers;  les  principautés  de  Lautern  et  Veldenz,  le 
marquisat  de  BergQpzoom,  là  seigneurie  dé  Ravenstein  ^ 
et  autres  seigneuries  situées  dans  la  Belgique  et  en  '  . 
AUace;  l'cvèché  de  Wirlzboiirg,^  tous  les  réserves 
ci -après,  ceux  de  Bamberg,  Freisingen,  Augsbourg 
4et  celui  de  Fassau,  sauf  la  part  ci-^  dessus  de  l'archiduc 
Grand -Duc»  avec  la  ville  et  les  faubourgs  et  leurs 
dépendances  quelconques  en  -  de<;k  de  l'Ina  et  de  l'Iltz^ 
et  de  plus  un  rayon  de  cinq  cents  toiles  Françaises 
à  prendre  de  leur  extrémité.  Plus,  la  prévôté  de 
Kempten,  les  abbayes  de  Waldsassen,  Eberacb,  Irsée, 
Wengen,  Soefflinge,  £lchingen,  Ursberg,  Roggenbonrg, 
Wettenhausen ,  Ottobeuern,  Kaiserheim  et  Saint- 
Ulric;  plus,  les  droits,  propriétés  et  revenus  ecclésia- 
stiques dépendans  de*  chapitres  abbayes  et  couvena 
situés  dans  laville  et  banlieue  d'Augsbourg:  à  la  réserve 
de  tout  ce  qui  est  compiis  dans  ladite  ville  et.  sa 
banlieue;      enfin    les    villes    impériales     ou     villages 

q  S  de 


1 802  *  fVinisheim ,  Sweinfort ,  Gùehsktim ,  Sennesfelct^ 
Althausen^  Kemptâà,  Kàvfèeiiren ,  JHemmingên, 
Dankelspiel^  Î7ordUngen^  XJlm^  Bo^Jingen^  BucJu 
horn,  U^angerit  Leuthîrck^  Bavenshourg  ^  et  Jlchs' 
hauten;   Its  Abbayes  de  Saint  -  Ulric  ^    Ivsie^   TVàu 

's 

gen^  Soejiifigen  ^  Élekingep^  Ursberg^  BocheiAourg^  ^ 
Wtltenhausen  t  Ottobeurett  et  Kaisersheim, 


p  ' 


,j.  Au  Bol  de  Prusse:    Pour  les  Duehés  de  Clives  (à 

'  la  gauche-  du  Bhin)  et,  de  Gaeldre ,    la  Principauté 

Moeurs  ;  les  enclaves  dé  Sevenaer^  Huis  sert  et  Maki' 

tùurg,    et    les   péages   du  Bhin   et  de   la    Meuse: 

Vevèché  de  Hildesheim  et  de  PaJerborn  ;  le  territoire 

iErfurt  et  Untergleichen  :   VEÀchsfeld  et  la  partie 

Mayenqoise  de    Tréforù;    la   partie   de    Vcv^ehi   de 

Munster  située  à  la  droite  êCune  ligne  tirée  d^Olphen 

par    Munster   sur    Tecklemhpurg  ^     lés    deux   villes 

d*Olphen  '^  de  Munster  y  comprises  ^    ain^i  que^la 

rive,  droite  de  l^Eats  jusqu'à  Li»gen;  fes  villes  /ni* 

^  piriales  de  Mulbausèn,   Nortbausen  ^t  Goslar;    les 

Abbayes  deHerforden,   Çuedlinbourg,^  Etten,  JEssen 

et  TVetden^ 

^^  Au 


\ 


I 


y 
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^ 

de  Rothen|)our^»  WeÎMcnbourg,  Wîndshcîmt  Schwain»  lAoS 

furt ,  Gochsheixn ,  Sennfel^d ,  Kempten ,  Kauf beuem^ 
Mémmingen,  pinkeisbuly  Nordlîngen,  Ulm»  liopfin- 
gen»  Buchhorn,  Wangcn,  Lewxkirk  et  Ravensbourg, 
avec  leurs  territoires,  y  compris  lea  Freycnleutc  der 
Leutkircber  *  Heide. 

Les  fortifications  de  la  ville  de  Passau  ne  pourront  .    . 

être, augmentées.  Elles  seront  seulement  entretenues; 
et  il  ne  pourra  être  élevé   aucun  nouvel  ouvrage  de  . 

fortification    dans    les  'faubourgs,     L'Electeur    palatin  ^ 

de  Bavière  possédera  en  outre,  en  toute  propriété  et 
supériorité,  les  parties  d'Aicbstedt  détachées  du  lot 
de  l'arcbiduc  Grand 'Duc  aux  conditions  mentionnées. 
Il  est  réservé  de  .pourvoir  ultérieurement,  par  une' 
compensation  territoriale  à  ce  qui  manque  encore 
à  TElecteur  palatin  de  Bavière  pour  l'évêché  d*Aichstedt 
qui  lui  ayait  été  assigne  antérieurement. 


\    IIL 

Au  Roi  de  Prusse,  Electeur  de  Brandebourg,  pour  Fnujff 
le  duché  de  Gueldrcs  et  la  partie  de  celui  de  Cléves, 
sittHée  à  là  rive  gauche  du  Rhin;    la  principauté   de 
Moers,    lea   enclaves  de  Sèvenaer,    Huissen  et   Mal- 
bourg,   et  les  péages  du   Rhin  et  de  la  Meuse;    les/ 
évèchés  de  Hildesheim  et  de  Faderborn;  le  territoire 
d'Erfurt  avec  Untergleîchen  et  tous  les  droits  d  pro- 
priétés  mayençoises    en   Thurînge    PEicbsfeld   et    la        % 
partie  mayençoise  de  Tréfort;    plus,    les  abbayes  de 
Herforden ,  Quedlinbourg ,  Elten ,  Essen ,   Werden  et 
Cappenberg ,    et  les  villes  impériales  de  Muhlhausen,   ,  "^ 
'Nordhausen  et  Goslar;  enfin  la  ville  de  Munster- avec 
Ja3  partie  de  Tévèché'  de  ce  nom,    située  sur  et  à  la 
droite   d'une   ligne  tirée  sous    Olphen ,     passant  .par 
Seperad,      K^kelsbeck,      Heddingschd,       Ghischînk,    . 
Notteln,    Hulscbhofen,   Nannhold,   Nienborg,  Utten» 
brock^    Grimmel,    Schoenfeld  et  Greven,    se  proton* 
géant  eh  suivant  le  cours  de  l'Em^  jusqu'au  confluent 
de  rHôopsteraa,  dans  le  comté  de  Lingert. 

Les  restes  de  révêché  de  Munster   sont  partagés  ^ 
ainsi  qu'il  ôuit;   savoir:    au  'Duc   d'Oldenbourg,  4e» 
bailliages  de  Vechte  et  de  Kloppenbourg, 

•  >  Au  ' 


_      ^ 


* 

tfz        Dtclaratim  des  ptdss.  mediixtricih 

X^0j^T4.  Au  bue  êC  Artmberç^   au    comte  de  la  Mark  du 
Ptinee  de  Ligne:  pour   la  principauté  ^Aremberg^ 

Us  comtés  de   Sajfenberg\    Schleiden  et    Fagnottes  : 

« 

le    comté  de   Reeklinghausen   avec    le  baiUiage    de 
'  Dulmen.au  pays  de  Munster,    ' 


"ii^  Jux  Princes    de    Salm-Satm    et   Salm  •  Kirhourg^ 


aux  BhingraveSt   aux  Princes  et   comtes  de   Salm» 


I       t 


Reijerscheid  les  restes  du  Haut  -  evèehé  de  Munster,^ 


4 

! 


34.  De  plus  commfi  le,  Roi  d* Angleterre  eft  sa  ifuàliti  , 
dFJecteur  J£ Hanovre^    a  élevé  des  préteusious  sur 
Mildeskeim^    Corvey  et  Hôxter^    et  (fU*il  serait  in* 
iereasaut  qnil  se  désistât  de  ses  prétentions^  on  pro- 
pose que  Peveché  tCOsuohrug^   qui    appartient  déjà 

s  par  alternat  à  Ifl  maison  £dectorale  de  Brunswick^  tui 
soit  dévolu  à  perpétuité^  sous  les  conditions  suivantes: 

•  »  1)  que 


/, 
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Au  Dnc  d'Àrember^,  le  bailliage  dé  Meppen  a^ec,t)(o3 
le  compté   de  Reeklinghausen ,  pàyt  de  Cologne;   au. 
Duc  de  Çroy,  les  reste»  du  baillage  de  Dtilmen;   aixtla^Hc, 
Duc  de  Looz  et  Coravvai'en*    lea  restes  des  baillages 
de  Berergeni  et  de  Wolbeck. 

Les  chapitres,  prébendes  archi  *>  dîaconales»  abbayes  ' 
et   couvenSi    situés  aux  baillages   formant   les  restes 
cidessus  mentionnés  de  révècbé  de  Mnnster,   y  sont 
incorporés.  ,  . 

Aux  princes  de  Salm,  les  baillages  de  Bocbolt 
et  d'Ahaus,  avec  les  chapitres,  archi- diaconé^,  abayes 
et  couvens  y  situés  ;  le  tout  dans  la  proportion  dei 
deux  tiers  pour  Salrn-Salni,  et  d'un  tiers  pour  Kyrbourg, 
dont  le  départ  sera  fart  très  -  incessamment  par  un 
règlement  ultérieur. 

Les  restes  du  baillage  de  Horstmar,  avec  les 
chapitres  archi- diaconés,  abbayes  et  couvens  qui 
s*y  trouvent,  passent  inclusivement  au  rhingrâve. 
à  la  charge  de  remplir  les  engagemeiis  contracter 
envers  les-  princes  de   Salm,    le  26  Octobre  dernier. 

11  résulte  de  la  division  faite  de  Tévêché  de 
Munster,  que  l'ancienne  constitution  des  états  t\e 
peut  plus  avoir  lieu. 

La  maison  de  S:*lm- Reîferscheid- Bedbourg  reçoit 
le  baillage  mayençais  de  Krautheim,  avec  les  droits 
de  jurîsdiction  de  l'abbaye  de  Schoental  audit  bail- 
liage ;  et  en  outre  une  rente  perpétuelle  de  trentedeuk- 
nulle  florins  sur  Amorbach.  ' 

Le  prince  de  Salm  •  Reiferscheid",  pour  le  comté 
de  Niedersalm ,  une  rente  perpétuelle  de  dousie  mille 
florins  sur  Schoénthal.   .  ■     ' 

Le  comte  de  Reiferscheîd -  Dyck  pour  lea  droits 
fés^daux  de  son  comté  ;  une  rente  perpétuelle  de  vingt- 
huit  mille  florins  sur  les  biens  des  chapitres  de 
Francfort. 

5.    IV. 

Au  Roi  d*Angleteite,  Electeur  de  Brunswick  Luné*  Brums- 
bourg,     pour    seé    prétentions    au    comté    de    Sayn  JJ"^^- 
Altenkichen,  Hîldesheîm,  Cotwey  etHoexter,   et  ses 
droits  et  propriétés   dans  les  villes  de  Hambourg  et 
de  Bremen  et   leurs  territoires ,    notamment   dans  le 
territoire  de  cette  dernière  ^  tel  qu'il  sera  déterminé 

ci-après 


af4        Déciaratimdn  puin\  mîiiûtrkes.    ^ 

Ig02      ')  ^^  ^*  ■'^^^  éT Angleterre  Eiecêeut  de  IfOnonef  re; 
/loncera  à   tous  ses  droits  eu  prétefifious  sur  Hit* 
^éskeitn^  Çorvey  et  Hoxter; 
'  \     a)  Onii  fera  pareillement  abandon  ^    aux  villes  d* 
Iiamhourg  et  de  Brème  des   droits  et  propriitésp 
qnUl  exerce  et  possède  dans  les  dites  villes  et  dans 
V étendue  de   leur  territoire» 
l)  Çu'il  cédera  le  bailliage  de  fWïldshausen  au  Hue 
d^ Oldenbourg  et  ses  droits    à  la  iuccession  evien* 
tuelle  du   Comté  de  Sayn  -  Altehkirchen  au  Prince  ' 
de  Nassau  •  Usingen^ 
»  '  -, 

f.  Ju  Marggrave  deSaden:   pour  sa  part  au  Comté 

de    Sponheim   et   les    terres   et'  Seigneuries  dans   le 

Luxembourg  »   V  Alsace  etc,  :     Vevècké  de    Constance^ 

les  restes  des  evéckes  Je  Spire  ^  Ba^le  et  Strasbourg 

.  les,  Bailliages  Palatins  de  Ladenbourg,    Sretten  et 

^  Scidêlbergt  avec  les  villes  de  ïleidtâberg  et  Mùnheim; 

la  Seigneurie  de  Lahr.^  lorsque  te  Prince  de  Nassau 

sera  mis'  en  possession  du  Comte  d* Altenkirehen  ;  les 

restes  du  comte  de  Lichfenberg^  à  la  droite  du  ff-kin  ; 

.    ^  les  villes  Impériales  d^  Ojffembourg,  Zell  am  ïlammers» 

bach^  Getigenbach^   Ueherlingen^  Blberach!.^  Pfulteit^ 

dprjf ,  et   PVimpfen  ;     les    Abbayes    de   Schwarzachf 

Fraueualb,  Aller  *  Helligeny  Lichtenthaî^  Gengenbach, 

Ettenhelvi' Munster  f    Peterkausen  et  Salmamweiler. 


7 


6.  Au  Due   de   fVirtemberg:   pour  la  principauté  de 

\ 

Montbeliard  et  ses  possessions  en  Alsace  et  Franche* 

•  _ 

Comté;   la  prévôté  d'Eltwangent  V Abbaye  de  Zwiem 

fatten; 


JRech  primipat  de  ta  Dêput.  extf^  d'Emp»    2Çf  ' 

d^i^rès,  comme  autsi  pour  là  c^dfibn  du  bailldge  de  J^of) 
Wildeshausen:   Tévèché   d'O.finabruck.  <r»'Aj 

« 

Au  Duc  de  B'runswîck  -  Wolfenbuttel  ;  les  abbayes 
de  Ganderebeim  et  de  Helmstaedt,  à  charge  d'une  rente 
perpétuelle-de  deux  mille  florins  envers  la  fondation 
^e  la  princesse  Amélie  à  Defisau» 


SJ.  V. 

An  Margrave  de  Bade ,  pour  sa  part  au  comté  de  B^iM* 
Sponheim  et  ces  terres  et  seigneuries  dans  le  Luxem- 
liourg,  l'Alsace  etc.  irévéché  de  Constance»  les  restes^  ^ 
desév^èchés  de  Spire,  Bàle  et  Sti^asbourg :  les  baillages 
Palatins  de  Ladenbourg,  Bretten  et  Heidelberg ,  avec 
les  villes  de  Heidelberg  et  de  Manbeîm;  plus,  la 
seigneurie  de  Sahr,  aux  cbnditons  convenues  entre 
ledit  Margrave,  le  prince  de  Nassau- Usingen  et  le» 
autres  intéressés  ;  plus,  les  baillages  Heseois  de  Lîch- 
tenau  et  de  Wildsstadt;  plus,  les  abbayes  de  Sçhwar- 
zach;  Fraucnalb,,  AUerheîligeh ,  Lichtentkal,  Gengen- 
bach,  Et tenheim- Munster,  Petershausen ,  ŒVeichenau« 
Oehringen,  la  prévôté  et  le  chapitre  d'Odenheim,  et 
l'abbaye  de  SalmanÎBweiler,  a  la  xé serve  d'Ostrach,  et 
annexés  ci  -  après ,  les  villes  Impériales  d'Offenbourg, 
Zell  am  Hamm.ersbscb,  Gengenbach,  Ueberilngen,  Bi- 
berach,  Pfullendorf  et  Wimpfen;  enfin  les  droits  et 
possessions  tant  médiats,  qu'immédiats  dépendans  des 
établissemens  publics  et  corporations  de  la  rive  gauchà 
du  Rhin  au  8u4  du  Necker. 


.     .  ^ 


■>  I 


fi.  VI.  -     ■ 

Au  Duc  de  Wirtemberg,  pour   la  principauté  de  mvttm* 
Montbeliard  et  dépendances  ;    comme  aussi  pour  ses  ^f*"'* 
droits, -possessions,   charges  et  répétitions   en  Alsace  , 

et  Franche-  Comte:  la  prévôté  d'Ellwangen,  les  chapi- 
tres, abbayes  et  couvens,  de  Zwiefalten,  Schoental, 
Combourg,  avec  supériorité  territoriale,  (sauf  les  droit» 
des  princes  séculiers  et  du  comté  de  Limbôurg) 
Boihmunb^ter,  Heiligenkreutzthal ,  ObristenfeW ,  Mar-  ^ 
garethhausen  et  tous  Ceux  situés  dans  ses  nouvelles 
possessions;  plus«  le  village  de  Dnrrenmetstetten  et 

les 


•j 


/       I 


*  if  5  >       Déclaration  des  puUs.  meiiatrim. 

\%03$     falt€n;'les  'villes  Jmpérial&s  de  PVeil^  Reutlingen, 


Mslingen,  Jiothweillf  Giengen^  Aulen-Hallf  Gmundi 


t  . 


'       t 


et  Heilbronn. 


*  4 


7.  Au  Ï^andgrave   de  Hesse^  Casset:   pour   $t,  Goar 

m 

et   Rheinfels  9    et  au    moyen   quHl   sera  chargé  de 


^indemnité   de  Hesse   Rothenhourg  :    les    enclaves 


Mayenqois    d'Amenebourg  efi   Fritzlar    avec   leurs 


dépendances  et  le  village  de  Holzliausen» 


S*  Au  Landgrave   de  Hesse*  JDarmstadt:    pour    ta 
totalité  du  Comté  de  Liohtenherg  et  dépendantes  : 


les 


Heâ^  principal  de  fa  Déput.  extr.  d!Emp.    «57 

les  ville»  Impériales  dé  Wcil,   Reutlingen,  Ealîngen,  1^0^ 
RcUhweil,     Giengen,   Aalen,    Hall,    Gmnndt  et  Heil- 
bronn;  le  tout  à  charge  de  servir  les  rentes  perpétuel- 
les suivantes;    savoir: 

Aux  Princes  de  Hohenlohe  -  Waldenbourg  ;  pour 
leur  part  au  péage  de  Boppard,  six  cents  florins  dont 
moitié  à  Bartenstein  :    moitié   à  Schillingsfurst. 

Au  Prince,  de  Saim  -  Reifercheîd  ;  pour  âon  comté 
de  ^iedersalm:    douze  mille  florins.  '         ' 

Au  comte  de  Linjbourg-  Styrum;  popr  la  seigneurie  i 

d^Oberstein  :    douze  mille  deux  cents  flor. 

Au  comte  de  Schall,  pour  sa  terre  de  Megen^ 
douze  mille  florins  ' 

A  la  comtesse  de  Hillesheim  ;  pour  sa  '  part  à  la 
seigneurie  de  Reipoltskirchen,  cinq  mille  quatre  cents 
florins. 

A  la  cônitesse  douairière  de  Loeweiihaupt;  pour 
les  droits  féodaux  de  sa  j)art  à  la  seigneurie  d'Ober^ 
et  Niederbronn ,  on^e  mille  trois  cents  florins. 

Aux  héritiers  du  baron  de  Dietrich  pour  Wen  «etc. 
trente  un  mille  deux  cents  florins. 

Aux  sieurs  Seubert,  pour  \e^  fiefs  Benthal  et 
Bretigny,   trois  mille  trois  cents  florins.  \ 

JJ.    VII. 
Au  Landgrave  de  Hesse-Cassel;   pour  Saint- Goar  iir«jji- 
et  Bheinfels  et  ses  droits  et  prétentions>6ur  Corvey,  ^*"*^*  . 
les    bailliages    mayençais    de    Frizlar,      Nâumbpurgi 
Neustadt  et    Amoenebourg;  les    chapitres    de   Frizlar 
et  d'Amoenebourg ,  et  les  couvens  auxdits  bailliages; 
plus  la  ville  de  Gelnhausen  et  le  village  d*£m^pire  de    - 
Holzhausen;  le  tout  à  charge  d'une  rente  perpétuelle 
de  vingtdenx  mille  cinq  cents  florins  envers  le  Laujd* 
grave  de    Hesse- Rothenbourg,    laquelle'  rente  néan* 
moins  sera  transférée  dans  la  suite  sur  Texcédent  du 
produit    de    l'octroi     de    navigation    mentionné    au 
j).  JCXXIX.  si  après  le  paiement  des  rentes  directement 
assignées  s^r  ce  produit  dans  le  présent  acte  9    il   se  ^ 

trouve  un  excédent  suffisant. 

Au  Landgrave  de  Hesse-  Darmstadt;  pour  le  comté  g«w- 
de  Lichtenberg,  la  suppression  de  ses  droits  de  pro- ,,J]1Ï||*  ^ 
tection  sur  Wezlar  et  de  h^ut  conduit  à  Francfort, 
et  la  cession  des  baillages  hessois  de  Lichtenau  et  de 
Wildstaedt,  de  Kazencllen^ogen.  de  Braubach,-  tfEmbs, 
SuppUm.  T.UL    >  R  de 


-.  I 


2^9        Déclaration  des  puisu  me£atrieir.   ^ 

9 

1802      l^s   haiUiagûs  Palatins  dt  JJndenfels  et  Olzhefg: 

et  les   restes  du  bailliage  d*  Oppenheim  ;   le  Duché 

<  >  \ 

de   ff^estpkalie  §    à   la  reserve    de  V indemnité  4u 


>  I 


>  ( 


Prince  de  fVitgenstein;  les  btUlliages  May  envois 
de  Gernsheim,  Bensheim,  Hoppenkeim,  les  restes 
de  Veveché  de  ft^orms,  la  ville  de  Friédberg. 


35»  Moyennant  la  cession  du  bailliage  de  I^ildsliausen 
H^u  Duc  d^  Oldenbourg ,  et  la  Sécularisation  qui 
sera  faîte  à  son  profit  ^  de  VEviché  et  du  Grand 
Chapitre  de  Lubéck,  le  Péage  d'ElsJleth  demeu- 
rera supprimé  sans  pouvoir  être  tétabli  sous  au- 
cun prétexte  Ou  dénomination  quelconque  ^  et  lei 
droits  et  propriétés  des  dits  Eveché  et  Chapitre 
'  dans  la  ville  de  Lubeck  seront  réunis  au  domaine 
de^  la  dite  ville^  ,  .         ' 


'         y 


r  -. 


*  •  r 

'■        >       ■  '      -  ■        ■ 

Hecès  princijpai  dt  la  Diput  extr.  ctEmp.    2(9    , 

• 

de  Klecberg,  d'Epstein  et  du  village  de  Weipcrfelden:  igoS 
le  duché  de  Weètphalie'avec  dépendances  9  et  notam- 
ment  Volkmarseii  avec    le^    ch^pitres^,     abbayes    et   "^ 
couvens  qui  se  trouvent  dans   ledit  duché ,  à  charge 
d^un^e  rente  perpétuelle  dé  quinze  mille  florins  envers 
le  Prince  dé  Wîtgensteîn-  Berlebourg,    laqudle  rente  . 
néanmoins  sera  transférée  dans  la  suite  sur  l'excédent  • 
du  produit  de  Toctroi    de  navigation  mentionné  au 
^.  XXXIX ,   si  »  après  le  paiement  des  rentes  directe- 
ment assignées   si|r  ce  produit  dans  le  présent,  ac^e» 
il  ô'e  trouve  un  excédent  suffisant;  plus,  les  baillaget 
mayençais   de  Giçrnsheim»    Bensheim,    Heppenheim'» 
Lorsch»  ï*urtb,  Steinheim,  Âlzenau,  Vilbel,  Rocken-'  » 

bourg/ Hassloch,  Assheim^  Hirsclihorn,  les  possessions 
et  revenus  dépetidans  de  Mayence  au  sud  duMein  situés 
an  pays  de  Darmstadr  notament  les  cens  de  Moncbsbof, 
Gundhof  et  Clarenberg  ,  comme  aussi  ceux^  dépeur 
dans  des  chapitres,  abbayes  et  cQuvens  assignés  ci- 
après  au  Prince  de  Nassau  -  Usingen ,  à  la  réserve  des 
villages  de  Burgei  et  de  Schwanheim,  plus,  les  baiU 
liages  palatins  de  LindenfeU,  Umetadt  de  Ozbèrg  et 
les  restes  de  ceux  d'Alzey"  et  d'Oppenheim  ;  plus ,  les 
restes  de  Tévêché  de  Worma,  les  abbayes  de  Seligen- 
etadt  et  de  Marienschloss ,     près  Rockenbourg   et  la 

{irévôté  de  Wimpfcn»  et  la  ville  Impériale  de  Friedberg, 
e  tout  à  charge  d'augmenter  d*un  quart  au  moins  la 
rente  appanagere  du  Landgrave  de  Hesse  -  Hombourg. 

0.     VIIL 
Au  Duc  de  HoUtein- Oldenbourg»    pour  la   sup- oiiim» 
pression  du  péage  d'Elsfleth,  la  cession  des  villages  ***'*• 
au  territoire  de  Lubeck,  déterminés  ci  -  après  ;  et  pour' 
ses  droits  et  propriétés  et  éeu:^  an  chapitre  dans  la 
viHe  de  ce  nom,  l'évêché  et  grand  chapitre  de  Lubeck  : 
le  bailliage  hanovrie^  de  Wildeshausen ,    et  les  bail*  , 
liages  déjà  mentionnés  de  Vechte  et  de  liloppenbourg, 
au  pays  de  Munster. 

JJ,    IX. 
Au  Duc  de  Meklehbourg»  Schwerin;  pour  ses  droits  Mt^tUi^ 
et   répétitions    sur   deux    canonicats  hérédharres    de  ^•*^** 
réglise  de  Strasbourg  qui  lui  avaient  été  donnés    eii 
remplacement  du  port  de  Wismar ,  ainsi  que  pour  ses  ' 

prétentions  sur  la  presqu'île  de  Priwal  dans. la  Trave, 
dont  la  propriété  reste  exclusivement  à  la   ville  de 

R'a  Lubek:  ^ 


I 


26o        Diclâtatiott  âts  puitt.  tneiUatricu, 


1802 


^  \ 


29.  Au  Prince  de  Dietriehstem  :.  Pour  la  seigneurie 
de  Trasp  i    qui  sera  aiandonn$e  aux   Grisons  ^   la 
■    seigneurie  de  Neu  -  Ravensbourg,  , 


4.  Jlux  Princes  de  Nassau  sçuvoir,  Nassau  -  Usingen    '^ 
pour  la  principauté  de  Saarbrucki    les  deux  tiers 
du    Comté   de  Saarwerden^     la    Seigneurie  d^Ott- 
iveiler,  et  celle  de  Lahr  dans  VOrtenau:  les  restes 

de  r électoral  de  Mayence  à   la  droite  du  Mein  {à 

•  >      -        "  • 

la  reserve  du   Grand- Bailliage  d* Aschaffenbourg) 

et  ceux  entre  le  Mein ,  le  pays  de  Darmstadt  et  le 

Comté  d^Erbach;  iMub  et  les  restes  de  VRlectorat 

/'  ^    - 

de  Cologne  t  proprement  dit  (à  la  reserve  du 
Comté  d\AltwieJ;)  les  couvens  de  Selingenstadt  et 
Bleidenstadt  :     le    Comté    de    Sayn  -  Altenkirchen^ 

après 


,  •   JReces  principal  de  ta  Diput  txtr.  dtEmp.    a«i 

Lubek:   les  droiis  et  propriétés  de  Phôpital  de  Lubek  iQq% 
da«8  le«  villa^eg   de .  Warnekenhagen ,     Altenbuchow       ' 
et  Crumbroock,  et -dans  ceux  de  l'ile   de  toel;  plu«»  i 
une  rente  perpétuelle  de  dix  mille  florins  sur  l'octroi 
>de  navigation  mentionné  au  j^.XXXIX* 

fi.    X. 
Au  Prince  de  HohenzoUern-  Hechîngen,   pour  tes  «b**». 
droits  féodaux,  dans   le  Comté  de  Geulle  et  les  seig-  ^°^^*^*      , 

neuries  deMouftrin  et  defiâillonviile,  au  pays  deLiége: 
la  seigneurie  de  Hirschlatt  et  le  couvent  de  Stetten. 

Au   Prince  de  HohenzoUern- Sigmarîngen;    pour    • 

'  ses  droits  féodaux   daiis  les.  seigneuries    de  Boxmer, 

Dixmude,  Berg,  Gendringen,  £tten,  Visch,  Pannerden 

.  et  Myhîingen,  et  pour  ses  domaines  dans  la  Belgique  : 

la  seigneurie  de   Glatt  et  les    couvens  d'Inzikhonen»    ' 

de  Klosterbeuern  et  de  Holzheim,  au  pays  d'Augsbourg. 

$.    XL 
~    Au- Prince  de  Dîedrichsteîn;  pour  la  seigneurie  de  £><»- 
Trasp  au  pays   des  Gri«ons:     la  Seigneurie  de  Neu»*^^' 
Ravensbourg. 

Au   Prince   de  Ligne;    pour  Feagnolles:    Tabbaye 
d'Édelstetten  9  à  titre  de  Comté* 

g.     XIL  -* 

Au  Prince  de  Nassau  -  Usingen  ;  pour  la  principauté  Nassau, 
de  Sstarbrnck,  les  deux  tiers  du  Comté  de  Saarwerden, 
la  seigneurie  d*Ottweiler  et  celle  de  Lahr  dans 
POrtenan:  les  bailliages  mjyençais  de  Konigstein» 
Hoeokst,  Cronenbourg,  Kudesbéim  »  Oberlahnstein» 
Ëitwiél ,  Kassel  avec  les  possessions  du  grand  chapitre 
à  la  droite  du  Mein,  sous  Frankfort  ;  plus  9  le  baillage 
palatin  de  Caub  avec  dépendances ,  les  restes  de  ^ 
réiectorat  de  Cologne  proprement  dit  (à  Téxception 
des  bailliges  d'Aitwied  et  de  Nurbourg);  les  bailliages 
hessois  de  Kazenelnbogen ,  Braubàoh,  £mbs,  Epstein  ^ 

et  Kleeberg  dégagé  des  prétentions  de  Sblms,  les 
villages  de  Weiperfelden,  Soden»  Sulzbach»  Schwan- 
heim  et  Okriftel,  les  chapitres  et  abbayes  de  Limbourg, 
RnmersdorftV  Bleidenstadt,  Sayn«  et  tous  les  chapitres, 
abbayes  et  couvens  situés  dans  les  terres  quMl  re'^oit 
en  indemnité;  enfin,  le  Comté  de  Sayn -  Altenkirchen, 


^    26%       .Déclaration  dis  puUs.  mdiatrias. 

1802      ^^^^  i^  mort  du]Marggrave  d^Anspdeh;    Us  vit* 
loges  de  Soden  et  Soulzbach, 


•  NaMau- Weilbonrg :  Poiir  le  tiers  de  Saarwerden^ 
et  la  Seigneurie  de  ^rcKlieim  -  Polanden  :  les  restes 
de  VEleetarat  de  Trêves^  avec  l^Ahbaye  â^Amstem 
et  celle  de  Marienstadt. 

"  Nassau  -  Dillenbourg  ;  Pour  indemniti  du  ^ad- 
houdérat^  et  des  Domaines  en  HoUande  et  en  BeU 
gique:  Les  evèchés  de  Fulde  et  de  Corvey-;  la 
ville  de  JDortmmid  ;  les  i  Abbayes  et  Chapitres 
situés  dans  ces  territoires  9  à  la  charge  par  lui  de 
satisfaire  aux  pretentioiu  subsistantes  et  précé- 
demment reconnues  par  la  France  9  sur  quelques 
successions  réunies  au  Majorât  de  Nassau^  Dillen- 
bourg  pendant  le  cours  du  Siècle,  dernier;  Pabbaye 
de  fVeingarten  et  celles  de  Rappel  au  Comté  de' 
Uppe;  de  KappenHerg  au  pays  de  Munster  et  4* 
Ditkirchen. 


« 


20.  Au  Prince  de  la  Tour-  Taxis:  Pour  ir^demidii 
du  revenu  des  Postes  Impériales  dans  les  Provinces 
cédées,  et  Domaines  dans  la  Belgique:  V abbaye 
de  JBuckau  avec    la  ville ,   celles  de  dflarchthal  et 

. .  de  NeresJMm  ;  le  baillage  JT  Ostràch,  dépendant  de 
Salmofisweiler. 


io«    Aux  Princes    et  Comtes   de  Loeuxensteint  pour 
le  Comté  de   F'itrtebourgf    Seigneuries  de  Schar^ 

feiiech 
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à  charge  de  $e  conformer  à  la  convention  arrêtée  pour  j  SqS 
le  clédomma renient  àp  la  xnaiaon  de  Sayn*  Wittgensteîn» 
dont  les  prétentions  sur  le  Comté  de  Sayn  et  dépen- 
dances dferneurent  éteintes. 

Au  Prince  çl«  Nassau-  Weîlboïirg,  pour  le  tiers  do  .       ' 

Saarwerden  et  la  seigneurie  de  Kirchheihi  —  Polan*  ' 

den:  les  restés  dç  Télectorat  de  Trêves  avec  les  ab- 
bayes d*Arnsteih,  de  Scboenau  et  de  Marienstadt. 

•  Au  Prince  de  Nassau-  Dillenbourg»  pour  indemnité 
du  stadhoudérat  et   de  ses  domaines  en  Hollande  et  ; 

dans  la  Belgique:  les  évèchés  de  Corvéy,  la  villa 
Impériale    de    Dortmund  ,    l'abbaye    de   Weingarten,  , 

les  abbayes  et  prévôtés  de  Hofen ,  St  -  Gerold  au  pays 
de  Weingarten,  Bandérn  au  territoire  de  Lichtenstein» 
Diet-KIrchen  au  pays  de  Nassau,  ainsi  que  tous  les 
chapitres  »  abbayes ,  prévôtés  et  couvens  situés  dans 
les  pays  assignés";  a  charge  par  lui  de  satisfaire  aux 
prétentions  subsistantes;  <;t  précédemment  reconnues 
par  la  France,  sur  quelques  successions  réunies  au 
majorât  de  Nassau- Dillenbourg ,  pendant  le  cax\rs  du 
eiécle  dernier. 

J.  XIII. 
Au  Prince  de  la  Tour  et  Taxis  ;   pour  indemnité  Toêot  tt 
des  revenus  des  postes  de  PEmpire  dans  les  provin-  ^***'*    , 
ces  tédées  à  la  France  :   l^sbbayè  de  Bucltaù  avec  la 
ville ,  celles  de  Marchthal  et  de  Neresheim,  et  le  bail- 
liage d^Oâtrach  dépendant  de  Salnuinsweiler  dans  toute         ' 
Fétendue  dé  son  administration  actuelle,  avec  la  seig- 
neurie de  Schenïmelberg ,  et  les  hameaux  de  Tiefen<« 
thaï,  Franzhoff  et  Stetten.    La  conservation  des  pos- '     ^ 
tes   du   Prince  de  la  Tour   et  Taxis,  telles   qu'elles 
sont  constituées,  lui  est  d^ailléurs  garantie.    En  con- 
séquence les  dites  postes  sont   maintenues   in  statu 
quo,  pour  retendue  et  Texércice,  qu^elles  conservaient 
lors  du  traité  de  Lunéville  ;  et  pour  en  assurer  d'au-  ,      1 
tant  plus  l'établissement  dans  toute  son  intégrité,  tel 
qu'il  se   trouvait    à  ladite  époque,   elles   sont  mises 
sous   la  prptectien  spéciale  de  l'empereur  et  du  col-  '  ' 

lége  électoral. 

5.  XIV. 
Au    Prince   de  Loëwcnsteip  -  Wei:theîra  ;    j)Our  le  lb(vm- 
Comté  de  Putlange ,   les  seigneuries  de  Scharfeneck,  *'•*"• 

R  4  ,  àe  '^ 
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)S02     fenech  et  autres  Terres  dans  les  Bays  réunis  à  la 

t 

France*:  la  part  de   Wurtzhourg  au^  Comtés  de  . 
Bheineck  et  de    fVertheim  ^àla  droite  du  Mein  ; 
Vabbàye  de  Brohnhach. 


*/ 


?7.  A  la  Comteîse  de   Cotlçredo:    pour  liaekftkul: 

j  .   \  ■  ,  ■  ' 

V abbaye  de  Sainte-  Croix  de  JDonawerth. 


i$r  ^ux  Princes  et  Comtes  de  Solms:  pour  Aokriach, 
Hirschfeld:  les  couvens  d^Arnsbourg  et  Jlbenstadtm 


«8»  Au.  Prince  de  Stolberg  pour  le  Comté  de  Moche- 
fort:  les  couvens  d* p.ngelth(^l  et  Rockenberg. 


1      ) 


9-  Au  Prince  de  Ilohenlohe  Bartenstein^    au  Comte 

de    Loewenhaupt^     cçux    héritiers     du    baron    de 

Dietrich  :     Pour  les   parties  allodiales^  du  Comté 

de 


Hich  prmcipat  de  ia  Dèpui.  eoctr.  d^Ethp.     iff 

de  Cngnon  et  âutred:  savoir,  les  deux  villages  Mayen-  iSoS 
çaîs  de  Wurth  et  de  Trennfiarlh  Jes  baillages  de  Ro- . 
thenfels  et  de  Hombourg  au  pays  de  Wnrtzbourg,  les 
abbayes  de  Brombach,  Neustadt  et  Holzkîrchen,  les 
xégies  Wunzbrfurgeoises  de  Wîddern' et  Th^lheim,  «ne 
tente  perpétufîlle.  de  douze  raille  florins  sur  l'octroi 
de  navigation  mentionné   au  §.  XXXIX,   et  les  droits  , 

et  revenus  de'Wurtabourg  dans  le  Comté  de  Werth-      ' 
heim  :    sous    la    clause    néanmoins   de  rétrocéder    le       » 
susdit  bailliage   de   Hombourg/  et  l'abbaye    de    Hols* 
kirchen   à  l'électeur  Palatin  de  liaviere,    contre  unt 
rente  perpétuelle  de  vingt -huit  mille  florins»  ou  tout 
autre  équivalent,  dont  ils  pourront  convenir,  ' 

Aux  Comtes  de  Loëwensreîn-Werthbeim  pour  le 
comté  de  Virnebourg:  le  baillage  de  Freudenberg^  la 
chartreuse  de  Grunau,  le  couvent  de  Triefenstein  et 
les  villages  de  Montfeld,  Rauenberg,  AVessenthal  et 
Trenufeld,  ^ 

fi.   XV. 

Au  Prince  d'Oettîngen  -  Wallerfitein;  pour  la  seîg-  oaûn- 
neurie  de  Dachstuhl:  l'abbaye  de  Sainte- Croix  de  Do- «^^  '^* 
nawerth«.le  chapitre  de  Saint-Magnus  à  Fuessén ,  et 
les  couvens  de  Kirchheîm,  d'£ggingen  et  Maihingen 
au  pays  de  Wallerstein. 

fi.  XVL 
Aux  Princes   et  Comtes  de  Sôlms,   pour  la  aeig-  soinu,  ' 
nenrie   de  Rohrbach  ,    celle  de  Kratz  -  Scliarfenstein, 
Hirschfeld  et  pour  leurs  droits  et  prétentions  sur  l'ab- 
baye d'Arnsboiïrg  et  sur  le  baillage  de  Kleberg  l*ab-  ^ 
baye    d'Arnsbourg  et^  celle   d'Altenbourg  au  pays   de 

Solms*   ,  /^ 

^  fi.  XVII. 

Atix  Princes  et  Comtes  de  StoUberg  ;  pour  le  Comté  stoUbtirg 
de   Rochefort    et   leurs  prétentions   sur  Koenigstein  :' 
une  rente  perpétuelle  de  trente  mille  florins  sur  l'octroi 
de  navigation  mentionné  au  fi.  XXXIX,  '    . 

'     fi.   XVIII.  '  '     -     ' 

.  Au  Prince  Charles  de  Hohenlohe  -  Bartènstein,  pour  thhtn^ 
Jà  seigneurie  d'Oberbronn,   les  bailliages  de    Halten- '«'*•• 
berg- Stetten,  Lautenbach  ,  Yagstberg  et  Braunsbach, 
les   péages  de  Wurtzbourg  au  pays  de  Hohenlohe,  sa 
part  au  village  cte  Neuenkirchen ,  le  village  de  Mun- 
ster  et  la  partie  orientale  du  territoire  de  Carlsberg;  ^^ 

R  5  le  'n^^ 
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1802      de  Liehtenbérg  :  savoir  à  Hokenlohe;    pour  Oher- 

bronn:  le  Bailliage  de  Yaxtberg  et  les  portions  de 

Mayenee  et  f^ûrzhonrg  au  baillage  de  Knafelshau  : 

.    aux   autres t     pour'    Rauschenbourg    Nifiderbronn, 

Reichsosen  etc.  V^bbaye  de  Retten  -  Munster,     Au 

•  ■  *  t 

.    même   Comte  de  Loewenhaupt,    et   au    Comte  de 

>.  i        ■ 

Hlllesheim  ;     pour    Reipoltzkirchen  :    V abbaye    de 

♦  fleilîg-  Kreuztkal. 


19.  Au  Prince  d^ Isenbourg :   la  part  du,  chapitre  de 
Jacobsberg  du  village  de  ôainskaim. 


lî.  Au  Prince  de  Linange:  les  bailliages  3îayençois 
de  Miltenberg ,  Amorback,  Bischofsheim^  Konigs- 
hofen^  J^rautheim  et  toutes  les  parties  de  Mayenee 
comprises  entre  le  Mein,  la  Tauber^  le  Necker  et  le 
Comté    d'Erbaek;    les  parcelles   de   Wûrtzhourg^ 

*■  ■  -^     . 

à  la  gauche  de  la  Tauber;  les  bailliages  Palatins 

*  de 


Hicis^  prîncipat  de  ta  Dipwt.  txtr.  dJ^mp.    iCj 

le   tout  80US  la   clause  de  rétrocéder  contre  un  jttste'jgQ^  ^ 
équivalent  â  Pélccteur  Palatin    le  territoire  nécessaire 
pour  établir  une  route  inilitaire  et  de  communication 
directe    et  non   interrompue  de .  Wurtzbourg   à  Ro- 
thenbourg.         / 

Aux  chefs  des  deux  branches  de  Hohenlohe-Wal- 
denbourg,  pour  leiir   part  au  péage   de  Boppard:  la        * 
rente  perpétuelle  déjà  mentionnée  de  six  cents  florin» 
sur'Combodrg, 

Au  Prince  de^  Hohenlohe  -  TngelEngen,  pour  set 
droits  et  prétentions  sur  ies  sept  villages  de  Koenigs- 
hofen  .,  Hottersheim  ,  Ainderfeld  »  Wermuthhausen  » 
Neni)ronn  9  Streichenthal  et  Oberdorf:  le  village  de 
Nagelsberg.  ^ 

Au  Prince  de  Hohenlohe  r  Neuensteih ,  pour  la  ces* 
sion  du  village  de  Munster  et  de  la  partie  orientale  du 
territoire  de  Carlsberg;  savoir:  un  rayon  de  cinq  centa 
toises  françaises 9  à  i^rendre  de  Textrème  frontière: 
les  villages  d'Amrichshausen  et  les  parts  de  MayenCe, 
Wurtzbourg  et  Combourg,  au  bourg  de  Kunzelsau. 

$.  XIX. 

Au  Prince  d'Isenhourg,  pour  ]a>  cession  du  vfllage  ism^ 
d'Okriftel:  le  village  de  Gainsheim,    près   du  Rhin»  **"^f  • 
avec  lés  restes  du  chapitre  de  J^cobsberg,  à  la  droite 
4a  Rhin,    à'  la  réserve  dps  enclaves  au  territoire  du 
landgrave  de  Hesse  -  Cassel ,  et  le  village  de  Burgel» 
près  d'Ofienbach. 

A  la  Princesse  d'Tsenbourg ,  comtesse  de  Parkstéin, 
pour  sa  part  à  la  seigneurie  de  Reipoltskircben,  et 
autres  seigneuries  à  la  rive  gauche  du  Rhin:  une 
rente  perpétuelle  de  vingt-  trois  mille  florins  sur  Foc- 
troi  de  navigation ,  mentionné  au  j{.  XXXIX. 

J.  XX. 
A  la  maison  de  Linange ,  pour  la  principauté  de  iSnâ»^ 
ce  nom,  le  Comté  de  Dabo  et  la  seigneurie  de  VeU 
tersheim  •  ainsi  que  pour  tes  droits  et  prétention» 
aur  Saarwerden  »  Lahr  et  Malberg  :  savoir  :  au  Prince 
de  Linange,  les  bailliages  Mayencais  de  Miltenberg, 
Buchen,  Seligenthal,  Amorbach  et' Bischofsheim.  Lea 
bailliages  de  Grunsfeld,  Lauda,  Hartheim  et  Ruckberg, 
détachés  de  Wurtzbourg;  les  bailliages  palatins  de 
Boxl)erg  et  Mosbacb  »  et  les  abbayes  de  Gerlachshcim 

et  d'Amorbach.  * 
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\%0%  ^^  Boxherg  et  Moshach;  V abbaye  d* Amprbach  et 
la  Prévôté  dé  Çombourg  ,  avec  Supériorité  terri" 
toriale  •;—  au  Corntk  de  Linange  -  Gunter^blnm  :  le 
haitliage  Mayençois  ou  Kellerey  de  Billigheim,  ' — 
Aux  Comtes  de  Linange  Heidesheim:  le  bailliage 
May  envois  ou  Kellerey  de  Neydnau,  ^  Aux  Comtes 
'  de  Ldnan^e  "  ff^esterbourg  ^  branche  ainée;  le 
couvent  de  Schoentlial  sur  la  Taxte^  avec  supériorité 
territoriale;  branche  cadette  la  Prévôté  de 
TVimpJen, 


15.  An  Prince  de  ffled-  JRunkel;  pour  le  Comté  de 
Créange:    le   Comté  d^Altwied^    àja  reserz^e    deJ: 
.  bailliages  de  Linz  et*  d^  Unkeh 

26,  Au  Prince  de  Brezenheim  :  V abbaye   de  JLfndau 
avec  la  ville. 


S 


16.  Au  Prince  de  ff^itgenstein  :  •  Pour  Néumagen  et  ci 

Paibaye  de  Graffschaft,  le  Ûistriet  de  Zuschenaut 

'  .  et 


\ 

r 
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Au  Cdmte  de  Linange  Guntersbluni  ;  pour  eejs  p.er-  t  Qr\^ 
tes  et  sa  part  auxditefi  prétentiona  :  la  Kcllerey  Mayen- 
ijaise  de  Billigheîii),  et  une  reiUfS  perpétuelle  de  trois 
mille  florins  sur  Tociroi  de  navigation  mentionné  auv 

0.  xxiix. 

Au  Comte  de'  Lînange  -  Heidesheim  ;  pour  ses  per- 
tes et  sa  part  auxdites  prétentions:  la  Kellerey  Mayen- 
çaise  de  Neidenau,  et  une  rente  perpétuelle  de  trois 
mille  florins  sur  Toctroi  de  navigation  mentionné  ati 

5.  XXXIX. 

Au  Comte  de  Linange-Westerbonrg,  branche  aînée; 
Tabbaye  et  le  couvent  dllbenstadt  en  V^étéravie,  avec 
supériorité  territoriale  dans  son  enclos^'  et  une  rente 
pérpeti^elle  de  trois  mille  florins  sur  Toctroi  de  uavi-  , 
gation  mentionné  au  g.  XXXIX. 

Au  Comte   de  Linange   branche    cadette   Tabbaye 
'â*Ëngeldahl  (endettera vie  et  une  rente  perpétuelle  de 
six  mille  florins  sur  Toctroi  de  navigation  mentionné 
au'j.XXXlX. 

fi.  XXI. 
An  Prince  de  Wied -Runkel ,    pour   le   Comté  de  WUA 
Créaoge  :    les  bailliages   de  Nurbourg  et  d'Alt-Wied,  ^••"*''- 
au  pays  de  Cok)gne,  et  la  Kellerey  de  Villmar. 

fi.   XXII. 
An  Prince  de  Brezenlieim,pourBrezenheim  et  Win-  Br^zm" 
zenheim:   la  ville  et  l'abbaye   de  Lindau,   au  lac  de '***"•* 
Constance. 

fi.  XXIII. 

Au  Prince  de   Witgensrein  -  Berlebourg ,    pour  les  ^«gf». 
seigneuries  de  t^eumagen  et  de  Hemsbach  ;   l'a   rente  *{***• 
perpétuelle  déjà  mentionnée  «  de  quinze  mille  florins 
sur  le  duché  de  Westphalie.  \ 

Il  est  pourvu  à  là  satisfaction  de  la  maison  deSayn 
Witgenstein  pour  ses  prétentions  reconnues  .légitimes 
sur  les  Comtés  de  Sayn- A'iten-Kirchen  et  de  Hachen- 
bourg,  au  moyen  „.de  l'arrangement  concerté ^ entre  le 
margrave  de  Bade ,  les  princes  de  Nassau  »  et  lesdlts 
Comtes  de  .Wittgenstein. 

fi.  XXIV. 
A  regard  des  Comtes  d'£mpire,  comnle  les  parties  Comt$i 
de  territoire  immédiat  qui  restent  disponibles ,  sont  ^^^' 
insuffisantes  pour  leur  indemnisation,  ei  qu'il  convient 
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l^OZ      ^t   te  forH  de    HelUnhergesstreit    au   Duché    de 
fVestpkaUe. 


/  1 


50.  Aux  Cointcs  de   fVestphalio 


de  JBassenheim  pour    Ollbruch 


de  .  Sinzendorf  pour   Bheineck 


de  Scheesherg  pour  Kerpen 


d^Ostein  pour  Millendonk 


\ 


I       \ 


de  Çuadt  pour   fVickeradà 


ïftë  Plettenberg  pour  fVittem; 


de 


Rtàt  princtpat  dt  ta  Biput.  txir.  â^Emp.    ayt 

néanmoins  de  leur  faire  à  chacun  un  établissement  rfiQ') 
proportionnel  auquel  leur  droit,  de  vote  puisse  être 
transféré,  les  abUayes  et  couyens  immédiats  suivant, 
avec  leurs  dépendances  demeurent  réservés  à  cette  fin, 
savoir  :  d'Ochsenbausen,  Munchrotb,  Schassenried»  Gut* 
tenzell,  Hegbacb^  Baindt,  Buxheim,  Wei^ssenau  et 
Isny,  avec  leurs  dépendances,  ainsi  que  la  ville  d'I^ny,  *  ^ 
ayant  été  réservés  à  cette  fin  ;  cette  masse  d'indemnité 
est  répartie  de  la  manière  suivante: 

Dem    Grafên    von    Àspre*       Au  Comtie  d^Âipremont^Lyn* 
mont'JLynden  wegen  Reckheim  :    dan,  pour  Reckenheim  :  Tibbay b  , 

die  Ahtry  Baindt  uud  eine  juhr-  de  Bitindt.  plut  une  rente  an- 
liche  Rente  mit  SS^fl*  von  Oeh*  nue  Ile  de  350  Ûorioi  tur  Ooii- 
senhausen,  lenbatifen:  , 

Dem  Crafen  von  Bassenheim       Au    Comte    de  Bassenlieîm» 
we^enPyrmontundOllhruckens    pour    Pyrmont    et    Oilbruck: 
die  Ahtey   Heghach  (mi>  Aus»    Tabbaye    de    Ileybach     (k    la  ' 
sehlufs  der  Orte  Mietingen  nnd    réserve  de  Mietingon  et  Suli* 
Sullmingën ,     des  Zehnden  zu   xniugen,  de  la  dirae  de  Baltxin- 
Baltringèn  und  der  zu    diefem    gcn»   et  des  cinq   cent  arpens  ' 
letzten     Antheile,    hestimmten    de    bois    qui    sont.    afFeccés  k 
^00  Jamehert   Vf^ald),    ferner   celte  part  détachée;    pins  une 
eino      jâhrliche      Rente      von   rente    de    treîse  cents   florins    . 
1300 /t.  von  BitxheinL  sur   Buxheim. 

Dem  Grafen  von  Mettermch  Au  Obnite  de  Metternicli* 
wegen  Winnehurgund  Beilstein»  pour  VVinneboui;g  et  Beilstein  : 
die  Ahtey  Ochsenhauten,  (^mit  l^abbaye  à^Ochsenhausen  (k  la 
Austchlufs  des  Amtes  Tf^nnheim)  reserve  du  baillage  de  Tann* 
unter  derFerbindlichkeit  jêdocht  heim),  k  charge  d^acqiiitter 
eine  jûhrliche  Rente  von  20000  une  rente  annuelle  de  vingt 
fi,t  nutnlich  an  den  Gr/ufen  von  niille  florin  s»,  dont  huit  cent 
Aspermont  ^^o  Ji,  t  an  den  Gta'  cinquante  a^  Comte  d*Aspre- 
fen  von  Çuadt  4 1000  fi.  »  an  den  mont  »  onze  mille  au  Comte 
Grafen  von  T^artemberg  8^50  de  Quadt,  et  huit  mille  cent 
fl»  liinaus  zu  zahlen,  oinduante  au  Comte  de  War« 

temberg. 

DemGrafenvonOsteinwegtn  Au  Comte  d^Ostein,  pour 
Mylendonk:  die'Abtey  Bwxheîm  Millendonk:  Pabbaye  de  Bux- 
(jm^t  Aûsschlufi  des  DorfesBlefs)  heim  (k  la  réserve  du  village 
unter  der  Verhindlichkeitt  eine  de  Pless]^  k  charge  d^acquitter 
jâhrliche  Rente  von  9000  Jl, ,  une ,  rente  annuelle  de  neuf 
nâmlieh  an  den  Grafen  von  Bas-'  mille  florins»  dont  treize 
senheim  i^oo  fi»»  an  den  Grafen  cents  au  Comte  de  Bas«enheim« 
.  von  Plêttenbers  6000  fi„  an  den  six  mille  au  Comte  de  Plet- 
Grafen  von  ôoltstein  ijQo  fl.  tenberg,  et  mille  sept  cents 
liinatts  zu  hezahlen.  '    au  Comte  de  Goltstein. 

Dem  Grafen  von  Plettenbcrg       Au  Comte  .d«   Plôtteaberg/ 
wegen    pVittemund,  Eyfs  :   die   pour    Wittera     et    £ys  :     lee 
hegbachischen  Orte  Miedingen   endroits  de  Miedingen  et  8nll«         ' 
urulSullmihgensamnit  demZehn'   roingen,  détachés  de  Hegbaob, 
den  inBaldringenundSooJ^w  avec   la   dime   de   Bultiingeu 

/   ■  •  "  -  es 
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I8O2  ^^  Mettemich   pQur   fVinnebourg  ete^ 

d^Aspermont  pour    RecUieim 
de   Torring  pour  Gronsfelâ 


de  Nesselrode   pour   fViler  etc. 


le  bas  èvhché  'de  Munster, 


2  5,  A  la  Comtesse  de  Sternberg:  Pour  Mander  s  eheid 
Blankenhein:  tes  abbayes  de  Weissenaù  et  Jsny^ 
ûfvec  la  ville^ 


17^ 
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jRicès  primip^t^de^  ta  JMput  extr.  d*Emp.    9,7% 

f  .'  •      ■  .  ■ 

éhert  TV^di  Wêhh0  demfslhûn  et  cinq  eentt  arpens  At  b6i<«  T  jjô^ 
in  den  an  Miedingen  tùn&ckst  «ris» su v  les  parties  de  forêts  *'*'"'^ 
angrânzendên  ff^alddistrikiifn  les  pins  voisines  de  iVIfetingen* 
ff^olfloclhLahhahiund^ehnek'  SAToit:  çeiies  de  WolBoch» 
kenkau  zutumessén  sind;  nebst  Laitbuhl  et  Schneçkenksii  ; 
detn  eine  jiihrliche  R^ntê  |RI>  plus  un«  rente  annuelle  de  six 
6000^.  vonBuxheim,  mille  florins  sur  Bttxheim. 

ihmGpmfmtPOHÇufidtwe^ân        Au  Gottite  de  Qiiad^;    pout 
fflkkerath  uhd   Schwan9nberg    Wickerad"  et    Schwanenberg  : 
dUAhtey  und  Stmdt  Ishy  und   Tabbaye  et  la  ville  d'Isny,  plus      ' 
mne JMhrlighê  Rent f  mit  liooofl,    une    rente    annuelle    de    onze 
von  (Xchsenhausen,    ,  mille  florins  iliir  Ocbsenhausen»  ' 

Ûem  Grafen  Poh   Schashevg  '      Au    Comte    de    SchiTesberg» 

>  wegen    Kêrpiàn  und  '  Lpmmfir*   Kerpen    et    Lommeisum  :     le  ^ 

srnn:   dos  ochsenhausisehe  Amt    bailliage    de    Tannlieim»     dé*       ' 
Tannhêim  (mit  Jutfchlufs  des    tacbé   d'ûclisenhausen»     (à  la      , 
Dorfs  ff^nierried^nj  unter  der   réserve  du  vi liage  de  Wihter* 
VerhindUêhkeii  einer  jâhrliehen    riedeh)»     à  charge  d.^acquitter 
Rente  vbn  20Qofl.f>numHch  an   une    rente    annuelle    de  deux 
den  Grafen  von  SinzendùrfiSoo   mille    florins,      dd^t     quinze'. 
fi,  9  an  den  Grafen  von  Hallberg    cents  9VL  Comte  de  Sinseudor H» 
500 /{k  hittaut  zu  xahten*  et    cinq    cents   au  Comte  ,de 

Hallberg* 
Dem  Grafen  von  Sinzendorf  Au  Comte  de  fSincendorfF» 
wegenderBurggrafschaft  Rhein'  pour  le  bourgraviat  de  Rei*^ 
ocksdatvorerwôhnteDorflVih*  njeck:  le  village  sus>-men« 
terrtedcn  unter  der  Benennang  tioitné  Winterriedets  arec  titre 
einer  Burggrafschaft  t  und  eine  de  bourgraviat;  plus  une  rente 
jahrliche  Rente  mit  1500^.  vûn  annuelle  de  quinze  cents  flo* 
Tannhêim.  rins  sur  Tannlieim. 

-  Dem  Grafen  von  Stefnherg  Au  Comte  de  Sttcnberg» 
wegen  Blankcnheim  .  Junk-  pour  Blankenheim»  Junkrath. 
ratht  Geroldsstein  und  Dollen-  Geroldastein  etPoUendoff;  les 
dorf:  die  Ahteyen  Schustenried   abbayes   cle  Sciiussenrie^  et  de 

^  and  PVebsenaut  unter  der  Ver*  Wéissenau  »  à  charge  d*acquit« 
hindliehkeit  einer  jâhrliehen  ter  une  rente  annt|elle  de 
Rente  von    13900  fi  •    namlich    treize    mille    neuf  ^ents    flo- 

'an  den  Grafen  von  U^artemherg    rins  •     dont  cinq    rpille   cinq 

fur  Siékingen  5500  fi, ,  an  den  cents  au  Comte  de  Wartem- 
Grafen  ifon  Sickingen  zuSickin  berg  poi|r  Sickingen»  onze 
gen  tiio  fi.,  an  den  Grafen z^on  cent  dix  au  Comte  de  Sickin- 
Haltberg  ^S8f>fi.»  andenûra"    eeu  -  Sickingen;      six     mille 

fen  van  Nesselrod  ' ReicJienstein  huit  cent  quatre  vingts  au 
260  fi,  t  an  den  Grafen  von  Golt-  Comte  de  Nesselrode  -  Rei- 
tteia  x^ofi*  kinaus  zu  zahlen*    chenstein;    et  cent  cinquante 

au  Comte  de  Goltstein* 
Dem    Grafen    von    Tôrrinf       Au  Comte  de  Torring,  ^our 
wegen  Gronsfeld  :    die   Jbtey  ^Otonsfeldi    Tabbaye    de   Gut- 
GuttenzelL  tenxelL 

Dam  Gralêiktvon  PPartem^  Au  Comte  de  Warcemberg* 

\êrg   wegen    IVarUmherg  die  pour  Wanembierg,  Tabbaye  de 

Àkfêy  Rothy  nnd -nriê  jàhrlkhâ  Koth«    et  une   |:ente  annuelle 

Supplem.   T.iJL  S^                                        de 


*> 
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l%01  17.  ^^  Comté  de  fVarUmberg^  Tour  Pf^arUmlerg  li$ 
Ksllerey  de  Necke^Stêinaekf  Celle  StEtenbetg^  et 
la  ferme  de  fVimpfen    dépendante    de  FTorms    eê 

de  Spire^  ^  .    '     ^ 


14,  Ju  Comte  dé  Sîchbigen  pour  le  Cùmti  de  Lhiid- 
stuhl  ete.  Us  abhayer^  Ochscnhausen  et  de  'Munchrolh. 

}  '  ■  '  . 

»  ■  ■ 

25*  Au  Comte  de  la  Lcyen  ♦);  pour  Bliéscastel  etc. 
les  abbayes  de  Schoussenried  ^  Gout^izell^  Heybaeh, 
Sandt  et  BoHxheim. 


*)  Par  le 'rapport  des  cotntnissaites  louâ- délégua  pont  le 
point  des  indemnités  des  Comtes,  remis  à  U  diète  en 
date  du  i4Fetr.  igoç  (ProiocoUe  etc.  Beilageii  T.  f V. 
Beil.52g.)  on  voit  (jiie  les  prétention»  du  Confite  de' !• 
l^eyen  pom*  Bliéscastel  et  Safiy  ont  été  rangées  dans  la 

:_  4eme  det  5  classes  formées  pour  les  indemnités  des 
'Comtes,  etlel  fohdii  assignés  aux  indenfuifé^  des  Comtes 
ti'ont  pas  sûfli  pour  satisfaire  à  cette  4<Mne  classe  ;  c'est 
pourquoi- on  ne  trouve  point  de  mentiAn  des  Comtee 
de  la  Leyen  dans  le*tecès  principaL  .>., 


Hecèt  ^mtip44e  ta  BégûC  txtr.  ttSmp.   ^jç 

Rente  von  S^So  fl.  wn  Ochsen'  âe  huit  mille  cent  cinquante  wèw« 
"*^^«    _      _     /  ,      florins  sur  Ochâenhausen;  ^^^i 

Dem  Crmfen  von  PPartem*  Au  Comte  de  Warteroherc, 
^erg  pirStçkwgen  weg^n  ElUf^  pour  Sickiiigen,  en .  rcmpUct- 
ftadt,  Awach  und  Oraniemhof  :  ment  d^EliersUilt.  Aspach  et 
dos  huxheimische  Dcrf  Biefs ,  Oranienhof  ;  le  village  de  Bless. 
und  êtne  jàhrltche  R^ntê  mit  détaché  de  Buxheim;  pluâ  une 
55^^  fi»  von  S^kussenried.  >  rente  annuelle  de   cinq    mille  ' 

cinq   cent   florins   sur    Schus- 
tenried. 

DemGrafenvonOohs(êin       An  Comte  de  Goltstein,  pour      ' 
W0gen  Schlemioken  eine  jûhrli'   Schlenackcn:     une     rente    afi* 
ehe  Rgkte  voti  \^So fi.  »  nàmlich    nnelle   de     mille     huit     cent 
voir  Buxheim    ijoà  ft. ,     von    Cinquante  flor.,  dont  mille  sept 
SalmêS€nned  x^o  fi.  cents    sur  Bnxheim,    et   cent 

T^      ^     c  rr  ,„  cinquante  sur  Schussenried.  ^ 

OemGrufenvonHtdlbergwe*       Au     Comte     de     Hallberg, 

fen  Fufsgehnheim  und  Ruoh'  pourFusgehnheim  eiRuchheim, 
etm  éine  jiihrlichê  Rente  roo  une  rente  annuelle  de  sept 
738oA»  nâmlich  von  Schus*  mille  trois  cent  quatre-vingt 
senried  6^0 fi.  und  vonTann-  florins,  dont  six  mille  huit 
heim  500  yî.  cents^     quatre    -    vingt       sur 

•  Schusenried   et  cinq  cents  sur 

I  Tannheim/ 

Pem  Orafêtt   von  Nesseltod'       Aii     Comte    de   Nesselrode-  \ 

Reicftenstein  far  Bargfrfy  und    Reichenstein ,     pour  Btirgfrcy 

Mechernich  einejuhrlfche Rente    et   Mécliernich ,,  une  rente  an- 

mit  ^ôofl.  von  Sehussenried.         nuelle    de    deux   cent  soixante 

florins    sur   Schusenried. 

P^  Orafen  von  Sickingen  zu        Au    Comte    de     Sickingen- 

Siekingen  Jur  das  Amt  Hohen*   Sickingen ,   poUr    le    bailliage 

einëdeneine  jahrliche Rente  mit    de  Hoheneinoden,    une    rente 

tiio  fi.  vO»  Sekustenried.        '     annuelle    de    onze     cent    dix 

florins  sur  Sehussenried. 


Dieîer   VfittKeîlung  tverâen  Les     dispositions     ginératet 

noeh  Jolgende  allgenieine   B<?-  qui  suivent,  sont  int^rables 

stimnutngen  heygefa^t  :  de  cette  répartition* 

ly Die  Stimmrechte  derjeni*  lyLes    votes     des     Comtes 

gen  entsthâdigten  Reîchsgrafen,  d'Empire  indemnisés»    dont  U 

deren  Verlttst  in  einem  reichsf  perte    consistait    en  territoire 

unmittetbaren  Gebiete  »  welches  immédiat  contribuant  aux  prc* 

iu  Reichs  *   Und  Kreisprustmn»  stations    de    TErapire    et    du 

don    beygetragen  ,    bestonden.  Cercle,  et  qui  avaient  en  mêm^ 

nhd   die  zugleich  eiAe   Stimme  tema    une    voix  ou  partie  de 

oder  Antheil,  daràn  auf  Reichs"  voix  aivx    dictes    de  /  l'Empire 

und  Kreiftagfin  g'ehabt   haben^  ou    du    Cercle,      savoir»     les 

nâmlieh  der  Ùrafen  von  Asper*  Comtes  d^Asptemont»    de  Bas* 

mont,  Bttuenhfim,  Metterniçh»  senheiœ»       de       Metternich, 

Sa  '  dOsteln^ 
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.  Osuin»    fUntkIwgt    Çumti»  d*OttMn«   de  PliH:tenben|«  d«  vO^ft 
Schâiherg.  Siêzendorf »  Sterne  Qiiadt»  'de   Scbaesberg,      de^    ^^7* 
h^rg^    Torring  und  fpartem'  Sinfzendorff,  de  Sternbergt  de 
hêTg  vttêrdtn  auf  ikn  nêuê  Be*   Torring   et    de    WarteinDerg, 
êiizungtn  rttdizirt,  iont     trentportét     sur     leurs 

nooTelles  pNOStestions. 
d)  Dse  l'on  Wnem  fiétuptetih'  2)  Les  Parties  d'inderaiiiité 
êehudigungsehjettâ  (chef  *lita}  détsobéet  du  chef  •  lieUé 
§etrwnnt0H  TheiU  êntrichtën  die  «cqnittent  leurs ,  <)uote  •  parte  ^^ 
Jinîmgen  %mEêieh$''^'umdKreiÊm  euit  preitations  de  TËmpir» 
jfrâstanden  in  die  Hauptk0ss09  «^  du  Cercle  dans  la  cattse 
mnd  in  dem  Verhâltnisse  wie  hit*  principale  «  danf  tes  mêmes 
her  ^  mnd  sieitem  tiicht  mittder  die  proportions  qu*auparavant ,  et 
Jiâannschmft  zu  dem  hisheiigen  tburnissent  le  même  nombre 
Komingente:  der  Besitzer  des  d'horomcf  qui  était  fourni  a« 
getrennten  Theils  hat  da$  Reeht  contingent  préccdent.  Le  pos* 
die  AntagS'  Qkotn  zu  suhrepar^  sesseur  de  la  partie  détacuée^ 
tiren  und  die  MmnMchaft  aue»  a  le  droit  de  faire  la  sous-* 
u^hehen*  repartition  de  w  quote*pavc« 

#t^   de  lever    fon   contingent 

3)  Deu  Jhzftgiretht  zwisehen   d^hoofities. 

den  Besitzungen  des  Hauptartet  5)  Le    droit  de   dérractioa 

unddemgeireuntenTheUebleiht  entre  les  possessions  du  chef* 

in  dem  bisherigen  ZustMnde.  lieu  et  de  U  partie  déucbée^ 

4)  Dem  Inhaher  eines  geirenn*  reste  dens  ses  rapports  actuels. 
ien  TheUet  hleihen  dos  daselbit  4^  Le  possesseur  d'une  parti* 
befindliche  und  dazu  sehôrige  détachée  acquiert  le  roooiliei 
paohiliarvermogen  und  Riick"  qui  s>  trouve ,  ou  qui  ea 
stânde  (^arrérages)  •  iiher  weU  dépend  «  de  même  que  lei 
ehe  derselhe  mit  dem  vorigen  arrérages,  sur  lesouels  il  doit 
Besit%er  ûbereinzukommen  nai.  s'entendre'  evec  i  ancien  pO«« 
An  den-Actip'  und  Passiv^Kif  seaseur» 

pitutitn  der    Kamernlkasse  des       II     n'a     aucune  ^  part    aux 
Haupiortes   hat    hingtgen   der-   capitaux    actifs    et    passifs   dtt    ^ 
sett>e  keinen  Antheil,  weil  dièse   la  caisse  générale  du  chel-lieu» 
ieyBerechnungdôsErtnagsiiber^   pafce  qu'ils  ont  déjà  été  portée 
hmùpt  schon  hfriichichtigt  sind,    généralement      en     ligne     dm 

5)    Er    ist     verhund&n ,    zu    Compte   dans   les    calculs    4*1 
der  Sustentation  der  GeistUch»    produit, 

keit  des  Hauptartes  nach  Ver-  S)  U  est  ténu  de  foumif 
kSltnifs  des Ertrags d^s getrenn*  sa  quote-part  pour  la  sûsteii* 
ten  Theiles  zum  Gunzen  bey*  tation  du  clergé  du  chef*  lien» 
zutragen,  en  propçvrtion   du  revenu   d* 

6)  Qen  in  der  VertheUung  U  partie  qui  est  dtoebée. 
euigewieêenen  Rentem  kommen  o)  Aux  rentes  assignéet  ci«^ 
•iuf  jene  Vorziige  und  Ver*  dessus  sont  attribués  tout  left 
Jiigungeu  zu  stutten,  weiehe  avantages  et  dispositions  t  qui 
durth  ge^enwtirtige  Urkundê  sont  oeterminés  dent  le  pré^ 
în  Ansehung  der  in  ikr  enthal'^  sent  acte  pour  les  rentes  qn^ 
tenen  Rènten  bestimtlit  sind*  y  sont  établies» 
[jyDerEmpfângereinerRente  7)  Le  propriétaire  dhl0« 
ist  gleiehfaUs  verhunden,  z»  de»  rente  est  aussi  tenu  de  suppor* 
Sustentattonskosten    der   Geist*    ter    une   partie    des    frais  de 

S  5  eusten* 
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JRech  f^indpai  de  la  D^-  m^.*  d'Emp.  fji 

lUhkeit  d^s  Bauptôrtes»  worauf  sustentation  du  clergé  du  chef-  j  QqO 

du  Renu   radizirt   ist,   heyzw  lieu,    ior  lequel^ la    rente  est     "    ^ 

tragen  :  jeâoGhy  weil  er  an  dem  assignée;    cependant  com m o  il 

Mobiliarvermbgen  des  Entschà-  D'à  aucune    part    au    mobilier 

'disHngschjeaetkeinenTfie'ilhatt  Audit   ckef-Jieu»    il    ne    peut 

nurdtetHulftêderjenigen  Quota,  êue    tenu    de    fournir  ^ue    U        < 

welclie     sieh    naçh    Verhaltnift  moitié  do  la  quote-part  établie  ' 

dië$er  Hérite  zu  dem  utUer  Ah-  en      raison     des      revenus     de 

%ug  der  Lasten  herechneten  Er-  l'objet  d'indemnité»  déductioik 

trag  des  EntsekâdigunssobjeotfS  iàite  des  charges. 

^rgibt.               ^  8)  Pour  égaliser  ^e»  charges 

%) Zfi^inîgerAusglekhung der  temporaires,    surtout   les  frais 

iemporâren  Lasten,    und   vor-  de     sustentation,      justeraenC 

ziiglich   der  nach    einem    hilli*  évaluées    d'après     les    disposi- 
gen      Ueherschlag»        in      Ge» ,  lions    des' psragraphes    LI,  et. 

mûfsheit  der  §§.  é*  «•  67-    g^-  LVH.  du  présent  acte,    pour' 

genwârtigfir    Ûrkunde    erwoge*  le    clergé    dea    «euf    abbayes, 

nrnSustentationskostenderOeist^  les  capitaux  actifs  de  latïhar- 

lichkeit  in  den  ntuen'4^teyen,  treuse   de   Buxheim ,    montant 

'  sind  die  Aetiv  Kajfhalien .  der  à  cent  soixante  et  seize  mille 

Karthause  Buxheim  mit  176000  florins,  seront  employés  d'aprén 

fi»   Hach   Jolgenden   Principien  le«  prâncij^es   suiirans: 

.  zu  vbrwendén.  Aé  La  aomme    de    &u'st9nta« 

a)   Die    Sustentationssunàne,  tion    qui   n'excède  pas  le  tiers 

wêhhe  den    dritten    Theil    des  des  revenus  d'une  abbaye,  est 

JErtrags  einer  Ahtey  vicht  tiber-  considérée  .comme    cOmf«.nsée 

iteigt,  wird  to  wohl  durcH  die  tant  par  runiversalité  de  cette 

jillvfimeinheit  dieser  Last,  als  charge  c<^mmjnne  a  tous»  quo 

durch  Dehêvlassung  des  Mohi*  par  Vtk^^vûuion  ^u  mobilier* 

liarvermogens ,    als   hompensirt  B.  Lorsque    la    somme     de 

hetrachtpt,  suttentetion  excède  le  tiers  du 

h)  ^eitudieSustentationssum*  revenu,    cet   excédent  «St  bot 

me  aber  den  ÉrtrMgsdrittel  hher'  nifié    k  '  l'octUple     par    le&dits 

stei^t,  se  wird  der  Ueberschufs  capitaux. 

aus°  "edachten  Kapitalièn  acht*  Ç,  Lo    futur    possesseur   de 

fach^ver^iitet*  Bttxlttirfti  eé^-  ohergé  d'a«h«ini- 

c)  Der  kunftige  Besitzer  von  $trer  ces  capitaux,    d'en  payer 
Buxheim  hat  dièse  Kapitalièn  les  intérêts    à  raison   de   3  et 

.  tu  verwalten  *   an,  die  Theilha»  demi  peur  cent  k  ceux,  qui  7 

ber  mit  3j  p»*.  Ct.  zikverzinsen  ont  part,   et   de  les  acquitter 

und  mittelst  suecessiver  Aujkiin-  en   huit   termes    d'une    anne'e 

dieuns    in    aiûàtjuhMen   ratte  chaciui .  après  les  avoir  «iicces- 

ahzazlhlen.  sivcment  dénoncés, 

d)  ZuFolge  dieser  Bestlmmun-  D.  En    conséquence    de  ce» 
,  generhalten  an  gedachten  Activa  dispositions  les   futurs  pQSSet- 

Kapitalièn  die  kunfiigenBesitzçr  seurs  des  abbayes  recevront  de 
ourdie  Ahtey  Roth  7500  fi.,  ces  capitaux  actifs ,  savoir  ; 
4»uf  tVeissenau  6450  fi^i  auf  Pour  Roth,  7,§oo  florins } 
Buxheim  7x>2oo  fi.,  au/Heghach  pour  Weissenau,  d,45o5  po»« 
63950  fi. ,  anf  Baindt  38^50 A'  Buxheim^ao.200;  yourHegbach, 
und  fuf  Guttenzell  45250  fi.  ;  63-95<^  5  VO^t^  Baindt.  58.050; 
der  verhleibende  Rut  mit  4000  pour  Outteuzell,  45i25<^»  *«• 
fi.  ist  als  ein  gemeinschaftlkher   4,eoo  Eories    resUns    doivent 

S  4  être 
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32.  Le  Premier  Consul  de  la  République  Francise  d 
Sa  Majesté  V  Empereur  de  Russie  après  ofooir  prop&si 
de  régler  ainsi  les  Indemnités  exigibles  des  Princes 
Hiriditaires  ^  ont  reconnu  ^  quHl  étoit  à  la  fois 
possible  et  convenable  de  conserver  dans  le  premier 
Collège  de  V£snpire^  un  Electeur  eceUsiastique. 
Ils  proposent  en  conséquence.  €pte  F ArclUchancelicr 


VEmpire  soit^  transféré  au  siège  de  Ratisbonne^ 


avec  les  ahbayes  de  $aint  Emeran,  Ober  •  Munster^ 
et  Nieder- Munster  conservant  de  ses  anciennes  pos» 


sessions 


■  '  *■  \ 


Vehêtsehttfs  zu  Dêtkang  4ês  êi»  .être  eonsidérét  ooniiie  un  o^^*  ffiQ^ 

waigen  Ferluus  MizusAen*  dent  'destiné    à  couvrif     les     9^^*^ 

i)  Fmllsmh 
tusc  okne  F#ri 
iiHtliuag  ^J^^^ 

ven  allen  Th0ilnêhm0m-'pTOTAU   capiuax»  elle  iereU  tupporté# 
xm  tragêtu  proportioii«ll«nMiit    par    tous 

eeux  ^tii  y  on  pert.  '      •    , 

Le  complément  de  Tindemnilé  »  «'il  y  a  lieu  ^  et 
en  tant  qu'il  tiy  serait  pas  pourvu  par  la  levée  future 
du  séquestre,  sera,  pour  Jesdiù  Comtei,  et  pour  tous 
antres  réclamans  à  ce  litre  ^  assigné  sur  les  revenue 
^ui  pottrraient  être  ultérieurement  disponibles^ 

Le  siège  de  Mayence  est  transféré  à  l*egUse  cathé-  BUnmr 
drale  de  Ratiébonne.     Les  dignités  de  prince-  électeur-  y^*'. 
arcbi-  chancelier  de  TEmpire,  ainsi  que  celles  d'arche*  /mt. 
vèque   métropolitain  et    de  priniat   de   Gemanie,  y 
demeureront  unies  à  perpétuité.      Sa  juriadiction  mé* 
tropolitaine  s'étend  sur  les  anciennes  provinces  eccle* 
élastiques   de  iVlayence,   Cologne   et  Trêves  (en  tant 
qu'elles  se  trouvent  à  la  rive  droite  du  Rhin,   et  en 
exceptant  les  Etats  du  Roi  de  Prusse)  S  enfin  sur  celle 
de  Salzboùrg»  en  tant  qu^elle  s'étend  sur  les  pays  unis  < 
à  rélectorat  palatin  de  Bavière, 

Quant  au  temporel ,  la  dotation  de  l'électeur  archi- 
chancelier  est  formée  de   la  principauté  d'Aschaifen- 
bourg  et  de  la  principauté  de  Ratisbonne.     La  première 
est  formée  du  grand  bailliage  d'Aschaftenbourg,   dans    *> 
son  intégrité  et  étendue  actuelles;  plus»  des  bailliages 
d'Auffenau»   Lobr^^Orbe,    avec  la  ealuie»    Frozelten 
et  Klingenberg  à  la  droite  du  Mein«  et  du  bailliage 
Wurzbourgeois  d* Aurach  au  Sinn  -  Grund,  ;  lai  seconde 
comprend  la  principauté  actuelle   de  ÏVatisbonne,  la 
ville  de  ce  nom  et  toutes  les  dépendances ,   avec  les 
chapitres ,  abbayes  et  couvens  »  tant  médiats  qu'immé- 
diats qui  s'y  trouvent»  notamment  Saint-Emeran»  Ober- 
Munster  et  Nieder-  Munster»  le  tout  dans  les  rapports 
actuellement  exlstans  a  l'égard  dé  la  Bavière.   Cette  do-  . 
tation  est  formée  en  outre  de  la  ville  Impériale  de  Wetz- , 
lar,  à  titre  de  Comté  et  en  pleine  supériorité  territoriale» 
ainsi  que  dé  tous  les  chapitres»  abbayes  et  couvens   ^ 
située  dans  leçdites  principautés  et  Comtés;  pUis«  de 
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du  Melni  êjb  quHl  y  soU  réuni  d?allUurs  un  nombre 


^  suffisant  ëMbays  médiates  ^  pour ,    avec  les  terres 
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ei' dessus^  lui  parfaire  un  revenu  annuelle* un' mîtliôn 
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51.  Au   Grand' Prieur  de  Malte:   Pour  les  comman* 


deries    à  la  gauche   du  Bhih:    Vabbaye  de    Sainte 


Biaise ^  avec  le  Comté  dé  Bondorf  et  dépendances  :  Us 

abbayes 
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la  maison  de  Kompostel  à  t^rancibrt,  et  des  propriétés  I*gû3 
et  revenus   du  grand  -  ehapitre  de  Mayence  ;    tenueo 
et  perçues  hors  des  bailliages  aasignéa  au  Roi  dePriltse» 
au  Landgrave  de  Hesse-Darmstadt,   aux  princes  d« 
Nassati-Usingen  et  de  Linange. 

Le  revenu  des  objets  ci  -  dessus  spécifiés  est  évalué 
à  six  cent  cinquante  mille  flqrins. 

Il  sera  pourvu  immédiatement  au  complément  à'in- 
demnité  de  l'électeur -archi- chancelier»  fixée  à  un  mil- 
lion de  florins,  par  des  assignations  sur  Toctroi  de 
navigation  mentionné  au  §.  XXXIX.     ^ 

,  En  attendant  que  cet  octroi  soit  en  activité» ,  les 
péages  à  la  rive  droite  du  Rhin ,  qui  auraient  conti- 
nué à  être  perçus,  depuis  «le  i.  Décembre  1802»  servi- 
Tont  jLj'acqnit  dudit  complément  d'indemnité.  L'élec- 
teur -  archi  -  chancelier  s'entendra  à  cet  efFet  avec  lés 
princes  4  au  nom  desquels  ils  auraient  été  perçus.  S'il 
1^  trouve  des  fonds  suffiaans  aprea  l'acq'uit  dé  son 
complément  »  ils  serviront  à  payer  d'autant  les  as'sig- 
nations  portées  aux  g,  IX,  XIV.  XVII,  XIX  et  XX. 

L'électeur  •  archi  -  chancelier  continuera  d'être  élu 
conformément  aux  statuts  de  son  ancienne  métropole. 

Les  villes  de  Ratisbonnè  et  de  Wetziar  jouiront 
d'onç  nenti^^lté  abfiolue,  en  cas  de  guerre 'même  d'Ëiç- 
pire»  attendu  qu'elles  sont  l'une  le  siège  de  la  diète  gé- 
nérale» l'autre  Je  siège  de  la  chambre  impériale, 

5*  XXVI.        ^    ,^  ^ 

Les  Ordres  Teutonique  et  de  Itfalte  sont /en  con-  orirts 
sidéra tipn  des   services  militaires    dé  leurs    membres  ^'^jj'  ^^ 
soustraits  à  la  sécularisation;  et  à  raison  de  letirs  per-  étMmttê* 
tes  à  la  rive  gauche  du  Rhin,  ils  reçoivent  en  corn- 
pemation,  savoir: 

'  "  Le  Prince  ^rand  -  maître  et  l'Ordre  Teutonique  i  les 
4âiapitrée,  ab'bayesf  et  cottvens  médiats  du  Vorarlb'erg, 
de  la  Souabe  autrichienne  et  généralement  tous  les 
couvens  médiats  des  diocèses  d'Augsbourg  et  de  Con- 
stance en  Souabe,  dont  il  n'a  pas  été  disposé,  hors 
çew^du  Brjsg^ïi.  / 

Le  Prince  graîid  -  prieur  et  le  grand  -  prieure  d'Al- 
lemagne de  l'Ordre  de  Malte:  le  Comté  de  Bondorf, 
les  abbayes  de  Saint- Biaise,*  de  Saint -Trutpert,  de 
Schuttem,  dé  Saint- Pierre  et  de  Tenncnbacb,/ et  gé- 
néralement tons  les  chapitres ,  abbayes  et  couvens  du 

Bris- 
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iHOZ     ^^y^'  ^  SaittÈ  Trupeii ,   iie  SchuUtm  4f  Saint- 
Pierre  et  de  Tennenbach, 
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$.  Ouc  h  Collège  des  Filles  devra  demeurer  eûmposi 
des  villes  libres  et  Impériales  de  Lubeck^- Hamhkmrg^^ 

Sreme^  FTetzlar^  Franejort^  Nuremberg^  jfugsbaurg 

i  .  . . 

et  Ratisbqnne^  et  qu*il  devra  itre  avisé  aux  moyenk 

de  pourvoir  à  ce  éfue^  dans  Us  guerres  futurjts^.  ou 

F  Empire  pourrait  intervenir^     Us  dtêes  FUUs  i^ 

soient  tenues   d^y   prendre    aueune  pari^,     et    qua 

leur  Neutralité  soit  assurée  par  FEmpire^   autant 

qu^elle  seroit  reconnue  par  Us  autres  PkU^anees  bet* 

ligérantet. 
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Bri«gaw.  avec  totites  les  dépendances  respectiires  k  la  iQq% 
rive  di^oite  du.  Rhin  des  objets  ci*- dessus  désignés,  à 
charge  par  lui  d'acqiiiûer\  les  dettes  personelles  des  ci* 
devant  évèques  deBàle  et  de  Liège,  contractées  depuis 
qu'ils  sont  hors  de  leurs  sièges,  telles  quitte»  seront  " 
ultérieurement  liquidées.  # 

0.  xxyii. 

Le  collège  dés  villes  impériales  demeure  coYpposé  frut^s 
des  villes  libres  et  immédiates  d'Angsbourg,  Lubeck,  ^«r'- 
Nuremberg,  Francfort,  Brème  et  Hambourg.  ^^*^^' 

Elles  jouissent  dans  toute  retendue  de  leurs  territoi- 
res respectifs,  de  la  pleine  supériorité  et  de  toute  ju- 
ridiction x[uelconque,  sans  réserve  ni  exception,  sauf 
néanmoins  Tappel  aux  tribunaux  suprêmes  de  l*£mpire. 

Elles  jouissent  pareillement  d'une  neutralité  abso- 
lue, mènie  dans  les  guerres  de  PËmpiré;  à  cet  effet  el- 
les seront  franches  à  perpétuité  de  toute  contribution 
militaire  ordinaire  et  extraordinaire,  et  dans  toutes 
les  questions  de  paix  on  de  guerre,  dispensées  plei- 
nement et  nécessairement  de  tout  concours  aux  votes  ^ 
de  TEmpire.  . 

Elles  reçoivent  en  outre  en  indemnité,  compensa- 
tion et  concession,  savoir: 

La  ville  d'Âugsbourg:  tous  les  biens,  bàtimens, 
propriétés  et  revenus  ecclésiastiques  de  son  territoire, 
tant  en  -  dedans  qu'en  -  dehors  de  ses  murs,  sans  aucune 
exception  quelconque.  , 

La  ville  de  Lubeck:  pour  la  cession  des  vilUges 
et  hameaux  dépendans  de  son  hôpital  dans  le  Mecklen- 
bourg:  tout  le  territoire  de  Tévêche  et  grand  -  chapitre 
de  Lubeck  avec  leurs  droits,  bàtimens ,  propriétés  et  ' 

revenus  quelconques,  compris  entre  la  Trave»  la  Balt 
tique,  le  lac  de  Himmelsdorf,  une  ligne  tirée  de, là 
au  -  dessus  de  Swartau ,  à  une  distance  de  cinq  cents    . 
toises  françaises ,  au  moins,  de  la  Trave,  le  Holsteiii 
Danois  et  ie  Hanovre. 

Quant  aux  parcelles  dépendantes  de  la  ville  de  Lu- 
beck, hors  du  territoire  ainsi  déterminé,  et  enclavées 
dans  les  Etats  du  duc  de  Holsteîn^  Oldenbourg»  il  en 
sera  traité  ÀTamiable.  ^ 

La  ville  de  Francfort  :  pour  la  cession  de  sa  part  ' 
aux  villages  de  Soden  et  Sultzbach  :  les  chapitres,  abba- 
yes et  couvens ,  situés  dans  son  enceinte  ;  avec  'tcmtes 

leurs 
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le,ur8  d/épendancee ,  tant  au  dehors  qu'en -dedans  ^^^  ]fi0^ 
son  territoire,  et  notamment  IVÏockstadt,  ainsi  que  tous 
^les  biens,  bâiimens,  propriétés  et  revenus  eçcliesiasti- 
ques,  compris  dans  ladite  ville  et  ledit  territoire  (le 
Kômpostel  excepté)  ,  sous  la  condition  desservir  imc 
rente  perpétuelle  de  vingtrhuît  mille  florins  au  comte 
de  Salm  -  Reiferscbeîd  -  Dyck  ;  une  de  trois  mille  six  \ 

cent  florins  au  Comte  de  Stadion  -  Wartha'usen  j  et  une 
de  deux  raille  quatre  cents  florins  au  Comte  de  St*- 
dion  -  Taiinhausen ,  les  quelles  rentes  montant  eq  tout  ' 
à  trente  quatre  mille  florins,  seront  transférées  dans 
la  suite  sur  l'excédent  du  produit  de  l'octroi  de  navi-  - 
gation  mentionné  au  <J.  XXXÏX,  si  après  le,  paiement 
des  rentes  directement  assignées  sur  ce  produit,  dans 
le  présent  acte,  il  se  trouve  un  excédent  suffisant. 

Le  commerce  de  francfort  est  en  ovitre^  affranchi 
de  tous  droits  de  haut  conduit,  exercés  ou  prétendus 
par  aucun  des  Etats  d'Empire. 

Lé  territoire  de  Brème  comprend  le  bourg  de  Ve- 
gesack,  avec  dépendances;  le  Grolland,  le  Burghof, 
le  moulin  de  Hemlingen,  les  villages  de  Hastede, 
Schwaghausen  et  Vahr,  avec  dépendances,  et  tout  ce 
qui  est  conjpris  entre  le  We^er,  les  rivières  de  Wumme, 
Leesum ,  le*  frontières  actuelles  et  une  ligne  à  tirer 
de  Sebàldsbrucke,  par  le  moulin  de  Hemlingen,  jus- 
qu'à  la  rive  gauche  du  Wéser,  avec  tous  les  droits,  ba- 
timens ,  propriélés  «t  rex-enus  quelconques ,  dépendans 
du  duchô  et  grand- chapitre  de  Brème,  et  en  général 
de  rélecteur  de  Brunswick- Luneburg,  dans  ladite  ville 
et  son  territoire. 

Pour  mettre  le  commerce  de  Brê^e  et  la  navîga-  ^ 
tîon  du  Bas.-We«er  à  l'abri  d^  toute  entrave,  lé  péage 
d'El-^fleth  est  suprimè  à  perpétuité ,  sans  pouvoir  être 
rétabli  sous  aucun  prétexte  ou  dénomination  quelcon- 
que; et  les  vaiaseaux^ou^^bàtimena^,  et  le»  marchandi- 
ses ^'qu'ils  transportent,  soit  en  montant  ladite  rivière, 
soit  eo  la  descendant ,'  ne  pourront  être  arrêtés  ni  em* 
péchés,  sous  quelque  prétexte  que  ce  spit. 

La  ville  de  Hambourg  a  à  sa  disposition  tous  les 

droits,  bàtimens,  propriétés  et  reVenus   du  duché  dç 

Brème  et  de  son   grand -chapitre,    et  en  général  de 

l'éiecteur  de  Brunswick -Lunebourg,    situes  dans  son 

enceinte  et, dans  «on  territoire. 

^  ^  Quant 
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Quant  à  la  fixation  du  territoire  de  Nuremberg,  éllç  iROS 
est  remUe  à  des  transactions  ultérieures. 

Les  six  villes  ci  *  dessus  noinmées  ne  peuvent  pei^* 
mettre  de -recrutement  militaire  dans  leur  enceinte  et 
dans  leur  territoire»  que  pour  le»  £tats  de  l'Empire. 

Les  électeurs  et  Printes  auxquels  des  villes  impéria- 
les tombent  en  partage  comme  indemnité  »  traiteront 
c^ea  villes»  par  rapport  à  leur  connitution  Tnunicipale 
et  à  leur  propriété»  sur  le  même  pied  que  les  viiiea 
les  plus  privilégiées  comparativement  de  chaque  pays» 
autant  que  Porganisation  dudit  pays  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  le  bien  général  le  pehnet^tont.  Il 
leur  est  assuré  en.  particulier  le  libre  exercice  de  leur 
religion  et  la^  possession  paisible  de  tons  leurs  biens 
et  revenus»  consacrés  à  des  usages  pieux  ou  de  bien- 
faisance. I         . 

0.  xxvm.  '     , 

Les  in^demnités  qui  pourraient  être  dues  a  aucuns  o>''*'« 
des  membres  de  Tordre  équestre»  seront,  à  Pin^tar  du  *<•**'*"• 
complément  des  indemnités  de  Comtes  d'Empire;  et 
en  tant  qu'il  ny  serait  pas  pourvu  par  la  levée  future- 
ixk  séquestre»  ^ assignées ' sur  les  revenus  qui, pourront 
être  ultévîeuremenjt,  disponibles»  et  dans  des  propor- 
tions relatives  à  leurs  prétentions  légitimes. 

%  XXIX.     ^  . 

'^    La  République  helvétique^  ett  competisatioti  de  seê  Kip^Hd* 
droits    et   prétentions    sur  les  possessions  situées  en^'^'^"** 
Sonabe»  dépendantes  de  ses  établissemens  ecclésiasti- 

Jues»  desquels  il  a  été  disposé  par  les  articles  précé- 
ens9  reçoit  l'évèché  de  Coire»   en  pourvoyant  à  l'en- 
tretien de  révêque»  du  chapitre  et  de  leurs  oiSciers; 
plus  la  seigneurie  de  Trasp.    Elle  est  en  outre  aulfoti*     .    '  - 
sée  à  racheter»  au  moyen  de  rentes  perpétuelles,  équi*-         '  - 
valentes  au  produit  t^et  »    remboursa ble^  au  taux«  éta- 
bli par  lés   lois  helvétiques»   ou  de  tel  arrangement 
âbnt  elle  pourr$  contenir  avec  les  parties  intéressées] 
tous  les  droits  quelconques,  dime«»  domaines»  proprié-     ' 
tés  et  revenus»   appartenans»  soit  à  l'empereur,  aux 
Princes  et  ^ats  d'Empire  »  soit  aux  établitt^emens  ec- 
clésiastiques sécularisésy^eigneufs  e^  particuliers  étran- 
gers» dans  toute  l'étendue  du  territoire  helvétique. 
Smpptm.  t.IIL  T  Les 
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53«  jEJ^  comme  le  theilleur  moyen  de  eânsoUder  te  Corps 
Germanique,  c'est  de  faire  entrer  au  premier  Collège 
les  Princes  les  plus  injbtens  de  P Empire,  m  propose, 
que  le  Titre  Mieetoral  soit  accordé  au  Marggrave 
de  Bade,  au  Uuc  de  fVurtemberg^  et  au  Landgrava 
de  Besse*  Gassel. 


7«  Çue  les  Princes  de  Nassau-  Usingen,  Nassau 
fVeilbourg,  Salm-Salm,  Salm- Kirhourg*  Linànge^ 
Artmberg,  "^ont  maintenus  ou  introduits  an  ColUgOê 
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Lea  sécularisations  que  ladite  République  pourrait  I^OS 
faire  chez  elle,  auront  lieu  dans  perte  et  préjudice 
des  dépendances  eu  Empire  de  ses  établissemens  ^eli« 
gieux.  ^au^'ce  4out  il  a  été  dfsposé  ;  et  la  réciprocité 
est  stipulée  pour  les  dépendances  en  Helvétie  de^  éta- 
blissemens religtpux  d'£mpire.  Toute  jurisdictton  d*un 
Prince*  état  ou  membre  de  TËmpire,  cessera  désor- 
.mais  idans  l'étendue  du  territoire  helvéticfuei»  ainsi  ^ 
que  toute  suzeraineté  et  tous  droits  purement  honp- 
vifiqnes  ;  et  la  mèmt  chose  ^  lieu  à  J'égard  dëi»  posses- 
sions helvétiques  situées  dans  r£mpire  germanique. 

5.  XXX. 

Toutes  les  rentes  perpétuelles  établies  par  les  ar-ffcmû 
ticles  précédons ,    seront  perpétuellement    rachetables  ''•'JJ'" 
au  denier  quarante,  sauf  tout  autre  arrangement,  dont    '    * 
les  parties  intéressées  conviendront  de  gre  a  gré.,  L'é- 
chéance de  ces  rentes  perpétuelles  est  iixée  au  i.  Dé- 
cembre de  chaque  alinée.  ' 

Le  paiement  s'effectue  sur   le  pied    de   24  Ûorîns'    * 
au  marc,  en  bonnei  monnaie  courante  d'argent.. 

g.  XXXI.  ; 

La  dignité  électorale  est  accordée  à  l'Archiduc  granil-  Kaau*- 
dOc-   Elle  est  accordée  également  au  Margrave  de  Bade,  ^^^f^*^ 
an  Dtic  de  Wurtemberg,   et  au  Landgrave  dé  Hesse-    * 
Cassel,  ^ui»  pour  le   rang,  alterneront   entr'eux   d*a- 
près  les  strophes  établies  au  collège  des  Prlhces,'  et         , 
pour  leur  introduction  observeront  les  formalltéi^  d'u- 
sage.    A  l'extinction  de  la  niaison  de  Hesse-CasseU  le 
tiure  électoral  passera  à  la  maison  de  Hesse-Darmstadt.   ,      '  ^ 

ff.  xxxn. 

De  nouveaux  votes  virils  au  collège  des  Princes  sànt  rpt« 
acordés ,   savoir  2   ^  1  9ini§. 

A  l'Empereur,  comme  archiduc  d^Autriche: 

{>oiir  la  Stjrie,  un;   pour  la  Carniole ,  un;  pour 
a  Carinthie,  up;  pour  le  Tjrrol,  un;  total  -^    4  votes. 

A  l'électeur  Palatin,  comme  duc  de  Bavière; 
pour  le  duché  de  Berg ,  un  ;  pour  Suhzbach ,  un  ; 
pour  la  Basse  -  Bavière  ;  un;  pour  Mindelheinir^ 
'un;  total  —  —    ^  —  4    — 

Au  Koi  de  Prusse  comme  Duc  de  Magdebourg 
^our  Ezfurth  un;  pour  l'Ëichsfeld  un;  totaF  -v   2  '  -— 

A  rélecteur  Archi- Chancelier;  pour  la  prm-' 
cipauté  d'Aschaffenbourg ,  un;  ci  —  1  vote. 
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lS02      àùs  Princes f    chacun  avec  vote  virile    ajfecti  aux 
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possessianf  qtCils   recevront  en  Indemnité  de  Leurs 
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anciennes  terres  Immédiates  i  que  tes  fiâtes  des  Comtes 


\Immédiats   d* Empiré  seront  pareillemeikt   transféré 


sur  les  terres  t  qu^ils  recevront  en  dédommagementf 


et  que  tes  votes  ecetisiastiques  seront  eocereis  par 
les  Princes  et  Comtes  ^  quî^  par  Feffet  des  Traité 

t 

de  3LuneviHe  se  trouveront  en  possessior^  des  Chef 


lieux* 


ja.iM.  .^. 


I  V  ,• 


Hech  pfincipat  d4  ta  IHpùt  ektr,  d'Emp.    a^3 

A  rélecteur  de  Saxe,  comme  Murgrave  de  Mis*  {"SO^ 

nie:  pbnr  le  margraviat  ^e  Mien ie,  un;  pour  le 
bourgrayiat  de  Mifinie,  nn  ;  -pour  Querfurth,  un  i 
fotal  —  -^  '^  3  vote9.      ^' 

'  Au  ^lème,  alternativement  avec  Saxe-Weîmar 
et  Saxe- Gotha  ;' pour  la  Thnringe,  un  ci    —     i  Vote„ 

Au  Koi  d*Ai\gleterre,  con^n^e  Duc  de  Brème; 
pour  Gôttingen ,  un  ;   ci  —  -^  I     -f-^ 

Au  Duc  cre  Brunswick- Wolfei^bmtel:  pour 
Blankenbaurg ,  un;   ci     .  -^  -^  I  , — 

Au  Margrave  de  Bade  ;  pour  Bruchsal,  au  lieu 
de  Spire,  un;  ppùr  £ttenheiâx »  au  lieu  4e  Straa^ 
bourg,  un;  total  --    ^  -p  ?  votei/ 

Au  Duc  de  Wurtemberg;  pourTeclîvun;pour  ' 
Zwiefaken,  un;  pour  Tubingen,  un;   total  '      3     -• 

Au  Roi  de  Danemark ,  comme  Puç  dç  flol- 
Btein:  pour  Ploen,^un;   ci  ^,         ^  i  vote.    . 

Au  Landgrave  de  H^sse-Darmstadt:  pour  le 
duché  de  Weetphalie ,  un  ;  pour  Starckenbourg ,  x 
un;   total  —  —  ^  ?  votes. 

Au  Land|;rave  de  Hesse  -  Cadsel  ;  pour  Fritzlar, 
uû;  pour  Hanau,  un;   total  —  —         ?     '— 

Au, Duc  de  Modene:  pour  le  Briagau»  un; 
pour  rOrtenau  ♦  un  ;  total  —  —  2     r— ?     v 

Au  Duc  de  '  Mecklenbourg  -  Strelitz  :  pour 
Stargard ,  un  ;  ci  —  —  '    i  Vote. 

Au  Duc  d'Aremberg,  le  vote   qu'il  exerçait       ^ 
précédemment,  transporté 'eur  ces  posseasions  à        ,  ^ 

la  rive,  «droite  du  Rhin  '       —         —         ^  fi?—? 

Au  Prince  de  Salm-  Salm  à  lui  seul  le  vote  qui  était 
précédemment  en  commun  avecSalm-Kîrbourg,ci'|     — . 
-Au  Prince  de  Nassau  -  Usingen ,  un;  ci    -^     i     ^r- 
Au  Prince  de  Nassau -Weilbourg;,  un;  ci     î     —    * 
.  Au  Prince  de  HoTienlohe-Sîginarmgen,  un  ;  ci  |     —     • 
Au  Prince  de  Salip  ^  Kiî*bourg ,  im  ;  ci  |    — - 

Au  Prince  de  Fwrstemberg ,  pour  Baar  et 
Stuhlingen,  un;    ci  -^  -^  I     rf-^  ' 

Au  Prince  Scbwar?emberg,  pour  Klettgau, 
un;    ci  — :  ^       ,         — -       .        i     1— , 

Ail  Prince  de  la  Tour  et  Taxis,  pour  Buehau, 
un;    ci  —  -^  -^  l    f— 

,      Au  Prince  deWaldeck,  un;  ci,         r-  1     r- 

Au  Prince  de  {^oewenstein  -  Wertheipa»  un  ;  ci  %    — 
Au  Prince  d*Oettingen - Spielberg ,  un;  ci     1     -«r  ^ 

T  5  Au 


j 


%$4       DiefaratioB  itt  piuiit.  miuRricit 


l%9% 


t       > 

s 

/ 


>«^       w*'^  • 


• 


/• 


■T" 


J^ech  prmcipat  4e  ta  D^ut.  extr.  éÈmp.    ijf 

Au  Prince  d'Oeitingeri-WalIemcin,  un;  jdî  i  vote. 
Au  Prince  de  Solmé  -  Braunfels  ,^  un,;   ci         i    -^ 
Au  Prince  de  Hohelilofae-Neiiensteiih;  un;  ci  i     — 
Au  Prince  de  Hohenlohe- Waldenbourg ,  Schil- 
lingsfurst ,  un  ;    ci     ,      —  —  —  i     — 

An  Prince  de  Hohenlohe -Waldenbourg.  Bar. 
tenatein  —  —  ^  ,      i  ,_ 

Au^îPrînce  d'Isembourg - Birstetn ,  un;   ci     3  

Au  Prin4Be  de  Haunits,  pour  Aittberg,  un;  ci  t  -^ 

Au  Prince  de  Reuss-Plauen-  Graiz»  un;  ci    x  •«« 

Auf  Prince  de  Linange,  un;  ci  —  l*  

Au  Prince  de  Ligne  pour  Ëdelstetten,  unj  ci  1  «.- 

Au  Duo  de  Looz ,,  pour  Wolbeck ,  un  ;  ci     i  -^ 

L^ordre  d'appel  dès  votes,  tant  ancien^  que  non. 
veaux,  au  collège  de«  Princes  de  l'Empire,  est  déter. 
miné  d'après  la   io««  strophe  de  la  manière  suivante: 


1803 


1.  Autriche. 

2.  Bavière  (Haute). 

3.  Styrie. 

4.  Magdebourg. 

5.  Saltzbourg.        \ 

6.  Bavière  (Basse). 

7.  Ratisbonne.  '  ' 

8.  Sulzbach. 

9.  Ordre  Teutonîque, 

10.  Neubourg. 

11.  Bamberg. 

12.  Breœcn. 

13.  Margraviat  de  Misnie. 
I4«  Duché  de  Berg. 

15.  Wurtzbourg. 
j6.  Carinthie. 

17.  Ëichstaedt. 

18.  Saxe-Cobourg. 

19.  Bruchsal. 

20.  Saxe  -  Gotha. 

21.  Ëttenheim. 

2  2.  Saxe  -  Altenbourg* 

23.  Constance.    . 

24.  Saxe-Weimar. 
2Ç.  Augsbourg. 

t6\  Sachse-Ëisenach.  ' 
27.  Hildesbeim. 


28.  Brandenbourg  ->  Ans- 

pacb.  •• 

29.  Paderbom. 

30.  Brandenbottrg  •  Bay^ 

renth. 
SX*  Freîsingen. 
12.  Wolfenbuttet 

33.  Landgraviat  de  Thu- 

finge. 

34.  Brunswick  -  ZeU. 

35.  Passau. 

36.  Brunswick  *  Calenw 

berg. 

37.  Trente.  > 

38.  Brunswick  ^  ôrubei^^ 

hageQ. 

39.  Brixen. 

40.  Halberstadt.  . 

41.  dCarniole. 

42.  Bade -Bade. 

\l.  Wurtemberg. Teck. \ 

44.  B^de  •  Durlach. 

45.  Osnabruck. 

46.  Verden. 

47.  Munster. 

48.  Bade  -  Hochberg. 

49.  Lubeck. 


\  > 


T4 


50: 


%96       Dèttaratàm  <kt  pmit,-  mèfytrim 


itox 


^ 


.% 


/ 


^     » 


A 


Hich  pfvkt^ai  4t  h  Ifipnt.  ixtr.  êÈmpé    %9i 


50.  Wurtemberg, 

51,  Hanau, 

5  2 ,  Hqlbtein  -  Gluckstadt, 
53,  Fulde. 

,54.  Hollstçîn^OIdcphourg, 
55,  Kempten. 
'56,  Mecklcabourg-Sçhwe- 

.    rirt, 

57,  Ellwdngan, 

58,  MecWenbourg  *  Gu3- 

trau,  ' 

59.  Ordre  de  Malte. 

60.  HeBse-Darmstadt, 

61,  Berchtolsgadep* 

62.  Hfisse >  CasseU 

63,  Wev^tphalie, 

64.  Pomésaiûe  antérieure, 
(5ç,  HolUtein  ^  Pîocn. 

66.  Pomèranie  citérieure, 
JSi.  Brisgau. 

68,  Saxe  -  taucnbourg. 

69,  Çorvey, 
70»^  Minden. 

71,  Bourgrayiat    de  MU* 

nie, 

72,  Leuchienberg, 

73,  Anbalt. 

74,  Saxe  Henneberg, 

75,  "Schwérin, 

76,  Camin, 

77,  Raizebourg, 

78,  Hîrscbfeld, 

79,  TyroU 

80,  Tubihgen. 

81,  Qijerfqrth, 

82,  Aremberg^ 

83,  HobenzoUern-Hechin' 

gen, 

84,  Frizlar. 

■  85,  Ldbkowîtz, 

86.  Salm  •  Salm« 

87.  Dietrichstcîn. , 

88.  Nassau  -  I^adainan 
\89.  Zwiefaltcri, 


90.  Naseau  «Dillenbourg^    l803^ 

91.  Avereberg.      , 

92.  Siàrkenbourg,        . ,  ' 

95.  Ostfrise,         .  '  .   \ 
94,  Fùrstemberg. 

95;  Schwarzemberg, 

96.  (joettîngen,        \  t 

97.  Mindelhéim,  » 

98.  LicbËeiLstein. 

99.  La  Tour  et  Taxis,  •    ,    ^ 
loo,  Schwarzb'ourg, 

1(5 1,  Ortenau.  . 

102,  Asçhalfenbourg, 
i(>3,  Eîçh^feld, 
104,  BlanHenbourgi 

IQÇ,  Stargard* 

106,  Erfurih, 

107.  Na:«saurUsîiigen. 
108.*  Narâatt- Weilbourg, 

1 09,  HobenzoUerii  -  Sigm^- 

ringen.  "  . 

iio,  Salm  -  Kirbourg;  ' 

m.  Furetenbergr  Baar  et 

Stuhlingen, 
II?,  Schwartzenberg Klett- 

gau, 
I  ij,  U  Tour  et  Tai^îst  Bu- 

cbau. 
1x4.  Waldeclî. 

115.  IrfOewengteîn  -  Wert- 

beim, 

116,  Octtingen  -  Spielberg. 

H7,   Oettîngen    *  Wallér- 
stein, 

118,  Solms  -  Bramifels, 

119,  Hobenlohe  -  Neuen-  • 

ste'm, 
î:o,  Hobenlohe  ^  Walden- 
bourg-  Scbillîng'îCurst. 
izi,  Hobenlohe  -  Walden- 

bourg-  Bartenstein; 

122.  lâenbourg-Biri^tein, 

123.  Kaunitz  -  Rîttberg,  ^  ; 

124.  Rçus^-  Plaucn  -  Graîz. 
TS  l'S; 


«98       J}ltfyff,atimjktpmt»mêtlriB(t. 


iSoa 


^ 


\    • 


i6b  Les  propositions   faites    par  le  Soussigné,    par 

,  rapport  au  règlement  des  Indemnitls  »   le  conduisent 

à  énoncer  ici  plusieurs  considérations  générales,  rjuHl 

juge  de  nature  à  devoir  fixer  F  attention  de  la  Diite, 

et 


liu}s  primpMl  de  h  Dtput.4xtr.  d'Emp.    2S9 

•  '        '        '  '        ''  '     ^        ~.  • 

12  5*  Linaifigé.  129.  Comtes  de  Wettéraviè.  fftôl 

j  26.  Ligne.  130.  Cptates  de  Franconie. 

127.  Looz.  i3î«Coiiit^ôdeWe«tphaUe. 

128.  Comtes  de  Souabe.  '   /  ^ 

"^ 

té  directoire  du  collège  des  Princes  reste  comme 
11  était  précédemment. 


ttnueront 

ainsi 

dront  encre  elles  des  alternats  nouveaux* 

,11  n'est  rien  changé  par  Tap^ifel  des  votes  à  Télé-^ 
v^tlon  ou^  à  régalité  du  rang  des  princes  entre    eùx^ 
«t  les  droits  de  chacu!n  sont  réaervés. 

Les  votes  des  principautés  sécularisées  sont  main- 
tenus à  leur  ancienne  place,  de  manière  qtie  les  laterà 
puissent  être  oonservés^  aas.8i  long  -  tems  que  le  cbllége  > 
le  |ugera  utile.  '     , 

Les  princes  qui   ont  à  exercer   des  votes  affectée 
apx    états   cidevant  ecclésiastiqiies  »     qui    leur    sont . 
donnés    en   indemnité»    n'acquirent  point  par  là  dea 
titres  à  un  rang  plu»  élevé  que  celiii  qu'ils    avaient 
précédemment.   ... 

Les  princes  qui  reçoivent'  de  nouveaux  votes,  en 
yemplacement  des  votes  perdus  9  conservent  le  rang 
des  anciens; 

Les  neuf  autres  strbpbes  seront  arvangéeà  d'après 
la  dixième  qui  a  servi  de  base,  pour  Pordre  établi 
d^-  dessus. 

J.    XXXIII. 
^     Le  privilège  de  non  appellando  illimité»  appartient  Mvùi- 
k  toiis    les  électeurs  pour   toutes    leurs   possessions  ;  JJ^  ^* 
au  Landgrave  de  Hesse  •  Darmstadt,  pour  ees  anciennes  péiaHào.  ' 
et  nouvelles  possessions;   et  est  accordé,  à  la  maison 
de  Naèsau,  en  commun»  tant /pour  sea  anciennes  que 
nouvelles  possessions. 

0.  XXXIV. 
Tons   les  biens  des  ^ands  chapitres  et  de  leurs  ^mxdiff 
dignitaires  sont  incorpores  aux  domaines  des  évêques»  fj,^^ 
et  passent  avec  les  évêchés  aux  Princes  auxquels  ceux- 
ci   sont  assignés.      Dans   les  évèchés  partagés  entre    ^ 
plusieurs»   lesdits   biens  sont  incorporés  aux   portions 

respectives. 

$.XXXV. 


* 


Soô        DêctanOitm  defpuisi.  meMalricts. 

l902     ^^  ^^  Usquelhs  il  ne   pourra  manquet  d*ètrè  prît 
des  dleîsiùns  eonvenàbUs.    Il  lui  paraU  done: 

i)  Oue  les  biens  ecclisiastié/ttet  des   Grands '-Char 
pitres  et  de  leurs  Dignitaires  devront  être  iftcorporis , 
au  Domaine  des  Evè<]ues ,  et  passer  avec  les  £jvèch4s 
an%  PrifiCeSf  auxquels  ceux-ci  seront  assignés ^  '^ 

3)  Oue  les  biens  des  Chapitres ^  Abbayes^  Couvens^ 
tant  d*Hontmes  que  de^  Femmes^  tant  Médiats  ftt* 
Immédiats  9  dont  il  n'a  pas  été  formellement  fait 
emploi  dans  la  présente  Propositiorif  seront  appliqués 
-au  complément  de  l'Indemnité  des  états  et  membres 
Héréditaires  de  l'Empire^  s'il  .«^  reconnu,  qU*il  nj 
a  pas  été  suffîsament  pourvu  par  ks  assignaUam 
eif  dessus  f  et  .sauf  la  Souveraineté  f  qui  demeurera 
toujours  aux  Princes  territoriaux;,  à  l^  dotP:tion  des 
nouvelles  églises  cathédrales^  qui  seront  ou  consevées  -* 
ou  établies  tant  pour  l'entretien  des  Evoques  que  de 
leurs  Chapitres  et  autres  fraix  de  Cultes;  auti^ 
.  ,  ^Pensions  viagères  et  alimentaires  du  Clergé  supprimé. 

3)  P^^  ^^  biens  et  revenus  appartenans  àwie 
,  Hôpitaux  9  Fabriques  ^  Universités,  CoUéges  et 
autres  fondations  pieuses  ^  comme  aussi  ceux  des 
Communes  de  l'une  dès  deux  rives  duMiin^  situés 
sur  Vautfe  rive ,  devront  en  demeurer  distraits^ 
ft  mis  à  la  disposition  des  gouvernemens  respectif s^ 


'  4)  Çfue  tes  terres  etproprietés^  assignées  aux  Etats 

â^ Empire  f      en    remplacement   de    leurs    Possesions 

à  la  rive  gauche  du   Rhin,    demeureront  spéciàlâ* 

'  \  ,  ment 


—      \ 
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Tous  les  biens  'des  chapitres,   abbayes  et  couvens 
fondé»  »  tant  >  des  anciennes  que  des  nouvelles  possës-  th^'ittês  , 
aions,   tant  prot;estans  que  catholiques,  tant  «lédiats "J*.  ••"- 
qu'iiâmédîat^,    dont  il  n'a  pas  été  formellement  fâh         * 
emploi    dans  > les  arrangemens  précèdent,  sont^  mis  à 
Ja  lïbre  et  pleifie  diitpos^ition  des  Princes  territoriaux 
Te^pectifs,    tant  pour  dépen^ies   du   culte,   frais    d'in* 
a^tmclibn   et   autres    étdblisi»emens  d'utilité   publique, 
^ue  pour  le  soulagement  de  leurs  finances,  sous  la  ' 

réserve  formelle:  . 

De  la  flotation  &te  des  cathédrales  qui  seront  con-  ' 
aèrvées  ;  ■ 

Des  pensions  du  clergé  suprimé,  conformément 
aux  reglemens  dont  une  partie  se  trouve  ci -dessous» 
et  les  autres  seront  ^déterminés  incessament. 

5.  XXXVfc 
Les  chapitres ,  abbayes^  et  couvens  nommément  et 
formellement  assignés  en  indemnité  ^^  de  même  que 
ceux  mis  à  la  dispo.^ition  des  Princes  territoriaux,  pas- 
sent à  leurs  nouveaux  pos%e86enra  avec  tous  leura  . 
biens,  droits,  capitaux  et  revenus  en  quelque  lieu 
qu'ils  soient  situés,  sauf  les  distractions  expresses. 

fi.  XXXVII. 
Les   biens  et  revenus   appartenans   aux  hôpitaux,  AfM^iite 
fabriques,  universités,   collèges   et  autres  fondations .W|'^jJJJJ^ 
pieu'ies  ,  comme  aus^i  ceux  des  communes  de  l'une  tu, 
des  deux  rives  ^u  Rhin,  situés, sur  l'autre  rive,  doi-    ■  ^  , 

vent  en  demeurer  distraits ,  et  sont  mis  à  la  disposi- 
tion des  gouvernemens  respectifs,  c'est -à  dire,  quant 
à  la  droite  du  Rhin  des  Gouverneikiens  locaux;  et  il 
est  entendn  que  les  biens  et  revenus  appartenant  V 
aux  institutions  littéraii^  précédemment  communes 
aux  deux  rives,  et  aujourd'hui  continuées  à  ia  droite, 
lesquels  ne  sont  pas  situés  dans  le  territoire  des  Prin- 
ces rn4emnisés,  resteront  attachés  auxdites  institu- 
tions continuées  à  la  droite  du  Rhin. 

Q.  XXXVIÏI.      V 

Les  terres  et  propriétés  assignées  aux  £tats  d'Em-  D$ttts: 

pire  en  remplacement  de  leurs  possessions  à  la  rive 

gauch>&  du  Rhin,  demeurent  'spécialement  affectées  au  jJ 

paiement  des  dettes  desdits  Princes,   unt  personelles  ' 

qu«i 


I 
•  I 


)oa       'DichnaUm  des  puits,  midiatricts. 

i%0%  ment  affectées  ûu  payement  des  Dattes  des  dits 
Princes.,  tant  des  personnelles  que  dfi  celles  provenant 
de  leurs  anciennes  Possessions. 


5)  Çue  tous  Us,  péages,  dfi  Rhin^  perçus  soit  à  la 
droite  p    soit  à  la  gwche  du  fieuve^    depronù   être. 

i.  ' 

supprimés  sans  pouvoir 'être  rétablis,  sous  queUpee 
dénomination  que  ce  soit,  sauf  les  droits  de  Douane* 


i« 


^ 


1  •  ■  V 

ffELe   de  ceHctt  provenant  de  leur»  anciennes   posées-  rSto^ 
•ionsy^  sauf  les  stipulaciom  du  traité  de  Luneville  et  ' 

-des   traités  partitoliers  conclus  sur  ce  point  entre,  la^ 
Francie  et  aucuns  des  Etats  4'£nipire.  ^ 

.    5.  XXXIX.  ^  '     "   .         ^  : 

Tous  les  péages  du  Rhin  perçus  »  ^Âît*  à  la  droite,  pia^^f 
açtit  à  I4  gauche  du.  fleuve  «  sont  supprimés»  ^an»  poii-  '^^  ^Mn. 
voir  être  rétablis,  sous  quelque  dénomination  que  ce  \ 

aoity'sai^f  les  droits  de  douane»   et  un  octroi  de  na- 
vigation ,  lequel  est  consenti  sur  l^s  base«  suivantes  : 

Le  Rhin  étant  devenu  depuis  les  frontière-^  de  la 
JlépubUqne  batave  Jusqu'à  celles  de  la  République,  hel- 
vétique, un  fleuve  commun  entre  la  République  ïr^u-  1i 
^aise  ,ét  r£mp\re  germanique,.  Toctroi  de  navigation 
est  établi,  et  sera  réglé  et  per^u  en  commun  entre  la 
,  France  et  r£mpire. 

L'£mpire,  avec  le  consentemeht  de  Tempereur,  déi 
lègue  pleinement  et  entièrement  tous  6es  droits,  à  cet 
égard,  à  l'électeur  archi  -  chancelier,  qui  est  revêtu  des 
•pleinspouvoirs  dîi  corps  germanique  pour  arrêter, 
avec  le  Gouvernement  franiçais,  tous  les  règlement 
généraux  et  particuliers  relatifs  à  PoCtroi  de  naviga- 
tion, lesquels  réglemens  seront  portés  à  l'approbation 
du  collège  électoral  et  à  la  connaissance  du  corp»  Ger-  ' 
manique  par  l'électeur  arèhi  -  chancelier. 

La  taxe  sera  combinée  de  manieriq  à  ne  pas  e^^céder 
le  montant  des  péages  supprimés.  £lle  sera  plus  forte 
sur  la  navigation  des ,  étrangers  que  6Uf  celle  de^  ri- 
verains français  ou  allemands ,'  et  sur  les  bàtimena  qui  /    . 
remonteront  le  Rhin ,  que  sut  ceux  qui  le  descendront. 

La  perception  en  sera  confiée  à  des  mains  uniques, 
et  le  raoàe  à  adopter  sera  tel  que  la  navigation  soit 
retardée  le  moins  possible.'  , 

Le,  directeur  général  de  l'octroi  sera  nommé  en 
commun  par  le  Gouvernement  français  et  l'électeur 
archi  -  chanceUer  ,    qui  tiendront  respectivement  Un  ^ 

coÂ^ôleur  près  de  chaque  bureau  de  perception.  Les 
percepteurs  de  la  rive  droite  seront  nommés  par  l'é- 
lecteur archi  «chancelier  «  avec  J'agrémeht  du  souverain 
'  territorial.  ^ 

Néanmoins,  ces  liaees  d'administration  et  de  per- 


ception sont  subordonnées  à  l'arrangement  qui  sera 
COH^lu,   sut  l'organisation  de  l'octroi  de  navigation 


entife 
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6)  Otte  tous  les  ^fs  rûUvant  des  Codr^  féodales 

\ 

établis  ci 'devant  à  la  rive  gauek»  du  Rhin^ 
et  ^  situes  à  la  rii?â  droite ,  relèveront  désormais 
directement  d^  V Empereur  et  de  V Empire. 


9) 


Jiecèt  principal  de  là  Diput.  >extr.  d'Èmp,    joy 
^^c^^'""^'^''^'^'^^'  «  '"«'««f  archi-  ,803 

I^n>  aura  pas  moins,  de  cinq  ni  plus/e  quihÈe     ' 
bureaux  de  perception.     Ce«  bureaux  ne  srftont  nulle 

ment  exerppu  de  la.  jurisdiction  de.  .o.^erains  terrt 
tonaux,  hors  de.  objets  de  leur  *ervicef  lis  en  rece 
Tront.  au  contraire,  toute  as.i.tanCe  en  caa  de  besoin.* 
Le  produit  brut  de  roct.;oi,  e.t  .pécialement  affec"é 
des  fraw  de  perception,  administratio«i  et  police* 
Le  surplus  sera  partagé  en  ^eux  parties  égales ,  *cha- 
le    destinée  principalement  à  l'entretien   des  che^     ' 


cune 


mins  de  hallage  et  travaux  nécesfaires.  à  la  navigation 
«ur  chaque  rive  re«pecti%'e.  "'S-won 

Le  reliquat  net  de  la  moitié  appartenant  'i  la  tive 
.  droite,  est  hypothèque,  ,0  au  complément  de  la  do- 
tation  de  1  électeur  archi -chancelier,  et  autres  assigna- 
tions portées  aux  fi.  IX,  XIV.  XVII,  XIX  et  XX-  .oVu 
paiement  des  rentes  subsidiairement  et  conditionelle- 
laent  assignées  par  les  JJ.  VII  et  XXVII. 

.  f",  y  avait  un  surplus  annuel  de  revenu,  il  ser- 
Tirait  a  1  amortissement  graduel  de»  charges  dont  le 
droit  d'octroi  de  navigation  est  grevé. 

L'électeur  archi 'chancelier  se  concertera  annuel- 
lement  avec  le  Gouvernement  français  et  les  l'rinces 
territoriaux  riverains  de  1» droite  du  Rhin,  pour  l'en- 
Uetien  de» chemins  de  hallage  et  travaux  nécessaires  ■ 
a  la  navigation  dans  l'étendue  des  frontières  respecti- 
ves sur  le  Rhin.  '^ 

5.  XL. 
tous  les  fiefi  situés  à  la  rive  droite  du  Rhin,   et  FhA. 
relevant   de    cours   féodales    ci -devant   établies   à   Ta 
rive  gauche,  relèvent  désormais  directement  de  l'Eni 
pereur  et  de  l'Empire ,   si  la  supériorité  territoriale  y 
est  attachée  comme  Çtats  d'Empire;    dans  le  cas  con- 
traire,  ces  fiefs  relèvent  du  Prince  territorial  dans  les 
Etats  duquel  ils  sont  enclavés.     Néanmoins,  les  fiefs 
cl -devant  de  Mâyence,  et  joufs^ant  de  la  supériorité 
territoriale  ,  relèvent  d'Aschaffen bourg.  ' 

11  dépend  des  nouv;eaux  souverain:*  de  se  contenter 
provisoirement,  et  jusqu'au  prochain  cas  de  reprise 
de  fîef ,  d'une  simple  reconnaissance  de  la  part  des  * 
nouveaux  vassaux,  ou  bien  d'insister  sur  la  formalité 
de  l'investiture.  Les  vassanx  seront  toutefois  dans  ce 
SuppUm.  t.ilL  V  dernier 
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9)  Oue  la  sicularisatiôjt  des  eowens  ék  femmês 
rieluses  ne  dc7>ra  s'effectuer  que  du  consentement  de 

* 

tEvique  Diocésain;  mais  que  les  Couvens  d^hom* 
mes  seront  à  la-  disposition  des  Princes  territo^ 
riauXf  qui  pourront  lés  supprimer  ou  les  conserver 
à  leur  gri. 


Tel 


/ 
\ 
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dernier  cas  affranchis  des  taxej  féodales  ^t  autres  ëmp-  j  Oq'^ 
lumens  d'usage.  "  ^ 

Les  votes  des  comtes  immédiats  d'Empiré  se  trou- ;>v>/f/rfi» 
vant  9  d'après  le  JJ.  XXIV,  transportés  sur  les  tcrritoi- c«m<w. 
ires  qui  leur  sont,  donnés  en  indemnité,  le  mode  d^exer- 
cice   de   ces  voix  et  des  prérogatives»  y  attachées  sera   , 
déterminé  par  un  règlement  particulier. 

Les    votes    ecclésiastiques   sont   exercés   conformé-  ' 
teent  aux  dispositions  du  j$.  XXXIL 

-.         ^'  '^"ï-      .         .    •     '  . 

La  sécularisation  des  couvens  de  femmes  recluses  Couvtnt 
ne  peut  s'effectuer  que  de  concert  avec  l'évêque  dio* ''^ -^'"î* 
cesam;   mais  les  couvens  d'hommes  seront  a  la  diapo-  V/»om- 
cition  des  Princes  territoriaux,  ou  des  nouveaux  pos-^**'^» 
sesseurs,  qui  pourront  les  supprimer  ou  les  conserver 
à  leur  gré.     Les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  recevoir 
de  novices  que  du  consentement  du  Prince  territorial 
ou  du  nouveau  possesseur. 

g.  xLin:. 

La  jouissance  des  biens  assignés  en  indemnité  eom^  fiMM 
mence  du  premier  Décembre  1802,    pour  les  P""^ces  y/^'*^^^^ 
et  Etats .  indemnisés ,    qui   n'auraient  pas  été  dans  \ecêà9sm^ 
cas  de  prendre  possession  civile  avant  la  présentation  ^"""^*^ 
^es  déclarations  des  puissances  médiatrices  ;  et  la  pos- 
session  civile  a   ïieu  poi;ir  tous»  huit  jotirs  ayant  le 
premier  Décembre. 

1»QS  arrérages  àes  fonda  qui  étaient  à  la  disposition 
des  usufruitiers  jusqu'à  l'époque  des  jouissances/  nou» 
velles ,  appartiendront  aux  ancieifis  possesseurs  ;  sauf 
tous  autres  arrangemehs  convenus  entre  les  pairties 
intéressées. 

SJ.  XLIV. 
Toutes  les  aliénations  qui  ne  sont  pas  une  miit  Mmi*, 
de  l'administration  ordinaire,  et  qui  auraient  été  faîtes  ^^^^ 
par  les  abbayes  et  couvend    après  te  24»  Août    ^802, 
éont  déclarées  nulles* 

g.  XLV,.         ... 
'Les  dispositions  précédentes  rendent  caduques  ton-  smtts* 
tes  les»  prétentions  qui  existaient  sur»  les  terres  .<îedéesyJ,*J2|,^ 
à,  la  République  Françjilse  par  le  traité  de  Ltméviile.    ^ 
Néanmoins»  il  est  entendu  que  les  droits  de  succession 

U  2  de 


jo8        Dictaration  des  fùiss.  médiatrices, 


1802 


Tel  est  l'eatenthU  des  or-  -   Tel  estl'eneemble  de«  w- 

ransemens  et  des  emuidf-  rangemeiu  «t  de»  conMde- 

ratU)ns,  que  le  Sous  signé  roUon»  que  le  Soua  signe 

a  eu  ordre  de  présenter  a  a  reçu  ordre  de  prcentet 

Ta  Date  îinpéritde,  et  sur  à  la  Dietè  Impériale  et  w« 
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de  famille  exfstang  sur  des  possessions,  situées  à  la  ifio^ 
rive  gauche  du  Rhin  et  échangée»,,  sont  transportés 
enr  les  objets  donnés  en  indemnité  et  en  échange, 
comme  eurrogat.  Sont  également  caduques  les  pré- 
tentions qui  existant  eur  les  biens  donnés  en  rempla- 
cement à  la  rive  droite  du  Rhin,  n'auraient  pas  été 
J)roduites  et  jugées  ou  arrangées  à  Tamiable  dans  le 
terme  d*tîn  an,  à  compter  du  premier  Décembre  1802. 
S'il  arrivait  que  par  défaut  de  jugement ,  ou  par  retns 
de  trans^actidn  équitable,  nne "J)rétention  produite  ne 
fût  pas  terminée  à  l'expiration  de  ladite  année ,  elle 
.  «era  jugée  sans  appel  par  jugement  àes  austrégues,  ' 
dans  le  terme  d'une  seconde  année.  Gommé  rélec- 
teur  archi- chancelier  est  doté  ex  jure  liovo,  il  faut 
pour  tnaintenir  sa  dotation  »  qu'en  pas  de  perte  de  ro- 
venus  résultants  d'une  prétention  contre  lui,  cette  perte  ' 
éoit   compenKée- par  la  *  concession  de  ceux  des  fief»  ' 

relevans   de  TEmpereur   et  de  l'Empire  qui   devîen* 
draient  vacans.  / 

iJ.   XLVI. 
"Tous  échanges,  purifications  de  territoire  etttznuEchimg$s 
actions  quelconques  des  Princes,  Etats  et  membres  de  îi^JJ*' 
l'Empire  entre  eux  *  qui  auront    lieu   dans    le   terme  rêttrvétw 
d'un  an,    auront  même  force  et  exécption,  que  8*ils 
«toient  effectivement  insérés  dans  le  présent  acte. 

J.  XLVIL 
Quant  au  sort  dés  anciens  souverains  et  possesseurs»  Sort  itr. 
€t  du   clergé  qui  en  dépend,  ainsi  que  de  leurs  an-JJJjJJJ* 
cieng  Officiers^  tant  aiiliques  qiie  civils  €t  militaires» rAiii#* 
et  quant  aux  obligations  particulières   des  Princes  et 
Etat« ,  indemnisés    concernant   l'entretien   conveilable 
dctirdits  souverains    et,  autres   individus  ,v  les  constitu- 
tions des  pays  »  Tacquittemeut   des  dettes  et  en  parti- 
culier le  paiement  de  la  contribution  destinée  à  l'en- 
tretien de  la  chambre  impériale,  lesquelles  obligations 
commencent   a*  l'entrée   en   jOui(»sance    effective   des 
pays   donnés   en  indemnité ,   les   paragraphes  luivans 
contienhei^t  les  dispositions  arrêtées  à  leur  égard. 


U3  S.XLVIII. 


^^ 


3ïO  JZich  principal  de  ta  DlputaU 

1802  l^squtU  il  croit  devoir  ap-  lesqueb  il  croit  Revoit  ap- 

■pelltr  ses  plus    promptes  peller    ec»  plus    prompteg 

délibérations,    en   lui   eoç  et  plus  eérieusés  délibéra^ 

primant^    au  nom  de  son  tioiis,  en  lui  exprimant  au 

Ooïivernement  ^  que  Vinte*  nom  de  Sa  Majesté  Impé- 

rèt  de  lAUefnagne^  la  con-  riale ,  que  l'intérêt  de  TAl- 

soli^tion   de    la    paix  et  lemagne,  là   cfonsolidation 

la  tranquillité  générale  de  de  la  paix,  et.  la  tranquil- 

VÈurope  exigent,  que  tout  lité  générale    de   l'Europe 

ce  qui  concerne  le  règlement  exigent  que  tout  ce  quicon- 

des    Indemnités    Germani-  cerne  le  règlement  des  in- 

ques  soit  terminé  dans  Ves-  demnités  (jermaniques  soit 

pace  de  deux  mois*  terminé    dans    l'espace  de 

Paris  (19.  Thermidor  an    ^^J'\'^J'\         1     ♦   t  -i 
10)  6.  Jota  iSoz.  St.  Petersbourg  le  ^,  Juil- 

,  *  '  ïet  1802. 

^*â«*  Lé  Prince  xm  Kourakiht^ 

Cji^  jMau.  TALLETRAîfX>.  _  vice- Chancelier.     . 

|g03  Te;xte   ioriginal    allemand    des    4a   paragraphes 

suivants,  réglementaires. 

(PiPOtocoU   der    auf«erordentlichen    Deputation, 

Band  II.    S.  9x6.) 

,         S.  XLVJÎL      \    ' 
Allen  atirétenden  Itegenten  hleiht   ihre   persdnlichê 
lourde  mit  dem  davon  ahhattgenden  Hange  und  dem 
Fortgenussû  ihrer  perfônlichen  Unmittelbarlifiit» 

5.  XLIX. 

Hîe  Serren  Fûrstbischôfe  und  gefûrsteten  Aébte  oder 

Pr'ôbste,  behalten  iugleich  die  Gerichtsbarkeit  vber  ihre 

Dlenvrsckaft    dergestalt  ,     dajs    Sie     in  -bûrgerlichen 

Hecktssachen ,    mit  jedesmaligem  F'ormissen  der  obern 

Ijondesbekôrde ,   Jur   solche   Sackén  in  erster  Jnstanz 

ias  Landes gerieht ,  wo  solche  zn  verhandeln^  zU  w&h» 

len,   in  pei?tlichen  Fàlten  aber  die  ers  te  Cognition  zu 

nehmen  haben ,    wo  sodànn  die  gedachten  bûrgerlichen 

Sachen   in    loeiterer   instanz    an   die    landesherrlîcJien 

Appellations gerichle    zu   bringen   sind  :    in   peinlichen 

Fàllen   hingegejt ,    wenn  sich    die  Peinlichkeit  ergieht, 

der  Verbrecher  an  die  peinlichen  Gérichte  des  Landes 

.  ,    auszU' 


extr,  ttEtfipîre. 
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5.  XLVIII. 

Tous   lea   souverains   dépossédés  conservent  léurAnivf. 
dignité  personnelle,    avec  Je  rang  qui  y  est  attaché, '^"J^ 
de  même  que  la  jouissance  de  leur  immédiateté  per-  ^ 
•onnelle. 

$.  XLIX. 

Les  Princes  évèques ,  abbés  OU  prévôts  princiers»  Prhuê» 
conservent  en  outre  la  jurisdiction  sur  les  '  pchrsônnes 'J|p^^"yJ^ 
employées  à  leur  service»  de  manière  qu'ils  p.uissent, ri^iticOo» 
dans  le!s  ^causes   civiles»  choisir,   après  en   avoir  in* 
formé  les  autorités  supérieures   du  pays,   le  tribunal 
de  première  instance  auquel  elles  devront  être  por«  ^ 
tées,  et  dans  des  cas  crimih^ls,  prendre  les  premières 
informations.    Les  causes  civiles  passeront^  quant  aux 
autres  instances,  aux  tribunaux  d'appel  du  souverain; 
dans  les  affaires^  criminelles  au   contraire,  lorsque  la 
compétence. sera  duement  constatée,  le  prévenu  sera 
traduit  devant  1^   tribunaux  criminels  du  paySi    H 

'    U  4  .est 


mnnr,     /'^f^iri    """"den  .-.r    S'ff'n,  î'  ^'*idc,„ 
/,/       "^  n^itlin,,         "'^^'iifcA^r^'o  des         -     '  ^» 
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•iftrt'  ,«teridu  qne  tous  les   servîteura   d*un    tel  Prince  iOq^ 
devront  ne  soumettre  aux  lois  existâmes  du  pays,  ou 
qui  pourront  être   reiidues  dans  la   suite, -et  particii-  ^ 

liérement  aux  ordonnancés  de  police.  ' 

Il  est  assuré  à  tous  lés  souverains  ecclésiastiques  iMtrs 
dépossédés    à  vie   durante,   et  suivant  leurs  différeus  ^«*»*«- 
grades^  nn  logement  gratuit,  convenable  à  leur  rang "*'"'• 
et  état,  avec  ratnjÊublement  et  le  service  de  t'able.   Les 
Princes  -  évèqu«s  et  ^Princee- abbés   du  premier  rang, 
auront  de  plus  une  habitation  d'é^é.     Il  e^t  aussi  en- 
tendu  que  tous  les  meubles  qui  leur  appartiennent  en 
propre,  doivent   leur  être  laissés  entièrement;    mais 
que  ce  qui  appartient  à  l'Etat  doit  retourner  à  celui-ci 
après  leur  décès,  ^ 

ff.    LI. 

La  sustentation  des  souverains  ecclésiastiques,  dont  uw  Sn* 
\ei  payiR  passent  en  entier  ou  en  majeure  partie,  aveC  ^î*»*«^ 
leurs  résidences,  à  des  souverains  séculiers,  ne  peut  ***"*' 
être   déterminée    vu.  la  dilFérence   de    leurs  revenus, 
q^i'en  proportion  desdits  revenus;  en  conséquence,  il 
ne  peut  être  établi  qu'un  minimum. et  un  maximum 
lesquels,  sont  réglés  de  la  manière  suivante,  savoir: 

â.  Pour  les  Princes  -  évèques  le  minimum  à  vingt- 
mille  ,  et  le  maximum'  a  soixante  mille  florins. 

Pour  le  Prince- évèque  de  Wurtzbourg  en  sa  qua- 
lité d;e  coadjuteur  de  J^ainberg ,  en  sud  la  moitié  de 
ce  maxiipum. 

,b.  Pour  les  Princes  -  Âbbés  et  prevoi^  du  premier 
rang,  le  minimum  des  Princes -éVêques. 

Pour  tous  les  autres  Princes -Abbéf  le  minimum 
à  iix  mille  et  le  maximum  à  douze  mille  florins. 

Pour  les  Princesses  Abesses  le  minimum  k  trois 
mille  et  le  maximum  à  six  mille  florins. 

e.  Pour  les  prélats  et  abbessea  d^mpire^^e  mèma 

d.   Pour  les  abbés  immédiats,  le  minimum  à  deux     ,    , 
mille  et  le  maximum  à  huit  mille  florins. 

Vour  toutes  ced  déterminations  on  n'entend,  point 
restreindre  la  générosité  des  nouveaux  souverains  ; 
chacun  d'eux  est  libre  de  déterminer  tittérieurçment 
•ce*  qu'il  croira  pouvoir  accorder  par  des  conaidéra- 
tions  et  égards  p^iiculiers. 
''.  ..-  U  5  La 
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l803  ^'^^^^  h^J^ig  gtmaeht  iverden  woUe ,  âarutér  gw)Srti^ 
get  die  lieiehsdeputation  von  den  neuen  ivtitlichgn  Re^ 
genten  spàtestèns  hinnen  4  fVocken  eine  rjfsrlâssige  An^ 
teige ,  damit  alsdann  9  Falls  widsr  Fermuthen  çin  und 
anderer  Bestimmung  wegen  hei  der  Armendung  obiger 
Hegeln  ein  Anstand  sieh  noeh  àufsern  solUe,  die  De* 
putation  daruber  erhenmn  mage. 


5.   LIL 

J)le  TVtihbîsehbJe^  in  so  ferné  sU  Prâhenden  hahen^ 
^  die  Domkapitutaren ,  Dignitarienf  auch  Canoniei  der 
mïterstifter ,  aueh  adeliehe  Stiftsdamen  behalten  den 
lebenslànglichen  Genvjs  ihrer  Kapitelwohnuîigen  ;  iknen^ 
oder  ihren  JErben  sind  die  àuf  deri  Jnkauf  oder  Opti* 
rang  ihrer  Hàuser  gemachtcn  Auslagen^  Falls  der  Lan- 
desherr  solche  naeh  ihrem  Tode  un  sieh  ziehen  will^  zu 
-verguten  ;  aueh  aufiér  dem ,  an  Orùen ,'  wo  sic  ein  Pri* 
Dateigenthum  ihrer  fVohnung  hergebrachù  haben  ,  wird 
ihnen  dièses  vorbehalten. 

*  g.  LUI, 

Zu  ihrer*  Sustentation  aier  sind  den  JDofnkapifuLi' 

ren  \  Dignitarien    und  Canoniàis  der  Ritterstifter  -^ 

ihrer  ganzen   bisherigen   Einknnfte^  und  zwar  jedem 

"  einzelnen,    UHts  er  bisher  genossen   hat  ^    zu  betassen. 

Auf  gleiehe  fVeise  sind  die  Vikarien  bey  ihren  TVohm 

nun^en^  unâ  da  si»  meist  gering  stehen ,  bei  ihrem  gaiu 

zen  bisherigen  Einkomnien^  bis  sie  etwa  auf  undere  geist- 

liche  Stellpn  versorgt  ïverden  ^  zu  belasspn^  wogegen  sie 

ihren    Kirehendiensè  einstveilen  forttuversehen  haben. 

Die  Domizèllaren  da^   tvo  sie  wirklieh  schon  fiinigen 

Genujs  ihrer  Pràb^nden  bezogen  haben,  werden  in  der 

Ouate   ihrer  Sustentation  den  Kapitularen  glkieh  ge» 

hqlten ,   und  riiehen  hiernàehst ,  faits  sich  der  Landesm 

herr  nicht  in  andere  Wege  mit  ihnen  abJiHdetf  in  die 

^azirend  werdenden  Kapiteispfrûnden. 


$.  LIV. 

Kapitularen  und  ï)omizeltaren  der  Dom»^  Ritter» 
und  Mediatstifter p  welehe  nach  den  verschiedenen  Steh 
tui^n  dér  Stifter  entweder  erst  naeh  dem  Ablatif e  der 

Carenz*' 


esçtr»  dEmpitt. 


3i<^ 


La  Députatîon  d'Empire  s'attend. que  lés  libuveaux  l^o3 
souverains    séculiers    ïui    feront    connaître    positive-  • 
xnent,  au  plus  tard  dans  quatre  semaines,   comment  ' 
ce  règlement  aura  été  exécuté,  à  la  satisfaction  des 
souverains  dépossédés  9  ou  devra  Tètre  dans  la  suite 
par  les   prélatures   à  supprimer,    afin  que  si,'  contre 
son  attente,  l'application  des  règles  ci -dessus  établies 
éprouvait  quelque  difficulté  pour  l'une  on  l'autre  dé- 
termination, la  députa tiou  put  en.  conn,aître« 

.5.  LU. 
Les  évêques  suffragants  pourvus  «de  prébendes,  les  Mviqkis 
capitulaires  des  grands  chapitres ,  dignitaires  et  cha-  '"^J^» 
iioines  des  chapitres  nobles  ;  conserveront  à  vie  leurs  jritmtaU 
habitations  chapitrales.    Les  dépenses  faites  pour  V^>^^ 
chat  ou  le  droit  d'option  de  leurs  maisons,  devront         \ 
être  bonifiés,  soit  à  eux,   soit  à  leurs  héritiers,  si  le 
souverain  veut  en  disposer  après  leur  décès.     11  leur 
est  réservé  en  omtre  la  propriété  particulière  de  leurs 
habitations»  là  où  ellp   leur  était  attribuée  par  l'ob- 
servance. 

g.  LIIL 

Pour  leur  sustentation  future,  an  devra  laisser  aux  lêur  m^ 
capitulaires  des  grands  chapitres,  dignitaires  et  <>hâ-^'^ 
noines  des  chapitres  nobles,,  les  neuf  dixièmes  du  to- 
tal de  leurs  anciens  revenus;  et  à  chacun  en  particu'- 
lier  ce  dont  il  a  joui  jusqu'à  présent.  On  devra  éga- 
lement laisser  aux  vicaires  la  jouissance  de  leur  loge** 
ment  actuel;  et,  attendu  qu'ils  sont  pohr  la  pluspart 
mal  payés,  celle  de  leurs  revenus  en  entier»  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  placés  dans  d'autres  em{>lois  ecclesias« 
tiques»  à  charge  par  eux  de  continuer,  en  attendant» 
de  vaquer  au  service  de  l'église. 

Les  domiciliaires  qui  auront  déjà  joui  d'une  partie 
de  leurs  prébendes ,  devront  être  traités  a  l'instar  des 
capitulaires;  quant  à  leur  quote  de  substentatîon ,  et 
ils  entreront  successivement  en  jouissance  des  prében- 
des à  mesure  qu'elles  viendront  à  vaquer ,  à  moins  que 
le  souverain  ne  è'arrange  avec  eus^  d'une  autre  ma- 
nière» 

fi.   LIV. 
Les  capitulaires, et  les  domiciliaires  des  grands  cha-  ^^^'^ 
pitres.,  ainsi  que  des  chapitres  nobles  et  médiats  qui,  ^^/^ 
suivant  leurs  différens  statuts,  n'entrent  en  jouissance  CoffnM.       4 

,  qu'après  I 
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ïRO^  C/zrtf»2/£ïArtf  ^  oder  vaek  Hntretenâen  anderen  Perhâlt" 

I    nissen  zura    Génusse  kommen ,    sobald  sic   nnr   in    dent 

ivîrklîchen  Besitze    iltr'er  Pràhenden    sind ,    habsn  ganz 

^  ghiche    Rèckte   als    diejenigen  ^     welche   sick    loirklick 

\f^hoa  im  G^Jiufs   ikrer  Frabanden  bejinden. 

^'  V^'  .     .     .    ■." 

Die  Stiftxfrauen  iitid   Irâulcin  bleijben  in  so  l^nge  ' 
hei  ihrem   bis  lier  l£en  Genusse  ^    als  es  dem  neuen  Latu 
desherrn  nicht'  ràthlicher  scheint ,    sie  gefijen  eine  ,   zit 
ihrer  Zufriedenh^it  zu   reguHrende  /ibjindutig  ^  aufzu^ 
hébm\ 

g.   LVI. 

Fur  die  kapiiûtarisehen  geist  -  und  weUll^keu  Die» 
mrschaften  getten  die  namtichen  Dispositiônen ,  loel' 
ehe  hiernack  wegen  der  eigueu  furstlicketi'  Dèenef' 
ichaften' folgeti, 

§.  LVir. 

Die  Convenfualeii  Jûfstlîckcr  auch  Reichs-  und  un- 

\  mittelbaren'  Abteyen^sind  mif  einâ  rhrei*  bisherlgen  Le» 

bensweiic  angernessene  anstàndige  Art  in  tin  oder  ^r 

,      andern  Komitmnitàt  ferftèr  zu  unterkalten^  oder  denen, 

weichè  mit  landeshârrlicher  yerwiUiguAg  aùitrelen^  bis 

zu  anderheit^r  f^ersorgung  eine  Pension    von  $00. bit 

6qo   Giilden    uàch    dem   Vermôgen   ihrer   Stiftung  zu 

verabreichen.    Fur  die  Laienbrùder  ist  avf  àhnliche  Art 

tu  sorgev  ;  Novizen  ^  welché  dnrch  Geiùbde  uock  nrcht^ 

gebutidçn ,  kônnen  von  den  Landesherren  mi/:  einer  drey- 

jàhrigen  verhàUniJsmâfsigen  Pension  entlassen  loerden^ 

g,  Lvm. 

Kaiserfieke  Précis ten^  loelche  ihre  Vreees  den  StiJ* 
tern  bereits  prâsenbirt^  und  den  schçn  eingetreteneh  EdU" 
Tiicknngsjall  nicht  etwa  haben  vorheygehen  lassen  ^  er- 
.  hall  en  beic  den    kiïnjtigen   Mrtedignngsfàlten    eine  vefp 

hàllnifâmâfsige  Pension  ;  und  eben  dièses  gilt  anch  von 
denjenigen  Panisten\.  welche  auf  ihre  Laienpfrûndetî 
ein  schon  erwùrbenes  anerkanntes  liecht  haben, 

§.  LIX. 
In  Ansehung  der  sàt/imtlichen  bisherîgen  geisHlcheH 
Regenten^  auch  Rekhsstàdte  und  unwittelbaren  Kôr- 
perschafteH^  Flof^  geisUichen  und  weltlichen  Ditiiet' 
sthaft^  Miiifjîir  und  Pensiohisten  ^  insoferne  der  abge* 
hende Régent  sëlehe  nicht  in  seinem  penônliehen  Drent^ê 

behMt 


s 
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qu'apr^ès  l'cxpitation  «  des  années  de  Carence,  ou  à  la  îCq'V 
auîtjç  d'autres  circonsta^ices,  pourvu  qu'ils  se  trouvent. 
dai^s  la  potssession  effective  de  leur»  prébendes,  ont 
les  mêmes  droits  que  ceux  qui  a'en  trouvent  déjà  efi 
jouisaai\ce  réelle.  ^ 

JJ.    LV. 
Lé8^  chànoînesses  conserveront  la  f ouîssahce  de  ce  chanoi* 
qu'elles  ont  eu  jusqu'ici,  aussi  long-tem^  que  les  nou-""^**- 
veaux  souverains  ne  prèféreront  pas  de  les  supprimer, ^ 
moyennant  nn    arrangement  à  déterminer  à  leur  sa** 
tisfactîon. 

ff.    LVt 

Les  dispositions  suivantes,  k  l'égard  des  personnes 
au  service  des  Princes ,  «ront  également  ^applicables 
aux  serviteurs ,  soit  ecclésiastiques ,  soit  séculiers  des 
chajpitres.  • 

$.  LVII. 

Les  conventueU  des  abbayes  princieres  et  immé-  Com/m» 
diatés  de  l'Empire,  continueront  d'être  entretenue  dans  J^^^*' 
quelque  communauté  d'iine  manière  convenable  et. 
conforme  à  leur  ancien  ^enre  de  vie.  Ceux  qui  en 
sortiront  avec  l'agrément  du  souveraiu  toucheront, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  autrement  établis,  une  Pension 
de  3  à  600  Florins,  suiyant  4es  revenu»  de  leur  fondaiion. 

Il  sera  pourvu  de  la  même  manière  à  la  sustenta^' 
tien  des  frères  lais.  Les  novices  qui  ne  sont  pas  en- 
core Aies  par  des  voeux,  peuvent  être  renvoyés  par 
le  souverain  avec  une  pension  proportionnelle  de  trois 
années.  .  < 

g.  LVIII. 

Les  précistes  impériaux  qui  ont  déjà  présente  leurs  Pr§eisus 
titres  aux  chapitres;  et  qui  n'auront  pas  laissé  passer '^*^**** 
leur  tout  lorsqu'il  aura  eu  lieu,  recevront  en  cas  de 
vacance  une  pension  proportionnelle.  , 

Cette  disposition  est'également^applicable  aux  p». 
nlstes  qui  ont  un  droit  acquis  et  reconnu  sur  leurs 
bénéfices  laïques. 

Quant  aux  serviteurs  auiiqties,    ecclésiastiques  etSèrvU 
séculiers,  aux  militaires  çt  aux. pensionnaires  des  sou- *•"'''• 
veralns   ecclésiastiques  ,  villes  impériales   et  corpora- 
lions  immédiates,  qijie  le.  souverain  dépossédé  n'àurii 
pas  conservés  à  son  service  personnel,  ainsi  qu'aux 

servi- 
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«OqO  hekâltf  so  wie  dtr  Krefsdiener^  da  wo  mît  den  Krêlsert 
eine  Ferânderung  vorgehen  sollte  ,  loird  dièsen  allen 
dtr  unahgekûrxte  lebenslânglichê  Fortgerîufs  ikres'bîs^ 
herigen  Han^s,  ganzen  ùehalts^  und  reehtmafsiger  Emo* 
lumente  ,  oder  wo  di^sc  ivegf allen ,  eine  dafiir  zu  regu* 
^  lirende  f^ergûtung  unter  der  Bedingnifs  gelassen^  dafs 

sie  sieh  dafur  nach  Gutfmden  des  neuen  Landesherra^ 
und  nach  Maafsgabe  ihrer  Talente  und  Kenntnisse  nueh 
>  an  einem  andern  Orte ,  und  in  anderen  Dienstverhàlt^ 
nissen  gebrauchen  \  und  anstelUn  lassen  mûssen  ;  jedoch 
ist  splchen  Diencrn^  welche  in  emer  Provinz  ansàssig' 
sindf  und  in  einè  andere  gegen  ikren  Milieu  ûbersetzt 

,  locrden  sollen  ,  freyzustellén  ,  ob  sie  nicht  lieber  in 
Pension  gesetzt  ictrden  wollen.  In  diesem  letzter^n 
Falle  ist  einem  i^jâhrigen  JDieher  sein  voiler  Gehalt 
mit  Emolumen^en,  einem  lo jâhrigen  ^,  und  detien,  dis 
noch  nicht  voile  zehen  Jahre  dienten,  die  Hàlfte  als 
Pension  zu  belassen.   Den  wirkliclien  Pehsionisten  sind^ 

,  Falls  nicht  etwa  neuerUch  Me  und  da  Mifsbràuche 
witergêlaufen  wâren  ,  ihre  Pensionert  fort  zu  bezahlen. 
Sollte  der  neue  Landeskerr'  einen  oder  den  andern 
t)îener  gar  riicht  in  Diensten  zïi  behalten  gedenkent 
so  verbleibt  demselben  seine  genossene  Besoldung  le* 
benslânglich.  Sollten  hingegen  seijt  dent  24.  August  180^, 
neue  Pensionen  oder  Besoldungserhôhungen  'ûerwHligt^ 
oder  ganz  neue  Besoldungen  gemaeht  wùrden  seyn,  so 
hleibt  es  billig  ^dem  neuen  Landesherrn  ùberlassen^  oh 
er  solche  P^erwilligungen  den  Grundsàtzen  der  Billig' 
kit  und  ciner  guten  Staatsverwaltuhg  angemessen  Jindet. 

^  0.  LX. 
Die  dermalige  politische  P^erfassung  der  zu  sakula^ 
risirenden  Landes  insoweit  solche  auj  gûltigen  Vertrâ^ 
gen  zwischen  dem  Regenten  und  dem  Lande  ^  auch  aii" 
dern  reiehsgesetzlichen  Normen  ruht ,  soll  ungestôrâ 
trhalten  ^  jedoch  in  demjenigen ,  was  zur  Civil  -  und 
.  /  JUilitàradministration ,  und  deren  P^erbesserung  und 
Vereinfachùng  gehort^  dem  neuen  Landesherrn  jreyà 
JBand  geiassen  werden. 

-  5.  LXL 

Die  Régalien  p  bischâfliche  Domainen  ^  domkapitê» 
liséhe  Besitzungen  und  Einkûnfée  f allen  dem  neuen 
Landesherrn  zu»  , 

'5.  LXII. 
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serviteurs  des  cercles ^  la  ou  ceux-ci  ^si^birâient  un  l3û3 
changement,  il  leur  e^t  conservé  à  tQu^  la  pleîiie  et 
en^ere  jouissance  à  vie  de  leurs  rang,  appoincemens 
et  émolumens  légitimes  ;  et  çe9  derniers  cessant*  il  leur 
géra  alloué  une  bonification  à  régler  en  remplacement, 
a  charge  par  eux  de  se  laisser  émplo)Rer,  même  ail- 
leurs» et  dans  d'autres  emplois  au  gré  du  nouveau  . 
souverain,  et  d'après  /leurs  taleps  et  connaissances.  / 
Cependant  ceux  de  ces  serviteurs  qui  seraient  domi* 
cibés  dans  une  province ,  et  qu'on  voudrait  transférer 
contre  leur  gré  danii  une  autre;  auront  le  choix  de 
se  faire  portjer  sur  l'état  des  pensions.  Dans  ce  der* 
nier  cas  on  conservera  comme  pension  à  celui  qui 
aura  quinze  années  de  service ,;  ses  appointemens  et 
émolumens  en  entier;  à  celui  qui  aura  dix  années  de 
service  la  moitié  de  leurs  appointemens.  Les  pen- 
sionnaires actuçls  continueront  de  toucher  leurs  pen- 
sions, â  moins  qu'il  ny  ait  eu  récemment  des  abus 
à  ce  sujet.  , 

Si  le  nouveau  souverain  ne  voulait  pas  garder  à. 
son  service  quelqu'employé  ;  il  conservera  ses  appoin- 
temens  à  vie.  Mais  si  depuis  le  24.  Août  de  cette 
année,  il  a  été  accordé  de  nouvelles  pensions,  des 
augmentations  de  traitemens ,  ou  bien  établi  de  nou- 
veaux traitemens,  il  dépend  comme  dé  raison  da 
nouveau  souverain  de  décider  s'il  juge  ces  conces- 
sions conformes  aux  principes  de  la  justice  et  d'una 
bonne  Administration.  "^ 


0.  LX. 
La  Constitution  politique  actuelle  des  pays  à  sécu-  Gmstf- 
lariser   en  tant  qu'elle  est   fondée    sur   des   conven- JJJJ.JjJ^'^' 
lions  formelles  entre   le  souverain  et  le  pays  et  sur  a^s  4l%u 
d'autres  lois  de  l'Empire,  sera  niaintenùe  intacte,  sans  i^^n^l 
que  cependant   le  nouveau   souverain   ait    les  mains  < 
liées  pour  ce.  qui  a  rapport  à  l'Administration  civile^ 
et  militaire,  à  son  amélioration  et  simplification. 


S.  LXL 

Les  régaliens  f   domaines  épiscopaux,   possessions  ^^^ 

et  revenus  des  ^ands  -  chapitres  passent  au  nouveau  à 

souverain* 

0.  LXIL 
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,Oq3  •  0.   LXIL 

Die  erZ'tund  hischojlichen  DiÔzesen  aher  verhleiben 
in  ihrem  bisherigên  Zustande^  bis  eine  andere  Dioze» 
San  '  Rinrichtuns  auf  reiehsgesetzlicke  Art  getroffen 
seyn  wird ,  davon  âann  auch  die  EinrictUung  der  kûnf" 
tigen  Domhapitel  abhàngt,  ^ 

'    g.  Lxnr. 

Oie  bisherige  Heligionfubung  eines  .jeden  JLatidex 
snll  gegen  /lufhebung  wtd  Krânkuj^  al  fer  Art  geschiîtzt 
seyn;  insbesondere jeder. Religion  der  Besitz  und  uttge» 
stôrte  Genujs  ihres  eifteulhumfichen  Kirchenguts  ^  aiieh 
SchulFonds  nach  der  f^orsckrift  des  westphàlischen  Frie» 
denS  ungestârt  verbleiben  ;  dém  Landeskerrn  steht  je" 
dock  frey ,  andere  ReligionsVerwandte  tji  dulden ,  und 
ihnen  den  voiien  Gennfs  biirgerlicker  Rechte  zu  gr- 
statten„ 

g.  LXIV. 
Mit  den  Médiat  st  if  ter  n^   Abteyen  undKlôstern   in 
den   zu.  sâknlarisirenden  Landen   ist   es  gattz'  auf  den 
nàmlicheà  tufs^  wie  hier  oben  von  den  unmitttlbaren 
angeordnét  worden  ,  zu  halten,  '   Rs  Ifhhalten  nàmlich 
die  Kanoiiici  der  Mediatslifter^  laelehe  aufgehoben  iver» 
*    den,  ntbst  ihren  fVohnungen  -^^  ihres  bisherigen  Ein-- 
homme ns ,  die  Fikarieti  aber  da^  Gauze\  die  Domizel* 
^  '         laren  -^^  dessen ,   waç  si'e    etwa   wirklich   bisherschon 
bezogen  habeut  und  tùeken  den  Kapitularen  nach,    SoU 
éhe  KanOHfci  jedoeh ,  die  Ubùrhaupt  keine  Soojl,  bezie- 
hen,  sittd,  wie    die  P^ikarien^'  bey  ihrem  ganzen   Ein^ 
kommen  zn  belassen,     Aebte.  deren  Unmittélbarkeit  bis- 
ner  streitig    oder  welche    unstreitig  mittelbar    gewesen 
sindt    erhalten'  verhàltnijsmàfsig   nach  de  m  F'eYmôgen 
ihrer  yS>tey  2000  bis  8000  /ï.  Pension.      Ihre  und  an- 
.  dere  Klosterkonventnalen  300  Wj  600 /t.    Mit  den  Laiert' 
brader n^  und  Novizen  wird  es  auf  gleiche   Art,   wie 
von  dénselben  hier  oben  bey  unmittelbaren  Stiftern  «r- 
,    wàhnt  worden ,  gehalten»    Fon  den  Dietterschaften  aller 
soleher  Korporationen   g  Ht  ailes  das  NànUiche\    was 
sehon  aierhaupt  wegen  der  DienersohaftenfestgesHzt 
worden. 

.  fi.  LXV. 
Frowmfi  und  milde  Stîftungen  sind^  wie  jeder  Pri" 
vateigenthum ,   zu  conserviren ,  doeh  so .,  dajs   s  te  der 
landèsherrlichen    Jufsicht    und    Lsitung     untergeben 
bleiben. 

S-LXVI. 


-  f 
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Les  dîocèseç  archi-épiscopaux  et  ^pi&côpaux  mtent 
dans  leur  état  actuel,  jusqu'à  cie  ou'il  «oit  établi  une^'®^'*"* 
autre  organieation  diocésaine,  conformément  aux  loix 
dé  TEmpire,  de  laquelle  dépendra  auasi  rétablissement 
futur  des  chapitres  cathédraux. 

''  g.  LXIII. 

L'exercice  du  culte  actuel  de  chaque  pays  est  Cuttè. 
maintenu  et  mis  à  Tabri  de  toute  atteinte.  ^  Il  e^t 
laissé  en  particulier  à  chaque  religion  la  possession  et 
la  jouissiance, paisible  des  biens  d'égliae  ep  fonds  d'éco- 
les qui  lui  appartiennent,  conformément  aux  stipula- 
tions du  traité  de  Westphalie.  Toutefois  il. dépend 
du  souverain  de  tolérer  des  individus  d'un  aivtre  culte, 
et.  de  leur  accorder  la  pleine  jouissance  àe^  droits 
civils. 

$.   LXIV. 
Les  chapitres,    abbayes  et  couvens  médiats   dans  Cftaj^- 
les  pays  à  séculariser,  seront  traités. sur  le  pied  établi '^'jJJ^^^ 
ci- dessus  pour  les  immédiats;  c'est -a -dire  ,^que  les 
chanoines  deà  chapitres  médiats  supprimés,  conserve- 
ront avec  leurs  habitations  les  neuf  dixièmes  de  leur 
revenu  actuel.    Les  vicaires  le  conserveront  en  entier; 
et  les  domiciliaires  les  neuf  dixièmes  de  ce  dont  ils 
pieuvent   déjà  avoir  joui,  et  ils  succéderont  aux  capir 
'tulaires. .    Néanmoins    les  chanoines  dont   le   revenu 
xi'excede  pas  en  totalité  huit  cents  florins  le  conser- 
veront en  entier    à'  l'instar   des  vicaires.     Les  abbés 
dont  Timmédiateté  a  jusqu'ici  été  contestée;   01^  qui  . 
sont  incontestablement  médiats,  recevront  proportion- 
nellement  au  revenu   de  leurs  abbayes,  une  pension 
de  deux  à  huit  mille  florins:  leurs  çonveqtuels  et  ceux 
des   autres   couvents,  trois  a  six  cents   florins.     Les 
frères  lais  et  novices  seront  traités  sur  le  même  pied 
établi  ci -dessus  pour  ceux  des  fondations  immédiates, , 
Ce  qui  a  été  stipulé  à  l'égard  des  employés  en  géné- 
ral,   s'applique    également   aux    serviteurs   de   toutes 

ces  corporations. 

.  .       '  'I 

5.   LXV. 

Les  fondations  pieuses  et  de  charité  seront  con-  FùnâM-^ 
servées    comme  '  toute    propriété   parti/^ulière    en    re-  ^^^^^ 
stant  toutefois  soumises  à  la  suri^eillance  et  à  l'auto- 
rité des  Souverain!. 
SuppUm.  T.  m.  X        •  JJ.  LXVl. 
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lôvo  ^^  ^^  ^^^j  ^^^  UnteirhaU  âieser  grojsen  Menge 
hoherer,  und  anderer  unschuldiger  Personen  auf  môg- 
lichste  Art  sicher  zu  stelleh^  hapen  die  neuen  Landes- 
herren  aile  solche  Sus  tentations  gelder  auf  ihre  nâcfu 
iten   Retepturen  anzuweisen ,   und  als    solche , .  welche 

'  das  privilegirteste  tlnterjyfanà  auf  die  Lanâeseinkûnfte 

haben,  jederzeit  vlerteljâhrig  in  guten  Munzsorten  nach 
dem  14  ;  Gulden  -  Fufs  unVerzUglich  abfuhren  zu  lassen, 
daher  auch  ihren  Gerichten  keine  Jrrestsanlegungen 
auf  dièse  Alimentations geldier  zu  gestatten^ 

JJ.  LXVIL 
Die  Krêisdirektorien  haben  ûh&r  den  Follzug  alles^ 
dessen  zu  halten,  und  auf  das  érste  Anrufen  der  Pen^ 
sianisten\  ohne  Geétattung  eines  Termins  oder  einer 
Einrede  sogleich  gegen  die  ZaMungsbehôrde  ,  li^elche 
ûçk  mit  der  Oiiittung  ûber  die  geschehene  Zahlung  nicht 
ausiveisen  kann,  die  bereiteste  Exekution  zu  erkennen 
und  zu  vollziehen;  bei  eïntretender  weiterer  Zahlungs- 
gefahr  aber^  aie  Hevenûen,  sô  joeit  sie  tu  diesem  Zwecke 
nothig,  in  unmutelbar^  Administration  zu  nehmen. 

jj.  Lxvm* 

Bei  âmjenigén  geist  lichen   Lande  m  »   welche  nicht 

gùnz  odcr  grôfsLentheils  mit  ihren  ResidenZen-àn  einen 

iùèltlichen  Herrh  komnïen  ^  sondent  unter  mehrete  ver- 

theilt  tverden\    gleichwohl  àber  ihre  Residenteft ,  '  und 

tneiiten  Lande  die ssèits  Rheitis  haben,  sind  soivohl  in 

dnsehung  der  stùndeswâfsigen  Unterhaltung  der  unter 

der    gegemtârtigcn    yerànderung   leidenden    Personen, 

éls  wegen  der  Sicherstellung  der  Dienerschaften    des 

Landes  t  auch  kirchlichen,  reUgiôseti  Ferfassùng  ^  und 

âergUîcften  f  aile  diejenigen^  Grùnâsâtte  in  Jnwendung , 

Zu  briugvn^  welche  hieroben  schon  festgesettt  worden. 

♦    Nur  erfordert  -die  f^ertheilung  der  Sustentationssumme^ 

nnd  der  Fonds  ^   worûuf  solche  gegrUndet  Werden^   in 

V    .       diesen  Landen  nothwendig  nâhêre  BeStimmung,     Die» 

semnach  fallen  die  auf  einzeinen   Theiîen   inshesonderà 

•  '    ruhendeh   Lasten,  t.  B^  die  IJnterhaltung  eines  mitteU 

haren  Klosters ,  die.  Ueb^ruahnie  der  Seamtên  und  Die- 

7ier  tines  èinzeluen  Amtes  ^  und  dergleichen  mehr  ^  den* 

jenigen  neuen  Herren  allein  Zur  Last^  die  solche  ein^ 

zehtè   Theile  erhalten^  sonderlich  kann  die  Erhâltun^ 

^         ^  des 


t  • 


I 

I 
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'  J5.  LXVI.  jo^3 

Afin  de  garantir  autant  que  possible  la  subsistance  - 
âe  xe  grand  nombre  de  personnes  de  distinction  et  ju  p^l 
autres  victimes,  les  nouveaux  souverains  devront  as- **•**• 
aigner  tpu«  ces  fonds -de, sustentation  sur  les  recettes 
les  plus  à  leur  portée»  et  les  faire  acquitter  par  tri- 
ûiestre  et  sans  retard ,  comme   ayant  rhypotbeqùe  la 
plus  privilégiée  sur  les   revenus  du  pays  en  bonnes 
espèces»  siir  le  pied  de  vingt  -  quatre  florins  au  marc! 
£n.  conséquence   ils  ne  pourront  pas  permette  à  leurs 
tribunaux  de  saisir  ces  fonds  alimentaires.  ' 

JJ.   LXVIL     '  • 

Les  directoires  des  cercles  sont  chargés  de  veiller  Dgvotrs 
à  Pexécntion  de  toutes  ces  stipulations,  et  de  décréter  *^*^ ''^•^f*- 
et  taire  elrectuer,  a  la  première  réquisition  des  pen-vmj«s* 
«ionnaires  9  sans  accorder  de  délai  »  ni  admettre'  d'op- 
position »   Texécution  contre  les  autorités  dél<:guées  à 
cet  effet,   qui   ne   pourront  pas  justifier  du  paiement 
par    la  .quittance»  et,   dans   le  cas   où   ces   paiement  /^ 

courraient   quelques  risques,  de   prendre  les  revenus 
en  administration    immédiate    en  tant  qu^ils   seraient 

nécessaires  pour  cet  objet. 

-  -  ■* 

§.  LXVIIL 
Quant  aux  pays  ecclésiastiques  qui  ne  passent  pas  p^yx  9c-> 
en  totalité  ni  en  majeure  partie,  avec  fleurs  résiden- ^'^;^j!''*^;[ 
ces  à  un  seul  souverain  séculier»  mais  qui  sont  répar'-  vUés, 
tis  entre  plusieurs  et  dont  les  résidences   et  la  plus 

Srande  partie  du  territoire  se  trouvent  sur  la  rive 
roite  du  Rhin ,  les  principes  établis  ci  -  dessus  sont 
également  applicables»  tant  à  la  sustentation  des  per*- 
sonnet  lésées  par  ces  changemens»  qu'à  la  sûreté  des 
serviteurs»  à  la  garantie  dû  culte»  etc»  La  répartition, 
des  sommes  fixées  pour  cette  sustentation»  et  les  fonds 
sur  lesquels  elles  seront  assignées  »  exigent  cependant» 
pour  ces  pays,  de  nouvelles  dispositions  particulières^ 
£^n  conséquence,  les  charges  spécialement  affectées  à 
quelques  districts  »  telles  que  l'entretien  d'un  couvent 
médiat»  celui  des  employés  et  serviteurs  d'un  bail-  . 
liag^i  etc«  »  seront  supportée^  par  les  seuls  souverains 
auxquels  ce  district  aura  été  dévolu.  La  sustentation 
des  personnes  dépendantes  des'  chapitres  Càthédrâùx 
et  des  corporations  ecclésiastiques  et  séculières ,  qui 
possédaient  des  fonds  en  propre  ne  peut  >    dans   un 

X  a.      ,,  Vays 
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lR03  ^^^  domkàpitlisehcn  Personals^  und  âer  Indivîâiten  aU 
1er  geistlieh  und  jveltlichêii  Korparationen  ^  die  ihre 
eigne  Fonds  gehaht  haben^  bei  einem  vértheilten  geist" 

*  lichen  Lande  nieh/i .  in  dià  ganze  Masse  geworfen  wer» 

den  «  sondern  nur  denjenigin ,  welche  die  Gejàlle  und 
Cùter  soleher  Domkapitel  und  Korporationen  hekont' 
men  ,  zufallen  t  und  unter  dièse  verhàltnifsmàfsig  ver- 
theilt  werden,  —  Zur  f^ertheilung  tinter  sàmmlliehs 
neue  Theilhaber  eines  solehen  Landes  bleiben  aUo  nur 
die  auf  das  Gante  siâh  beziehenden  Lasten  Obrig^  wo* 
'hin  dann  'Vorzûglick  die  Sustentationssumme,  des  voH 
der  Reg^ierung  abtretenden  geistlichen  Landesherrn  ge» 
hôrt»  SâmmUiche  Theilhaber  haben  sich  hieriiber  als' 
ff'ald  unter  sich  zu  verstehen  ;  sollte  jedoch  desjalls 
keine  gûtliche  Uebereinkunft  binnen  4  tVochen  zu 
,  Stande  komnien ,  so  haben  die  Kreisausschreib  -  demter^ 
'  und  in  dem  kur-  und  oberrheinischeri  Krei^e,  wo  der 
Fait  der  Theilung  vorzii'glich  eintritt^  Kurmainz  und 
JIessenl\assel  gemeinsam  dièse  Gegenstânde  zu  erôrttrn^ 
und  die  erforderliclien  Bestimmungen  zu  treffen» 

.  5.  LXIX." 

Bei  denjenigen  Landen ,  wo  die  geistlichen  Regentett 
ihre  Hesidenzstàdte  auf  der  linken  hkeinseite  mie  den 
dortigen  Landen  verloren,  doch  aueh  noch  betrôehtliche 
Sesitzungen  diesseits   Hheins  behalten  haben  ^   kommen 
i;orzûgUch  Se,  Kurfûrstliche  Durchlaucht  zn  Trier ^  als 
Kurfûrst  des  IXeichs ,  auch  Dero  Domkapitel  und  Die» 
nerschaften  in   Betrachtung.     Da.die  iibrigen  diesseits 
rheinischen  kurfûrstlielien  ÎMude ,  und  ihre  Einkûnfu 
bey  weitem  nicht  hinreichen'^  allé  dièse  Sustentationen 
zu   bestreiten^    zumal  dem   Domkapitel   zu   Trier  auf 
dieser  Seite  kein  eigener-  Fond  geblieben\  so  wird  der 
TJnterhalt  6r.  Kurjûrstliehen  Durchlaucht  auf  100,000 
3ulden  bestimmt,     Dak  kurjurstliche  CôUegium^  eiu' 
schlûssig  der  neu  einzufûhrendenr  flerren  Kurfûrsten, 
ist  ersucht,    dièse  Summe  zu  iibernehmen^  dem    Herm 
Karfûrsten  von  Trier  solche  jàhrlich  in  zu  bestimmen- 
den  Terminen  zu  entrichten ,  und  zur  Berichtigung  dU" 
ses  Gegenstandes  einen  eigenen  Schlufs  im  kurfûrstli* 
chen  Kollegium  zu  fassen;  dann  ivird  festgesetzt  ^  dafs 
die  Stadt  Augsburg  dem  Herrn  Knrjiirsten  von  Trier 
ihr  bischofiiches  Schlofs,  und  die  fur  ihre  Dienerschaft 
nôthigen  Gebàude   in   ihrem  gegenwâriigen  meublirten 
Zustandc  nebst  den  biiher  gehabten  Immimit&ten^    in 

ihrem 


^       I 
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pi^ys  ecdâiastique    démembré  «     être   supportée   par  1^03 
toute  la  maçée,  mais  t^nîquèment  par  ceux  ^ui  acquie* 
rent  les  biens  et  revenus  desdits  chapitres  cathédraux 
et   corpdrations  «    '^t  sera  répartie    entre  eux  prôpor- 
tiôrinelleme,ut. 

Il  ne  reste  donc  a  repartir  entre. tous  les  nouveaux 
possesseurs  d'un  te)  pays,  que  les  chargea  qui  con- 
cernent là  totalité  dudit  pays,  auxquelles  cliarges 
appartient  principalement  la  sustentation  du  souverain 
ecclésiastique    dépossédé.      Tous    les    co  -  partageans  f 

devront  s'entendre  à  ce  sujet  le  pintpt  possible.  .Dans  - . 
le  cas  cependant  où  ils  né  pourraient  pas  S'arranger  à 
l'amiable  dans  i'espace  de  quatre  semaines,  les  princes 
convoquans  des  Cercles  et  dans  les  Cercles  ài\  Haut 
et  Bas- Rhin  qui  sont  particulièrement  dans  ce  cas, 
Mayence  et  Hesse  -  Cassel  examineront  conjointement 
ces  objets,  et  arrêteront  les  dispositions  nécessaires. 


0,  LXTX. 
Quant  aux  pays,  dont  les  souverains  ecclésiastiques  Trèvu  , 
ont  perdu  leur  résidence  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
avec  lesdits  pays  y  situés,  mais  qui.  ont  cependant 
encore  conservé  des  possessions  considérables  sur  la 
rive  droite ,  on  doit  principalement  avoir  égard  à 
S.  A.  E.  de  Trèj'Cd,  comme  électeur  d'Empire,  à  son 
grahdchapitre  et  à  ses  serviteurs.  Comme  les  restes 
des  pays  et  revenus  de  Télectorat  sur  la  rive  droite, 
ne  suffirent,  pas  à  beaucoup  près  pour  subvenir  à 
cette  Mi«irentarion,  d'autant  plu»  que  le  grand-  chapitre 
de  Trêves  n'a  pas  conservé  de  fond  particulier  sur 
cette  rive,  l'entretien  de  S.  A.  E.  est  fixé  à  cent  mille 
florins/ 

L^  collège  électoral  y.  compris  les  nouveaux  élec- 
teurs à  introduire ,  est  invité  à  se  charger  de  cette 
somme,  à  la  payer  annuellement  à  l'électeur  de  Trè- ^ 
ves ,  a  dés  époques  déterminées ,  et  à  statuer  sur  le 
règlement  de  cet  objet,  par  un  arrêté  particulier  dû 
collège  électoral.  Il  est  de  plus  arrêté  que  la  ville 
impériale  d'Augsbourg  laissera  à  vie  à  S.  A.  E.  son 
château    epi-copal    et    les    bàiimens   nécessaires   pour  ^>.^ 

les    personnes    à   son    service  ,     avec    l'ameublement  t«^;^iflH 

.     •      (  -X  3  actuel 
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1 803  ^^^^  ganzen  Um fange  lebenslânglUh  ungèstôrt  zu  be^^ 
lassen  habe.  ^ 

5.  LXX. 

I3tû  neuen' BesHzer  aer  Resté  der  kurtrierisihen 
Laifde  hahén^  da  sie  mit  diesem  Unterhàlte  ganz  ver- 
schont  bleîben^  einen  verhàltnifsmàjsig  grôfsern  An» 
ikeil  des  trierischen  Domkapitels  ^  und^der  trierischen 
JDienersekaft  ,zu  ûbernehmen;  die  billige  Ermàfsigun^ 
und  Bestimmung  dièses  Pensionen  -  éântheiU  wird  Kur- 
jnainz  und  Hessen  -  Kassel  aujgeiragen. 

Jj.   LXXi.      . 

JDie  Bestimmung  der  ,Unterhaltung  des  Domkmpl' 
tels  zu  Kôlln  ist  eben  so ,  Uvie  jene  des  DomkàpiteU 
zu  Trier,  nicht  blojs  nach  den  diesseitîgen  Besitzungen 
und  Einkûnften  des  Domkapitels  selbst  ahziimessen^  son^ 
dern  auck  darauf  Mùcfisicht  zu  nehmen  / dajs  die  ruuen 
jBesitzer  aus  den  £.inkunften  der  ihnen  zufalUnderi 
Lande  keirien  Regenten  zu  erhalten  haben,  £s  haben 
daher  die  'êoi^benannten  Kommissarien  unter  diesen  Rûek' 
sickteii  auch  dem  Domkapitel  %U  Kolln  den  'billigmàfsi" 
gén  Unterhalt  auszumitteln.  - 

jy.  LXXIL 
Auf  aile  ifhrige^  zu  den  Landen  leiztgedaehter  AH 
gehôrige  geistliche  Regenten ,  Domkapitel ,  JOienersekaf- 
ten ,  Medintstifter ,  Klôster ,  Stiftungen ,  geist  -  und 
weUliche  Kôrpersehaften  \  Landes  -  und  kirchliehe  Ver- 
fassungen  ist  zwar  ailes  dasjenige  ebenfalls  amvendbar^ 
wûs  in'  Ansehung  solcher  geistlichen  Lande  ^  welche' 
'  gariz^  oâer  doch  grôfstentheils  mit  den  Residenzstâdteu 
der  biskerigen  geist  lichen  Regenten  an  einen  welt  lichen 
Regenten  ùbergeken ,  oder  welekè  nicht  ganz  oder  grôfs^ 
tentheils  fiiit  ihren  Residenzen  an  einemveltlichen  Herrn 
kommeUt  sondern  unter  mehrere  vertheilt  iverden^  gleich' 
ivohl  aher  ihre  Residenzen  und  ;meistefi  Lande  diesseits 
Rheins  haben  ^  festgesetzt  worden;  es  versteht  sich  J9»^ 
dôch  von  selbst,  daf s  der  Unterhalt  aller  zu  dieser 
Klasse  gehôrigen  Personen ,  in  so  ferne  ihre  Fonds  nicht 
ganz  auf  dieser  rechten  Rkeinseite  liegen ,-  uicht  so  be^ 
tràcfitlich^  als  bey  den  eben  benanHten^  ausfallen  konne, 
sondern  dajs  solcher  vprzûglich  nach  den  Ihnen  ahj 
dieser  Seile  noch  zûstehenden  Einhûnften  zu  bemessen 
sey.     Es  kann  daher  auch  bey  solchen  iJomkapiteln  und 

Stiftern 
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d^tael  et  las  immunités  dont  ce  Prifit^e  a  joui  jusqu'à  lgo3 
présent  dans  toute  leur  étendue.  -^ 

5.   LXX, 

y  Les  nouveaux   possesseurs   des  restes  du  pays  de  Sa  sus- 
'     Trêves ,  étant  entièrement  dispenses  de  contribuer  à  *«»*«*^«»» 
cette  sustentation,  devront  se. charger  d'une  part  prd' 
pôrtionneilement  plus  grande  pour  la  sustentation  du 
grand  -  chapitre  et  des  serviteurs  de  Trêves,    Mayence'  . 
et  Hesse  *  Cassel  sont  également  chargés  de  détermi- 
lïer  leur  juste  quote  •  part  à  ces  pensions,  •  ' 

jj/lxxi. 

.  Lé  règlement  de  la  sustentation  du  gi^nd- chapitre  Cohgnt, 
de  Cologne,  devra,  à  l'instar  de  celui  de  Trêves,  étr^ 
non  seulement  proportionné  aux  possessions  et  rêve** 
nus  dudit  chapitre  sur  la  rive  droite-;  mais  on  aura 
au;Ssi  égard  à  ^  ce  qui  les  nouveaux  poss^seurs  ne 
«oni  pas  dans:  le  cas  dVntretenir  un  Prince  sur  les  re- 
TenuB  des  pays  qui  leur  sont  dévolus  ;  en  conséquence, 
les  commissaires  sus  -  mentionnés  devront  chercher  à . 
pourvoir  à  la  sustentation  convenable  du  grand -cha- 
pitre de  Cologne,  d'après  les  considérations  établies 
ci -dessus,  <  .     > 

JJ,  LXXIL 

Tout  c'e  qui  a  été  établi  pour  les  pays  ecclésiasti- iffKr«f 
ques   qur  ^passent    en   totalité   ou  en  majeure   Partie **jJJJjjT 
avec  le^  résidences  des  anciens  souverains  à  un  sou- 
'.     verain  séculier  ou  qui  ne  passent  ni  en  totalité  ni  en 
'majeure  partie,   avec  les  résidences  à  un  possesseur 
séculier  mais  qui  sont  repartis  entre  plusieurs  et  dont 
les  résidences  et  la  plus  grande  partie  du   pays  sont 
situés  sur  la  rive  dr(Hte  du  Rhin,  est  également  ap- 
plicable à  tous  les   autres  souverains   ecclésiastiques,  , 
grands  -  chapitres ,  serviteurs,  chapitres,  fondations  ex 
couvens  médiats ,  corporations  ecclésiastiques  et  sécu- 
lières,  constitutions  civile    et  ecclésiastique  compris    ^ 
dans  cette  classe.    Il  est  entexidu  toute  fois  que  la  sus* 
,  tentation  de  toutes  'les  personnes  appartenant  à  cette 
classe,  dont  les  fonds,  ne  sont   pas  situés   en  entier 
jur  la  rive  droite,-  ne  peut  pas^  être  aussi  considérable 
que    celle   des    personnes    désignées  ci  -  dessus ,   mais 
qu'elle  sera  principalement  déterminée  d'après  les  re^ 
Tenus  qui  leur  resti^nt  sur  cette  rive.  En  conséquence, 
la  sustentation  de  ces  chapitres*  et  couvens  ne  peut 

X  4  être 
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l803  Stifterfi  àtr  XJnt^halt  nickt  durekgàngig  auf  ^f^ihrmr 
vormaligen  Einkunfu  festgestlzt  wârden. 

§.  LXXIII.  •        ,  . 

Die  DienerSêhaften^  welche  nicht  làkal  und  in  den 
diesseitigtn  Aemtern  anges  tell  t  sind  /  kôtinen  niir  uach 
dêm  F'erh&Unisse ,  worin  die  diesseits  rhdtiîschen  Hestà 
der  Lande  zurn  gaiizen  Lande  stehen^  von  den  -tieuen 
fiesitzern  einige  Urïterstûtzw\g  geivârtigen ^  es  sey  dann^ 
dafs  solche,  wie  h\  5|>^cie  die  diesseits  angestelltehur» 
kôllniische  Ditnerschaft  j  auf  die  réchte  Rheinseile  zur 
^administration  der  diesseitigen  Lande  lyon  Ihrem  Lan» 
àesherrn  nusdrûcklich  beordert  lonrdcft ,  in  welchetn 
Faite  ihnen  ikre  ganzen  Gehalte.  oltne  dristand  fortzu» 
hezahien  sind. 

JJ,  LXXIV.    ^ 

Ueherhaupt  ist  dièse  Fiirsorge  nur  auf  diejenigen 
Kapitularen  und  JDiener  einzuschrdnken  ^  ivelche  ihren 
Hegenten  auf  die  reehte  Rkeinseite  g^folgt,  und  aneh 
inzwtschen  ihren  ff^ohnsitz  nicht  jenseits  aufgeschla* 
gen  hàben^  ivelcher  Gnàndsatz  aÛgemein  afizntoenden 
ist.  Es  s i nd  jedoch  diejenigen  Damherren  ^' i&elche  j^n» 
seits  bei  ihren  Domkirehen  geblieheh  sind^  den  herilberi 
gegan§e?ien  gleichzuhalten  ^  falls  sie  siehjiûnftig  dies' 
seits  niederlassen  iverden. 

g'.    LXXV. 

Fur  diejenigen  geistlichen  H^genten  mit  ihren  Dont» 
kapitebi  und  JDienerschaften ,  dcnen  auf  dieser  RheiH" 
seite  ^  wie  z.  B,  dem  IJerrn  Fursthischoje  zu  Baset^ 
sehr  ivenig  an  I^anden  und  - Einkûtiften  ûbrig  hleibt^ 
oder  wetcne  jenseits ,  ivie  z.  B^  der  IJerr  Fûrstblschof 
zu  Lûttich ,  ailes  verlvren  haben ,  ist  nôthig  «  ein^n  be^ 
sonderen  Fond  zu  bestimmen  •  woraus  ihr  billiger  Un^ 
;  ter  hait  hergenommen  wird,  Diesemnach  wird  die  Sît^ 
s  tentât  ion  des  lier  m  Fûrstbischiofs\%>on  Lûttich^  des* 
sen  Lafi^e  einzig  ist  t.  auf  2  oooq  fi,'  festgesetzt,  JDieje» 
nigen  Fûrstbisàhofe  9  die  im  BesUze  zweyer  oder  meh^ 
rerer  Bisthiïmer  waren ,  geben  zu  Aufbringung  dieser 
Summe  den  zehnten  Theil  der.  Pension  einès  ihrer  Bis^ 
thilTjier  ah;  eben  sa  imrden  sie  filr.  den  Herrn  Fûrst* 
hîiçhqf  von  Basel  den,  losten  Theii  d^t  Reveriiien  eines 
ihrér  Bisthwner  abj>ebt^nf  iim  fur  ihu  die  liai f te  des 
Minirnupis^  numlich .  1 0,000  Ji^  aufzubîingen^  indem  ihtn 
*    -  .  i  ^    '.  nur 
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nêftre  généralement  fixée  aux  ncuf-dixièmear  de  iêttr»  lOo^î 
aiicienâ  revenus.  *o   O 

'        5.  Lxxm. 

Les  seririteurs   qui  n'ont  pas  d'emploî   local  ^ans  5>m*- 
les  bailliages  de  la  rive  droite t  ne  peuvent  attendra  *'"•'* ''* 
quelque   secours  des  nouveaux  possesseurs  que  daoA  i«r  rf,'! 
la  proportion  dçs  parties  de  territoire  .re^stans  sur  cette 
rive,  comparées  à  tout  le  pays,  à  moins  qu'à  Tinsta^ 
des  serviteurs  électoraux  de  Cologne,  employés  sur  là 
rive  droite  du  Rhin,  ils  n'aient  étéapp^ïlcs  expresse^ 
xneDt  par  leurs  souverains  pour  l'Administration   dea  , 

pays  de  ladite  rive;   dans   lequel  ca&  on  leur   contl*  '         ' 

nuera  leurs  appouitemens  en  eniiet,  ;<       ' 

I  '  -  ' 

5.  LXXIV. 
Cette  dispositon  est,    en  général,    restreinte  aux  CA«»ol- 
capitulâires  et  ^uix  serviteurs  (jui  ont, suivi  leurs  sou-***' 
verains    sur    la   rive  droite    du   Rhin,   et   qui  n'ont 
point  établi  depuis   leur  domicile   sur  la  rive  gauche; 

Srincipe  ^ui  doit  être  appliqué  généralepcient.  Cepen- 
ant  les  chanoines  qui  n'ont  pas  passé  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  mais  qui  sont  restés  à  leurs  cathé- 
drales, seront  assimilés  à  ceux  qui  ont  passé  ce  fleuve, 
dans  le  cas  où  ils  s'établiraient  dans  la  suite  sur  là 
rive  droite.  ^     , 

5.  LXXV. 

Quant  aux  sonyeraina  ecclésiastiques  auxquels  i\  BMt; 
reste  très -peu  de  pays  et  de  revenus  à  la  rive  droite*  ^**''' 
du  Rhin,  tel  que  le  Prince -évêque  de  Baie,  et  à  leurs 
grands  chapitres  et  serviteurs,  ou  qui  ont  tout  perdu 
SUT  la  rive  gauche,  tel  que  le  prînee  -  évêque  de  Liège, 
il  est  nécessaire  de  déterminer  un  fond  particuliev 
pour  leur  sustentation  convenable.  £n  conséquence^ 
la  sustentation  du  prince  -  évêque  de  Liège  ^  dont  la 
situation  est  unique;,  estiixée  a  20  mille  florins.  Les 
princes  '  évêques  qui  étaient  en  possession  de  deux  ou 
piuéienrs  évêchés ,  contribueront  pour  la  formation 
de  cette  sommé  du  dixième  de  la  Pension  qu'ils  tirent 
pour  l'un  de  leurs  évêchés.  Ils  consacreront  égale- 
ment un  vingtième  des  revenus  d'un  de  leurs  évê- 
*chés,  pour  former  la  moitié  de  ce  mtnim um- c'est -a- 
dire- 10  mille  florins  pour  Iç  prince- évêque  de  Bàle^ 
vu    qu'il   ne  lui   est   resté  que  quelque^s  parcelles   de 
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330  Rech  princtpat  dé  ta  Diputaf. 

I  ÇqQ  «w  einige  Parzellen  seines  Landes  anf'  dem  rtekttn 
liheinufer  gebliehen  sind,  Im  Faite  liiin  einer  der  Fiirst' 
hischôfe^  dU  ein  Zehntel  und  Zwanzigtel  eines  ihres 
Députais  an  die  FUrstbischdfe  von  LMttick  und  Basel 
abgebeny  frUher^  als  ohen  gedachte  FÙrsthischôfe  ^  ver  m, 
sterhén  wUrden,  so  hehâlt  der  Landesherr^  dem  eine 
Solche  Pension  zurUckfàlit  ^  die  f^erhindliehkeit  ^  ^as 
lotel  und  totel  an  gedachte  Herrn  FUrstbischôfe  von 
^Basel  und  Lilttich  fortzuentrichten.  Ferner  werden 
die  beiden  Herrn  FUrstbischôfe  von  Basel  und  LUttich 
zu  den  ersten  offen  werdend^n  bisckqfi.  Silzen  empfoh^ 
ien't  jedoch  bleibt  es  der  fVillkîlhr  derheiden  gedackùen 
Herrn  Filrsten  Uberlassen  ^  BisthUmer  tu  Ubernehmen 
oder  nichk^  ohne  in  einem  ode r  dem  andern  Folle  ihr0 
ohnehin  anf  dos  miniinum  gesetzte  Sustentationtfgeider 
fin  den  EinkUnften  des  Bisthums  aujgerechnet  zu  er^ 
hallen.  <  « . 

Die  beiden  hemerkten  Summen  von  20  und  ïoooo Jl. 
,  werden  nach  jolgender  Austheilung  von  den  FUrsthisckâ- 
Jen  entrichtet. 

I^er  Herr  KurfUrst  von  Trier  geben  vori  ihrer  Pen- 
sion von  60C00  Ji,^  als  Bischof-  von  àdugsburg^  an  den  ~ 
JBischof  von  Basel  3000,  an  jenen  von  Lilttich  6000  Jl. 
Ferner  als  Probst  von  Fllwangen  von  der  Pension  von 
20000  Jl.^  an  Basel  1000,  an  Lilttich  2000 Ji. 

^'  '  ' 

Der  Herr  Bischof  von  JVirzburg  wegen  der  Coad* 
jutorîe  von   Bamberg  k  loooojl,,  an  Basel  1500,   an 
'        LUttich  1 000  Ji^  '  •  • 

•  •  •  * 

Der  Herr  Bischof  von  Hildesheim  und  Paderborn 
erhâlt  fUr  beide  Sitze  50Ô00  preufsische  Thaler  oder 
80000  jS.  gibt  alsp  von  der  Haifte  ab  ^  an  Bas^  2000, 
an  Lilttich  4000  Jl,  ' 

Der  Herr  Bischof  von  Regensburg  von  seiner  Pen* 
sion  von  Freisingen  à  20000  Jl,,  aa  Basel  loôo,  an 
^  LUttich  2000  Jl.        ■ 

Ebendersewe  wegen  der  Probstey  Berchtolsgaden  à 
loœo Jl,f  an  Basel  loco,  an  LUttich  2000  Jl. 

Der  Herr  KurfUrst-  Erzkanzler  als  FUrstbischof  von 
Constanz  und  PP^orms'a  loooo  Jl,^  an  Basel  5O0f  ari 
iMuieh  1000  Jt,      . 

Betref^ 


'  \ 
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«611  .pays  mt  la  rive  droitç  dû  Rhîii;     Dans  le  cas  j  go3 
ou  l'un  des  princes  -  évèques  contribuant  d'un  dixième 
et  d'pn  vingtième  sur  un   de  ces  bénéfices  en  faveut* 
des  princes  ^^  évèqucs  de  Liège  et  de  B^e,  viendrait 
à  mourir  avant  l'un  de  ce»  derniers ,  le  Prince  terri- 
torial à  qui  une  telle  pension  retomberait,  serait  chargé 
de  continuer  auxdits  princes -évêques  le  paiement  du 
dixième    et  du   vingtième  qui  leur  reviennent.      Les 
princes -évêques   de  Baie  et  de  Liège  sont   en   outre     * 
recommandés  à  la  collation  des  premiers  sièges  épis«> 
eopaux  disponibles.     Il  leur  sera,  toutefois,  libre  d'ac- 
cepter, ou  non,   des  évèchés ,  sans  que^   daii^s  aucun 
cas ,  il  puisse  leur  être  tenu  compte  sur  les  revenus  "       ^ 
de  révêché,  de  leur  somme  dé  sustentation  déjà  fixée 
an  minimum. 


Les  deux  sommes  sus -mentionnées  seront  four* 
niea  d'après  la  répartition  suivante,  par  MM.  les  prin- 
ces-évêques.;     savoir: 

L'évèque  de  Trêves  donnera  de  sa  pension  de  60 
mille  florins,  comme  évêque  d'Augsbourg;  savoir:  k 
l'évjèque  de  Baie,  3  mille  florins;  a  Tévêque  de; Liège, 
6  mille  Ùorins.  >       .  v 

Plus ,  comme  prévôt  d'Elwangen ,  de  sa  pension 
de  20  mille  florins,  à  l'évèque  de  Bàle,  mille  florins; 
à  celui  de  Liège ,  2  mille  florins. 

L'évèque  de  Wurtzbourg,  de  sa  pension  de  30  mille 
florins,  comme  coadjuteur  de  Bamberg,  k  l'évèque  de 
Bàle,  mille  cinqcents  florins;  à  celui  de  Liège,  3  mille 
florins.    \         , 

L'évèque  de  Hildesheim  et  Paderborn,  reçoit  pour 
ces  deux  sièges  $0  mille  écus  de  Prusse,  ,ou  80  mille 
florins;  ainsi  de  la  moitié,  il  donnera  2 mille  florins  à 
Bàle  et  4mjlle  à  Liège. 

L'évèque  de  Ratisbonne,  de  sa  pension  de  20 mille 
florins,  pour  Freysingen,  mille  florins  à  Bàle,  et  2  mille 
à  Liège.  *  ,      *  , 

Le  même,  de  celle  de  20 mille  florins  pour  la  pré- 
•voté,  de  Bercbtolsgaden ,  mille  florins  a  Bàle ,  2  mille  ■ 
florins  à  Liège.  j 

L'électeur  ar obi- chancelier  de  sa  pension  de  10  mille  jj 

florins,  comme  prince -évêque  de  Constance,  500  flo- 
rins à  B^le,  mille  à  Lièg<v 
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I  So3  '  Bet}reffend  kingegen  die  DomlCapUel  und  Diemrsehaf* 
ten  *  ivelcfte  ans  den  dlesseUs  rheinischen  GU:erti  und 
.EinkUnften  von  den  ueutn  Landeskerrfiu  fhreu  siôthigen 
Un  ter  hait  .nie  ht  erhalten  kôuncn  ^  als  jene  von  Kôlln^ 
Trier  ^  IVorms  ^  IJlttich^  Ba^ei,  Speyer  ^  Strafsburg' 
und  andere ,  ivelche  sich  im  àhnlichen  Faite  bejinden  ; 
so  soll  fUr  Sie  eine  eigene  Kaxse  dadurch  errichtet 
loerden ,  daf^  jenen  Domherren ,  weJch^  mehr  ah  eino 
'  J^rHhende  hatten  ,  zn>ey  2^hntheile  ihrer  neun  Zûhn* 
llieile^  welche  Sle  von  die^en  Prabmden  zn  beziehen 
habffn^  erngekalten  ^  uiïd  dièse  Kasse  dent  Knrjursten 
Heichserzkanzler  untergeben  locrde  ^  um  h'evoni  nach 
tfnem  gereçht^n  Maafsstabe  die  Anstheilung  dergestnlt 
zu  machen,  damit.nach  den^Krciften  der  Kasse  ihrZweck 
erreicht  werde,  Nichts  destoweniger  haben  diejenigen 
•  Lande iherre7i\  ivtlcben  die  (Jeberreste  solcher  Lande^ 
étftch  der  Einkunfte  der  Domkapitel  und  anderer  Kor* 
porationen  znfaUert^  nach  der  en  Verhaltnrjs  fur  den 
UnterkaU  der  leidenden  Jntereste^ten  zu  surgen. 


^  ' 


JJ.  LXXVI. 
Jn  Jnféhung  d&rjenigen  Geistlichen  und  Difner 
endlicft ,  dercn  Kbrperschaften  jemeits  auf  der  linketi 
Hhcinseite  aufgehoben  worden  ,  weïche  *  jeâoch  noek 
Tnrrhr  odèr  wtniger  GUter  auf  die  ter  rechten  Bheinsèitè 
haben ,  die  kunftîg  der  Disposition  der  resptktiven 
JLandesherren  Uherlassen  sind,  versteht  sich  von  selhst^ 
dafs  dièse  Landesherren^  io  weit  dièse  RiukUnftè  rei» 
ehen^  den  Unterhalt  derjenigen  Persoifen^  welehc  als 
diesieits  ' geborne  von  dem  franzôsischen  Oouvernemeiit  - 
zu  diesem  Unterhalt  ohne  Pension  qnf  dièse  Sel  te  ver- 
wiesen  worden,  oder  welche  ehen  dieser  £,inkilrtfte  und 
ihrer  Administration  we^en'^  um  davnn  ihren  Unter- 
hait  zu  tichen ,  schon  wcihrend  des  Kriess  auf  dié\er 
"liheinseife  ihre  fVohhungen  gehommùn^  auch  dièse  Ein* 
kUnfte  biiher  ivirklich  geuossen  haben  ^  ehen  so  wie  aile 
andere  neue  Landesherren  ^  diesen  Unterhalt  zn  Uber^ 
iiehmen  ,  und  zu  diesem  Ende  diesen  unglUchlichen  /n» 
dividuen  ihre  Einkilnfte,  worauf  ihnen  ein  e'c°tUndeiés 
Hecht  zustehet ,  lebenstanglich  zu  belnssen ,  und  îiber  sol» 
che  nur  nach  der  en  Tode  anderweit^  zu  disponircn  haben, 

5.    LXXVIT. 
IJa  auch  wegen  der  ^   auf  d^u  EntschHJignngslan^ 
dai  kajtendûu  Sckulden  zur  Beruhiffing  so  vieler  ùfUu- 
'  '    ^  '  biger 
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-  A.  l'égard  des  grands  chapitres  et  servitenrs  aux-  i§o2i 
quels  les  nouveaux  princes  territoriaux  en  raison  de 
lenrs, biens  et  revenus  situés  à  la  rive  droite  du  Rhin, 
ne  seraient  pas  en  état  de  fournir  leur  sustentation 
nécessaire,  tçls  que  ceux  de  Cologne,  Trêves,  Worms, 
Liège,  Bàle,  Spire,  Strasbourg  et  autres  qui  se  trou- 
vent danç  le  rnème  cas,  il  sera  formé  pour  eux  une 
caisse  particulière,  p(2(ur  laquelle  il  sera  retenu  à  cha- 
que chanoine  ayant  phis  d'une  prébende,  deux  dikie-  ' 


être  faite  par  lui  dans  de  justes  proportions,  et  de 
.manière  a  satisfaire  à  cet  objet  autant  que  les  fonds 
pourront  Je  permettre».  N'en  seront  pas  moins  tenus 
pcTur  cela  les  princes  territoriaux  qui  reçoivent  les 
restes  de  ces  pays,  ainsi  que  des.  revenus  desgrands' 
c;hapître8  et  autres  corporations,  de  pourvoir  propor- 
tlonnellèment  à  l'entretien  des  parties  souffrantes. 

(J.  LXXVI. 
Enfin.' quant  aux  ecclésiastiques  et  serviteurs,  dont  Strvi- 
les  corporations  ont  ete  supprimées  sur  la  rive  gauche  ^^^^^^^^ 
,du  Rhin,  et  qui  ont  cependant  encore,  plus  ou  moms,  ««^w 
de  biens  sur  la  rive  droite,  biens  qui  sont  mis  à  la  dis-  ^i^'JJ'-* 
position  des  nouveaux  souiserains  locaux,  il  est  enten- 
du que  lesdits  souverains,  autatit  que   ces  revenus  y 
suffiront,  sont  à  l'instar  de  tous  les  autres  nouveaux 
possesseurs  chargés   de  la  sustentation   des  personne* 
qui,  étant  nées  sur  la  rive  droite  du  Rbin ,  y  ont  été 
renvoyées  par  le  Gouvemenient  français,  sans  pension, 
.pour  y  être  entretenues,  ou  qui  se  sont  déjà  établies 
sur  cette  rive  pendant  la  guerre,  à  cause  de  ces  reve- 
nus et  de   leur  administration,  ainsi' que  pour  leur 
subsistance,  et  qui  en  ont  effectivement  joui  jusqu'à 
présetit.     En  conséquence,  ils  sont  tenus  de  laisser,  à 
vie  durante,  à  ces  infortunés,  la  jouissance  desdits  re- 
venus, auxquels  ils  ont  un  droit  fondé,  et  il  ne  pourra 
en  être  disposé  qu'après  leur  décès.        ,  * 


JJ.  LXXVIL  j^/ 

Comme  il  est  nécessaire  upur  rassurer  les  océan-  afêctits 
éî«w  de  pçurvoir  aux  dettes  affectées  aux  pays  donnés  J^J;J2^ 

ennué. 
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igOj  higer  Vorsehung  geschehtn  mufs;  so  verjtéht  sich  :ui*- 
vèrderst  von  selbst ,  dafs  hey  solchen  Landen ,  wel-' 
chc  ganz  von  einem  geistliehen  Régent  en'  auf  einen 
welt lichen  ûbergehen^f  letzterer  aile  soivohl  Karner (d'- 
aïs Landes  s  chulden  eines  solchen  Landes  mitzuùber» 
nehmen ,  mithin  solche  respektive  aus  seinen  neûen 
Kammer  -  Einkûnften  und  Steuern  ehen  so  zu  verzin" 
sen  und  abzufiihrèn  habe^  mie  es  der  geistliche  Régent 
wurde' haben  thun  mûssen,      i 

.  g.  LXXVIII. 

Bey  solchen  geistliehen  Landen  hingegen  ^  ïoelehe^ 
unter  Mehrere  vertheilt  werden,  kann  sich  zwar  der 
Glàubiger ,  wenn  ihzn  eîh  Spécial  -  Unterpfand  ver* 
schrieben  istf  an  dièses  Spécial-  Unterpfand  allerdings 
dergestalt  halten,  dajs  diejenigen  Theilhaber  eines  sol'-- 
ehen  Landes^  welche  die  Specialhypvthek  besiizen^  ihm 
einstiveilen  die  Zinsen  fort  entrichten  mussent  es  sind 
aber  hiernàchst  dièse  Schulden  eben  so  ivie  diejejii- 
gen^  welche  nur  fiirte  Generalhypothek  ^  oder  auch  nur 
versionem  in  rem  'j^ûr  sich ,  odèr  endlich  die  ihre  bis' 
her  gehabte  Specialhypothek  ,  z.  JB.  die  Zolle^  verlo» 
ren  haben^  als  allgertieiiie  Landess chulden  unter  summt" 
liche  Theilhaber  eines  solchen  Landes  in  verhàlinifs- 
jnàfsige  Theilè , .  imd  zwar  die  Kammer s  chulden  nach 
dem  Domaine?!  -  Rrtra'^e  ,  die  Landes  s  chulden  aber 
nach  deni  Steuerkapitale  ot  vertheilén. 

§.    I4XXIX. 

JDamit  jedoch   die  Glàubiger  bis   zu  dieser  Ans* 
theituiig  7iicht  auf  ihre  Zinsen  w  art  en  mûssen^  so  hat 
von  solchen  Kapitalien ,    denen  es  an   einer  Spécial» 
1  hypothek  fehlt ,  ^er  Inhaber  des  Hauptorts  oder  des 

grofsern  Tlieils  des  Landes ,  einstweilen  bis  zur  Ab'- 
,  rechnung ,  dièse  Zinsen  zu  berichtigen  ;  es  wàre  dann^ 
dafs  sich  die  Theilliaber  da^  wo  die  Theile  nicht  merk" 
lich  verschieden  sind ,  wenigstens  der  P^erzinsung  sol* 
cher  Kapitalien  wegen,  einstweilen  unter  sich  ver  stûHden. 

$.  LXXX. 

Làgen  hingegén  die  geistliehen  Lande ,  von  deren 
Schulden  die  Frage  ist^  zum  Theil  auf  der  linken  Rhein* 
seite;  so  sind  diejenigen  Landes  s  chulden  »  die  ihre 
Specialhypothek  auf  der  linken  Hheijiseite  haben^  oder 
die  sonst  nach  dem  Lûneviller  Frieden  geeignet  sindf  s 

auf 
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en  indemnité,  il  est  entendu  que  dans  les  pays  qui  r^ô't 
passent  en  entier  d'un  souverain  ecclésiastique  à  un 
souverain  séculier ,  ce  dernier  doit  ae  charger  de.tou- 
'  tes  ces  dettes  ,  tant  domaniales  que  terrîtonales  »  les 
acquitter  et  en  payer  les  intérêts  sur  ses  nouveaux  re- 
venus et  impositions,  ae  la  même  manière  que  le  sou* 
verain  ecciésiastique  aurait  été  tenu  de  le  faire. 


$.  LXXVIIL 
Dans  les  pays  ecclésiastiques  partagés  entre  plusieurs,  CréÊm- 
le   créancier  auquel  il  a  été  assigné  une  hypothèque  "^^  ^if" 
spéciale  peut  s'en  tenir  à  cette  hypothèque,"  de  ma- re^  aans 
niere  que  les  copartafi^eans  d'un  tel  pays  qui  sont  nan-  ''*  ^"^Z 
tis  de  cette  hypothèque- spéciale ,  soient  obligés  de-  lui 
en  payer  provisoirement  les  intérêts.    Ces  dettes,  ainsi 
que  celles  qui  n'ont  qu'une  hypothèque  générale,  ou 
versionem  in  reip,  et  enfin  celles  qui  ont  perdu  leurs 
hypothèques  spéciales,  telles  que  les  péages,  èeront  en- 
suite réparties  comme  dettes  générales  du  pays,  entre 
tous  les   co- partageons  ,dudît   pays,   en   quote  -  parts  . 
proportionnelles;  savoir,  les  dettes  domaniales  à  raison 
du  produit  des  domaines,   et  lès  dettes   territoriales, 
d^'après  le  rôle  des  contributions. 


g.   LXX^X. 
Mais  afin  que  les  créanciers  ne  soient  pas  obligé  Pt^f^f 
d'attendre  le  paiement  de  ces  intérêts  jusqu'à  cette  ré-  ^**^**^*' 
partition,  il  e^  établi,  a  regard  des  capitaux  aéiaouX' par  u 
vus  d'hypothèque  spéciale,  que  le  possesseur  du  chef- ''*'-^''*'"» 
lieu   ou  de  la  plus  grande  '  partie  du  pays  acquittera 
provisoirement  ces  intérêts  jusqu'à  la  liquidation  défi- 
nitive, à|nioin6  que  les  co-pàrtngeans,  là  où  les  parts 
ne  sont  pas  très -inégales,  ne  s'entendent  proviisoire* 
ment  entr'eux   sur   le  .paiement  des    intérêts  de   ces 
capitaux. 

g.   LXXX. 
Lorsque  les  pays  ecclésiastiques  dont  les  dettes  sont  Mode  de^ 
à  régler  se   trouvent  en  partie  sur  la  rive  gauche  du  JJjJ'jj'**'^^ 
Rhin,  les  dettes  territoriales  qui  ont  leur  hypothèque  </^^9m«j.' 
spéciale  sur  la  rive  gauche,    ou  qui  sont  dans  le  cas, 
d'après  le  traité  deLunéville,  de  passer  à  la  ïlépubli- 

que 


^         ^ 


i 
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l803  ^^f  ^  franzôsisckà  Republik  uberzt^gehen  ^  von  dtr 
zu  vertkeilenden  Schuldemnasse  einv,s  solchen  Ltânâes 
voraus  abzu^ehen,  '    '  < 

$.   LXXXI. 
Sollten  aher  etwa  irgendwo^noch  nach  dem  z^sten 
Augiist  1802.  nei^e  Schidden  koiitrahirt  worden  seyn^ 
sa  hàngt  deren  Zahluiig  davon  ab  ^  ob  wirklich   der 
'    1  Nutzen  o^^r  dcu  Bedûrfnifs  des  Staats  solche  Q^ld-  , 

^ufnahmen  noch  çrfordert  habe, 

g.  LXXXII. 
Pf^as  sodawi  die  Schulden  ganzer  Kreîse^  und  zwar 
>  zuefst  ^olcher,  welche  iviederfrànlasche  und  schwà- 
bische,  gunz  auf  der  rechtefi  Bheinseite  liegen^  betrifftf 
so  bleiben  allé  diejenigen  Lànder ,  welche  .  bisher  zu 
diesen  Kreisen  ge^hôrt  haben^  fur  solche  Schulden  ver- 
haftet.  PVerden  aper  eiuzflne  geistliche  Kreislande 
miter  mehrere  weltliche  Herren  i)ertheilt  ;  so  rnujs 
ohnehin  jedevi  Theile  eines  solchen  Landes  seine  rata 
martricuiarîs  an  Heichs  -  und  Kreispfâstanden  bald 
thunlichst  regnliH  werden;  nach  welchem  Maasstabe 
alsdann  auch  die  neuen  Besitzer  zu  Abtrag  -  und  Ver- 
zinsung  der  Kreiskapltalien  zu  konknrriren  haben. 
Bis  aber  dièse  Bepartition  ivirklick  gescàehen  ist^ 
kann  der  Beytrag  von  solchen  getneilten  JLàndern  zu 
allen  Kreispràstanden  9  mithin  auch  zu  f^erzinsung 
der  Kapitalschidden  nicht  anders  geschehen^  ats  aiiF 
die  nàmliche  Art ,  wie  so  eben  in  Betreff  der  Landes^ 
schulden  getheilter  Lande  erwàknt  worden  ist.' 

$.  LXXXIII. 
In  Ansehung  derjenigen  Schulden  aber  endlich^ 
welche  die  auf  beideh  Rheinseiten  gelegenen  kur  -  wid 
^  oberrheinischen  Kreise ,  und  zivar  Kurrhein  uiimittel" 
bar  vor  dem  Kriege  y  Oberrhein  aber  erst  tvàhrend  und 
zu  dèm  Kriege  kontrahirt  haben  >  so  sind  nm^h  allen 
vorwaltendcn  P^erhàltnissen  die  Glàubiger  dieser  kur* 
und  oberrheinischen  Kreise  wegen  dieser  ihrer  Kapi- 
talien  und  Zinsen  sich  an  den  diesseits ,  rheinlscheh 
Landen  der  beiden  Kreise  zu  halten  allerdings  befugt. 
Die<  Herren  der  diesseits  rhèinischen  1  Lande  •  welche 
zu  einem  dieSer  Kreise  gehôren ,  haben  sich  ûber  die 
yerzinsung  und  Abfiihmng  dieser  Kapitalîen  zu  ver* 
stehen.  Vor  allem  sind  zu  diese^n  JEnde  bey  Ob^r» 
rhein  zu  den  dort  eingejûhrten  General-  und  Spécial- 

kassen 
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que  Française,  seront  préalablement  déduites  de  là  masse  i9o3 
à  répartir  des  dettes  d'un  tel  pays.  , 

.$.  LXXXL 
Si  de  nouvelles  dettes  ont  encore  ixi  contractées  Vowi%u 
quelcjue  part  après  fe    H  Août  de   cQ\t^  année  «  leur '*"**"** 
acquittement  tiertdra  à  la  question  de  savoir  si.ravan- 
tage  ou  les  besoins  réels  de  TËtat  ont  exigé  ces  cfm- 
prants,  *  /     ' 

$•   LXXXIL 
Quant  aux  dettes  de  Cercles  entiers  nommément  ryttus 
de  ceux  situés  entièrement  sur^la  rive  droite  du  Rhin,  ^^^*^  ^••'* 
tels  que  les  Cercles  de  Franconie  et  de  Souabe'»  tous 
les  pays  qui  en  ont  jusqu'ici  fait  partie,  testent  chargés     ' 
du  paiement  de  ces  dettes  ;  mais  lorsque  quelque  pays 
ecclésiastique   du   Cercle    est  partagé  entras  plusieurs  '    J 

souverains  séculiers,  U  est  également  nécessaire  de 
régler  le  plus  tôt  possible,  pour  chaque  portion  d*un 
tel  pays,»  sa  quote  matricnlaire  aux  prestations  der£m« 
pire  et  du  Cercle;  et  ce  sera  d'après  cette  échelle  que  *  ' 
les  nouveaux  possesseurs  concourront  à  l'ambrtîss^e» 
ment  des  dettes  du  Cercle  et  au  paiement  des  inté- 
rêts: En  attendant  que  cette  répartition  ait  'Cu  lieu# 
la  contribution  de  tous  ces  pays  démembrés  aux  pres- 
tations du  Cercle  et  au  paiement  des  intérêts  dés  det- 
tes, sera  acquittée  de  la  manière  établie  ci* dessus  à 
regard  des  dettes'  territoriales  des  pays  démembrés, 

{.  LXXXIII. 
Enfin  quant  aux  dettes  contractées  par  les  Cerclée  J>^Ui 
du  Haut  et  Bas*  Rhin,   situés  l'un  et  l'autre  sur  les.jjj^  ^i* 
deux    rives  de  ce   fleuve;    savoir»    par  le  Cercle  àyx.  RMi^   '^ 
Bas ^ Rhin,    immédiatement  avant  la  guerre,    et   par       ^ 
celui  du  Haut -•  Rhin,  pendant  et  pour  la  guerre,  les 
créanciers  de  ces  deux  Cercles  sont,  en  égard  aux  cir- 
constances'', en  droit  de  s'en  tenir,  pour  le  rembour- 
sém'ènt    de  leurs  capitaux  et  intérêts,  aux  pays  des 
deux  Cerclés  situés  a  la  rive  droite.     Les  éouverains 
des  pay»' situés   sur  cette  rive,   et  qui  appartiennent 
à  l'un  ou  à  Vautre  de  ces  Cercles ,  devront  s'entendre 
entr*eux  sur  l'acquiitement  de  ces  capitaux  et  de  leurs 
intérêts.     Il  sera,  à  cet  effet  »  préalablement  nécessaire 
de  poursuivre  U  rentrée  aux  caisses  générales  et  par* 
SmppUm.  T.  m.  Y       .  tîcu-; 
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|OqO  kassen  die  exigibêln  Atisstânde^  znsofernê  keine  rectu- 
lich^  Entsohuldigung  obivaltet  f  beizutreiben  ;  soàann 
ZUT  Zinsen  -  und  Kapitalîen  -  Zdhlung  zu  verwenden^ 
dos  weiter  Mrforderliche  aber  ist  durch  gewohnliehe 
KreisrÔrnermonate  von  den  zu  diesem  Krcise  noch  ge* 
'hôrigen!  Landen  beyzubringén. 

g.  LXXXIV. 
Insofern  hihgegçn  der  matrikularmàfsige  Aniheil 
der  jenseits  Bheins  gelegenen  Kreislanda  an  diespn 
SchuLden^  von  der  franzb^ischen  Repuf)lik  nicht 
unter  die  Kategorie  der  von'  detselben  zU  ûheHiehmen* 
den  Si^hulden  gerechnet  wird;  so  ist  der  ^ntkeil  der 
jenseits  Rheins  gelegenen  weltlichen  Kreislande  an  den 
Kreissehulden  denjenigen  Landes  s  chulden  beyzuzàhlen^ 
ivelche  von  den  entschàdigten  Heichsstànden ,  ohne 
JBelastung  ihrer  neuen  Unterthanen  ^  zu  ûbernehmen 
sind;  und  nur  der  Antheil  der  gàistlichen  Kreislande 
,  an  den  lê'eisschulden  fâllt  ohne  Uebertragung  hinwegt 

ttnd  vermehrt  die  Schuldènmasse  der  diesseits  Bkeins 
ûbrigen  Kreisgebiete  9  •  weil  fur  dieselbe  keine  JEnt* 
schâdigung  gegeben  wird. 

J.  LXXXV, 

Die  J^ollziehung  dieser  Peschlûsse  kaben  sich.die 
kreisàussckreibendei^  Herrn  ,  Fursten ,  und  am  kur^ 
und  oberrhéinischen  Kreise  Kurmainz  und-HessenkaS' 
-  sel  gemeinsam  angelegen  seyn  zu  lassen.  —  Wiirden 
jedockf  sowohl  bey>  Austheilung  dieser  Schulden^  als 
dçs  zu  '  reguUrenden  ïfnterhalts  fur  die  Geistlichheit 
Fàlle  eintreten^  wo  wegen  KoUision  der  Jnteressen^ 
und  aus  Mangel  gutlicher  Uebereinkunft  die  JBeyzie- 
hung  eines  dritten  Fursten  nothwendig  wurde;  so 
habeii  sich  die  kreisausschreibend&n  Herrn  Fursten 
oder  Kommissarien  einen  Obmann  selhst  zu  erbitteni 

JJ.   LXXXVI. 

Obgleich  nun  auch  sich  van  selbst  versteht  ^  dafs 
die  den  Stàndefi  des  Reichs  als  Fnt schâdigung  zu- 
fallenden  Reichslande^  die  bishtr  von  solchen  Lan* 
den  entrichteten  Kreis-  und  Reichssteuern^  insbeson^ 
dere  die  der  Upterhaltung  des  kaiserL  Reichskammer- 
gerichts  gewidmeten  Beytràge^  oder  Kammerzieler, 
»  ferner  zu  zahlen  schuldig  seyen:  so  JLtidet  man  jedoch 
bey  den  vorgehendeu  JBesizverânderungen ,  ujtd  son- 
derlich  bey  der  FerstuckJung  mehrerer  Reichslande^ 
\        ,  zu 
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TÎculîères,  établies  dans  le  Cercle  du  Haut-Rbîn,  des  îCoI 
arrérages  exigibles,  en  tant  qu'il  n'existe  pas  d'excep-  - 

don  valaj)le  ,  lesquels  arréragée  devront  être  affectes 
au  paiement    des  intérêts,  et  des  capitaux.      Le. sur-     v 
plus   sera  acquitté  en    mois    romains    ordinaires    du 
Cercle  ^  par  les  pays  qui  en  .sont  encore  .partie.    , 

JJ.  LXXXIV,  •      •       -  \ 

Dans  le  cas  o^  la  quote  matriculaîre  des  pays  decCf/w 
Cercles  situés  sur  la  rive  gauche  auxdites   dettes  nef  i*"*^ ''' 
aérait  pas  comprise  par  la  République  Française  dans  r^/.jî! 
la  eathégorie  de  celles  dont   elle  devra  se  charger,  la  •a***^-'*' 
part  dee  pays   séculiers    des   Cercles  situés    sur*  cette ^*'''**'^* 
rive  sera  ajoutée  à  celles  dont  les   Etats  d'Empirr»  in- 
demnisés doivent  se  charger,  sans  en  grever  leurs  tjôu-  . 
veaux  sujets;  et  la  part^ seule  des  pays  ecclèsia^r?Quet 
aux  dettes  des  crercle^  ne  sera  pas  transférée,  et  aug- 
mentera la  masse  des  dettes  du  reste  des  pays  du  Cer-          ' 
de  situé  sur  la  rîVe   droite'  parce    qu'il    n'est  point 
donné  dHndeinnî tés  pour  ces  pays.                        .     .    • 


1»  »> 


(J.  LXXXV. 

-     Les  Princes  costvôquant  des  Cercles,  et  dans >  ceux  C^sé^ar' 
du  Haut-  et  Bas.  Rhin,    Mayxsnce  et   HesscvGaeselfv **'•"*«'• 
veilleront  ^conjointement  à  l'exécution  des  dispositions 
précédentes  ;  mais  si  dans  la  répartition  de  ces  dettes, 
et  dans  le  Tëgletnent  de  la  sustentation  du   cl«rge,  il 
stirvient  des  das  où  la  collision  d'intérêts  et  le  défaut 
d'un   arrangemeht  à    l'amiable    exigent  l'interventipii 
d'un  troisième  Prince,  les  Princes  conyoquans  désCer-        ,  . 
des,  ou  les  copimissaires  appelleront  eux  -  meme&  uii  ^ 
sûr  arbitre,  '         ^ 

$.  LXXXVI. 

ÇuoiqûMl  soit  entendu  que  les  .pays  de  PEmpire  ibttrtHm 
donnés  en  indemnités,  sont  tenus  de  continuer  à  ac-  il'".  ^ 
quitter  les  prestations  de  l'Empire  et  des  Cercles ,  qui  jmr>é^ 
ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  nfom'mément  la  taxe  d*en-  ^^^* 
tretien  de  là  chambre  impériale,  il  est  cepéïidarit  jugé 
nécessaire,  vu  les  changemens  de  possession*  et  sur^ 
tout  le  démembrement  de  plusieurs  pays»  ainsi  «que    '    ^ 

Y  2  '  poi^r 


•  / 
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«A^qzu   mehrtrer  Sicherstellung    des   kftvjnierg^richtlichen 

^         Unterkaits  iiôthig^  nach  derr^  Sinne  der  àlteren  Reichs- 

gesetze^  insbesondre  des  J.  i6.  Jtfj  /.  il.  A,  festtusetzen  : 

dajs  î)alle  erhliche  Reichstànde  ^oii  ^deti  ihnen 
als  hutschàdigwtg  zufaHenden  §  eistlichen  '  rtichsun* 
mittelharen  Laudeii  »  auch  Reichsstàdten  9  die  davon 
bisher  bezahlten  Kammerzieler  fortzubézahlen  haben. 
Sodann 

^  LXXXVIL 
Dàfs  2)  eben  diese  f^erbmdlichktit  denjenigen 
Jieichsstànden  oblieQtf  weleheti  abgerisseiie  Lande  von 
jenseits  rhèinischen  Hauptlanden ,  oder  nnr  Theile 
diesseits  rheinischer-  Entschàdigungslafide  zufallen^ 
dergestaltf  dafs  der  kûnftige  Besitzer  abgerissener 
Lande  von  jenseits  rhèinischen  Hauptlanden  diê 
ratam  9  welcne  ein  solches  abgerissenes  Land  zum 
jenseitigen  Haitptlande  beygetragen  hatte;  von 
m'ehrern  Theilhabern  abtr  eines  *zertheilten  Reiclts^ 
landes  der  kûnftige,  Besitzer  des  grvfsern  Tkeils  eines 
solchen  Landes  ^  oder  dessen  Hauptorts  ^  den  ganzen 
salvo  rcgreseu  gegen  die  ubrigen  TJieilhaber  ^  einst' 
^  .  weilen  abzvfuhren  habe ,  es  wàre  dann  \  daJs  dieser 
mit  den  InJuiberh  der  kleinern  Theile  ùber  ihre  Konkur» 
renz  hinnen  2  Monaten  sich  vérgleichen ,  und  diese 
getrejfêne  Uebereinkunft  ^  dent  kmserlivhen  Reichs* 
kammergexichte  angezeigt  haben  y?urde.  *  MiidUch 

.  fi,   LXXXVIII. 

JJms  i)  wo  ein  Land  in  mehrere  kleine  Pqrzeîlen 
zerfàlttf  die  Kammerzieler ,  tuelche  auf.  dern  ganzen^ 
bisher  gehaftet^  unter  die  èinzelnen  Theilhaber  einst" 
weilen  ex  aequo  et  bono  von  den  kreisaussehreibenden 
Merrn  Fûrsten^    iih  kur-  und  oberrheinischeii  Kreise 

/  aber  von^  Kurmftinz  und  Hessenkassel  Sis  zur  kunftigen 
Rectijikation  àer  Kammermatrikel  àuj  den  Fallzu 
vertheilen  sind^  wenn  solche  Theilhaber  sich  desfalls 
nicht  unter  sich  selbst  binnen  den  vorgedachteii  zwey 
Monaten  gûilich  verglichen ,    und  hievon  das  kaiserL 

.  Reichskammergericht  benachrîchtigt  hàtten. 

JJ.  LXXXIX. 
',  Schliefslich  wird  KàiserL  My  estât  und  dem  Reiche 

anheim    gestellt^     den    ûber    das   Sustentationswesen 
dièses  Reicftsgerichu  von  demselben  erstatteten  Haupt" 

b^Kicht: 


'rt.^ 
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Î^nr  mieux  asaurer  la  aùistentatibh  de  ladite  chamVe  j^oS. 
établir  conformément  aux  lois  antérieures  de  i^Em- 
pire»  et  particulièrement  au  jjl  XVI.  du  dernier  técès. 

t)  S^ue  tous  les  Etats  héréditaires  de  TEmpire  con-^ 
tinueroYit  à  payer  svhc  tous  les  pays  ecclésiastiques  et 
immédiats*  ainsi  que  sur  les  yiUes  impériales,  qui  leur  ' 

sont  dévolus  en  indemnités,  la  taxe  d'entretien  de  là- 
dite  chambre  qui  a  été  acquittée  jusqu'à  présent. 

J.  LXXXVII. 
2)  pue   la  même  obligation  a  lieu  à  l'égard  des  Cwti^  . 

^  Etats  de  l'Empire,  auxquels  sont  assignées  des  por-*"^**** 
tiens  des  pays  situés  en  'majeure  partie  sur   la  rive 
gSLuche,  ou  des  portions  de  p^ys  d'indemnité  situées 
aur'la  rive  droite,  de  manière  que  le  nouveau  posses- 

.  sêur  de  districts  démembrés  des  pays  situés  principa- 
lement à  la  rive  gauche,  soit  tenu  d'acquitter  la  quote 
part  qu'un  tel  district  avait  fourni  au  pays  dont  il  est 
détiiché,  et  qu'entre  plusieurs  co  -  partageans  le  nou- 
ye^u  possesseur  de  la  plus  grande  partie  d'un  pays  dé- 
membré, ou  de  son  chef- lieu,  acquitte  pravisoirement 
la  taxe  entière  d'entretien  de  la  chambre  impériale,  f 
sauf  le  recours  contre  les  autres  co  -  partageans,  à  moins 
que  celui-ci  ne  se  soit  arrangé,  dans  le  term.e  -de 
deux  mois ,  avec  les  possesseurs  desdits  districts ,  re- 
lativement à  leur  quote-part,  et  n'ait  donné  connais* 
aance  de  cet  arrangement  à  la  chambre  impériale. 

0.     LXXXVIIL 
3)  Que  là  où  un  pays  est  démembré  en  plusieurs  'CohH- 
parcelles ,  la  taxe  d'jentretien  de  la  chambre  Impériale,  tfuation^ 
qui  jusqlii'ci  était  affectée  à  la  totalité  du  pays,  devra 
être  provisoirement  répartie  ex  aequo  et  bono,  entre 
les  co- partageans    par    les    Iprinces   convoquans    des 
Cercles,     et   dans  ceux    du   Haut  et  Bas- Rhin  par 
Mayence   et   Hesse- Cassel,*  jusqu'à    la   rectification 
future  de  la  matricule  de  la  chambre;   à  moins  que 
ces  co  -  partageans    ne  se  soient  arrangés  à  Tamiable 
entre  eux  dans  le  terme  susmentionné,  et  n'en  aient 
informé  la  chambre  Impériale. 

5.   LXXXIX.  - 

Enfin  on  s'en    repose  sur  l'Empereur  et  l'Empire  #ï»^ 
du  sftin  de  statuer  le  pluetôt  possible  et*  définitivement 
30rt  Principal  dudit  tribunal,  ralativement 


sur  le  rapport  Princip 
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34^  jRech  prmàptd  dfi  h  DèputatJ 

1803  ^^^^^^  ialdthuttUchsÈ  zu  rûrledigfri^^  imd.  dessert  IdSuift 
tige  f^erhàltnisse  b.ey  der.  jibnahme  seines  Sustenta^ 
tionsfondSf  imd  den  eintretenden  f^erànderungen^  ge-* 
setzlich  zu  hestimmen, 

Sîgnatnm  Regensburg  den  i^.Februar  i8oj, 

(L.  S.)       Kurfûrstliçh  -  Mainzische  Kanzley. 

I 

u  Mars.  An  Ihrp  Rômisch-Kaisèrl.  Majestat  allerunter« 
thànigstes  Reichs  Outachten,  de  dato  Regensr 
burg  den  Û4.  Màrz  igoj.  Den  von  Ihro  KaiserL 
Majestat  und  des  Reichs  wegen  zu  ratifizirënden, 
am  55.  Febr.  d.  J.  vcrfafsten  Hauptschlufs  der 
aufserordentlichen  Reichsdeputation  dahier 

betreffend, 

'  Dictatum  Ratisbonae  die  2 6  Mart.  1803 .  per  Moguntuinm* 

,  Ihrer  Rom,  KaiserL  Majestat  ^  unsers  allergnddig* 

sten  Herrn ,  zu  gegenwàrtiger  Reichsversammlung  be* 
vdllmHchtigtem  hôchstansehnlichen  Frinzival ,-  KonimiS' 
/  sarius  y  Herrn  Karl ,  Al^xander  ^  Fûrsten  von  Thurn 
und  Taxis  etc.  etc^  HochfûrstL  Gnaden  bleïbt  hiemit 
im  Namen  der  Kurfùrsteiif  Furstefi  und  Stânde  des 
Reichs  gebiihrend  unverhalten: 

Nachdem  von  der  zur  garizlichen  Serichtigung  des 
Lûneviller  Friedens  ernanntenf  und  durch  das  kaiser^ 
îiehe  aller gnddigste  Kommissionsdekret  vom  !•  Augm 
V,  /.  hieher  berufenen  aufserordentlichen  Reichsde* 
putation,  naeh  vielfàltigen  mit  der  hoehstansehnlichen 
kaiserl,  Flenipotenz  und  den  Herrn  Ministem  der 
I  vermitteînd&n  Miichte  gepjlogenen  Kommunikationen 

bereits  den  2  :; .  Novewher  vorigen  Jàhrs  ein  Haupt' 
^chliifs  verfàjstf  und  darûber  nicht  nur  schon  am 
6.  Z)ecemb.  von  ersagten  Ministern  Noten  an  die  ail- 
gemeine  Reichsversammlung  gebrachty  sondem  auch 
ein  ,  kaiserL  allerhôchstes  Kommissionsdekret  unterm 
2  r.  gedachten  Monats  an  dieselbe.erlassen^  femer  von 
,  der  Deputation  selbst  unterm  %.  und  ^i.  J&nner^  auch* 
4.  und  16.  Febr,  dièses  Jahrs  Berichte  samt  Anlagen 
'crstattett  und  dem  letzten  Renie  ht  e  ein  mit  mehreren 

'      •       Aban- 
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&  ta  ittf tentation ,  é(  d'en  detenniner  légalement  tO/s^ 
l'organisation ,  en  raison  de  la  diminution  des  fonds  "  ^ 
affectés  à  son  entretien  et  des  changemens  survenus. 

Signé  à  Ratisbonne/  le  zs  Février  1^05 v 

/ 

I  - 

(I*.  S.)      Chancellerie  électorale  de  Majence. 


jivîs  de  V Empire  adressé  a  S.  M.  Impériale^  HJSéof». 
rélcitivement  a   V Arrêté  Général  de  la  dé^ 
putation     extraordinaire  '  dé     t Empire    du 
^S  Février  ïQoz  9  soumis  h  la  ratification  de 
VEmpéreur  et  de  V Empire. 

On  fait  savoir,  au  nom  des  électeurs ,  Princes  et 
Etats  de  rEmpire,  à  S.  A.  S.  Charles-  Alexandre  Prince 
de  la  Tout  et  Taxis,  etc.,  Principal'  commissaire  do 
S.  M.  Impériale ,  notre  très  -  gracieux  maître ,  accré- 
dité auprès  ^e  ta  présente  diète  Générale  de  TEmpire. 

La  dépntatiôn  extraordinaire  de  l'Empire,  nommée 
pour  le  règlement  complémentaire  de  la  paix  de 
Lune  ville,  et  coiïvoquée  ici  par  le  décret  de  com- 
znission  Impériale  du  2  Août  de  Tan  dernier,  ayant, 
après  des  communications  multipliées  avec  la  pleni- 
potence  Impériale  et  M.  M.  les  ministres  des  puis- 
sances, formé,  dès  le  23  Novembre  de  ladite  année, 
un  arrêté  Principal  ;  ayant  été  remis  à  ce  sujet  à  la 
diète  Générale  de  l'Empire  »  non  -  seulement  des  notes 
desdits  ministres  çn  date  du  6  Décembre  dernier,  mais 
aussi  nn  décret*  de  commission  Impériale  du  21  du 
même  moî^';  la  députa tion  lui  ayant  adressé  elle- 
même,  les  s  et  51  Janvier,  4.  et  2 6>  Février  dernier,  des 
rapports  avec  des  pièces  jointes,  et  ayant  joint  à 
son  dernier  rapport,  un  arrêté  Général  adopté  la  veille 
avec  plusieurs  additions  et  changemens  ;  lesdits  décrets 
de  commission  Impétriale,  notes  et  rapports»  de  même 

y  4  '       que 


844  jRec}s  principàt  de  ÙiWipuiai. 

1 803  AhânAerun^en   unâ  ZuscUzen    Tags  vorher  neu  tfer* 

^fafst^r  Deputations  '  Hauptscklujs^  bfj§elegt^  auch 
das  nur  erwàhnte  kaiser liche  allerhochste  Kommis» 
sionsdckret  ^  die  Noten  und  BericlUe^  so  wie  die  neue* 
s£en  Noten   der   Herren  Ministef  der    vermittelnden 

'  JMuchte  vom   28^.  v,  3Ï,  und  9.  dièses  jederzeit  durck 

,    die  Reiclisdiktaînr  zur  fVissenschaft  aller  drey  Reichs 

kollegien  hefôrdett^  sodann  aile  dièse  F^erhiûidlungeit 

in    allen   drey    Reichs  kollegien   in    Vortrag  und , Uni- 

frage  geste lU  ivorden:  so   hat  man  nach  reijer  der 

Sache Rrwàgwig  dafiir  gehfdten  und  geschlossen:  dajs 

1)  der    nunmehr  zur    p^ollstândigkeit   gediehene    hier 
.  mitkommende  JDeputatiQns  Hauptschlufs  vom  z  ç,  vo- 

rigen  Monats,  als  das  einzige  Mitttl^  dén  Jiir  das 
fVohi  des  gesavimten  teutschen  Vaterlandes  y  und 
dit  Rrhaltung  des  Rjeichsverhandes ,'  selbst  so  noth- 
wéndigen  Ruhestand  zu  befestigen ,  und  eine  gute 
Ordnung  der  Dinge  im  Reiche  ivieder  herzu  {(ellen,  von 
gesajnmten  Reichswegen  zu  genehmigen  ;  dabey  aueh 

2)  die  bisherigen    Reichs  Orundgesetze  ^    insonderheit 
der  westphfilische  Frieden  und  aile  darauf  gefolgten 

'  '  Friedensschliïsse  ^  Ui  so  weit  soUhe  durch  den  Lii' 
neviller  Traktat^  und  diesen  jetzt  zu  genehmigend^n 
IDepntations  -  Hauptschlufs  nicht  ausdrûcklich  abge^ 
àndert  worden^  zu  bestàtigen;  in  wessen  Folge  also 

3)  die  teutsche  Reichsverfassung  in  allen  ihren  ûbri^ 
,  •'         gen  niçht  ausdrûcklich  abgeànderten  Funkten^    wie 

saljche  fur   Kurfûrsten^     ÏUrsten   und   Stànde    des 

'  Reichs  9   wohin  auch  der  hohe  teutsche  Orden  zu 

rechnen^  und  die  unmittelbare  Reichsritterschaft  mit 

•   eingeschlossen,  bisher  bestanden^  auch  f^r  die  ^u^ 

kunft  zu  venvahren  sey;  dafs  deninachr 

,  4)  5r.  KaiserL  Majestàt  fUr  die  reichsàberhauptliche 
P^orsorge  zur  môglichsten  Mrhaltung  der  teutschen 
Reichsverfassung^  ibeise  Rinleitung  und  Mitivir* 
'kung  zur  glUcklichen  JBeendigung  dièses  .befichweY" 
lichen  Mntschàdigungsgeschàftes  ^  der  allerunter* 
thànigstef  TJank  gebUhre^  und  mit  der  ehrerbietigsten 
Bitte  hiemit  geziemendst  erstattètwerde^  dafs  Aller- 
hiàchstdieselben  geruhen  môgen^  auch  den  hohen 
vermittelnden  MàchtenfUr  ïhre  rveisen  Rathschlàge, 
und  ihre  rUhmtiche  f^erwendung  zur  endlichen  Aus- 
gleichung  dieser  wichtigen  Nationale  Angelegenheit 

\die 


r 


^  V  . 

^ne  les  dernière^  notea  àe  M.  M.  les  mîninres  des  igo3 
puissances, médiatrices  des  zS  Février  et  9  Mars,  ayant 
(été  portés  chaque  fois  9  par  là  dictature  de  TEmpire» 
à  la  connaissance  des  trois  collèges,  et  tous  ces  objets 
ayant  été' mis  en  délibération  et  en  ^proposition  dans 
lesdits  collèges  de  l^înpire,  il  a  été^  décidé  et  arrêté» 
après  un  mûr  exanient 


1)  D'approuvfcr,  an.  nom  de  tout  l'Empire,,  l'arrêté. 
Général  de  la  députation  du  25  Février  dernier 
entièrement  completté  et  joint  ici,  comité  le  seul 
moyen  de  consolider  l'état  de  tranquillité  si  néces- 
saire au  bien  -  être  dé  la  patrie  et  du  corps  ger- 
manique, et  de  rétablir  un  ordre.de  chose  dans 
r£mpire.  ^ 

""     •  '  •  .  t 

/  >  ■      . 

2)  De  confirmer  les  lois  fondamentale^  de  l'Empire 
subsistantes,  spécialement  la  paix  de  Weètphalîe,  ^ 
et  tous  les  traités  de  paix  subséquens,  en  tant  qu'il 
ny  a  pas  été  expressément  dérogé  par  le  traité  de 
Lunéville  et  le  présent  arrêté  Général  de  la  dépu- 
tation qui  doit  être  adopté  maintenant.  , 

3)  De  maintenir  pour  l'avenir  la'  constitution  de 
l'Empire  germanique,  dans  tous  les  autres  points 
auxquels  il  n'a  point  été  porté  Formellement  atteinte, 
tels  qu'ils  ont  jusqu'ici  subsisté  pour  les  électeurs. 
Princes  et  états  de  l'Empire,  parmi  lesquels  il  faut 
aussi  compter  l'ordre  Teutonique  et  comprendre 
Tordre  équestre  de  l'Empire* 

4)  Qu'il  est  en  conséquence  du  k  S«  M.  I.  les  plus 
humbles  remercimens  des  soins  qu'elle  s'est  donnés 
comme  chef  suprême  de  l'Empire,  pour  conserr^er 
autant  que  possible  là  constitution  de  l'Empire  ger- 
manique, et  de  sa  sage  direction  et  coopération  a 
l'heureuse  conclusion  de  l'alFaire  difHcultueuse  des  . 
indemnités ,  et  qu'on  lui  en  présente  ^ci  l'expression, 
en  la  priant  respectueusement  de  faire  connaître  aux 
hautes  puissances  médiatrices  les  sentimens  de 
reconnaifisance  qu'ont  inspiré  à  la  diète  de  l'Empire, 
•leurs  sages -conseils  et   leur"  intervention  signalée, 

Y  5  pour 
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34 6         'Mecès  prmdpàt  de  ta  Députât^ 

iSoS      ^^^  ddnkbarcft  JEmpJindungen  dér  Rncksversamm^ 

lung  zu  erkennen  zu  g  eh  en;  welches  ailes 

5)  duTch  ebi  aller gehorsamstes  B.eichsgutachten^   wie 
,hiemit  geschiehety  zur  reichsoberhawptlichçn  Geneh^ 
»  migung  alleruiiterthanigst  zu  brîngen  sey, 

*  Womit   des  Kaiserlichen  Herrn  Prinzipal  Kom- 

missarius  ko'chfUrstliçken  Gnaden  der  KiirfUrsten,  FUr- 
sten  wid  Stcinde  des  JHeichs  anwessnde  J^cithe^  Both» 
schafter  imd  Gesandte  sich  besten  Fleifses  und  gè" 
zieme7id  euipJ^Men. 

SiÇtiatunis  Regensburg  den  24,  im  I^arz,  1803. 
(L.  S.)        KurfUrstlich'3Iainzische  Kanzlej^ 

1  ;  - 

♦♦ 

viJhr.  Kaiserlich  allergnâdigstesKonlmissionS'Ratîfîka- 

tionsdekret  an  die  hochlôbliche  allsemeineReichs- 

versammlung  zu  Regensburg,  de  dato  «7.  April, 

x^oTi*     Die  y  on  Ihrcr  Kaiserlichen  Majestât  er- 

theilte   Ratifikation  des  Reichsgutachtens  vom 

S4.  Màrz ,   den  Deputations  Hauptschlufs  vom 

ft5,  Febr.  a.  J.  betreffend. 

Dicutnm  Rati«bonae  die   28.April.  1803.     f^^  Archi- 

cancellariensem* 

Von  der  Bômisch-  Kaiserlichen  Maj estât  Franz  des 
Ziveyten ,   unsers  ^llergnadigsten  Kaisers  und  Herrn 
JFterpn^  zur  gegenwartigen  allgemeineit  Reicksversamm" 
lung  verordneter  Hôchstansehnlicher  Kaiserlicher  Prin- 
zipal Commissariusj   Herr  Karl  Jlexander^  des  heili^ 
,    ^  gen  Rômischen  Reichs  FUrst  vpn  Thurn  und  Taxis^ 
gefUrsteter  Graf  zu  Friedberg-  Scheer^   Grafzu  f^aU 
X     sassina,  Herr  der  Rei'chsherrschaft  Egltngeriy  und  der 
^reyen   Herrschaften    Tischingen^    Demmingen^    BaU 
mertshofen  etc.    Sr.  Rom.  kaiserlichen  Majestât  wirk- 
licher  geheimer  Rath^  Ritter  des  goldeneu  Vliefses  etc. 
geben  den  allhier  versammelten^  des  heiligen  Rômischen 
Reichs^  Kurfiirsten,  FUrsten  und  Standen^  vortreJU- 
ckm   Rathen^    Bothschaftern  und  Gesandten  hiefwit 
zù  vernehmen  :  *  ^ 
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pour  rârtângçmem  définitif    de  cette  importaiite  igoj 
.affaire  nationale. 

5)  Que  %oiit  cela  aoit  humblement  porté  par  un  avis  . 
de  PEmpire,  a  la  ratification  de  6on  chef  suprême; 
ce.  dont  on  s'acquitte  ici. 

Sur  quoi  les  çonseilleri,  ambassadeurs  et  envojrés 
des  électeurs,  Prinppa  et  états  de  TËmpire  f  ici  présens» 
ae  recommandent  de  leur  mieux  à  son  alteese  séré- 
nissime  le  principal  commissaire .  Impérial. 

Signé  aRatisbonne»  le  24  Mars  xSos» 

(L.  S.)      Chancellerie  électorale  de  Mayence.   . 


n^$t 


Décret    de    ratification  »  de    la    commission  ^1  aw^ 
Impériale  addressé   a  la  diète    génétcde    de 
V Empire  germanique^  le  ^j  Avril  i%oz* 

Charles  -  Alexandre^  Prince  de  la  Tour  et  Taxis,  etc. 
principal,  commissaire  de  S.  M.  I.  fait  savoir  aux  con» 
seillers»  ambassadeurs  et  envoyés  des  électeurs.  Princes 
et  états  du  Saint  -  Empirje  romain ,  ici  assemblés. 


^ji 
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348         ^^f i;  principal  de  ta  JJiputat. 

1  ^&\        ^^  die^ùr  Erfmiung   des  fUnftèn  und  sùéènten 

Jrtikels  des  LU^icviller  Friedensùevollmachtigtemtfser' 
ordentliche  Reichsdeputation'das  ihr  anvertrfLute 
TVetk  niinmehr  zu  Stande  gehracht  hat^  urîd  Don 
Knrfilrsten,  FUrsten  und  Standen  des  teiitschen  Beichs 
in  ihr  cm  gemein$amen  Gutachien  voin  z^.Mcirz  auf 
desseu  SestiUigUng  angetragen  worden  ist;  so  wollen  ^ 
Se.  Mai  estât  djkr  Kaiser  nie  lit  verweiîeu»  dleseni  in 
seiner  Èeschajfenkeit  und  in  seinen  Folgen  sa  wiehtif 
/  gen  pP'^erkedus  reichsvHterlicher  SorgfaltfUr-die  Er^ 
haltung  des  Friedens  und  der  Ruhe  Teutschlandsy 
/  '  nach  Mafsgche  Ihrer  EjUchten^  die  gesetzUche  f^ollen- 
dung   zu  ertheilen.  .        , 

JDer  £jidzweck,  auf  welchen  in  diesem  entseheiden- 
dcn  Augenhlick  thre  Aufmerksanikeit  sick  riehtet ,  bc" 
steht  dariiif  die  RrJUlLung  der  von  Sr.  Kaiserlichen 
»  31ajestlit ,  ujid  dem  teutsehen  Jieiche  tibernommenen 
f^erbindliekkeifên  einerseits  mit  der  Erhaltung  'der 
hergebrachten  Reichsverfassung  ^  andererseits  mit  den 
freundschâftlicken  RUcksichtefi  thunlichst  zu  verein- 
bnreitf  die  Allerkëchstdiexelben  fiir  die  f^t>rscklage 
der  zmey  als  P^ermittlér  eingeschrittenen  Machtej^  so 
wie  fUr  die  fVUnsche  und  die  Zilfriedenkeit  der  Reichs- 
^itcinde  tragené  -—  £s  ist  dièses^  der  namliche  Zweckf 
der  aile  Schritte  und  Bemîlhungen  Sr.  Majestàt  des 
Kaisers  bey  Zusammenberiifung  ^  und  bey  allen  f^er*^ 
handlungen  der  erwahnten  Reichsdeputatioii  geleitet 
hat*  In  Gemcifsïieit  desselben  haben  Sie  Sich  i^Jirend 
dem  Laufe  dieser  Verhandlungen  dem,  von  aen  Ver- 
vtittebiden  MHchten  vorgeschlageneiti  von  der  DepU' 
tation  durch  entschiedene  Stimmenmehrheit  angenom* 
menen  Rntschadigmigsplane  so  bejorderlich  envieseUf 
als   es  immer  die   J^orschrift  der  mafsgebenâen  Frie- 

N       densartikel  und  die  GrHnzen   der  auf  die  'RrJUllung 

dieser.  Artikel  und  auf  die  Aufrechthaltung  der  dc^mit 

^vereinbar lichen  Reichsverfassung  abgezielten  Députa- 

tionsvollmacht  erlauben  kontJLten,      Und   mit  welcher 

.  ^  freywilligen  Mafsigung^  und  grofsen  RUcksichteii  fîlr 
die  vermittelriden  Machte^  unâ  die  mitint ères  sir ten 
Reichsstande^  Se*  Kaiserliehe  Majestcit  sich  hiebey  be- 
strebt  haben  ^  die  Behebung  der  sich  ergebenden  ,Ah' 
stHttde,  wenn  selbevon,  den  rechtmnfsigsten  Interessen 
Allerhôchst  ihres  Hanses  herrUhrten ,  zu  erleichtern, 
'  solches  hat  Ihre  zu  Paris  den  z6,Dec,  v,/*  gesehloS' 

série 
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La  Dépntaion  extraordinaire  de  l'Empire,  revêtue  {6o<^ 
d«  pleint»pouvoir6  pour  l'execiition  den  ,  articles 
ç  et  7  du  traité  de  Lunéville,  ayan^  maintenant  achevé  / 
l'oeuvre  qui  lui  était  confié,  et  lea  électeur* ,  princes 
et^  états  de  TEmpire  germanique  ayant  voté  pour  v  sa 
ratiBcation  dans  Idur  avis  commua,  du  2 4.  Mars, 
S/M..L  guidée  par  sa  sollicitude  paternelle  pour  le 
maintî^en  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  de  TÂlle* 
magne,  ne v veut  pas  différer  de  donner,  conformé -^ 
ment  à  ses  devoirs,  le  complément  légal. à'  cette 
oeuvre  si  importante  dans  ses  dispositions  et  dans 
ses  conséquences. 

Le  but  vers  lequel  son  attention  est  dirigée  dans 
ee'  moment  décisif,  est  de  concilier,  autant  que 
possible,  Texécution  des  obligations  dont  S.  M.  I.  et 
r£mpire  se  sont  chargés,  d*un  côté  avec  le  maintien 
delà  constitution  subsistante  de  r£mpîre,  et  de  l'autre > 
avec  les  égards  amicaux  que  S.  M.  I.  a  pour  les 
propositions  des  deux  puissances  qui  sont  intervenues 
conime  médiatrices,  de  inérae  que  pour  les  voeux 
et  la  satisfaction  des  états  d'£mpire. 

C'est  ce  même  but  qui  a  dirigé  S.  M.  Impériale' 
dans^  toutes  les  démarclies  qu'elle  a  faites  et  les  soins 
qu'elle  s'est  donnés  pour  la  convocation  et  toutes  les 
négociations  de  la  Députatîon  ûe  r£mpîre.  Elle  a, 
en  conséquence ,  pendant  le  cours  de  ces  négociations,'  > 
concouru    à  l'accomplissement   du  plan   d'indemnités  .  ' 

f proposé  par  les  puissanees  médiatrices  et  adopté  par 
a  majorité  de  la  députation,  autant  que  pouvaient  le 
permettre  les  articles  de  la  paix,  qui  servent  de  règle,  * 
et  les  limites  àes  plenis  -  pouvoirs  de  la  députation, 
my^m  pour  objet  l'exécution  de  ces  articles ,  ainsi  que  , 
le  maintien  de  la  constitution  de  l'£mpire  compatible 
avec  cette  exécution. 

■ 

r  ■ 

La  convention  conclue  à  Paris  le  26  Décembre  tSot, 
par  laquelle  S.  M.  Impériale  a  dcr  son  gré  étendu  lea 
obligations  du  traité  de  Lunéville,  et   limité  autant» 
que    possible  l'indemnité    qui    était    due    pleine    etv 
entière  à  un  Prince  de  sa  maison  i   a  fait  voir  avec  \ 
•      ,     :  ,  /  quelle 


3fo,        Rich  principat  de  ta  Députât. 

•  .  .  . 

l803  ^^^^  Konvention  an  dan  Tag  gelegt^   ivorihn  sie  dis 

;  JTerbmdlichkeiten  des  LUneviller   TtaktatsfreywiîUg  ' 
enoeitert,    und  die  einem  FUrsten  Ihres   Hauses  gc^ 
huhrende  voile  EntschHdigung   môglichst  heschrdnket  ' 
hahen.  ^ —   Eben  ro  haben   ^e.  KaiserU    Majestat   die 
thunlichste  Befôrderung  in  Ansehung   der  àem  Ent* 

.  schcidigungsplcme  heygeruckten  9  aus  der  angenomme" 
nen  Eutschadigungs*  Basis  nicht  gejiossenen^  oder  in 
die  innere  Verfassung  des  teutscfien  Reichskbrpers 
einschlagenden  meiteren,  Antrdge  beiùiesen.  Aùch  hier-' 
fiber  haben  Sie  Sich  durch  die  angefUhrten  RUcksich^ 
ten  bewogén  gefunden^  in  vorgedachter  Pariser  Kon^ 
vention  Ihre  Bestimmung  zu  dem  Deputatiansschlussc 

s  vdm  ii.Nov.  V.  J.  in  der  Mafsgebun'g  zuznsagen^ 
dajs  Sie  dabey  satnmtliche  mit  dem  Entschcidigungs-^ 
plane  an  sich  vereinbarliche  'Gerechtsame  ausdruck^ 
lich  verwahrten ,  die  Allerhôchstdenenselben  theils  in 
Jhrer  Reiehsoberhaùpt lichen  fVurde^  theils  als  Re- 
genten  Jhrer  ErbHaaten  gçbîlhren  ;  da  Sie  in  dieser 
letzten'  Eigenschaft^  gleichwie  Sie  fUr  Ihre  Kriegs- 
verluste  un  den  Entschddigungeji  ketnen  Tfieîl  bekom-i 
meny  auch  den  damit  verkiiupften  EinSchranhingen 
nur  in  so  fern ,  als  es  die  AusfUhrungsmôgUchkeît 
der   allgemeinen     Entschcidigungs  -  Basis     erfieischet^ 

'  imterlieg&n   konnen. 

Nachdem  endlich  nach  dem  Schlusse  der  Konven^: 
tion  vom  26,  Dezemb,  zu  dem  Deputatîons  Hatipt- 
schlusse  vom  zi.JVov.  noch  verschiedene  Zusâtze^  Aen- 
derungen  und  Antrage  hinzu  gékommen  sijid^  und 
daraus  der  neue  JDeputations  Hauptschlufs  vom  2?. 
Hornung  entstanden  ist^  auf  dessen  Gutheissung  das 
Reichsgutachten  miter  einigen  ausdr^ckliçhèn  Vorhe- 
Jialtungen  antràgt;  so  sehen  Seine  Kaiserliche  Maje-  ^ 
stat  sich  nach  reijlicher  AbivHgung  aller  bisher,  an»e- 

,  fUhrten  Umstande^  '  und  nach  dem  GefUhle  Jhrer  auf- 

'     habenden  theuersten  Fjlichten   veranlafst,    dem  eben 

genannten  ReicksgutacfUen  Ihre  R^icfuoberhauptUchù 

Genehmigung  unter folgenden  Bedingnisstn  zu  ertheilen. 

JDafs  die  zu  Paris  den  2  6.  Uezemb.  v.  /.  geschlossene, 

imd  zur  Kenntnifs  der  Reichsversammtung  vorgelegte 

Konvention  in  ihrer  Kràft  und  Verhindlichkeit,  nach 

dem  wôrtlichen  Inhalte  ihrer  Artikel,  insbnderheit  in 

Ansehung  der  in  dem  ^^Artkel  enthaltenen  F'orbehaU 

tungejif  aufrêcht  zu  heUehén  hàbèi  r 

BaU, 


\^ 


extr^  (fEmpifi.  3çi 

quelle  modération   volontaire,    et  avec  quels   égards  iQqi^ 
pour  les  puissances  médiatrices  et  leç  états  d*Einp4re  - 

co  -  intéressés  »  S.  M.  Impériale  a  eu  soin  de  faciliter 
rapplaniflsemént  des  difficulté?  qui  se  sont  élevées 
lorsqu'elles    provenaient    de    Tintérêt   légitime   de   sa 


maison. 


S\  M.  Impériale  a  de  même  prouvé  sa  coopération 
la- plus  sincère  auxpropositionsultérieuremeht  ajoutées 
au  plan  d'indemnités  adopté,  ou  ayant', rapport  k 
rorganîsatioii  intérieure  du  corps  germanique.     ^ 

C'est  ainsi  que»  parles  considérations  susmention- 
nées, elle -s'est  déterminée  à  promettre,  dans  la  sus- 
dite convention  de  Paris,  son  adhésion  à  l'arrêté  de 
la  députation  du  2  3\Novembre  de  Tannée  dernière,  en 
,  se  réservant  expressément  tous  les  droits  compatibles 
avec-  le  j)lan  d'indemnités  qui  competentià  S.  .M,  im- 
périale, tant  en  sa  qualité  de  chef  suprême  de  TEm- 
pire,. qu'en  celle  de  souverain  de  ses  Etats  héréditai- 
res; car  n'ajant  eu,  en  cette  dernière  qualité,  aucune 
part  aux  indemnités  pour  les  pertes  qu'elle  a  éprou- 
vées par  la  guerre,  elle  ne  peut  être  assujettie  aux  re- 
strictions qui  y  sont  liées,  qu'autant  que  la  possibilité 
de  l'exécution  de  la  base  '  géijiérale  ^  ^es  indemnités 
l'exige. 

Enfin,  après  la  conclusion  de  la'  convention  du 
26 Décembre,  plusieurs  additions, *changemens  et  pro* 
positions  ayant  été  ajoutés  à  l'arrêté  principal  de  la  Dé- 
putation du  2 3  Novembre,  il  en  est  résulté  le  nouvel 
arrêté  général  de  la  Députation  du  25  Février,  dont 
l'avis  de  l'Empire  propose  l'adoption,  sous  qiielques 
réserves  expresses.  S.  M.  impériale,  après  avoir  mû- 
rement examiné  toutes  les  circonstances  qui  viennent 
d'être  mentionnées,  et  d'après  les  seutimens  de  ses  de- 
voirs les  plus  chers,  se  voit  déterminée  à  donner  audit 
avis  de  l'Empire  son  approbation,  en  sa  qualité  dd 
chef  suprême  de  l'Empirci  sous  les  conditions  suivantes  : 

Que  la  convention  conclue  à  Paris  le  26  Décembre 
de  Tannée  dernière,  et  portée  à  la  connaissance  de  la 
diète  générale  de  TEmpire ,  doit  être  maintenue  dans 
toute  sa  vigueur  et  ses  obligations ,  diaprés  le  tex'te 
littéral  de  ses  articles,  sur -tout  en  ce  qui  concerne 
les  reserves  contenues  da«s  TArt.  IV. 

Çu'en 


3^2  Meces  prihcipat  de  h  DiputftU 

1$03         l^ofsf    in  so  fern  dièse   Forbehaltun^cn  die  Setner  _ 
JUajesiatjxls  Kaiser  und  Aeicksoberhaupte  zustehenden 
Gereçhtsame  bétreffeu^  die  gesetz  -  und  herkommenn/Hfsife 
Jlusîibung  dieser  Gereehtsame  ^   sowohl  bei  AusJUhrung 
des  gegenwcirtigen  Reîchsichlusses^  als  fUr  aile  zukunf''  ^ 
tige   Zeiten  wègeschmHlert  erhalten  werde» 

Dafs  die  in  âem  Heichsgutachten  vont  z^^MHrz  er» 
wHhnte  BestHU^nng  der Heichs  Gruhdgesetze ,  insonder- 
heit  des  westphHUschen  Friedens  «  und  der  darauf  er- 
folgten  FriedensschlUsse ,  in  sa  fern  solche  durûh  den 
'  J^Unevitler  Traktaty  und  den  gegenwcirtigen  Reicfysschlufs 
iiicht  ausdrilcklich  abgecindert  werden^  desgleiehen  die 
darrn  angetfageiie  Ferwahrung  der' teutschen  Heiehs* 
verfassung  in  alleu  Uhrigen  nicht  ansdrUeklich  gean- 
derten  Punkten\  wie  solehe  fur  Kurfursten  und  Scinde 
des  iieichs ,  wohiii  auck  der  hohe  teutsehe  Orden  zu 
rechnen^  und  die  nnmittelbare  lielchsritterschafù  mit 
^ingescklosjen^  bisher  bestanden  ist  ^  in  wirkliehe  Ans* 
fUhruug  und  Handhabung  USergehe, 

Dafs^  ïiaehdem  die  Bedenken^  weleke  von  Seiner 
Kaiserliehen  flîajestat  bey  Gelegenhtit  dtr  in  denfrUhern 
Diputations  -  Forschlci^en  gemaehtejt  AntrHgê  zur  Fer- 
mehriuig  dir  Firilstimmen  im  Reich^furstenratPiegeaiifseri 
i  Ufurdeji ,  durch  die  spH^èrn  Forschlage  keinesivêges  ge- 
hobm  worden  sind,  Sei?ie  Kaiserliche  Majestati  sieh  durch 
Jhre  fUr  die  Erhaltmig  der  Reiehsverfassung  und  die 
BesehUtzung  der  katholischen  Religion  heilig  beschwor^ 
nen  P/lichten  gemilfsiget  seben^  Ihre  Ratijikaùion  iiber 
diesen  Gégenstand  einstwiilen  zu  suspendiren ,  und  sieh 
VQrzubehalten^  durch  ein  unverzUgliches  femeres  Kom- 
tnissionsdekrit  die  ErstaUung  eines  'toeitern  Reichsgut' 
..  achtens  zu  dem  Ende  zu  verlangen,  damit  durch  ange» 
messehe  ForschlHge  dafUr  gesorgt  werde^  dafs^  nachdevi 

I  dem  proi estant ischen  Religionstheile  schon  in  'den  kur» 

fUrstlichen  und  reichsstcidtisehen  Kolle^ien  eine  so  ent^ 
schiedene  Stimmenmehrheit  zujallt^  die  hergebrachten 
FerhHltnisse  der  zwey  Religionstheile  nicht  aueh  in  dem 
fUrstlichen  Kollegium^  bis  zur  wesentlichen  Ueberschrei^ 
àung  der  Stimmen  ParitHt^    abgeHndert  wêrden, 

Dafs  endlieh  in  Ansehung  derjenigen  Punkt$  des 
letzten  Deputationsschlusses^  deren  Erôrterung  erst  noeh 
kflnftigen  AntrH^en  und  Unterhandlun^en  zu  miteriiegen 
iat,  wie  dergleichen  namentlich  in  dem  Schiusse  des 
2^  und  39,  0.  vorkbmmen,  Sr.  Kaiserliehen  MiijistHt  unâ^ 

^  dem 


^  / 


'.-Çt^'eA  taht  ^que  jce6  resct'vea  regarçltnj^  Ie«^;droîf.8  i^q^ 
qui  conûpetent  à  sa  n^ajeaxé,  comme  eni^ereiirjç|^:.ch^f 
suprême  de  l'Empire,  rexercice  légal  et  usité  de  6es 
droits  doit  être  maintenu  sans  restfiçiion ,  tant  J)our 
rèxécution  dû'  preèént  acte  de  l^mpiré,  qùê  pour'  lei 
tems  a  ycnir.  '     •  -^     ^  •    ,  .   v 


Que  la  confirmation  deêf  lois  ;  fondatrientâîe^  'Bè 
PÉmpire,  sur  toWt  dr  la  paix' de  "Westphàlie  et^'déà' 
V traités  de  paix  subseqnens,  en  iianr  qu'il  n^  est  point 
dérogé  expressément  par  lé  traité  dé  Limévilîe  et  Vé 
présent  acte  de  TEmpire,  mention Aéd^  dans  Tavis  de 
l'Empire  du  24  Mars ,  de  m.ème  que  la  réserve  qnf  y' psi 
'  proposée  relativement  au  maintiert  de^la  constitiitiou 
de  l'Empire  jgerm an ique  dan^'toiis  Jes  autres*  ^pôhitè 
yiiî  ne  sont  pas,  expressément  changée,  telle  qu'elle  a 
subsisté  jusqu'ici  pour  les  Electeur^»  Pfincès  et  Etats 
d'Empire,  parmi  lesquels  il  fatit  aussiJ*compter  Î^Shrdre 
Teutoniqué,  ^.eompt^ndre  la  nqblesse  iipinédigtç  de 
l'Empiré ,  soient téaliséea ^  exécutées,  «t .  m^iateAixes^ , . 

?:.  -Que.lea  ob|ec|iôns  que  S%  ft^,  J.v  a.fait  produir^/;f 
(ocèa^fon  des  propositions  quc^.  lavIDléuuta.tioi).  avai| 
faîtes  antérieurement  pour  augmenter  le  nombre  deî 
votes  virils,  jin  €ollég,e  ides,  Pf infitli^ i i**?\y^"^  point  été 
levées  par  les  propositions  postérieures,  S.  M.  I.  se 
voit  obligée,  par  les  devoirs  auxquels  ses  sermens  la 
Hent  f>our  le 'maintien  de  la  cbhsititiuibn  -de. l'Empire 
et  la  protection  de  la  religion  catholique,  de  suspen* 
dre  provisoirement  sa  ratification  relativement  à  cet 
objet,  et  de  st  reserv^er  de  demander  rncessa m milnt, 
par  un  décre t, de  commission,  Mijti'il  soit  formé  iin  «vis 
ultérieur  de  l'Empire  pour  pourvoir,  par  des  propo- 
sitions convenables,  h  ce  qu'une  majorité  de  voix  si 
décidée  étant  déjà  dévolue  aux  Etats  protestans  dans 
le  collège  électoral  et  da^îs  celui  des  villes  impériales; 
les  rapports  usîtéd  entre  les  den>c  religions,  ne  soient 
point  tellement  changés  au  collège  des  Princes,  que  la 
parité  des  voix  soit  essentiellement   outrepassée. 

Qu*enfîn ,  à  l'égard  des  points  du  dernier  arrêté  de 
la  deputation  dont  le  règlement  est,  encore  sujet  à  des"* 
propositions  et  négociations  futures,  tels  par  exemple^ 
ceux  qui  se  .trouvent  nommément  à  la  fin  des  par^^^ 
SuppUm.   T.IIL'  Z  graphes 


9f4  ^^^^^  principal  de  là  Uiputat. 


IS03  '^^  lùièhi  du  weUiti  gelUhrutit 
bthahen  bleibe» 


VOtf^ 


Indtm  nun  St,  Kaisirlichi  Majest$f-  unter  diesen 
vorausgesêtztin  Btdingnissen  dem  &iîehsgutaehtm  vom 
24,MarziJhre  Meieksobirkauptliche  Genehmigwt^  hie- 
mit  formlieh  irthêileUf  so  êrgreifin  sie  aricH  dièse  Gè» 
l^genkeft^  um  Ihren  und  des  gesammten  Beichs  aufrieh» 
tigsten  JDankJiir  die  von  den  zwey  vermittelnden  Mlich^ 
tin  in  der  vorliegenden  wlchtigen  JngBUgenheit  verwen* 
d$te .  Sorgfalt  und  Bemilhungen  ôjfentlich  hiemit  abzu» 
statten;  gleickwit  Sie  mit  Zuversickt  ^offen ,  -dafs  ge- 
dachte  Mcichte  àii.hîebey  vori  Seiteh  Kaisers  undiieichs 
erkalUnen'  Uberzeugeindsten  Beweisé  bereitwilliger  BUch 
sicht  fUr  Ihre  PrUnschè  und'  Forsehlage  freundschaft- 
lich  erkennen  werden^  und  dus  somit  nunmehr  gànzliek 
^tt  Stande  gebrachte  Friedenswerk  auf  dos  dauerhafuste 
versiekerù  und  befestigt  worden  sey. 

'Es.  verbleiben  Uèrigens  des  Hôchstanséhnliehin  Kai* 
striicken  Herm  Prinzipal  Kommissariuï  HœhfUrstlieke 
Qnaden  den  allkier  versammelten  vortreJUeken  Bàtken^ 
Botksckaftem  uhd  Gesandten  fnit  freundlickem  ^    aitek  , 
geneigtem und griçidigem  WiUenbestHndig  wokl zugetkan^ 

Si^natum  Bigemburg  den  2j»dpril  iSo$. 

(L,  S.)    Karl,  FUrst  von  Tkurn  und  Taxis  mppr. 

Dem  HocklôbUchen  Kurerzkanzlerisehen 
.  Biieks  -  Direotorio  anzukândigen. 


'      I 


■** 


tscir.  ttEmpirt., 


iu 


graphe.  U   et'xmX;  il  r«te  réservé  à  S.  M.  I.  et  à  .«^^ 
PEmpire,  l'tfitérvention  ultérieure  qui  leur  appartient!  ^^? 

S.  M.  I.  en  donnant  formelleiflent  eous  ces  cWdi: 
tions,  «a  ratificauon  a  l'avis  de  l'Empire  du  ^  4  Mars 
en  sa  qualité  de  chef  Suprême;  saisit  cette  octaVion  ' 
de  témoigner  publiquement  sa  très -sincère  reconnoia- 
«nce  et  celle  de  r£mpire  peur  la  sollicitude  eîZ 
bons  offices  des  deux  puissances  piëdiatrices  dansk 
présente  affaire  iTpportante;  et ,  elle  ,e«perè  de  mêm«  , 
avec  confiance  que  ces  puissances  reconnaîtront  ami- 
calement les  preuves  les  plus  convaincantes  des  égarde 
empressés  de  l'Empereur  et  dé  J'Empire  pour  leurs 
voeux  et  propositions  ;  eè  que  par  Va,  l'oeuvre  de  la 
paix  qui  est  maintenant  consommée ,  sera  assurée  et 
consolidée  de  la  manière  la  plus  durable.  —     '• 

'  ,  Signé  à  Ratiôbpnnç  le  27.  Avril  1803. 


/' 


l    ' 


'     CnAntBs, -Prince  df  la  Tour  et  Tà^ïs. 


A 


•    f  •     « 
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%fi$  Acti  ifdre  ta  France  ' 

i^o*  Actes  entre  la  France  et  CHelvétié  relatifs  à 

« 

la  déclaration  d'indépendance  du  Valais  et  à 
la  cession  àa  Fricktloal  .i8Qa- 


L. 


Observation.    >  ^ 

artieU  It^  du  'traité  de  Lunevilh  aigrie  entre  la 
France  d'une  part^  et  T  empereur  et  l*  Empire  de  'Vautre 
portait  entre  autres  cessions  faites  à  la  République 
t  Française  '  celle  du  Frickthal  et  de  tout  ce  gui  appar- 
hient  à  la  maison  d* Autriche  sur  la  '  rive  gauche  du 
Rhin  entre  Zurzach  et  Bâle ,  la  République  Française 
se  reservant  de  céder  ce  pays  à  la  République  Helvétique^ 

Mais  les  conditions  sous  lesquelles  cette  dernière 
Cession  s*  effectuer  ai  t  fopneren^  V  objet 'd'une  négociation 
particulière  entre'  la  France  et  la  République  Helvéti- 
que^ occupée,  à  cette  époque  en  partie,  par  des  troupes 
s  françaises ,  et  sçus  ufie  injluence  très'  marquée  de  cette 
puissance» 

La  France^  connaissant  VimpQrtance  du  P^alais  pour 
à/sureri  sa  communication  avec  l'Italie^  demanda  d* abord 
la  cession  d^ une  partie  du  Falais  comme  une  condition 
du  rétablissement  de  la  neutralité  Helvétique  et  de  la 
cession  du  FrickthaL 

Cest  dans  ce  sens  que  le  projet  de  constitution 
Helvétique  que  les  députés  Suisses  Glaire  et  Rennegger 
rapportèrent  de  Paris  au  mois  de  May  i8oi  statuait^ 
quant  au  Frickthal^  qu*il  serait  divisé  entre  deux  Can' 
torts  ^  saijoir  que  sa  partie  inférieure  jusqu  à  Sickingen 
ferait  partie  du  Canton  FrÇbourg  et  sa  partie  supév 
rieur e ^' partie  de  VArgovie;  et  quant  au  F'alais:  que 
cette  partie,  qui  n*en  aura  pas  été  cédée  à  la  France 
sera  incorporée  à  un  canton  voisin» 

Mais^ce  projet  de  constitution  ayant  d^ ailleurs  ren» 
contré  de  vives  oppositions  de  la  part  du  parti  fédéral^ 
comme  on  verra  plus  au  long  par  V observation  qui 
précède  le  nr,  suivant  53.  et  la  diète  assemblée  au  mois 
de  Septembre  1801  pour  le  sanctionner  aiant  été  dis» 
soute  par  la  révolution  du  zS  Octobre ,  la  France  qui 
n*approm>a  pas  le  nouveau  gouvernement ,  alors  placé 
à  la  tête  des  affaires ^  Jit  occuper  le  Falais  par  des  trou- 

^  pes 


*( 
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^j  tiries  du  Kifmmc,  a  ta  fin  de  Vannêe^iSoi,  et^  peu  ]302 
'  aprèSi  aU'  mais  de  Mars  \%oi  fit  organiser  ^provisoire* 
ment .  en   son  nom    le    FrickChal,     (Nouv,  poL    1802* 
11,  a6  suppl,y  ' 

Envahi  ce  nouveau  Gouvernement  Helvétique^  à  ta  ^ 
tète  duquel  se  trouvait  le  celehre  Aloys  Heding^    ran^ 
geait  il  dans  le  nombre  des  z  i  Cantons  dans  les  quels  \ 

un  nonvean  projet  de  constitution  divisait  ta  Suissû 
72.  20.  \t  Valais  dans  ses  anciennes  limites^ 

'  t 

Une  nouvejile  révolution  opérée- en  Suisse  le  îj  AvrU 
180 2,  'ayant  remis  à  ta  tète  des  affaires  ceux  qui 
diaprés  le  voeu  de  la  France  étaient  entrés  dans  te 
Sénat  au  mois  de  Janvier^  le  projet  du  mois  de  May 
1801  fut  repris  et  soumis  à  une  assemblée  consultative  ■    >   . 

des  Cantons  qui  V adopta  le  lo  May  ;  mais  entre  autres 
avec  cette  notable  différence  ^  que  dans  la  division  ter- 
ritoriale  le  Valais  était;  entièrement  omiSf  et  le   Frick-  ^ 

thaï  non  plus  nçmmé,  • 

Toutefois  si  le  voeu   prononcé  du  Valais  de  rester       ^     * 
réuni   avec    la    Suisse  h^eut  pas    le  succès   désiré^    la  '  | 

France  ne  jugea  pas  non  plus  de  sa  eoni^enance  d'en 
opérer  la  réunion  formelle  au  territoire  de  la  France. 
J£.n  vertu  d'une  négociation  entamée  entre  ta  France, 
V Ittàlie  et  l^IJelvétiey  il  l'ut  eonvenu  que  le  Valais  for^  \ 

mer  ait  une  république  indépendante  sous  la  protection 
de  la  France  de  l* Italie  et  de  l'Helvétie  ses  voisins; 
et  la  diète  du  Valais  ayant  été  convoquée  à  Sion^  le 
26  Aoîtt^  lé  Citoyen  Muller-  Friedberg,  Commissaire  du  > 

Gouvernement  Helvétique  se  transporta  dans  son  sein 
et  après  avoir  rendu  compte  des  négociation^  qui  onù  * 

eu  liei^  avec  les  Gouvernemens  des  Mépubliques  Fran* 
^ise  et  italienne  déclara  en  vertu  de  ses  pouvoirs: 
que  le  Canton  du  Valais  est  séparé  de  la  Répub^iqu® 
Helvétique;  que  le  peuple  Va)aisan   est  dçîié  des  ser-  ,       ^ 

niens  envers  elle,  et  qu'elle  lui  rend  et  reconnaît  son 
indénendance  dont  il  jouira  à  perpétuité  sous  Tappui 
et  la  garantie  des  Républiques  Française  Helvétique 
et  Italienne. 

♦    ^  Cette  déclaration  a  d^ abord  été  suivie  d*un  décret       * 

de    la  diète    portant  *V acceptation    de  ^Indépendance 

offerte^  et  que  la  République  Valaisanne  serait  de^or*  '•  j 

mais    gouvernée    par    une   Constitution  conforme  aux  il 

,    ^  Z  3  principes 
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^lg02  ]9vmcîpes  dç  la  iibeftè  mt^de  VigaliU  poUtU/nes,  Afêssi 
dès  là,  ^o  Âoiit  un  projet  d'une  constitution  de  cû 
genre  *)  fut  aceepté  par  la  diète.  Celle-ci  passa  un 
suite  aussitôt  à  la  nomination  des  Membres  du  6oum 
vernement;  et  d^s  le  iiSept^  ceux-ci  furent  proclamés 

•  comme  tels,    et  entrèrent  en  charf^e,     La  proclamation 

^  de  leur  Magistrature  se  fit  au  moyen  de  la  suivante 
jtdresse  des,  trois  Ministres  des  puissances  ^  garantes 
au  peuple,  transmise  à  celui-ci  par  les  soins  et  de 
la  part  de  la  diète  avec  toute  la  soUmnité  possible 
le  $  Septembre  1802,        ,^  .' • 

Adresse. 

(Nouv.  pol.  i*8o2,    n.  78.) 

'8%«.  Les  envoyés    des  Républiques  garantes  de  VIndépen* 
dance    du  /Falaîs^    au    Peuple'  f^alaisan.      Sion, 

le    3  Septembre    igoz. 

Citoyens   du  Valais. 
Le  GouveTncmcnt    François  r  au  ptcmier  moment 
de  la  paix  qu'il  avoit  glorieusement  rendue,  a  r£urope, 

•  '      s*est 

*}  Cette  consiitution  porte  en  tubstanee  les  articles  suivani: 
Lb  Religion  catnoliaue  est  la  religion  de  l'état  «  et 
elle  aura  seule  un  culte  public.  Le  Valais  forme  tm 
ctat  libre  et  indépendant .  sous  la  protection  et  la  ga« 
ranw  deB^èp\ihlii{ues  Françahef  Helvétique  et  Italiûnne* 
Sion.  en  est  la  capitale.  Le  territoire  du  Valais  est  d^ 
visé  eu  Dixains.  Il  y  a.k  ta  tête  de  la  Hépubli<^ue  une 
Dibte  générale  et*  un  Conseil  d^Ëtat.  Sur  deux  mille 
liabitnns  il  sera  élu  un  Député  à  la  Dière.  Celle-ci  k 
içoinà  d^uve  convocation  extraordinaire  ne  s^asserobiert 
que  deux  fois  Tannée  et  pour  quinze  jours  seuleitientè 
L^cvèque  de  Sion  en  est  membre  de  droit.  Le  Conseil 
d'Etat  est  composé  d'un  grand  Bailli  et  de  deux  Con- 
seillers d^Etat;  et  il  y  aura  en  outre  un  Vice  grand 
Bailli  et  deux  Vice  conseillers  d'Etat.  Le  pouvoir  lé- 
gislatif réside  âniqnement  dan»  le  sein  de  ia  Diète»  l6 
pouvoir  exécutif  dans  celui  du  Conseil  d^Btat.  Le 
Grand -Bailli  "veillera  en)  particulier  k  la  sûreté  inté> 
rieure  et  extérieure  de  TEtat  et  sera  cliar<î;c  de  toutes 
les  araires  du  dehors.  Les  Ministres  Français»  Helvé- 
tiques et  Italiens  représenteront  pqur  la  HépuUique  du 
*    '  Valais  dans  TEtranger,    au  Service   duquel  elle  pourra 

avoir  des  Regiraens.   Le  route  qui  conduit  en  Italie  "par 
le  Simplon  sera  construite  et  entretenue  aux  fraix  des 
'trois  Républiques  garantes  ;  tOoS  les  passages  seront  gardés 
psr«ia  République  Franc^aise.    (^Nouv*  poL  igoA*  n.  77.) 


a^eyr  occupé  des^i^^ens  de  tou^  fiàirè  jouir  de    set.  i^q% 
effets  bienfaisatis ,     en    faisant   cesaer   pour   v^ous  un       / 
étM\f   d'indéiermiriation    toujours  péntb^    au    Peuple.  ^ 
'  Le  'KOcmiriernement   Helvétiqu^e,     animé    des   mêmes 
sentiment,  s^est  edspressé  d'y  concourir,    et  celui  de 
Is' Képublique  Italienne  y  a  accédé  avec  un  sentiment 
é]gal   d'amitiés      Voulant  consolider  votre  liberté  en  > 
vous  faisant  entrer  dans  des  relations. également  bien* 
veillantes  avi^c'le^  trois^  Républiques  desquelles  vous 
êtes  environnés,  les  Gouvernçmens  François 9  Italien 
et  Helvétique  ont  conclu  entre  eux  un  traité  solémnel» 
^ui  établit   votre    Indépendance  •  sous  Tappui    et    la 
garantie   de    cts    trois    République^.     Us    nous    ont 
eiivoyés  vers  vous  pour  signer  et   déposer  entre  les 
inains  de  vos  Répréseiitans  assemblés  en  Diète  légitime»  ' 

ce  Pacte  qui  est  devenu  le  fondement  et  Tégide  d'une' 
,e5cistence  libre  et  beureuse   pour   vous;    et  ils   nous 
ont  chargés  de  concourir    pour  que  vous   ayez   une 
Constitution   et   un    Gouvernement  9     qui  soient   les 
résultats  libres  de  votre   choix,    et  qui  vous  fassent 
jouir  promptemént  de  l'Indépendance  9  que  lé  Gouver- 
nement Helvétique  vient  de  vous  accorder  solemnelle*. 
ment.      Nous  venons   de  remplir  cette  tâche  impbr* 
tfnte;  la  ilépublique  Valaisanne  existe;  et 'il  ne  faut 
plus  que  la  mise   en   activité  de  son   Gouvernement,       / 
pour  qu'elle  occupé  sa  place  parmi  lés  Nations  libres. 
Nous  consommoi^s  cet  ouvrage,  en  déclarant 9   au 
nom    des    Républiques     Françoise ,      Helvétique    et 
Italienne,  amies  de  la  République  Valaisanne  et  garan- 
tes de   son    Indépendance  :      que  le   Conseil  -  d'£tat, 
nommé  par  la  Diète  du  Valais,   entre  dès  aujourd'hui 
dans  la'  plénitude   des  droits    que  la   Constitution  lui 
confie  9  et' nous  portons  à  la  connoiesance  du  Peuple 
Valaisan    lés  nominations    suivantes,     que    la    Diète 
vient  de  faire,  et  ensuite  desquelles  nous  installons, 
au  nom  de  nos.  Gouvernemens ,  les  Citoyens  ;  Antoine 
Augustin!,  Grand-  Bailli  de  la  République. Valaisanne  ; 
Charles  Diriv^  et   Gaspard   Stockalper,    Conseillers* 
d'Etat  de  la  République  Valaisanne;    Pierre  -  Antoine 
Preux,     Vice»  Bailli    de    la    Républtmie  Valaisanne; 
Joseph  Dufay  de  la  Vallaz  et  Jaques  Quartery,   Vice- 
Conseillers  -  d'Etat  de  la  Rcpubliqwe  Valaisanne. 
'  -  Que  la  prospérité  du  Peuple  Valaisan  soit  desonnaii 
l'effet  de  la-  sagesse  et  de  la  ^olliç^ude  de  ce  Obuvemc- 

^4  ment; 
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|îgQ2.niept;  qu'il  1  toit  TefFet  de  l'ordre  ^t  dtt  cafaoe»  qa» 
régnerait  panni  rons.     OeH  par  lin  :tmbli  itotal  des- 
vicissitudes  passées  /c'est  par;  le  silence  des   passions 
qu'elles»  ont  pu.  irriter*    c'est  pat  un  retour  siitcère;  à 
la  concorde,  et  àUnnion  fraternelle  qui.  jadis  fit  YOtre 
bonheur,  que  vous  le  cimenterej&  de  nouveau.     Voue' 
•    ^     ^''ous  conserverez  ainsi  l'estime  et  la  bienveillance  de 
nos  Gouvernements  ;  x*est  avec  le  sentiment  du  plus 
grand  intérêt,  que  nous  venons  de  vous  en  faire  r^sen- 
tir  les  premiers  ^fetset  que  nous  Vous,  en  renouvel- 
ions les  assuratnces.  ». 

* 

TlIERREAU  i     LAMBERTENGJIIf 

JIulleR'.Frîejdberg. 

m 

*■  ■  / 

,  La  BépithVquç  Helvétique ^  ayant  reconnu  Vindêpen' 
dai^çe  an  Vql(\is  conformément  an  voeu  de  la  France^ 
celle;- ci  prononça  la^  réunion  du  Frickthal  avec  V HeU 
vétie^  dont  il  lui  fut  Ft^lt  part  par  le  suiv 
add fessé   au    Conseil   d'exécution    Suisse: 


Sisiné  : 


ad  dressé   au    Cçm 
i8oi.    w. 73.) 


suivant  mémoire 
(^Nouv^  pot. 


Jont.  Mémoire  du  Ministre  de  la  République  Française 
au  Conseil  d'Execution  Helvetiijue  portant  trans* 

mission    du  Frickthal. 

(Nouv,     polit.    1892.      nr.  73.) 

C'est  avec  une-  grande  satisfaction  que  le  Sous- 
signé, Ministe- Plénipotentiaire  de  la  République 
Françoise  près  la  République  Helvétique,  se  trouve 
autorisé  à  donner  à  l'Helvétie,  par  la  transmission» 
qu'il  lui  vient  faire  aujourd'hui  du  Frickthal,  une 
'nouvelle  preuve  de  la  bienveillance  du  Gouvernement 
François  envera  elle.  Le  sentiment,  ^  qu'éprouve  le 
Sons- signé  f  est  d'autant  plus  .vif  qti'en  remettant 
le  Frickthal,  comme  le  poïte  la  Pièce  jointe  à  la 
présente  Note,  avec  tous  1^  droits,  soit  utiles,  soit 
honorifiques,  que  la  rive  droite  dut  Rhin  avoit  sur 
'  lui,  il  a  la  convioiion  agréable . d'aggrandir  le  Terri- 
toire Helvétique  d*un  pays  riche  et  heureux.  Une 
autre-,  considération  ajoute  encore  à  la  douceur   du 

mini- 


"N* 


iff^ïfithtêt'^que^^ïaplït  en  ce  moment  le  Son6-Bi§aé,i  fSjCJâ 
c'est  ,efille«    qu'il   associe  un   ]i:^^m>le  intereseant  aux 
s;«ant«ge8  de  la  renomn^ée  ^  quer  la  Nation  Helvétique 
a?êai  fake  dansée  Moildé  par  la  loyauté  4e  son  i^araclère»;        /  ^ 
par  l^éclat  de   sou  .courage  et  |Mtr  «.^^  vertus  ci vileeu*^^ 
Lea  pensées  les, plus  flatteuses  concouren't  donc  avec  ' 
la  Pécîaration,   quç  le  Sous- signé  Ministre*,  plénipo- 
tentiaire a  rhonneur   de   faire   au  Citoyen  SeCr^t^aire- 
d'£tat,  d'après  F  ordre  qu'il  en  a  reçu  de  ses  Supérieurs  ;      ,  '  * 
qxxç  l^.Frickthal  demeure  cédé  j^ar.  la  .France  à  l'iïel-. 
vétie,  avec  tous  les  droits»  que  la.  France  tient   d\x 
Traité  de  Lunéville  .en  ce  qui  le  çonceme,  et  que  le. 
Conseil-  d'exécution     est     autorisé.;  à  rincorporer    au 
Tcrrijtoire   Helvétique,     k  y  introduire    les    Troupes 
Helvétiques,  et  à  en  prendre  l'Administration.  < 

•  ,  .         -  ' 

■  Le  Frickthal  ç.  été  ensuite  dficlajé  faire  tout  entier 
partie  du  Canton  d*Argovie^  ainsi  quon  le  vàrra 
par  le  suivant  acte  de  rfiédiation. 


Acte  de  médiation  par  le  Premier  Consul  de  i8ô3 
ta.  Répuhlique  F^  pour  accorder  les^^^*^* 

"  parties  qui  divisent  la  Suisse  en  date  du    ^ 

19  Février  1803. 

■  (Moniteur .  an  XI.  11.151.    i  — ssupplém.) 
'  Observation! 

J~-/epuis   le'jj0Ùt   1800   il ,  avait    été    introduit    eti 
Suisse-  un   nouveau  gouvernement  désigné  du    nom  de  • 
provisoire  ^  composé  d'un  conseil  législatif  oe  43  wiei/i- 
ttl^s  et   d*un  conseil  exécutif  de  ^^    {Noav.  poL   tSoo.  » 
71. 67.)    ni  plus  stable   ni   plus  généralement    àccueiUi  > 
qvf aucun  de   eeuX'  établis  par  les  cùnstitutionr  précé- 
dentes dont  depuis  17^8  fin  avait  fait  l* essai  sur  , la* 
Suisse,.  ■    .  ^    /'  \.  .      -  '     '  '  .    ,      ,' 

.   Lé  traité  de  p^ibt  d,e  Ltineville  du  ç  FeVr,  1801 
'portait'  art, Kl,  êfue  c&  traité  est  déclaré  commun  aux* 

Z  5  Républi*      , 


V 


I 

3^2         Acte  àe  mti&ÊÔàh  di^ta  Rmce^ 

I  * 

l803  ^^^^l^^^^^  Ba^a'ôe^    Helvétique^    Chmlpine  H-*1jigtt^ 

tienne^  et  quelles  parties  C07itractantei  se  gar'anHsseHt 

'ifnntuellemeiis   Vinâépenâance  des   dites  liépubliqîêtt  Mt* 

là  faculté  aux'  peuples  qui  les  habitent  d*adopter  teUê^ 

Forme  de  gouvernement  quHls  jugeront  convenable . 

Aussi  le  gouvernement  Franqai^^  dont  à  cette  epo- 
qaè  les  troupes  occupaient  encore  wie  partie 'du  ter* 
riloîre  Helvétique^  jit  il  assurer  à  la  nation  Helvétique 
quil  lui  laisserait  les  mains  ahiolumeHt  libres  pour  se 
donner  une  constitution  quL*lui  plaira  davantage  ^  ce* 
pendant  en  ajoutant:  que  cette  condtiluUon  devait 
être  fondée  sur  l'unité  ;  qu'alora  la  France  coopérerait 
de  bonne  volonté  à  son  introduction.. 

Mais  rcette  unité  intme  et  le  gouvernement  central 
auquel  elle  visait^  formait  précisément  un  des  objets 
principaux  sur  lesquels  la  Suisse  se  trouvait  alors 
divisée  en  deux  partis  le  parti  fédéral  e^  celui  qui  fa» 
vorisait  le  système  de  l'unité. 

/^ussi  quand  les  députés  Helvétiques  Glaire  et- lien* 
negger   rapportèrent  de  Paris   au    mois  de  May  iSois 

«  vn  projet  de  constitution  tendant  à  Rétablissement  d'un 

pouvoir    central    et    dont    le    premier  article .  portait 
•«que  la  République  Helvétique  forme  un  état  indivis'* 

''  '(îVouv.  pol.  'i8oi'.  n.  47.  4^0  ce\noûveau  plan  de  eon- 
^  s titution  publié  le  2^  May  1801  pour  être  soumis  à  la 
sanction  d^ une  première  diète  Helvétique^  tràliva  les 
oppositions  les  plus  vives  surtout  dans  la  ville  de  Berne 
et  dans  les  3  plus  anciens  Cantons  ;  et  l*  es  prit  de  parti 
se  manifesta  avec  véhémence  dans  diverses  diètei  ean* 
tonales  qui  devaient  précéder  l'ouverture  -de  la  diète 
générale  la  quelle  eut  lieu  à  Berne  le  "j 'Septembre  iBoi. 

Ces  dispositions  augmentèrent  encore  quand  la  diète^ 
en  dépassant  les  J>  orne  s  de  ses  pouvoirs  ^  proposa  des 
changemens  au  projet  de  constitution  qui ,.  en  Uéloig* 
hant  encore  plus  du  système  fédéra  tif^  reneherissai^nt 
sur  le  système,  d'unité ,  et  que  d'ailleurs  elle  ckoeqna 
encore  plus  les  intérêts  des  petits  Cantons  en^declfiirant  . 
'    les  dixmes  seules  pour  propriété  Cantonaie»,  :    , 

Déjà  le  9  Octobre  Jes  députés  de  Switt^    Url^t  E/k'^: 
terivalden  quitérent  la  diète^  et  leur  exemple  fut  pràm»'^ 
[         Cernent  suivi-  par  1 3  autres  membres,.    £t  comme^  néan* 
moins  le  restant  des  mepîbresaontinna' son  travail  et 
Vaccélera  même  »   ceux  des  mejhbre^  de  l-^ttcien  cçjnseil 

/  legiS' 


tes  partis  divisant  f  Hetv&ii.  .^  .  }&} 

législatif  qùî  n^avaient  point  été  élus  memhfàs  de  la  ^ù^^ty 
diète  et  qui  s* étaient  séparés  depuis  que  celle  "  ci  avait  ^ 

été  rassemblée  f  s'assemblèrent  extraordinâirement  et^ 
prirent  deux  resolutions  dont  l* une  en  date  du  27  Cet. 
conféra  aux  trois  membres  de  l^ ancien  conseil  exécutif  ^  , 
non 'élus  membres  de  la  diète  tous  les  pouvoirs  appar» 
tenans  au  conseil  exécutif  *,  Vautre  en  date  du  28  Oct^ 
portait  que  V assemblée  siégeant  à  Berne  sous  le  mom  d» 
diète  Helvétique  est  déclarée  dissoute  ;  que  la  consti* 
tut  ion  du  ^gMayiSôt  Sera  dès  à  présent  mise  à  exé* 
cution  pour  ce  qui  concerne  inorganisation  des  autorités 
centrales  ^  que  le  sénat  sera  élu  par  le  conseil  Législatif 
et  convoquera  dans  trois  mois  une  diète  constitua 
tionelle,  — '-,  Le  conseil  exécutif  canfera  le  commandemenê 
en  chef  des  troupes  Helvétiques  au  Citoyen^  Ândérmatt 
auquel  le  commandant  français  promit  :  de  concourir 
pout  maintenir  la  tranquilité;  sur  quoi  la  majorité  des  ' 
membres  de  la  diètd  signa  le  2  g  Octobre  une  déclaration 
pour  protester  que  la  diète  s*est  séparée  ^  non^commû 
légitimement  dissoute,  mais  parce  qu'elle  s'y  est  vue 
contrainte  par  la  force  des  armes.  (Nouv.  pol.  180  r. 
11.93  8qO  —  ,   , 

Cependant  on  vit  bientôt  que  le.  Gouvernement  Français 
n* approuvait  pas  tous  les  changemens  que  la  révolu* 
tion  du  z  8  Oc  t.  avait  opérés^  et  qui  semblaient  faire 
triompher  Vun  des  deux  partis  quil  s* agissait  de 
réunir^  et , quand  "éloys  Reding  placé  à  la  tète  du  '  ^ 
nouveau  gowùernentent  comme  Landamman  fut  de  re^ 
tour  de  son  voyage  fait  à  Paris  pour  y  plaider  la  cause 
de  l'IIelvétie,  il  fût  formé  au  mois  de  Janvier  1802  un 
Ttouveau  projet  en  conformité  duquel  la  Suisse  devait 
être  4^visée  en  z}  Cantons,  et  en  conséquence  de  cette 
augmentation  le  nombre  des  membres  du  sénat  augmenté 
de  6  choisis  entre  ce-^x  des  membres  de  Vancien  conseil 
législatif  et  exécutif  qui  élus  membres  de  la  cidevant 
diète  de  Berne  avaient  été  écartés  du  gouverment  \ 
avec  elle.  v  ' 

Oest  par  ce  sénat  qu^n  nouveau  projet  de  consti^ 
tution  divisant  le  territoire  en  ti  Cantons^  y  compris 
le  Valais,  fut  voté  à  la  majorité  de  suffrages  le  26  Fevr. 
1801  et  dut  être  soumis  à  V  approbation  de  diètes 
cantonales,   \ 

Gè  projet,  malgré  Vaversion  décidée  que  manifeste^, 
rejtt  quelques    diètes   cantonales  et  le  faiSle  penchant 


$; 


>  > 

%6\        Acte  d(  midiatum  et  ta  Etmut 

'  ■ 

I  f(0%  ^  ifuelgues  autres ,  altaU  être  adopté  à'  la  majoriti 
des  diètes  cantonales  ^  quand  ^  à  V instigation  des  mem*^ 
^  hres  du  Sénat  gui  étaient  rentré t  a^rès  He  retour  dé 
Reding  de  Paris  et  pendant  V absence  momentanée  de 
àelui^ei,  il  s^opera  une  nouvelle  ^révolution  le  ït  Âvûl 
iéo2  à  la  siiite  d'un  arrêté  portante  suspension  de  tou- 
tes Us  mesures  ordonnées  pour  introduire  une  nouvelle 
constitution ,  et  portant  convocation  d'une  assemblée 
consultative  4^  citoyens  de  tOuJ  les  cantofts  pour  de* 
libérer  sur  le  projet  de  Paris  dii  2  g  May  1801. 

Cette  assemblée  consultative  qui  malgré  les  prote» 
station  de  Reding^  liimel,  Frischin^,  Glutz.etc.  siégea 
depuis  (tf  So  Avril  jusqu'au  26  May,  àdopia  te  20  May 
tSo2  le  projet  du  29  May  1801  avec  quelques  change  mens 
'surtout  par  rapport  au  ^falais  et  au  Frickthal  dont 
h  est  parlé  plfis  haut  p,  356.)  -//  devait  ^re  présenté 
à  la  sanction  du  peuple,  mais  de  sorte  que  les  citoyens 
n'auraient  que  i  jours  pour  inscrire  les  votes]  ché s  les 
municipalités,  et  que  ceux  qui  ne  votent' pas  Jéront 
comptés  pour  accéptans.  Sur  ce  pied  il  fut  accepté 
par  la  major iié  ,dss  Votes  de  9  Cantons  ;  mais  tous  les 
anciens  petits  cantons  se  déclarèrent  fortement  contre^ 
et' les  3  plus  anciens  même  à  Vuuanimité,  Ce  non  ob» 
stant  le  gouvernement  intermédiaire  Suisse  proclama 
l'acceptation  de  la  constitution  (Nouv.  pol.. 18^02.  5  c.  56.) 
par  la  majorité  ^ du  peuple  et  convoqua  fe  Sénat  con- 
siituttonel  qui  aussi  fut  installé  le  2  Juillet;  Dolder 
fut  élu  pour  Landammaut  Rutimaiin  et  Fue»ly  pour 
ses  Siathalter^ 

Ces  mesures  ne  pouvaient  calrner  V esprit   de  divi» 

sion;  et  le  mal  augmenta  quand ^    dans,  ce  moment  de 

criscy  la  France  offrit  t évacuation  du  territoire  fjelvéz 

tiqtu  de  ses  troupes  qui  f    sur  l'acceptation  du  Sénats 

fut  effectuée^ 

Alors  les  3  anciens  Cantons  ayant  convoqué  des 
assemblées  générales^  se  prononcèrent  formellement 
contre 'la  réunion  à  V Helvétie,  déclarèrent  même  dans 
une  adresse  au  minière  \Franqais  leur  séparation  de 
la  ligue.  Sur  quoi^  le  gouvernement  Helvétique  ayant 
fait  marcher  des  troupes  de  ligne  dans  Unterwatden% 
la  guerre  civile  éclata  le  zSJoùt,  avec  des  symptômes 
d'autant  plus  alarmants  ^  qu'aussi  Appenzell  et  une 
pifrtie-  des  Grisons  se  déclarèrent  pour  U  parti  des 
I  anciens  cantons^ 

Cet 


min  fis  partis  4iwiM\lHekÛiii.        «6f 

Cet'  état  derekasfis  détermina' U  SétMti-  tant  à\yoU  f^03« 
liciter  de  la .  France  le  renvoi  d'arie  parité  des  troupes 
Suisses  au  service  de  cette  puLuQuce^^  tfiûrim  fut  ac^ 
cordée  (v,  réponse  de  Taleyrand  en  date  au  9  Sept,  au 
mémoire  du  tnin»  ilelv^içtie' à  Panis  (S cmv.  y oLvS ou 
(l..8c>  ifippl^)9i^uejur  t^iUt'ie  décret  suivant  du  2  Sept;^ 
par  le  queliL^fut  résolu  de  suspAuire.de  sonrcoti  lès 
hostilités  contrm  les.  cgntons  insurgés  et  ^de  .soliiciUt 
l'intervention  <kmiahU- de  la  fr^ice^..      . 


^^    r 


Décret  du  Sénat  Helvétique  en  \^ate  du  2.  Sep^  l%OZ 
ttifibre  i8oa    portant  .^^u^pemiQn  ^des    hostilités  ^fv** 
-et  sollicitation  de  Vihtervêntion  Française.      * 

» 
.;  Le  Sénat  après  s'être  fait  rendre  ^eomptè  pai;  Iti  .  : 
Commission  extraordinaire,  nommée  dans  la  Séance 
d\i  30  Août,  de^'Etat  actuel  de  la  République  et  déi 
troubles. qui  existant  dans  quelqaes  Cantons,  au  suj^t 
de  la  Constitution ,  acceptée  par  la  majorité  du  peuple 
Helvétique  et  proclamée  le  2  Juillet  dernier:  Considé- 
rant qu'après  quatre  années  de  dissensions  intestines,  . 
le  Principal  bienfait  d'une  Constitution  doit  être  de 
ramener  les  esprits  rà  la  tranquiiité -et -àii  repos;  Con- 
sidérant  que  de  ces  dissensions  mêmes  est  résulté  l'état 
de  foiblesse  {et  d'épuisement  où.  ià'Patfie  se  trc^Ve; 
Considérant  que,  chargé 'de  veiller  •  a  iv!  sa  hit  de  l'ératv 
le.Senat  doit,  dans  les  circonstances  «présentes ,  saisiv 
tons  led  moyens  les  pins  efficace*  pour  empêcher,  que^ 
l'Union  Helvétique*  ne^vienne  à  être  rompue;  Uniont 
sans  laquelle  il  ne  saurait  jamais  y  avoir  ni  forc/^  ni 
indépendance  téelle.  Considérant  enKn ,  que  déjà  dans 
d*antres^  tems  les* bons  offices  et  l'entremise  bienvell-. 
lante  de  la  France,  cette  puissante  alliée  de  l'Helvétiei^ 
ont  réussi  à  y  rétablir  la  paix  et  Isr  concorde,  arrête: 
i)  Le  Conseil  d'exécution  est  invité  à  solliciter  sans 
délai  léÎB  bons  offices  et  la  médiation  du  gouverne- 
ment'Pirançois,  par  rapport  aux  troubles  qui  viennent^ 
de  s'élever  dans  quelques  Cantons,  touchant  l'établis- . 
sèment  de  la  Constitutiçn,  acceptée  par  la  grande  ma- 
jarité  du  peuple  Helvétique»  et  proclamée  le  2  Juillet* 
dernier*     ^  •' 

^  .  •        '  2)  Les  * 


^ 


\ 
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i'^Ôi       ')'  ^^^  tfbopea  Helvétiqnei  a^mell^mem  comman- 
.    dées  par  le  Général  Andermatt,   se  borneront  jûdqu'a 

nouvel  ordre  k  nn  ayttème  timplemem  défensif. 

^         -     ..         •  ■         .  -^  .      . 

Cependant  tes  hostilitis'  continuèrent  ;  le  shnat  as* 
semblé  à  Betne  fut  forcé  par  les  Confédérés  à  ta  suite 

*  de   la.  Capitulation   de   Berne    du    18  Septembre  tScSz 
{Noav.  pol.  1^02.    n.  8o«    à  se    retirer' à   Lausanne; 

^  les  Cantons  démocratiques  annoncèrent  par  lettres  cireu' 

laires  du  1 9  Sept,  (Non v.  pol.  i8oz.  n^zi.')  le  rassem* 
ilenfent  d*i^ne  diète  à  Schwilz  qui  fut  ouverte  le  zy  Sept, 

'  -      '  par   1 2  Cantons  soàs  la  présidence  de  Jteding, 

Le  premiet  Coniùl  en  acceptant  la  inédiation  dont"  il 
avait  été  sollicité  addressa  en  date  du  $0  Sept^  la  suivante 

Proclamation  aux  Gantons  Helvétiques. 

^Stft.  Bonaparte  ^    Premier  -  Consul   de  la   Républi* 

'  '  '  * 

que  Françoise^    Président  de   la  République  Itch 

'  Uenne ,  aux  dix  •  huit  Cantons  Helvétiques,  — 

A  Saint*  Cloud  ^  le  8*  t^endé^aire  an  XL 

(30  Sept.  1802.) 

(Noiiv.  pol.  i8©2.   n.  81.) 

Habltans  de  THelvérie ,  Toua  offres  depuis  deux 
ana  un  spectacle  afâigeant.  Des  Factions  opposées  se 
sont  sueessivemeat .emparées  du  pouvoir;  elles  ont 
signalé  leur  empire  passager  par  un  système  de  par- 
tialité,  qui  accusoit  leur  foibiesse  et  leur  inhabilité. 

t)ans  le  courant  de  Tan  10,  votre  Gouvernement 
V  a  clesîré,  que  Ton  rjstlràt  le  petit  nombre  de  troupes 
FrançoieeSf  qui  étoient  eii  Hclvétie.  Le  Gouverne- 
ment François  a  saisi  volontiers  éette  occasion  d^ho- 
riorer  votre  Indépendance;  mais,  bientôt  après,  yos 
différents  Partis  se  sont  agités  avec  une  nouvelle  fu« 
reur;  le  sang  des  Suisses  a  coulé  par  les  mains  des 
Suisses.  .V 

Vous  vous  êtes  disputés  trois  ans  sans  vous  en- 
tendre: Si  l'on  vous  abandonne  plus  long-tems  à 
TOUS  -  mêmes ,  vous  vous  tuerez  trois  ans,  sans  vous 

•  ;  '  enten^' 


i^nki  fpfiis  .émtm^iî' HHvM^. 


.«^t^pdiie  d^v^anU^.    Vôtre  HUtoire -pi^Ye  d'aiUeurfi,  jgez 
-queiiYOS  Guerres  mtesL.mes.n'Qnt  jamais  pu  se  termi- 
'iieï  que  par  rinterv«ntion  eiReace  de. .la  France. 

-  11  eêt  vrai,  que  favois  pris  le  pârli  fle  iie  me 
ttièlér  eii  rien  Abvos  affàîrés;  j*avoU  vu  cbnstamment 
iroa  différente  Gouvememerts  me  dern9njder  de»  con- 
eeils  et  ne  pas  les  suivre,  et  quelquefois  abuser  de 
mon  nom,  selonleurs  intérêts  et  leurs  passions.  Mais 
je  ne  puie  ni  né  dois  rester  insensible  ^  au  malheur,  - 
auquel  vous  êtes*  en  proye;  je  reviens  sur  nia  réso- 
lu tipn  :  je  serai  le.  médiateur  de  Vos  àiiferends  ;  mais  ^ 
ma  médiation  sera  efficace,  telle  qu'il  convient  a^ux 
'  grands  Peuples ,  au  nom  desquels  je  par^e. 

.  ^  Cinq  jours  a]prèe  la  notification  dç  la  présente  Fro- 
^clamât jon,  le  .$epat;,ea.  réunira  à,  Bçrn.  Toute  Ma- 
gistrature, qui  se  eéroit  fomnée  à  Bem^  depuis  la  Ca- 
pitulation,  sera  diseoute,  et  cessera. de. s^  réun;iT  et 
d'exercer  aucune  autonté.  ;^ .    . 

Lés  Préfets  se  rendront  à  leur  poste.  Toutes  les 
autorités ,  qui  auroient  été  formées ,  cesseront  de  se 
réunir^  -    . 

Les  Ras.semblemehs  armés  se  dissiperont.  Les  r. 
et  2 .  Demi  -  Brigades  Helvétiques  formeront  la  Garni- 
son de  Berne.  Les  Troupes,  qui  étoient  sur  pié  de- 
puis plus  de  six  mois ,  pourront  seules  rester  e^  Corps 
de  Troupes.  £nfin,  tous  les  Individus  licenciés  des 
Armées  belligérantes,  et  qui  sont  aujourd'hui  armés, 
déposeront  leurs  larmes  a  la  Municipalilé  de  la  Com* 
mune  de  leur  naissance.  ,  ^  .' 

Le  Sénat  enverra . trois  Députes  a^  Paris:  Chaque 
Canton  pourra  également  en  envoyer.  Tous  les  Ci- 
toyens, qui,  depuis  trois  ans ,  ont  été  ILand  -  Ammans, 
Sénateurs ,  et  ont  successivement  occupé  dés  Pjax:Q^ 
dans  l'Autorité  Centrale ,  pourront  se  rendre^  à  Par^,  . 
poux  faire  connoître  les  n^oyens  de  ramener  runioa 
ist  la  tranquillité  ^  et  à&  concilier  tous  les  Partis. 

De  mon  coté»  j'ai  le  droit  d'attendre,  qu'aucune 
Vnie ,  aucune  Commune ,  aucun  Corps  ne  voudra  rien 
faire;  qui  contrarie  les  dispositions,  4}ue  je'vQus  faisf 
connoitre.  ^ 

Habitans  de  l'Helvétie,  revivez  a  l'espérance!!! 
Votre  patrie  est  sur  le  berd  du  précipice  :  Elle  en  sera 

imûdé' 


/ 


I 


I 

Igb2  iiiMViédîM^hfMnt' tîYée^  tous  les  Hèoitf^e»  de  ^lëifl^  ëé^- 
eonderofit  ce  généreuDe  projet/  Mais,  si,  ce  (|uèr"je 
ne  puis  pcnfeer,  il  étoit  parmi  Vous  \m  grand  ntitnbré 
'  d'Individus,  qiti  eussent  ^sse^peui' de  vertus  poiir  ne 
pas  sacrifier  leurs, passions  .et  leur^/pn^ jugés  à  ranupur 
Àe  la  Patrie  I  peuple  .de  rBelrétie^  vous  serina  bie» 
dégénère  de  vos  Vères  !!!!«,.       ,    .  . 

Il  n*eflt  aucun  Homme  sensé,  quî*'ne  voie,  que' la 
médiation,  dont  je  me  charge,  est  pour  THelvétie  un 
bienfait  de  cette  Providertce,.qnî,  ai?  milieu  dé  tant 
dé  boule  verse  mens  et.  de  chocs,  ^à  toujours  veîîîé  à 
l'existence  et  a' ï'indtpendaiice  dé  votre  Nation,  et 
^ue  cette  médiation  est  le  seul  moyen,  qui  votis  reste 
pour  sauver  Tube  et  *rautre  i-  Car"  il  est  tenls  enfin, 
tjue  Vous  songiez,'  que,  si  le  palribilôtae'  et  Punion  de 
vos  Ancêtres  fondèrent  votre- Réjf^ubPiq ne,  le  Mauvais 
Reprît  de  vos  Pa étions,  s'il  cohtifitie,  la  perdra  itif ait- 
liblemen^  ;  et  il  seroit  pénible  "dfe'  penser,  ^ùlt  \xvtt 
époque,  où  [>lusieurs  nouvelles  Kép^blîques  se  sont 
éieveéSf.ie  Destiiï  eut  marque  la  fin*  d*une  des  plus 
,  anciennes. , 

'     par    le   Frentîtr  -  Consul.         '  ' 

*  •-  '  '        .   .  •       ■ 

leSècrâtahe^d^Etat,     Signée    H,  B.  0AnE T9' 


Cette  proclamatîou  aiant  été  suivie  de  la  renttié 
^àt  nombreuses  troupes  françaises'  dahs  VHelvetie\  4e 
Sénat  retourna^  de  Lausanne  à  Bern,  résolut  pitr^  tè 
STtrvant  décret  de  i^Oct.  la  nomination  de  depuféi  à 
envoyer  à  Paris;'  et  la  diète  de  Siviti,  en  cédant  à  ta 
for  ce  ^  se  sépara  le^j  Oct,  aprht  quoi  il  fut  ordonné' de 
la  part  du  Gouvernement  '  Français  un  désarmement 
général  des  Suisses  ^  et  F  arrestation  de  Heding  ^ 
;autres  qui  avaient  défendu  la  même  cause^      '    .   • 


•  r 

Décret 


'  V 


«    I 


entre,  ies  parfis  divlsa^i  tHetvitU^        ^fiy    . 

Défini  du  Sénat  Helvétique  ^m  dMe  du  ^-^OeéL  t:Jtoz 
igoa    pour  la    nominatic^n   dé    fwiàbles    Suiss€i\^0p^^. 

.  à  envoyer  à  Paris,  .    ^.i-j 

^    •   ,  (Nouv.    polit.    1802.    n.  89.) 

Le  Sénat  de  la  Rèpubîiique  Helvétique^  sur  le  pies* 
cage  du  Conseil  d'Exécution,  et  ouï  la  '  Commission 
de  rihterieur:  considérant,  qu'en  Vertu  de  la  protla- 
ication  du  Premier- Consul  de  la  R^plibiique  Française 
du  8  Veiidémiaîre ,  chaque  Canton  peut  envoyer  àes  ^ 
Députés  â  Paris,  pour  faire  connoitre  lès  moyens  de 
ramener  l'union  et  la  tranquilité,  et  de  concilier  touô 
lea  Partis:  considérant,  qu'il  est  nécessaire,  qu^uuè 
disposition  régularise  l'exécution  de  cette  mesuré,  de 
manière  que  la  légalité  des  formes  fe  concilie  avec 
la  faculté  d'émettre  librement  son  opjnion;  ordonne: 

i)  Les  Préfets  nationaux  des  dix  huit  Cantons  con- 
voqueront, dans  le  courant  de»  la  première  semaine  ,  ' 
du  mois  de  Novembre  procbain,  à  un  jour  qu'ils  fixe- 
ront ,  tous  les  Citoyens  qui  ont  été  membres  des  Diè- 
tes Cantonales  du  1  Août  1801,  et  ceux  qui  ont  été' 
membres  des  Diètes  Canto^nales  du  «  Avril  1802. 

2)  Ces  Citoyens   réunis  décideront,    si  l'eurs  Cârf-'^  ' 
tons  reë^ectifs  doivent  envoyer  des  députés  à  Paris  en 

l^eur  nom  et  a  leurs  fraix  ;  et  dans  ce  cas  Ils  détermi^ 
neront  le  nombre  et  feront  les  nominations. 

3)  Le  Sénat  n*ète  point  par  là  aux  Commu'nes  la* 
faculté  de  nommer  k  leur  fraix  des  Députés  et 'de  les. 
charger  de  leurs  voeux  particuliers, 

4)  Chaque  personne  nommée  recevra  de  Passembl^e  '  '    ,    '. 
Pacte  de  sa  nomination  qui  sera  légalisé  par  le  Pircfefc*. 

National  et  le  Secrétaire  d'Etat  des  relations  extérieure^»'  ' 

5)  Les  députés  serofit  rendus  à  Paris  le  m  Novem- 
bre prochain.  Les  dispositions  4  ùltetieurjenient  né- 
cessaires pour  l'exécurion  du  présent,  sont  abandon- 
ixéèê,  au  conseil  d^exécution.    '  '    •        

■ 

Berne  le  25  Octobre  1802.  .      .    , 

£n  conséquence  ^6  députés  furent  envoyés  à  Paris ^ 
e»  ^eux- ci' admis  tant^  à  faudievce  du  Pi'emier  CovPsul 
qu^aux  négociations  avtc  tés  4  Setnateuts  nontmér  à  cet 
effet  par  le  Oonvernernent.  La  base  de  cette  négocia"  » 
ti^ii  leur  fut  exposée  dans  la, suivante  lettre  dti  Pnmitr 
Consul  aux  députés  des  Cantânsr!  Helvétiques^/  1  ^  '  < 
^mrplem.  T. III.  Au  Boiia.  jjI^ 
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lg02  Bonaparte f     Premier*  Consul  ée  In    RépubUquâ 

19  Die,  Françoise  et  Président  de  la  République  Italienne 

aux  Députés   des  dix  -  huit  Cantons  de   Iq.  Ré» 

publique  Helvétique. 

(Nouv.    polit*    1805.'    n»  IIl.) 

Citoyens  Députés  des  diX"  htiît  Cantons,  de^  la 
République  Helvétique,  la  situation  de  votre  Patrie 
'  est  critique;  la  modération»  la  prudence  et  le  sacrifice 
de  vos  passions  6Qnt  nécessaires  pour  la  sauver  :  Tai 
pris,  à  k  face  de  l'Europe  rengagement  de  rendre  ma  Mé- 
diation efficace;  je  remplirai  tous  les  devoirs,  que  cette 
auguste  fonction  m'impose  :  Mais  ce  qui  est  difficile  sans 
votre  concours,  devient  simple  avec  votre  influence. 
La  Suisse  ne  ressemble  à  aucun  Etat,  soit  par  les  évé- 
nemens  qui  s'y  sont  succédés  depuis  plusieurs  Siècles, 
soit  par  sa  situation  Géographique  et  Topographiqu^, 
soit  par  les  diUérentes  Langues,  les  différentes  Reli* 
gions*  et  cette  extrême  difiérence  de  moeurs,  qui 
existent  entre  ses  diverses  parties. 

La  nature  a  fait  votre  Sut  Fédératif;  vouloir  la 
vaincre ,  ,  ne  peut  pas  être  d'un  Homme  sage.  Les 
circonstances,  l'esprit  des  Siècles  passés  àyoient  établi  • 
chez  vous  <»  des  Peuples  Souverains  et  des  Peuples 
Sujets  ;  de  nouvelles  circonstances  et  l'esprit  différent 
d'un  nouveau  Siècle,  plus  d'accord  avec  la.  raison, 
,  ont  rétabli  l'égalité  de  droits  entre  toutes  les  portions 
/  de  votre  Territoire.     Plusieurs  de  vos  Etats  ont  suivi, 

pendant  des  Siècles,  les  Loix  de  la  Démocratie  la  plut 
absolue;  d'autres  ont  vu  quelques  Familles  s'emparer 
du  pouvoir^  et  vous  avfez  eu  dans  Ceux  •  ci  des  Sujet» 
et  d^s.  Souverains.  L'influence  et  l'esprit  général  de 
l'Italie,  de  la  Savoye,  de  la  France,  de  l'Alsace,  qui 
vous  entouroient,  «1  voient  -  essentielleinent  contrihué 
à  établir  dans  ces  derniers  cet  Etat  de  choses.  L'esprjt. 
de  ces  divers  Pays  est  changé  ;  la  renonciation  k 
tous  les  privilèges  est  votre  premier  besoin  et  votre 
premier   droit.  ^       -  -^ 

Ce.,qui  est  .en  .même..tems  le   désir,,  l'intérêt  de 
votre 'Nation  et  des  "vastes  Etats,  qui  vous  environnent, 
c'etit  do^nc:   j.- L'égalité  de  droits  eiitve  vos  dix '*  huit  « 
Cantons:    i.  Une  renonciation    sincère  et   volontaire 
aux  Privilègesv.  de  la.  part:  des  Familles  Patriciennes; 

j.Une 


U    I 
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\  ,  ■  t 

^  3.  Une    organisation  Fédérative,     où  chaque   Canton  jô^oz 
ae  trpuye  organisé  suivant  sa  Langue,    sa    Keligionf 
«es  moeurs,  son  intérêt,  el;  son  opinion.  •     , 

La  chose  la  plus  importante,  c'est  de* fixer  rorgani^i 
sation*  de  vos  dix-  huit   Cantons.     L'organisation  des 
*   dix  -  huit  Canton j5  une  fois  arrêtée,  il  restera  k  déter- 
miner les  relations  qu'ils  devront  avoir  entra  eux,  et    , 
dès  -  lors  votre  organisation  Centrale ,  heaucoup  moins* 
importante  en  réalité  que  votre  organisation  Cantonale* 
Finances,  Armées,  Administration,  rien  ne  peut  être 
uniforme  chez  vous.      Vous  to'avez  jamais  entretenu' 
de  Troupes  soldées;  vous  ne  pouvez  avoir  de  grandes 
Finances  ;  vous  n'avez  même  jamais  jeu  constamment 
d'Agehs    Diplomatiques    auprès    des   difFérentes  Puis- 
sances.    Situés  au  sommet  des  Chaînes  de  Montagnes», 
qui  séparent  la  Ftance,  l'Allemagne  et  l'Italie,  vou»» 
participez    à  la    fois    de    Tesprit    de    ces    difFérentes 
Nations.     La  NeulTalité  dev  votre  Pays ,  la  prospérité 
de  votre  Commerce,  et  une  Administration  de  Famille 
sont  les  seules   choses,     qui  puissent  agréer  à  votre. 
Peuple  et  vous   maintenir.  ^ 

Ce  langage,  je  l'ai  "toujours  tenu  à  tous  vos 
Dépotés ,  lorsqu'ils  m'ont  consulté  sur  leurs.  afFaîres. 
Il  tne  paroissoit  tellement  fondé  en  raison,  que  j'espé- 
rois  que,  sans  concours  extraordinaire,  U  nature  seulô 
des  choses  'Vous  conduiroit  à  recofînoître  la  vérité 
de  ce  Système,  Mais  lés  Hommes,  qui  sembloîent 
le  miçux  la  sentir,  étoient  aussi  ceux  qui,  par  intérêt,' 
/tenoient  le  plus  au  Système  de  Privilèges  et  de  Famîlle, 
et  qui^  ayant  accompagné  de  leurs  voeux,  et  plusieurs 
de  leurs  secours  et  de  leurs  armes ,  les  Ennemis  de  ' 
la.  France»  avoietit.une  tendance  à  chercher  hors  de 
U  France  l'appui  de  lear  Patrie.  Toute  Organisation, 
qui.  eût  été i  établie  chez  vous»  et  que  votre  Peuple 
eût  snpposée  contraire  au  voeu  et  à  l'intérêt  de  là 
France»  ne  pouvoît  pas  ,  être'  dans  .votre  '  véritable 
intérêt.  \  .,  •    .  • 

Après  vbus  avoir'  tenu  le  langage  qui  convîendroit  k  " 
uïï  Citoyen  Sttisscî,  Je  dois  vous  parler  comme  ^îagistrat 
de- deux  grands  Pays,  et  ne  pas  voua  déguiser,  que 
jaruais  la  France  et  la  République  Italienne  ne  pourront 
souffrir  qu'il  s'établisse  chez  vous  un  Système  de  nature 
à  favoriser  leurs  Ennemis.     Le  'repos  et  la  iranquilGté 

Âa  2  de 
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jOQ^de  quarante  Millions  d'Hommes»  voa  Voisins,  pana 
qui  vous,  pe  pourriez,  ni  vivre  comme  Individus, 
ni  exister  comme  Etat,  sont  aus^i  p.our, beaucoup  dana 
la  balance  delà  justice  générale.  Que  rien  à  leur  égard 
ne  soit  hostile  chez  vous  ;  que  tout  y  «oit  en  harmonie 
-*  avec  eux,  et  que,  comme  dans  les  Siècles  passés,  votre 
premier  intérêt,  ^notre  première  politique,  votre 
premier  devoir  soient  de  ne  rien  permettre,  de  ne 
rien  laisser  faire  sur  votre  Territoire,  qui,  directement 
ou  indirectement,  nuise  aux.  intérêts,  à  Thonneur, 
et  en  général  à  la  cause  dq  Peuple  François.  Si 
votre  intérêt,  la  nécessité  de  faire  finir  vos  querelles 
n'avoient  pa»  été  suffisahs  pour  me  déterminer  à 
intervenir  dans  vos  différends  ,'rintérèt  de  la  France 
et  de  l'Italie  m'en*  eût  lui  seul  fait  un  devoir.  En 
,  effet,  vos  Insurgés  ont  été  guidés  par  des  Hommes, 
qui  avoient  fait  la  Guerre  contre  nous;  et  les  pre- 
miers actes  de  leurs  Chefs  ont  été  un  Vppel  alix  Privi- 
lège.»,    une  dé.<truction    de    PEgalité,    et  une   insulte 

.    ^       rtianife^-te  au  Peuple  François.     Il  faut  qu'aucun  Parti 
lie  triomphe  chez  vous;  il  faut  sur -tout,  que  ce  ne 
,      sbit  pas  ceJui  qui  a  été  battu.     Une  Contre  -  Révolution 
ne  peut  avoir  lieu,         -    ' 

Je  lye  platî»  à  vous  entretenir,  et  souvent  je  \ou9 
répéterai  ccâ  mêmes  idées»  parce,  qtie  ce  n'est  qu'au 
moment  où  vos  Citoyens  en  seront  convaincus,  que 
vos  opinions  pourront  enfin  ee  concilier  et  votre 
Pepple  vivre  heureux.  La  Politique  de  la  Suisse  a 
tçpjours  été  considérée  en  Europe  comme  faisant 
partie  de  la  Politique  de  la  France,  de  la  Savoye  et  du 
Milanois,  parce  que  la  manière  d'exister  de  la  Suisse 
,  est  entièrement  liée  à  la  sûreté  de  ce»  Etats.  Le  premier 
devoir,  le  devoir  le  pins  essenrielda  Gouvetnement 
François,  sera  touiours;de  veilter  à  ce  «qu'un  Système 
hostile  ne  prévale  point  parmi  v6us,  et  que  dès 
,  hommea",  dévoué*  à  ses  Ennemis,  «e  parviennent 
pas  à  se  mettre  à  Ja  tête- de  ws^  affaires,  il 'convient 
non  seulement,  qu'il  n'existe  aucun  motif  d'inquiétude 
pour  la  porUon  de  notre,  Frontière,- qui  est  ouverte 
et  que  vous  couvrea,  n^aia  q^e  tout  .nQijs,  assuré 
encore,  que,  si  votre  Neutralité  étoit  forcée ,  le  bon  ; 
esprit  de  votre  Gouv.ernemienL,  ainsi  que  l'intérêt  de 
votk^e  Natiou,  vous  rangerplent  plutôt  du  côté  des 
intérêts  de  la  E'rance  que  contre  eux. 
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.  Je  niedîterai  tous  les  Projets,  tontes  leë  observa-  ffioi 
clone,  que,  collectivement  ou  individueUement ,  oi; 
par  Députatiop  de  Canton,  vous  voudrez  me  faire 
passer.  Les  Sénateurs  Barthélémy,  Fouché,  Roederer 
et  Deenieunier^  que  j'ai  charges  de  recueiîlk-  vos 
opinions,  d'ëtudletvos  intérêts  et  d'accueillir  vos  vues, 
We  rendront  compte  de  tout  ce  que  vous  désÎTeas  qu'ils 
nae  disent  ou  me  remettent  de  votre  part. 

Donne    à  Saint  -  Cîoud,     le    19  Frimaire    an  |i, 
/loDécembre  1802,) 

i.   '  '    Signé:  BoKAPAHTEi 

i 
•  '  i  '  -  -  • 

Le, fruit  de  cette  négociation  fut  U  suivant  acte  de 
ptidiation*4 
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Acte   dé  Médiation  fait  par  le  Premierr  j^oZ 
Consul  de  la  République  Française^   entre ^9 rm. 
les    partis,  (jui   divisent  la   Suisse,      Fait 
■à  P'àiis.    le  3o  Pluviôse  an  XL 

ÇX^  Fevr.   iBo3)"  , 

(Moniteur   an  XI.    n.  if  i,    i,  et  5,  Supplem.) 

'jDoiÇjiPARTfB  ,  Premier  -  Consul  de  la  République 
Frani^ait^e,  Pré^îdept  de  la  Républiquiô  Italienne  «  alix 
Suisses.  \ 

VUelvétici  en  proie  aux  dU^eils ions,  était  mena- 
cée  àe  sa  dissolution;  elle  ne  pouvait  trouver  en  elle- 
même  les  moyens  de  se  reconstituer.  L'ancienne  af- 
fection de  la  nation  française  pour  ce  peuple  recoin- 
mandable,  qu'elle  a  récemment  défendu  par  ses  armes 
^t  fait  reconnaître  -  comme  puîesance  par  ses  traités;  ^ 
l'intérêt  de  la  France  et  de  la  République  Italienne, 
dont  la  Suisse  couvre  les  fronti^^res  ;  la  demande  du 
Sénat,  celle  des  cantons  démocratiques,  le  voeu  du 
peuple  Helvétique  tout  entier,  nous  ont  iait  un  de* 
voir  d'interposer  noire  médiation  entre  les  partis  qui 
le  divisent.  Les*  sénateurs  partUelemy,  Roederer, 
Fouclié  et  Pesmeunier,  ont  été  par  nous  chargés  de 
.     '  Aa  jv  confc- 
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jOqJ  conférer  avec  cinquante -§ôc  députét  du' sénat  Hclré- 
tique»,  et  des  Villes  et  cantons,  réunis  à  Paris*  Déter- 
miner si  la  Suisse,  constituée  fédéi^le  par  la  nature^ 
pouvait  être  retenue  sous  un  gouvernement  central 
autregient  que  par  Ja  force;  reconnaître  le  genre  dé 
constitution  qui  était  le  plus  conforme  au  voeu  de  cha- 
que canton;  distinguer  ce  qui  répond -le  mieux  aux 
idéë$  que  le9  cantons  nouveaux  se  sont 'faites  de  la 
liberté  et  du  bonheur;  concilier ,  dans  les  cantona  an- 
ciens »  le^  institusions  consacrées»  par  le  temps*  avec 
les  droits  restitués  à  la  masse, des  citoyens:  tels  étaient' 
les  objets  qu'il  fallait  soumettre  à  Texamen  et  à  la 
discussion.  Leur  importance  et  leur  difficulté  nous 
Ont  décidés  à  entendre  nous  7  mêmes  dix  députés  nom- 
més par  le  deux  partis»  savoir;  les  citoy^s.d'Aftry» 
Glui:^»  Jauch,  Monnot»  Reinbart»  Sprecher»  Stapfer, 
Ubtery ,  Watteville  et  Vonflue  ;  et  nous  avons  conféré 
le  ré&ultat  de  leurs  diacussions  tant  avec  les  diiFéreus 
projets  présentés  par  les-  députations  cantonales  qu'a- 
vçc  les  résultats,  des  discussions  qui  Qnt  eu  lieu  entre 
ces  deputatloiis  et  les  sénateurs  •  commissaires.  Ayant 
ain<(i  employé  tous  les  moyens  de  connaître -les  inté- 
rêts et  la  volonté  des  Suisses,  Nous,  en  qualité  de 
médiateur,  sans  autre  vue  que  celle  du  bonheur  àe% 
peuples  sur  les  intérêts  desquels  nous  avions  à  pro- 
noncer ,  et  sans  entendre  nuire  à  l'indépendance  de  la 
Suisse»  Statuons  ce  qui  suit: 


C  II1A  F  I  T  R  s      L     *)     . 

-«fpf«-    Constitution   du  Canton  d^Appenzeîl/ 

Zitt.  '  ^ 

Art.    I. 

Le  Canton  d'Appenzell  se  divise. .  en  rhodes  exté- 
rieurs et  intérieur.  La  ligne  de.  démarcation,  les  droits 
et  rindépendance  respective  de  ces  4^ux  parties  du 
canton.,,  sont  rétablis;    ..  :     , 

Art. 

*)  J'ai   au  suivre    ici   Tordre  des   19  Cantons   établi   dans 
I  l'acte  de  niédlaiion,  qui  cat  Tordre  alphabétique;  mais 

'  ceux  qui  Voudront  ©emparer  ces  diverses  Constitutions 
Cantonales  entre  elles,  et  avec  les  anciennes  constitu- 
tions»  devront  rapprocher: 


/ 


\ 
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Art.  il         ^      ,  IgQS 

Les  communions  catholique^  et  refonnee  ont  une 
lt])eTté  pleine  et  entière  pour  l'exercice  de  leur  culte, 
dans^  les  lieux  où  elles  sont  professées* 

*      '  Art.    ill. 
La  souveraineté  de  chaque  partie  du  canton  réside   . 
dans    rassemblés    générale    des    citoyens    (JLandsge- 
meindé).     11   «sera   statué  par   la  diète   sur  le  tour    de 
rôle,  pour  la  nomination  du  député  attribué  au  can- 
ton d'ÂppenzçU  par  Pacte  fédéral, 

Art.    IV. 

L'assemblée  générale  de  chaque  partie  du  canton 
est  composée  de  ses  citoyens  âgés  de  vingt  ans:  elle 
adopte' ou  rejette  les  projers  de  loi  qpi  lui  sont  pré^ 
"tientéâ  par  le  grand  'Conseil. 

-  Aucun  autre  point  n^y  est  mis  en  délibération  qn*an 
mois  après  avoir  été  communiqué  par  éGràtsâu  grand 
conseil,  et  après  favi^  de  cç  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peu- 
vent délibérer  que  sur  les   objets  pour  lesquels   elles 

àont  convoquées.  ^  .     '  ' 

^  Aa  4  'Art. 

i)  Les   constitutions    dss  anoisns^  csntons   démocra« 
tiques: 

d^AppenzelI             -  ••             Chsp.  L 

de  GUrus^           •  -          -        —      VI. 

de  Schweltz             -  -            — '     XI* 

de  Unterwalden  -             -        —     XV, 

'           de  Uri                   -  -             —      XVT.' 

de  zug         *  ^  -  —    xvai. 

^  Celles  des  anciens  cantons  plus   on  moins  aristo» 

cratiques ,    savoir  : 

.    ,      Bâle          .       -  -                   Chap.  lU. 

Berne                 -  -                   •-    IV. 

FribouTg                -  -     -             —    V. 

Lncern                   -  -               —    VIII. 

Schafbousen            -  *            —    X.         . 

Soleare                  -  '    ^^              •*    XIL 

Zurich                     -  -             ""    XIX.. 

3)  Celles  des  nouveaux  Cantons*    savoir: 
.     de  TArgovie  avec  le  Frickthal  et  une 

partie  de  Baden  -  Chap.  II. 

de  St.  Gall  -.  -        —  IX. 

des  Ligues  arises  -         -  —  VIF. 

deTewin    ^  -  .  ^  3iîlf. 

de  Tur^YÎe  -     /       -  —  XI V> 

,  r  "du  Léman  (pays  de  Vau^^)  -        "*  XVH* 
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1^03  Art*.    V. 

"  .Les  Landaonnanfi;  les  Statlbalters*  Ie«  Trésoriers» 
}es  BàniieretA,  lés  Secrétaires  de  TEtat  et  les  autcei 
chets  des  rhodes  exiéri^urfi  et  intérieurs  »  -sont  -êbit 
dan<?  la  même  forme,  avec  les  mêmes  droit»  et  pré- 
rogatives que  du  passe:  iU  restent  en  place  le  ^ème 
espace  de  temps;*  et  raliernat  cjui  avait  Heu  potit,le8 
communautés  qu*on  nomme  déviant  et  derrière  la  eit- 
ter  est  maintenu. 

'A.R'T.'VI.       •      '      ^ 

Dans  les  rhodes  extérieurs  ,  le  grand  conseil ,  le 
petit  conseil,  le  double  conseil,  le  conseil  particulier 
ai|X  coipmiiu^Qt^s  situées  devant  et  4]«iri^re  la.  eitter, 
le  CQnsîstoire,  le  .conseil  de, guerre;,  fit  dans,  les  rho- 
dea  intérieura,  oi)  Ja  partie  cajthoj^iq^ç ,  le  grand  coiv- 
seii,  le  petit  conseil,  le  petit  cpnt»eil  renforcé,  gar- 
ii^nx  leurs  aricieni)€is  attributions-,  la  même  organisa- 
tion et  le  méo^  mqàjs.  d'tleciion.        . 

Art.    vil  _  . 

.  Il  n^est  rîen  changé  à  Tancienne  administration  de 
la  justice  civile  et  criminelle,  non  plus  qu'à  Pancien- 
^régiçrie  des  communes. 

Art.    VIII.         ^ 
Les   autorités   quelconques   dbîvent    se  conformer, 
aux  principe?  dé  l'acte  fédéral.  .  .. 

Le  Canton  d'Appenzell  ne  pjeut  établir  de  liaison 
,    directe  ou    indirecte   avec    un   autre    canton    ou   avec 
de*»   puissances  étrangères^    qu'ensuivant    les   formes 
^fédérales   de  la  Républic^ue  Helvétique. 


C  HA  P  I  T  R  E       II. 

Argmiiê.       Constitution    du   Canton  d^Argovie. 

T  I  T  R  E      L 

^      Division  du  territoire'^  et  E^tat  politique  des  citoyens^ 

A  RT.      1.        - 

Le  Càntofi'  d'Argovie  est  divisé  en  dix  districts; 
savoir:  Zbffingen,  Koulm,  Arau,  Brougg,  Lentsbourg, 
Zûrzacii,  Bremgarten,  Mnry,  Baaden  (à  Texception 
diés*  villages  de  Dietikou  ,  Schlieren  ,  Oeiwill  et  Hati- 
kpn ,  qui  font  partie  du  Canton  de  Zurich),  Laullen- 
'  * '  '  '  bourg 
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bourg  et  Rhinfelâen)/cf«  deux  ternkra  districts  comvij^3 
posant  la  totalité- du.  FrickthaL 

Arau  est  le  chef* lieu  du  Canton. 

L^6  dix  districts  sont  divisés  en  qiiarante-hpit  cer- 
cles.    Les   citoyens   se  réunissent ,   quand  il  y  a  lieu, 

en  assemblées  de  commune  et  en  asêcmblées  de  cercle. 

»  '  .  ■ 

Art.    h. 
Pour^  exercer  les  droits  de  citoyen  dans  une  assen*- 
blêe  .de»cou»mune  Bu  de  cercle,  il:  faut,    i)  être  do- 
mieitié  depui»  un  an  dan.^  le  cçrclie  ou  dans  la  com- 
mune;   2)  être   âgé  de  vingt  an»  et  ntarié   ou  ravoiia: 
été,  ou  avoi*  Irente^ans,  si  Ton  n'a.  pas» été  marié; 
a)  être  propriétaire*  ou  u«ufruitie](  .d'un  immeubl^^  de  . 
la  valeur  de  200  fr.  de  Siuisfç,.  QUr.'d*une ,  créance' 4e 
rioo.iïj  hypothéf^uéf;    sur    uî^    immeuble;  '4)  si   l'on 
i>'é.t;ait   pas    ci  -  devant   bQurgeoia   de^  Tune    des   cpm- 
znunes    du  canton,  payer  à  la  caisse   des  pauvres  de 
8on  domicile -une  somme  annuelle,  qui  sera  réglée  par 
la  'loi,  selon  la  valeur  des  propriétés   delà  commune         .  . 
et  'dont  le  râinimum  «era  de  6  francs  et  le  maximuxfi 
de  180  francs:   néanmoins,  pour  la  première  élection,        v 
il  Suffira  de  payer  tïoié  pour  Iftçat  du  prix' du  dernier 
contrat  d'acquisition  de  la  bourgeoisie.  ^ 

Sont  excepté»  de  cette  qiVatrièoie  condition ,  les 
ministres  du  culte  et  les  chefs  de  famille  nés- en  Suiébe, 
pères  de  quatre  enfans  âgés  de  plus  de  seize  ans,  ins- 
crits  dans  les  milices  9    et  ayant  •  un  .métier    Ou  ufi 

établissement. 

»  '  •  • 

Art.    m. 
Moyennant  la  somme  payée  annuellement  à  la  caisse 
des  pauyres,  bu  le  capital  de  cette  somme,  on  de- 
vient copropriétaire  des  biens  appartenant  à  la  bôur-        ^  , 
geoisie,  et  on  a, droit  aux  secours  assurés  aux  bour- 
geois de  la  commune. 

Les  étrangers  ou  les  citoyens  suisses  d'un  autre 
cantqn  qui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domicile 
et  les  diverses  conditions  fixées'  par  la  loi,  veulent 
devenir  citoyens  du  Canton  d'Argovîe,  peuvent  être 
assujettis  à  payer  le  capital  au  denier  vingt  de  la 
somme  annuelle  à  laquelle  a  été  évaluée  la  copropriété 
des  biens  de  la  bourgeoisie  de  leur  domicile;  ce  qui 
est  fixé  par  un  acte  particulier  de  la  commune* 

Aa  5        .  ,  TiTRB 
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TiT  K  E    H, 

Pouvoirs     publics* 


Aht.  W. 

Il  y  a   clans  chaque   commune    une   municipalité» 

composée  d'un  «yndic,  de  deux  adjoints  et  d'un  con-^ 

seil  municipal,  de  huit  membres  au^moins  et  de  eeize 

^au  plus.     Les  officiers  oiunicipaux  demeurent  en  place 

•ix  années;  il:»  «ont  renouvelés  par  tiera»  «t  rééliglMes. 

La  loi  détermine  lés  attributions  de  chaque  muni, 
cipalité,  concernant/ i)  la  police  locale;  2)  la  répar* 
titipn  et  la  perception  dé  l'impôt;  3)  Tadministration 
particulière  des  biens  â,e  la  cômmtine  et  de  la  caisse 
des  pauvres;  et  les  détails  d'admini«tration  générale 
dont  elle  peut  être  chargée. 

Elle  cfétermine,  de  plus,  les  fonctions  particulièreg 
aux  syndics,  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux. 

Art.    V.     . 
H  y  a  dans  chaque  cercle  un  juge  de  paix:  il  sur- 
veille et  dirige  les  adminbtrationa  des  communes  de 
•on  arrondissement. 

Il  préside  les  assemblées  du  cercle  «  et  il  en  a  la 
police. 

Il  est  conciliateur  des  difFérens  entre  les  citoyens, 
officier  de  police  judiciaire  chargé  de  Penquête  pré- 
liminaire en  cas  de  délit;  et  il  juge,  avec  des  assei- 
aeurs»  les  affaires  civiles  de  peu  de-valeur. 

La  loi  détermine  chacfune  de  ces  attributions.    ' 

Art.  VL. 
Un  grand  conseil,  composé  de  cent  cinquante 
déptités,  nommés  pour  cinq  ans,  ou  à  vie  dans  les 
cas  déterminés  par  l'Article  XIV,  exerce  le  pouvoir 
(souverain  :  il  s'assemble  le  premier  lundi  de  mai  dans 
la  ville  d'Ârau;  et  sa  session  "ordina ire  est  d'un  mois» 
a  moins  que  le  petit  conseil  n'en  prolonge  la  durée. 

Le  grantd  conseil,  i)  accepte  ou  rejette  les  projets 
de  loi  qui  lui  sOnt  présentés  par  le  petit  conseil. 

2)  Il  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des  lois, 
ordonnances  et  réglemens; 

3)  Il  reçoit  et  arrête  les  comptes  de' finances  que 
lui  présente  le  pietit  conseil  ; 

4)11 
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4)  Il  fixe  les  ïndemmti$  des  fonctionnaires  publics;  1:^03 

5)  11  approuve  raliénatiçn  des  domïiines  du  canton; 

6)  Il  délibère  les  demandes  de  diètes  'extraordinai* 
res»  nemme  les  députés  aux  dîètei»  et  leur  donne,  deé 
instruictions  ;  ^ 

7)  Il  vote  au  nom  dû  canton. 

Art.    VII.  ' 
'      Un*  petit   conseil  9  composé  de  neuf  pembres  du 
grand  conseil»  lesquels   continuent  à  en  faire  partie, 
et  sont  toujours  rééllgibles»  a   Tinitiative  des  projets 
de  loi  et  d'impôt.  ^  ^ 

Il  est  chargé,  de  Texécution  des  lois  et  ordonnan- 
ces :  à  cet  effet ,  il  prend  les  arrêtés  nécessaires  ;  il  di- 
rige et  surveille  les  autorités  inférieures  et  nomme 
•es  agens.  /  • 

Il  rend  compte  •  au  grand  conseil,  de  toutes  les 
parties  de  l'administration,  et  il  se  retire  lorsqu'on 
délibère  sur  sa  gestion  et  sur  ses  comptes. 

Il  dispose,  de  la  force  armée  pour  le  maintien  de 
l'orde  public. 

11  peut  prolonger  la  durée  des  cessions  ordinaires 
du  grand  conseil,  et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

ART.    Vlll. 

En  matière  civile  et  criminelle,  il  y  a  des  tribu- 
naux de  première  instance,  dont  les^  membres  sont 
indemnisés  par  les  plaideurs. 

La  loi  détermine  le  nombre  de  ces  tribunaux,  leur 
organisation  et  leur  compétence. 

Art.    IX.        ,       ^ 
On  tribunal  d'appel,  composé  de  treize  membres^ 
prononce  en  dernier  ressort. 

11  ne  peut  juger  en  matière  criminelle  qu'au  nombrtî 
de  neuf^  et,  s'il  s'agit  d'un  délit  emportant  une 
peine  capitale,  qu'au  nombre  de  treize;  il  appelle 
des  hommes  de  loi  au  besoin.  \    ' 

•La  loi  détermine  la  forme  de  procéder,  et  la  durée 
des  fonctions  des  juges. 

Art.    X.  ^ 

Un  tribunal,  composé  d'un  membre  du  petit  conseil    . 
et  de  quatre  membres  du  tribunal  d'appel,  prononce 
'  sur  le  contentieux  de  l'administration. 

^   TlTRK 
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.  TiTEB     IH. 

^    "^        Mode  d'Election,   et  Conditions  d'Eligibilité. 

.    Art.    5CL:  ,      \  .. 

^  Leè  officicfta  municipaux  aont  nommés  par  l'ai- 
ae^nblée  de,  la  commune»  entre  les  citoyens  âgés  dé 
trente  an«,  et  propriétaires  .ou  'tistrfniilitnrs  d'un  im- 
meuble de  la  valeur  de  500.  francs ,  ou  d'une  créance 
^e  la  même   «omme  hypothéquée  sur  on  immeuble. 

Art.    -km 
^      LeJB  juges  de  pai^  sontnommtïs  par  le  petit  conseil, 
entre  les  citoyens  ayant  une  propriété  ou  une  créance 
de  1000  friancs  davis  là  même,  nature  de  biens.   ' 


•  < 


Art.    XHI.    .:  ' 

Les  places  au  grand  conseil  sont  données  pav 
Sélection  îmmMiate»  ou  par  Télection  et  le  sort, 
fie  la   manière   suîvainte: 

Les  citoyens  qui  habitant  dan»  l'étendue  d'un 
'cîèrcre,  forment  iinè  assemblée  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  convocation  ordonnée  quinze  jours 
'd'avance  par  le  juge  de  paix^  et  publiée  sept  jours 
d*avance;paf  chaque  municipalité* 

L'assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois  nominations: 
l)'£lle  nomme  dans  l'arrondissement  de  son  district 
un  député  qui  entre  au  grand  cqnseil  sans  rinterveti- 
tion  du  fort.  L'âge  de  trente  ans  est  la  seule  con- 
-^Ition  d'éligibilité  pour  cette  première  nomination. 
Le  juge  de  paix  président  de  l'asseffubléç ,  ne  peut^ètr^ 
nommé  dans  son  cercle. 

2)  Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  terri- 
toire, parmi  les  citoyens  propriétaires  bu  usufruitiers 
.d'un  immeuble  de  plus  de  20,000  francs,  ou  d'une 
créance  de  la  même  valeur  hypothéquée  sur  des 
immeubles;  et  pour  cette  •seconde  nomination  îl 
suffit  d'être  âgé  de  2  5  ans. 

j)  Elle  nomme  dteux  candidats  hors  de  son  terri- 
toire, parmi  les  citoyens  âgés  de  plus  de  cinquante 
ans;  et  pour  cette  dernière  nomination,  îl  snilît  d'avoir 
une  propriété,  un  usufruit  ou  une  créance  hypthécaire 
de  4,000  fr.  en  immeubles. 

Les  "deux,  cent  quarante  candidats  sont  réduits 
par  le  sort  à  cent  deux,  qui^  réunis  aux  quarante  huit 

.    ,  "  députés 
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^putâ^  n^xnwiéft.iinmédiatement'par  les  ccrcies,  for»  T.JJo'i 
ment  Ica  cent  cinquante  membres  du   grand  conseil.     "-7 

*  ,  '    Art.    XIV.  ^ 

•  Le»  mèhibrès  du  griaqd  conseil  de  la  seconde  et  de 
la  troisième  nominatio^x  n!appariiennent  k  aucun  cercle. 

•     '    Ceux   de  là  éecondè   nomination  8'oirt  à  vie  ;   è'ilg     ' 
ont  été,  dans  la  même  année,    présentés  par  quinze 
cercles.  .  r  r      1  .  . 

•  '  '  ■  '  '  ■. 
(Ceux  de  la  trciisième  sont  également  à  vie,  8i<  trente 

cercle^  le»  ont  pféscmée  dans  la  même  année.  ^      /  , 

-   '■        .   -  '  Art.:  X\[.  ■   '*    ^^       ' 

Les  membres  du  grand  conseil,  de  U  première 
nomination  peuvent  être  indemnisés  par  leurs  çejçqles;. 
les  fonctions  d'e§  autres  sont  gratuites.  ' 

■    Art.    ^'XVr.  .  '     ■  ■        >\ 

Pour  les  places  de  deuxième  et  troisième  nomma- 
tîon  qui  viennent  à  vaqiîer  au  grand  con-^eil  dans 
rintervalle  de  cinq  années,  le  sort  désigne  entre  les 
candidate  qui  sont  restés  sur  la  liste,  laquelle  se 
renouvelle  tous  lés  cinq  ans. 

;     ;  Art.    XVIL 

Si,  a  répoque  du  renouvellement  périodique,  il 
fie  trouve  au  grand  conseil  plus  de  cinquante  membre» 
à  vie,\  le  surplus  est  ajouté  au  nombre  de  cent  cin- 
quante; de  manière  qu'à  chacune  des  élections  généra- 
les il  entre  au  grand  consdi,  au  moins  cinquante- 
deux  citoyens  de  la  jclasse  des  propriétaires  fonciers, 
de  vingt  mille  francs,  ou  de  l'âge  de  plus  de  cin- 
quante ans.  -, 

Art.    XVIIÏ.  . 

Le  président  du  grand  conseil  est  choisi,  ^à  chaque^ 
cessiofi,    parmi  les    membres  du  petit  conseil:    il  ne 
vote  point  lors  qu'il  s'agit  dès  comtes  et  de  la  gestion 
de  ce  conseil.  ,         ,  » 

Il  n'assiste  pas  aux.  délibérations  du  petit  xons^il 
âârant  sa  présidence.  -  .  . 


1  -  •  »  ^ 


Art.    XIX.     ..,  .        .  ^   J 

'  Les  membres   du   petit   coriieîï  sont  nommée  P^**..  x^ 

te  grand  conseil  pour  six  ans -^   îls' sont  renoûvdés  par  '    -0^ 

tiers:  le  premier  acte  de  nomination  désignera  ceux 

qui 


/ 
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tS03q«f  80il!iront  à  la   i^n  de  !a  $econde   et  de  la  qua- 
*    triè^me  année. 

Pour  être  éligîble^^^  il  faut  être  propriétaire  nsu- 
fmitier  Ou  créancier  hypothécaire  de  la  varéur  de  neçif 
mille  fr.  en  immeubles.  ^ 

Le  petit  conseil  élit  son  président  tous  les  mois. 

Art.   Xîf. 

Le»  membres  des  tribunaux  de  'district  sont 
nommés  par  le  petit  conseil,  sur  une  liste  triple  pré- 
sentée par  le  tribunal  d'appel.  On  ne  peut  les  choisir 
que  ^armi  les  propriétaires ,  usufruitiers  ou  créan- 
ciers hypothécaires  de  la  valeur  de*  trois  mille  fràhcs 
en  inameubles. 

Art..  XXL 

Ceux    du    tribunal   d'appel    sont  nommés  par  fe 

grand  conseil;    et,     outre   la    condition   de  propriété 

exigée  pour  le  petit  conseil,  il  faut  qu'ils  aient  exercé, 

i      pendant  cinq  ans ,  des  fonctions  judiciaires  ♦  on  qu'ils 

aient  été  membres  des  autorités  supérieures. 

Titre    IV. 

Dispositions  générales^     et  garanties. 

Art.    XXir. 

Tout   Suisse    habitant  du   canton    d'Argovie    est 
soldat.  r 

Art.  XXin. 
Les  aBsemblées  de  cercle  ne  peuvent ,   dans  aucun 
cas,    correspondre,    eoit    entre    elles,    soit   avec   un 
individu  ou  une  corporation  hors  du  canton. 

;  _  Art.  XXIV. 

La  liberté  pleine  et  entière  du  culte  catholique  et 
dtt  culte  protestant  est  garantie.         '      •       .      ^ 

Est  par.eiH€inent  garantip  .la  faculté  de  racheter  !«• 
at|(nes  et  cen»  à  leur  jutite  valeur. 


'  t 
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entre  tes  partis  divisant  VHetyitie.        jgj     . 

Chapitr*b/    III.  l8o3 

Constitut^ion    eu  Canton    de   Basic.       bau, 

TiTBE      L 

Ue  la' Division  du  territoire,   et  de  VEtaf  politique 

,  des   citoyens.  ' 

'  '•  Art.!. 

Le  canton  de  Basle  est  divîfé  en  trpia  dristricw; 
taroir:  la  ville  de  Basle,  le  Walbourg  et  le  Liechstal. 

Art.    IL 
Chaque  district  est  divisé  en  quinze  tribus.     Les    *  i 

anciennes  divisions  en   tribus,   qui' comprenaient  le* 
bourgeois  de  Basle  et  du  Petit-  Baîle,  sont  rétablies.  ^ 
Hors  de  la  ville,  les  tribus  sont  formée»  des  parties  ^  j 

du  district  les  plus  égalçs  en  population,  et  les  plus 
rapprochées   qu'il  est  possible,     sans    distinction    dé       '  j 

métier»   état  ou  profession.  *. 

Art.    III. 
Tout  Suisse  habitant  du  canton ,   et  âgé  de  seize 
ans,  est  soldat. 

Art.   IV.  V 

Sont  nienibres  des  tribus,  les  bourgeois  ou  fils 
de  bourgeois  d'une  commune  du  canton,  résidant 
depuis  un  an  stir  le  territoire  de  la  tribu,  d'un  état 
indépendant ,^ enrôlés  dans  la  milice»^  âgés  de  trente 
'ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  été  mariés,  et 
seulement  de  vingt  s'ils  ont  été  mariés,  et  enfin  possé- 
dant une  propriété  foncière  ou  mie  créance  hypo- 
thécaire de  500  livres  suisses.  Tout  bourgeois  du 
canton  peut  acquérir  la  bourgeosie  à  Basle. 

« 

.1  '  ,  .      " 

TiTRB      II.  .   *       . 

,  Oes   youvoirs     politiques. 

Art.    V. 
Un  grand   conseil,    composé  de  cent  trente- cinq* 
nlembres,  fait  les  loisr,  les  réglemens  et  autres  actes 
du  pouvoir  souverain,  délibère  les  démandés  de  diètes  ' 
extraordinaires ,    nomme  les    députés  du  canton    aux 
diètes   ordinaires,     et    extraordinaires,'    détermine  le  ^lÉt^ 

mandat  de  %^h  députért  nomme  aux  places  dont  les  \^ 

fonctions 
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jgQO.  Jonctione  8'e.tendent  atout  le  canton  «  se  fait  rendre 
•comte  de  Pexécution  dea  lois,  réglemens  et  autres 
pactes  de  son  autorité. 

Art.  yi. 

Un  petit  conseil,  composé  de  vîugt-  cinq  membres 
du  grand  conseil,  qui  continuent  à  en  faire  partie,  et 
dont  un  au  moins  de  chaque  district,  est  chargé  de 
l'exécution  dés  lois ,  régCemens  et  autres  actes  de 
raïuorité  souveraine;  il  proposa  les,  iois,  réglemena 
et  aiitrea  actes  qu'il  juge  nei^essaires;  il'd^r^ge  et  sur-  ^ 
veillé  les  autorités  inférieures;  il  juge  en  dernier, 
ressort  le  contentieux  de  l'administration;  il  nomme 
aux  plafces  dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  un 
'  district;  il  rend  compte  au  grand  éomeil»  de  toutes 
les  parties  de  l'administration. 

Art.  yir.  . 

Deux  bourguemestres  président  chacun  à  leur  tour, 
pendant  une  année,  le  grand  et  le  petit  conseil  :  celui 
qui  n'est  pas  en  charge  supplée  l'autre  au  besoin; 
il  fait  partie  du  petit  conseil.  / 

Art.  VIII: 
Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize  membres 
idu  grand  conseil,  et  présidé  p4r  le  bourguemestre  qui 
n'e.<t  point  en  charge,  juge  souveraine^ient  en  matiève 
civile  et  criminelle.  Quand  il  prononce  jsur'une 
accuf-ation  de  crime  emportant  peine  capitale,  quatre 
membres  du  petit  conseil,  désignés  par  le  sort,  prennent 
séance,  et  concourent  au  jugement. 

»  •  'i 

Art.    IX.  ' 
Le  grand  conseil  est  assemblé,  quinze  jours  tous  les 
"-  six  mois,  à  Bat^le  :  le  petit  conseil  s'assemble  liàbituelle-    ' 
ment  ;   il  peut  proroger  les  sessions  du  grand  conseil 
et  en  convoquer  d'extraor4ipai)re8, 

Art*    X»  \ 

Iset   detix  bourguemestres  spnt  élus  par  le  grand 
conseil  ^ntre  les  membres  du  petit  conseil, 

'     :,  Les  membres,  du  petit  conseil, sont  élus  p^r  le,grand 

.    C9njReiL  / ,         /         - 

Les  membres  du'  grand  conseil  softt  élu»s;  savoir: 

un  tie^s  par  les  trib'ua   in^médiatemept  et  idajQs  .leur 

sein';    les   dftux  autres    tieis  p|Lr.Je.  lorti   ent^'^s 

candi* 
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candidats  dioisia ,  par  les  tribus»  indistinctement  dans  i^o3 
les  districts  dont  elles  ne  font  point  partie. 

Art,    XI.  ^ 

Les  membres  du  petit  çon-eîl  sont  renouvelés  par 
tiers  tous  les  deux  ans  ;  ils  sont  indéfiniment  rééligible-)..    ^ 

Les  membres  du  grand  contjeil,  hormis  ceux  qui 
•ont  en  même  temps  <j[u  petit  cont»eil,    peuvent  être  , 
révoqués    par    un    grabeâu     exercé    dans    les     tribut, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  f  article  XVirL 

Art.    XII. 
Les   tribus   peuvent    donner    une    indemnité    au  ,< 

membre  du  grand  conseil  qu'elleâ  ont  élu  immédiate-' 
xnétit.  Les  fonctions  des  autres  membres  sont  ^ 
gratuites. 

\,  Titre    IIL 
Des     JEleetions    et    Révocations. 

Art.   XIIL  '  '    .  . 

;  Pour  la  formation  du  grand  conseil,  chacune  des 
^u^rante  -  cinq  ^ibus  du  canton  procède  ain.si  qu*il  suit.* 

'   'D*abord   elle    élit   lé    membre    du    grand   conseil 
qu'elle  doit  choisir  entre  les  citoyens  qui  la  composent. 

Elle  nomme  ensuite  quatre  candidats  d^ns  les  deux 
districts  dont  elle  ne  fait  point  partie.     Elte  n'en  peut       ' 
nommer  plus  de  trois  dans  lé  même  district. 

Des  cent  quatre-vingts  candidats  ainsi  éhis  dana 
les  trois  districts,  quatre-vingt-dix  sont  désignés 
par  le  sort  pour  être  membres  du  grand  conseil,  et  le 
compléter  par  «leur  réunion  avec  les  quarante^  cinq 
membres  élus  immédiatement  par  les  tribus.  '  '   ' 

''   '  .       Akt.   XïV. ^    '  ••     ,    ,     ,jov  '  . 

En  cas  de  vacance,  les  tribus  élisent  touf  ieg  deux 
#A«  aux  pl^es  de»  membres   du  grand  conseil  qu'elles  s 

ont  imïK^é^^^çeipent.nomméB  ;  le  sort  remplit  l^a  autres 
à  meajurerqulelles  viennent  à.yaqucr,  et  U  nomme  èiitre 
1q^  candidats,  qui ,  io^t  restés.,  sûr  la  liste.  \ 

Art,  XV.  •'      '^  '-■''  ^*'  - 

'      Cînq-aiys  après,  la  premièrelôrnuatiDn  du.  grand     v 
conseil,   et  eniaïterdq  neuf.en  neulE  êm^  la  li^te  i^ 
^'^S^lm.  T.ni>  Bb  candi- 
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|g03  candidats  est  renouvelée;  et  quand  les  places  aux 
quelles  le  sort  a  nommé  .viennent  à  vaquer,  il  continue 
à  les  distribuer  entre  les  candidats  compris  dans 
la  liste. 

Art.    XVr. 
Les  élections  se  font  au  scrutin  et   a  la  ihajorité 
absolue  des  suffrage!*.     Si  la  majorité  absolue  ne  ré- 
sulte pas  de  deux  scrutine,    le  sort  décide  entre  les 
deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages. 

Art.  XVJI. 
Nul  ne  peut  être  plaeé  sur  la  liste  des  candidati» 
Vîl  n*e8t  bourgeois»  âgé  cie  trente  ans,  et  propriétaire 
â*un  immeuble  ou  d'une  créance  hypothécaire  de 
lOyOoo  livres  suisses  •  '  U  suffit  d'être  bourgeois*  %é 
de  plus  de  vingt-  cinq  ans»  propriétaire  d'un  immeuble 
ou  d'une  créance  hypothécaire  de  3 «ooo  livres»  pour 
,  pouvoir  être  élu  immédiatement  par  la  tribu  dont 
on  fait  parti» 

Art.  XVIIL 
Tous  les  déUx  ans ,  à  Pâques  »  une  commiision  de 
quinze  membres»  formée  par  le  sort  dans,  chaque 
tribu  »  et  composée  dé  cinq  des  dix  plus  àgés^  de  cinq 
des  dix  propriétaires  dont  le  capital  est  le  plus  consi- 
dérable» et  de  cinq  désignés  entre  tous  les  membres 
de  la  tribu  indistinctement»  décide  s'il  7  a  lieu  à  ouvrir 
le  grabeau  sur  un  ou  âeux  membres  du  grand  conseil» 
autres  que  ceux  qui  font  partie  du  petit  conseil.  Si 
la  majorité  de  la  commisèion  décide  qu'il  y  a  Reu  au 
grabeau»  elle  désigne, le  membre»  ou  les  deux  membres 
sur  lesquels  la  tribu  sera  appelée  à  voter. 

La  tribu  vote  au  scrutin  »  pour  oti  contre  la  révocar 
tion  de  chaque  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens,  ayant  droit 
de  voter  dans  la  tribu,  est  uéeessaire  pour  opérer  la 

révocation.      *  '  .    ,  '   , 

Les  membres  du  gtand  conseil  qui  ont  été  placés 
par  plus  d'une  tribu  sur  la  listé'  des  cieindidats»  ne 
peuvent  être  révoqués  que  par  le  voeu  de  la  majorité 
des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  un  pareil  nom- 
l>re  de  tribus.  ' 

Les  membtes' éàis  -immédiatement  par  nùe  tribu 
ne  peuVeâit  être  ttvoqués  que  par  die* 


1  if 
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Titre    IV.  tOas^^ 

JJtlegatiott  et  Garanties  doratées  par  la  Constitution. 


et 


Art.  XIX. 
La  loi  règle  les  détails  de  rorganîsatîon  de»  pouvoirs 
Hnatitution  dès  autorités  subordoniiéed.  * 

Art.    XX.  - 

La  Constitution  garantit  la  religion  professée  dans 
le  canton. 

Art.  XXI,    ' 
La ,  Constitution  garantit  U  faculté  de  racheter  le», 
dîmes  et  cens.    La  loi  détermine  le  mode  du  rachat 
i  la  juste  valeur. 

Chàpitbe.    IV. 
Constitution    du    Canton    de    Berne.      Btm9, 

,     TiTR»      L 

2>tf  la  Division  du  territoire^  et  de  VEtat  politique 

des   citoyens* 

.  • -  •  "1 

•         i\  R  T.      !•  ^      < 

Le  canton  de  Berne  est  divisé  en  cinq  district?  | 
savoir  la  ville  de  Berne,  TOberland»  le  Landgericht, 
VËmroethalft    le  Séeland. 

Art.  ^11.  ;  ^ 

Chaque  district  est  divisé  eh  treîJie  tribu?.  Les 
anciennes  tribus  de  la  yîUe  de  Beriie  sont  rétablies» 
Hors  de  la  ville  leB  tribus  sont  formées  des  partîeé 
dir  district  les  plus  égales  en  population»  et  l\3s  plue 
rapprochées  quMl  est  possible»  sans  distinction  d,ô 
mé^er,  état  ou  profession^  /,    ;      .    :, 

Art.  m.  ;: 

Tout  Sitissè  habitant  du  Canton,  et  âgé  de  seizn 
ans,   est  soldat» 

Art.  IV» 
Spot;. membres  des  tribus*  les  boutgeoîs  ou-  lîU 
Jie  bourgeois  d'une  con^mune.  d;u  canton,  résidant 
depuii  un  ail  sur  le  >terr,itoire  de  la  tribu»  d'uu  état 
indépenjdant ,  enrôlés  dans  û  iniliçe*  âgés  4f  ^^.^^te 
ans  A*ils  ne  sont  pas  ou  n^pnt  pjs  été  mariés»  et  seule» 
nient  de  vingt.  s*lla  font  o^*,  ont  ftéjMqrié»,    et  enfin 

.  fit  a"     "*  *  ,      posié» 
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\9r/X  po»8cdarit  une  propriété  foncière  ou  créance  bypothé- 
c«drc  de  i,ooo4iyre8  «uisses  dans  la  ville  de  Berne, 
ou  de  ç©o  livrCB  dans  les  autres  communes  du  canton. 
Tout  bourgeois  du  canton  peut  acquérir  la  boutgeoi&ie 
à  Berne. 

Titre    II. 
,Des     pouvoirs    politiques. 

Art.  y. 
Un  grand  conseil,  composé  de  cent  quatre- vîngt- 
quîftzc  membres >  fait  les  lois,  les  réglemens  et  autres 
actes  du  pouvoir  souverain/  délibère  les  demandes 
'  des  diètes  'extraordinaires,  nomme  les  députés  du 
canton  aux  diètes  ordinaires  et  extraordinaires,  déter- 
mix^e  le  mandat  de. ses  députés,  «nomme  aux  places 
dont  les  fonctions  s'étendent  -ii  tout  le  canton,  se  fait 
rendre  compte  de  Pexécution^  des  lois»  régiémens  et 
autres  actes  ^de  son  autorité.. 

Art.  VI. 
Un  petit  côneeiU  composé  de  vingt -sept  men^bres 
du  grand  conseil,  qui  continuent  â  en, faire  partie, 
et  dont  un  au  moins  de  chaque  district ,  est  chargé  de 
l'exécution  des  lois,  réglemens  et  autres  actes  de 
l'autorité  souveraine:  il  propose  les  lèis,  réglemens 
et  autres  actes  qu'il  juge  nécessaires;  il- dirige^ -^t 
surveille  les  autorités  inférieures;  il  juge  en  dernier 
ressort  le  contentieux  de  l'administration;  il  nomme 
aux  places  dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  un 
district  ;  il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes 
les  patties  de  l'administration. 

i        -       Art.  VII. 
Deux    avoyers    président     chacun    à   ïeur    tour, 
.       pendant  une  année  «  le  grand  et  le  petit  conseil;  celui 

?[ui  n'est  pas  en  charge  supplée  l'autre  au  besoin;  il 
ait  partie  du  petit  conseil. 

Art.  Vm. 
Un  conseil  d'état,  présidé  par  PavoyeV ,  'prindent 
du  petit  conseil  composé  des  deux  plus  antîerts  et  , 
des  deux  plus  nouveaux  mextibres  du  petit-  conseil 
et  du  trésorier ,  s'occupe  des  objets  qui  intéressent 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure,  et  les  prédenre  à 
la  délibération ,  de  Pun  ou  l'auue  conseil.      '^  ' 

''''  Art. 
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Art,    IX. ,  Ig03 

Un  tribunal  d'appel,   composé  Ae  treize  membres.    ^   - 
du  grand  conseil,    et  présidé  pa^  l'avoyer  qui  n'est 
poiiift  en  charge,  juge  souverainement  en  matière  civile 
et  criminelle.     Quand  il  prononce. sur  une  accusation 
de  crime  enï]^ortant  peine  capitale ,    quatre  membres  , 

du  petit  conseil,  désignés  par  le  sort,  prennent  séance^ 
et  contourent  au  jugement 

Le   grand    conseil    est    assemblé    trois    semaines,      / 
tous  les  six  mois,  à  Berne.     Le  petit  conseil  s^assèmblè 
habituellement:  il  peut  proroger  les  sessions  du  grand 
conseil,  et  en  convoquer  d'extraordinaire^.  ' 

Les  deux  avoyers  sont^  élus  .par  le  grand  conseil 
entre  les  membres  du  petit  conseil. 

Les  membres  du  petit  sont  élus  par  le  grai^d  conseiU  , 
Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus;  savoir; 
un  tiers  par  les  tVibu^  immédiatement  et  dans  leur 
sein;  les  deux  autres  tiers,  par  le  sort,  entre  des 
candidats  choiéis  par  les  tribus,  indiatinctenietit ,  dans 
les  districts  dont  elles  ne  font  point  partie. 

Art.   Xlf. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  renouvelés  par 
tiers,  tous. les  deux  ans;   ils  sont  indéfiniment  réeli*     ' 
gibles. 

Les  membres  du  grand  conseil,  hormis  ceux  qui     *  ^ 
sont  en  même  temps  du  petit  conseil,   peuvent  être' 
révoqués  par  un  grabcau  exercé  àans    les  tribus,   ain^i 
qu'il  est  réglé  par  ranicle  XIX. 

Art.    XHL 
Les    tribus    pem^ent    donner    iine    indemnité    au 
membre  du  grand  conseil  qu'elles  ont  élu  immédiate-    ,     , 
ment.    Les  fonctions  des  autres  membres  sont  gratuites. 

r  - 

Titre    IIL 
Des    élections    fft    Révocations. 

Ant.    XIV. 
Pour  la  formation  du  grand  conseil,  chacune  dçs 
soixante- cinq  l^ribus  procède  ainsi  qu'il  suit: 

Bb  3  D'abord 
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l803        D'abord  elle  ëlît  le  membre  an  grand  conieil  Qu'elle 
doit  choisir  entre  ses  propres  membres. 

£Ue    nomme    ensuite   qpatre    cajndldats^    dans  le*' 
quatre  districts  doiit  elle  ne  fait   point   partie.      Elle 
n'en  peut  nommer  plus  de  trois  dans  le  même  district. 

Des  deux  cent  /soixante  candidats  .ainsi  élus  dans 

tous  les  districts»  cent  trente  sont  désigaéa  par  le  «ort 

^  pour  èlra  membres  du  grand  conseil,  et  le  compléter 

par  leur  réunion  avec  les  soixante-  cinq  çlus  immédia- 

".         tement  par  lei  tribus. 

Art.    XV. 
En  cas  de  vacance  les  tribus  élisent  tous  les  deux 
ans  aux  places  des  membres  du  grand  conseili  qu'elles 
i  ont  immédiatement  nommés  ;  le  sort  remplit  les  autres 

à  mesure  qu'elles  viennent  à  vaquer,  et  nomme  entre, 
les  candidats  qui  sont  restés  sur  là  liste. 

Art.  XVI. 
Cinq  ans  après^  la  première  forma.tion  du  grand 
conseil  «  et;  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans,  la  liste 
Hear  candidats  est  renouvelée;  ert  quand  les  places 
<  auxquelles  le  sort  a  nommé  viennent  à  vaquer,  il 
continue  à  leâ  distribuer  entre  les  candidats  compris 
dans  la  liste.' 

Aht.    XVII. 
Les  élections   se   font  au   scrutin  et  à  la  majorité 
absolue    des    suilfrage's.  /    Si    la    majorité    absolue   ne 
résulte  pas  de  deux  scrutins,   le  sort  décide  entre  leS' 
deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages. 

,  Art.  XVm, 
NrI  ne  peut  être  placé  sur  la  lisie  des  candidats» 
S'il  n*est  bourgeois,  âgé  de  trente  ans,  çi  propriétaire 
d'un  immeuble  ou  d'une  créance  hypothécaire  de 
20^000  livres  suisses*.  Il  suffit  d'être  bourgeois,  âgé  de 
plus  de  vingt- cinq  ans,  propriétaire  à'un  immeuble 
ou  d'une  créance  hypothécaire  de  5000  livres,  pour 
/  pouvoir  être  nommé  immédiatement  par  la  tribu  dont 
on   fait  partie.  , 

Art.    XÎX. 
.  Tous  les  deux  ans,  à  Pâques,  une  commission  de 
quinze   membrc^s,     formée  par  le   sort    dans    chaque 
tribu,    et  composée,    de  cinq  des  dix  plus   âgés  de 

cinq 
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einq  âe&  dix  ^rqptiétrire^  dont  le  capital,  est  le  plus  iSoS 
«  conflîdéjrable ,  et  de  cinq  désignés  entre  totis  lc|é 
membres  de  la  tribu  indistinctement ,  décide  s41  y  a 
lieu  à  ouvrir  le  grabeau  «ar  un.  me^mbre  du  grand 
conseil,  autre  que  ceux  qui  font  partie  du  petit.  Si 
la  majorité  de  la  commission  décide  qu'il  y  a  Heu  au 
grabeau,'  elle  indique  le  membre  sur  leq^uel  la  tribu 
^  «era  appelée  à  voter, 

'^    tia  tribu  vote  au  scrutin,  pour  ou  contre  la  révQ« 
èatiou  du  membre  SQumls  au  grabeau. 
■  .  .- 

Le  voeu  de  la  majorité'  des  citoyens  ayant  droit 

de  voter  dans  la  tribu  est  nécessaire  pour  opérer  U 
Tévocatian,  .      . 


^f 


Les  membres  du  grand  eonseil  qui  ont  été  placés 
par  plus  d^une  tribu  sur  la  liste  des  candidats  ne 
peuvent  être  revpqués  que  par  lé  voeu-  de  la  majorité 
des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  un  pareil 
nombre  de  tribus.     . 

Les  membres  élus  immédiatement  par  leur  tribu» 
ne  peuvent  être  révoques  que  par  elle* 


TiTRB      IVa 

Délégation  et  Garantie  données  par  la  ÇonstkviiQ^^ 

.    Art.    XX% 
La  loi  règle  les  détails  de  rorgànidatîon  des  pouvoirs! 
el  lUnstritulion  dei  autorités  subordonnées. 


(     / 


Art,    XXI. 
Là  Constitution  garantit  la  religion  professée  dans 
le  eanton* 

Art.  XXn. 

'  Elle  garantît  la  faculté  de  racheter  les  dîmes  et  cens. 
La  loi  détermine  le  «ode  du  rachat  à  la  juste  valeur.. 
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igo3  C*^APITnB  'V. 

Frikourg  Constitution    du    Canton     de    Fribourg^ 

Titre    T. 

De   la   Division    du  territoire  f     et    de  VJEJtat 

politique  des  citoyens^ 

Art,    I. 
Le  canton  de  Fribourg  est  divisé  en  cinq  dietricU; 
savoir;     la  viUe  de  Fribourg   et   aa  banlieu ,    Morat» 
Bulle,   Romonty    £8tavayé. 

A  «  T.    tF. 
Le  district  dé  la  ville  est  divieé  en«<qviatre  quartietB, 
'  comme  du  passé.      Hors  de  la  ville,     chaque  district 
e><t    divisé  ^  en    quatre   quartiers    composés    de  partiea 
les   plus  égales   en    population  et  les  plus  rapprochés   - 
'     qu'il  est  possible. 

Art.    III.  ,    , 

Tout  Suisse  habitant  du.  canton,  et  âgé  de  seize 
ans,  est  soldat. 

Art.  IV. 
Sont  membres  des  quartiers,  les  bourgeois  ou  fib 
de  bourgeois  d'une  commune  du  canton,  résidant 
depuis  im  an  sur  le  territoire  du  quartier,  d'un  état 
indépendant,  enrôlés  dans  la  malice,  âgés  de  trente 
anfi  s'il-c  ne  >sont  pas  ou  n'ont  pas  été  mariés,  et  seule- 
ment de  vingt  s'ils  sont  ou  ont  été  mariés,  et  enfin 
possédant  une  propriété  foncière  ou  une  créance 
hypothécaire  de  500  livres  suisses.  Tout  boujrgeois 
da  canton    peut   acquérir   la  hour<geoisie  à  Fribourg^ 

TîT^E      If. 

Des    pouvoirs    politiques.        * 

A  R  T.     V. 

Un  grand  conseil,  composé  de  soixante  membres, 
fait  les  lois,  les  réglemens  et  autres  actes  du  pouvoir 
souverain,  délibère  les  demandes  de  diètes  ^xtraordi-  ^ 
naires,  nomme  les  députés  du  canton  aux  diètea 
Ordinaires  et  extraordinaires,  détermine  le  mandat 
de  ees  députés,  nomme  aux  places  dont  lés  fonctions 
s'étendent  à  tout' le  canton,  se  fait  rendre  cpnipte  de 

1  execu- 
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rexécution  des  lois,  réglemena  et  autres  actes  de  son  jOq') 
autorité.'  ' 

Art.   VI,  / 

Un  petit  conseil»  composé  de  quinze  membres  du 
grand  conseil»    qui  continuent  à  en  faire  partie,^  ^t^ 
4ont  un  au  mpins.  de .  chaque  district»   est  chargé   de 
rexécution    des  Iph.,  '  ^réglexnen^    et  autres  actes  <  de 
raùtorîté  souveraine;    il  propose  les   lois,  réglemens  ^ 

et  outrés  actes  qu^il  juge  nécessaires  ;  il  dirige  et  sur- 
veille les  autorités  inférieures;  il  jnge  en  dernier  resfort 
le  contentieux  de  Fadministràtion  ;  il  nomme  aux 
places  dont  les  foiictions  s'étendent  à  tout  un  district; 
il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes  les  parties 
de  l'administration. 

-.       Art^    .VII.  \  , 

Deux  avoyers  président  chacun  à  leur  tour,  pendant       \ 
une  année,  le  grand  et  le  petit  conseil;  celui  qui  n'est 
pas  en  charge  supplée  Ji'autre  au  besoin;  il  fait  partie    ^ 
du  petit  conseil.  . 

Art.    VIII.;       \     ; 
Un  tribunal  d*appel,    compose  de  treize  membreé 
du   grand    conseil,  et  présidé  par   l'aroyer  qui   n'est  v    . 

point  en  charge,  juge  souverainement  en  matièi-e 
Xïivile  ,  et  criminelle.  Quand  il  prononce  sur  une 
accusation  de  crime  emportant  peine  capitale ,  quatre 
xnembres  du  petit  conseil,  désignés  par  le  eort,  pren- 
nent aéance,  et  concourent  au  jugement* 

Art.    iX,  /, 

Le  grand  conseil  est  assemblé,  quinze  jours  tous 
les  siî^  mois ,  à  Fribourg.  Le  petit  éonseU  s'assemble 
habituellement;  il  peut  proroger  les  sessions  du  gi'and 
conseil,  et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

Art.     Xt  ^        ^ 

Les  deux  avoyers  sont  élus  par  le   grand  conseil 
entre*  les  membres   du  petit  conseil. 
.  ^  Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le  grand 
conseil.  '        ^ 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus;  savoir: 
un  tiers  par  les  quartiers  immédiatement  et  dans  leur  /, 
sein  ;  les  deux  autres  tiers  par  le  sort ,  entre  des  can- 
didats choisis  par  les  quartiers  »  indistinctement ,  dans 
les  districts  dont  ils  ne  font  point  partie.  IJê 

Bb  5  Art.   I  .^ÉPH 
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Les  membres  du  petit  conseil  <ont  renouvelés  par 
liera  tous  les  deux  ans  ;  ils  sont  indéfinement  reéligibles. 

Les  membres  dû  grand  conéeî! ,  hormis  cenx  qui 
•ont  en  même  temps  du  petit  consdl,  peirrefnt  être 
révoqués  par  un  grabeau  exercé  dans'  les  quartiers, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  Farticle  XVIIL 

'         ,  Art.     XH.  , 

L^s  quartiers   pèuveqt  donner  une  indemnité  au 
:      membre  du  grand  conseil  qu'ils  ont  élu  immédiatement. 
Les  fonctions  4es  autres  membres  laon^  grat^uiti^s, 

/ 

Titre    IIL 
Des    JElectiens     et    Revocations. 

Art.   XIIL. 
Pour  la  formation  du  grand  conseil,    chacun  dee 
vingt  quartiers  fin  canton  procède  aiÀsi  qu'il  suit; 

D'abord  il  élit  le  membre  du  gr^nd  conseil  qu'il 
doit  choisir  entre  ses  propres  membres. 

11  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les  jquatre 
districts  dont  11  ne  fait  point  partiif.  11  n'en  peut 
9Q;pmer  plus  de  trois  dans  le  même  diatrict. 

"  Des  cfuatre- vingts  candidats  ainsi  élus  dans  toiia 
lea^  districts ,  quarante  sont  désignés  par  le  sort  pour 
*  être  membres  du  grand  conseil ,  et  le  compléter  par 
leur  réunion  avec  les  vingt  membres  élut  immédiate- 
ment par  ^es  quartiers.^ 

Art.   XIV;  -^  ' 

En  cas  de  vacance,    les  quartiers-  ^lisent  tova  le» 

deux  ans  aux  places  des  membres  dvk  grand  conseil 

qu'ils  ont  immédiatement   nommés;    le  sort  reipplit 

'^     les   autrea.  à  mesure   qu'elles   viennent   à  vaquer  «  et 

nomme  entre  les  candidats  qui  sont  testés  sur  la  Uste. 

Art.  XV. 
Cinq  ans  après  la  première  formation  du  grand 
Conseil,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans,  la  Hste 
des  candidats  est  renouvelée  ;  et  qujand  les  places  aux 
quelles  le  sort  à  nommé  viennent  à  vaquer,  il  continue 
à  les  distribuer  entre  les  candidats  compris  dans 
la  liste, 

Aht. 
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A  BIT.  XVI.  i8o3 

Les  ëlections  se   font  au  scrutin  et  à  la  majorité     ^ 
absolue  des    suffrages.      Si   la    majorité   absolue    ne 
résulte  pas  de  deux  scrutins,    le  sprt  décide^  entre  leé 
deux  candidats  qui.  qnt  réuni  le  plus  de  suffrages.  '  \ 

ÀBT.     XVI!. 
^  Nul  ne  peut  être  placé  éur  la  liste  dés  candidats, 
s'il  n'est  bourgeois,  âgé  de  trente  9ns,  et  propriétaire 
d'un  immeuble  ou    d'une    créance    hypothécaire    de     ' 
12,000  livres  Suisses,     fl  siiffit  d'être  bourgeois,     âgé 
de  plus  dei^  vingt -cinq  ans,  propriétaire  «d'vin  créance  ;.    L 
hypothécaire    de    2,00©,  pour    pouvoir    être    non^mé   ' 
inimédiatement  par  le  quartier  dont  on  fait  partie. 

AkT.  ^XVIII. 

Tons  le  deux  ans,  à  Pâques,  une  commission  de 
quinze  membres,  formée  par  le  ^ort  dans  chaque 
quartier,  et  composée  de  cinq  des  dix  plus  âgés,  do 
cinq  des  dix  propriétaines  dont  le  capital  est  le  plus 
considérable,  fet  de  cinq  désignés  entre  tous  les 
membres  du  quartier  indistinctement,  décide  s'il  y  a 
lieu  à  ouvrir  le  gtabemi  sur  un'  membre  du  grand 
conseil,  autrç  ^ue  ceux  qui  font  partie  du  petit  constûh 
Si  la  majorité  de  la  commission  décide  qu'il  y  a  lieu 
au  grabeau,  elle  indique  le  mètobrc  sur  lequel  le 
quartier  sera  appelé  â  voter. 

Le  quartier  vote  au  scrutin,/  pour  ou  contre  la 
révocation  du  membre  Soumis  au  grabeaUé 

Lé  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  le  quartier  est  nécessaire  pour  opéré;c 
la  révocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  dont  les  noms  ont 
été  placés  par  plus  d'un  quartier!  sur  la  liste  des  xah- 
ilid'àts,  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  voeu  de 
la  tnaj^rité  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  vin 
pareil  nombre  de  quartiers. 

Les  membres  élus  immédiatement  par  un  quartier, 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  lui. 

Titre    IV, 

Délégation  et  Garanties  données  par  la  Constitution:     . 

Art.,  XfX. 

La  loi  régie  les  détails  de  l'organisation  des  pouvoirs 
et  rinstilution  des-  autorités  subordonnées. 

Art. 


L*^ 
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1803  Art.    XX.  .        | 

La   Constitution    garanti   lea   religions    professées        1 

dans  le  canton^  { 

Art.    XXI. 
La    Constitmioil  garantitt   la   faculté   4e  racheter 
les  dîmes  et   cens.      La  loi  détermine   le  mode    du 
rachat  \  la  juste   valeur. 


Chapitre     V  I. 
QXâiris.       Constitution  du  Canton   de  Glafis. 

Art.   I. 
Le  canton  de  Glaris  est  rétabli  dans  ses  anciennes 
lin)ite6.      La  liberté  pleine  et  entière  du  culte  catho* 
lique  est  garantie  dans  les   lieux  où  Ton  exerce  Tun 
ou  Tautre. 

Art.   il 
La  souveraineté  réside   dan&  rassemblée,  générale 
^es  citoyens  de  tout  le  canton  igemeineLandgemeindé); 
et  rassemblée  générale  des  citoyens  de  chaque  com- 
munion a  les  droits  qu^elle  exerçait  autfe£6i«. 

A»T.  m. 

'  L*assemblée  générale/  composée  des  citoyens  de 
jtout  le  canton  âgés  de  vingt  ans,  adopte  ou  rejette 
les  projets  de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  conseil 
général. 

Aucun  autre  point  n'y  est  mis  en  délibération 
qu'un  mois  après  avoir  été  communiqué  par  écrit  au 
conseil  général ,    et  après  l'avis  de  ce  conseil. 

I^es  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peuvent 
délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  elles  sont 
convoquées. 

Art.    IV. 
Les  chefs  du  canton ,    savoir ,  le  landamman ,   le 
étatthalter»  le  banneret»  le  trésorier,  les  deux  capitaines 

Sénéraux»  les  enseignés  généraux,  les  deux  inspecteurs 
e  l'arsenal,  les  trois  secrétaires  de  l'état  et  le  grand 
ssutier  (X^M/£  -  fVeibel)^  sont  élus  dans  la  même  |f orme 
et  avec  les  mêmes  attributions  qu'autrefois;  ils  restent 
en  place  le  même  espace  de  temps.  L'alternai  pour 
quelques-  unes   de    ces  charges»    le   règlement    et  le 

partage 
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'     ~    *  •  /' 

partage  des  emplois  à  Ngard  des  denx  communions»  jgo^ 
abnt  rétablis  tels  qu*il8  existaient.  ^ 

Le  députera,  la  diète  est   nommé   par  rassemblée 
générale  ^es  citoyens,  de  toi:^t  le  capton,  pendant  deux^      . 
ans»  parmi  les  citoyens- de  la  communion  protestante;       \ 
et»  la  troisième  année»  parmi  ceux  de  la  communion 
catholique. 

Art.    V.* 

r 

^  Le  conseil  général  (g^em««tf  Ratk)^  le  conseil  evan- 
gélique  et  le  conseil  catbolique,  gardent  leurs  ancienne^ 
attributions»  ïa  mênie  organisation  et  le  mêmç  mode 
d'élection.  ^  ' 

'  Art.    VL 

Ont  aussi  le  même  mode  d'élection  »  la  vaèm^ 
organisation  et  les  niêmes  attributions  que  du  passé, 
les  quatre  tribunaux  de  la  religion  évangéliqùe»  savoir, 
le  FuTifer-Gerichty  le  Neuner- Gericht^  le  Âugenschein^ 
Gericht^  lé  Ch^r  -  Gerickt  9  les  deux  tribunaux  de^  la 
religion  catholique»  et  le  tribunal  mixte  {vermischtes 
Gericht)*  ,    ' 

Art.   Vir. 

Les  autorités  quelconques  doive.nt  se  conformer 
âux  principes  de  l'acte  fédéral. 

Le  canton  de  Glaris  ne  peut  avoir  d^  Maison  directe» 
ou  indirecte  avec  un  autre  canton,   ou^avec  des  puis- 
psinces  étrangères ,  qu'en  suivant  les  formes  d©  l'acte 
fédéral. 

C  HA  PITRE      VIL 

Constitution    du    Canton    des   Grisons*  6ris9»s> 

/  Art.   I. 

Xe  èantoQ  des  Grisons  est  diyisé  en  troi)  ligue$. 

V   :*  ,.  ^  Art.    II.  • 

Chaque  ligue  est  divisée  en  districts  (Hochgenèhts), 
comme  du  passé,  La  seigneurie  de  Meyenfeld'forihe 
un  district  jouissant  des  mêmes  droits  que  les  autresL 
Haldenstein  est  réuni. aii  district  des  Quatre-  villages. 
La  toAr  de  l'Evéçfaé  Test  »  la  ▼iile.  de  Coirè»  et  Thairasp 
il  l'Ëng«din«  '  b^se. 
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1803      -■'<  Art.    ht. 

'  Tout  Suî89e  habitant  du  Canton  t  et  âgé  de-  seize 
ans,  est  soldat. 
»  Art.   IV. 

Sont  membres  des  quartiers ,  les  bourgeois  ou  fiU 
de  bourgeois  d'une  commune  du  Canton»  résidant 
depuis  un  an  sur  le  territoire  du  quartier,  d'un  état 
indépendant  enrôlés  dans  la  milice»  âgés  de  trente 
ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  été  mariés»  et,  seu- 
lement de  vingt  s'ils  sont  ou.  ont  été  mariés,  et  enfin 
possédant'  une  propriété  foncière  ou  une  créance  h'y- 
"^  pothécaire  de    500  livres  suisses.     Tout  bourgeois  du 

/  Canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie  à  Luceme. 

TlTRB^    lî. 

JDes    pouvait  s     p  oliti^ues. 

Art.    V. 

Un  grand  conseil»  composé  de  soixante  membres, 
fait  les  lois,  les  réglemens  et  autres  actes  "du  pouvoir 
souverain ,  délibère  les  demandes  de  diètes  extraor- 
dinaires nomme  les  députés  du  Canton  aÙK  diètes 
ordinaires  et  extraordinaires  détermine  le  mandat  de 
ces  députés,  nomme  aux  places  dont  les  fonctions 
s'étendent  à  tout  le  Canton,  se  fait  rendre  «omptc  de 
rexéciition  des  lois»  réglemens  et  autries  actes  de 
son  autorité. 

Art.    VI.  ^ 

Un  petit  conseil,  composé  de  quinze  membres  du 
grand  conseil,  qui  continuent  à  en"  faire  partie,  et 
dont'un  au  moins  de^cbaque  district,  est  chargé- de 
l'exécution  des  lois,Yégtemens  et  autres  actes  de  l'auto- 
rité souveraine  :  il  îpropose  les  lois ,  réglemens  et  àtitres 
actes  qu'il  juge  nécessaires,  il  dirige  et  surveille  les 
autorités  inférieures;  il  juge  en  dernier  ressort  le 
contentieux  de  radmîr^istrsitîon;  i|.  nomme  aux  placer 
dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  i;a  district;  llfen^ 
compte  au  grand'  conseil  de  toutes  les  parties  de 
1  admmistration. 

Art.    Vir. 

DeûXàVôytt'ô'fiT'ésîdent  chacun  à  leur  tour,  pendant 
tine  anni^, -iie  ^hd*  iet  le  petit  conseil:  celui  qui  n'est 
^akén  efalarge  supplée^Pautre  ati  besoin;  ii  fait^ partie 
dfi  j>etit  Conseil.  •'    '  '  '  ",      ^    •  •  «i  ;*:...i 

•"'***  Art» 
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Art-    VIïI.  .   ^^ 

Un  tribunal  d'appel  i  èomposé  de  treîae  membree 
du  grand  conseil ,  et  présidé  par  Tavoyer  qui  n'est 
point  en  charge,  juge  sotn'erainement  en  ma^tii^re  /- 
civile^  et  crimineUe»  Quand',  il  prononce  $ur  une 
accusation  de  crime  emportant  peine  cnpîtale».  quatre 
membi-es  du  petit  conseil,  d^sîgn^s  par  le  «ort, 
prennent  séance ,   et  ^concourent  au  jugement.      ' 

« 
Art.    IX.  .i> 

Le  grand  conseil  est  assemblé,  quinze  jours  toui'1%9 
•ix  mois,  àLucerne:  le  petit  conseil  s^assemble  habi- 
tuellement; il  peut  proroger  les  sessions  du  grand, 
conseil,   et  6n  convoquer  d'extraordinaires*         .,;: 

Art.     X.      - 

Les  deqxaVoyers  sont    élus  par  le  grand   conseil 
entre  les  membres  du  petit  Conseil. 

Les  membres   du  petit    conseil  '  sont  élus   par   le 
grand  conseil.  -  »       . 

Les  meinbres   du   grand  conseil  sont  élus  savoir: 
un  tiers  par  les  quartiers  immédiatifsment  et  dans  leur 
«ein;     les  deux   autres   tiers    par  le    sort,    entre  de» 
candidats  choisis    par  les  quartiers-,    indistinctement»    . 
dana.ies  districts  dont  Ils  ne  font  point  partie. 

Art.    XI.  '*     '■ 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  renouvelés  par 

tiers  tous  les  deux  ans  ;  ils  sont  indéfinimeilt  rééliglbles. 
Lés  membres  du '  grand  ^conseil,  hormis  ceux  qiii 

sont  en,  mêtne  temps  dli  petit  conseil  -,   peuvent  ètMf  , 

révoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les  qùartierty^iaûtai 

qu'il  est  réglé  par  l'art  XV.IIL 


'  j* ^ 


Art.  XII. 

Les  quartiers  peuvent  donner   une  indenuiijbéiM 
nienibre  du  grand  conseil  qu'ils  ont  élu  immédia temetfii. 

Les  fonctions  des  autres  membres  sont  gratuites.    ^ 

»  il-  *  •  -      . 


.    TiTRB      III.        \   ,,, 

Des    Rleetians    et    Révocations. 


^     Pblif  là  f ormàtidb  (An  grand  conseil^,  chacun. idet 
vingt  qna^ièrs  d(a  caniton*  procède  oiinsi  q«jil  -saitt*:r/:î 
'SappUm,  T,UL  Cç  P>bord 
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l803       D'abord  îl   nomme  le  membre  da  grand   conseil 
qu'il  doit  choisir  entre  ses  propres  membres. 

Il  nomme  ensuite  quatre'  candidats  àsftia  les 
districts  dont  il  ne  fait  pdînt  partie.  11  n'en  peut 
nommer  plus  de  trois  dans  le  district  dont  il  ne  fait 
point  partie. 

Des  quatre -Vingts  candidats  aindi  élus  dans   tous 

les  districts,  quarante  sont  désignés  par  le  sort  pour 

être  membres  du  grand  conseil,  et  le  compléter   par 

"leor  réunion  avec  les  vingt  membres  élus  immédiate- 

ment  par  les  quartiers.^ 

Art.  XIV. 
En  cas  de  vacance,  les  quartiers'  élisent  tous  les 
deux  ans  aux  places  des  membres  du  ^  grand  conseil 
qu^ils  ont  immédiatement  nommés;  le  sort  renaplit 
les  autres  à  mesure  qu'elles  viennent  à  vaquer,  et 
nomme  entre  les  candidats  qui/sont  restés  sur  la  listel 

ART.  XV. 
Cinq  ans  après  la  pretnièri^  "formation  du  grand 
conseil,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans,  la  liste 
deé  candidats  est  renouvelée  ;  ''et  quand  les  places 
feinxqûelles  le  sort  a  nommé  viemient  à  vaquer,  il 
continue  a  les  distribuer»  entre  les  candidats  compris 
dans  la  liste. 

'    î  y  Art.     XVr.   : 

Les  élections  se  font  au  scrutin  et  a  U  majorité 
kl^solue  des  sùifrtages.  Si  la  majorité  absolue, ne  résulte 
pas  de  deu?^  scrutins,  le  sort  décide  entre  les  deux 
csôdidatè  qui  ont  réuni  le  plus  suffrages. 

Art. -X VIL 
Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  des  Candidats» 
lUl  n'est  'i)oùrgeois,  âgé  de  trente  ans,  et  propriétaire 
d'un  imtaeuble  ou  d'une  créance  hypothécaire  de 
12,000  1.  suisses.  Il  suiEt  [d'eue,  .bourgeois ,  âgé  de 
vingt- ciqq  ans,  propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une^ 
créance  hypothécaire  de  3,000  1.  pour  pouvoir  être 
immédiatement  élu  par  le  quartier  oont  on  fait  partie. 

'        ;    ^     Art.    XVm.       - 
Tous  les  deux  ans ,  à  Fàques  »  une  commission  de 
qtiin&e  membres»    formée  -pjir  le   soîr|t-%dj(ns., chaque 
^utvtter^ .  et  composée  d#;  f  ii»q  des  -dijc  phns..  Âges  ». .  de 
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.et»q  des  vdix  propriétaires  dont  lé  capital  est  lé  pins  iOa^ 
considérable,  et  de  cinq  désignés  entre  tous  les 
membres  du  quartier,  décide  s*ii  y  a  lie^  à  ouvrir  le 
^rabeau  sur  un  membre  du  grand  conseil,  autre  que 
ceux  qui  font  partie  à\x  petit  conseil.  Si.  la  majorité 
de  laJ  commission  décide  qu'il  y  a  Heu  au  grabeau, 
elle  indique  le  membre  sur  lequel  le  quartier  sera 
appelé  à  voter. 

Le  quartier  vpte  au  scrutin,  pour  ou  contre  la 
tévpcation  du  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  |e  quartier  est  nécessaire  pour  opérer 
la  révocation.  '  . 

Les  membres  du  graiid  conseil  dont  les  noms  ont  ^ 

été  placés  par  plus  d'un  quartier  sur  la  liste  Aes  ean- 
didats  ne  peuvent  être  révoqués  que  p*dr  le  voeu  de 
la  majorité  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  un 
."pareil  nombre  de  quartiers. 

'   Les  membres  élus  immédiatement  par  un  quartier, 
ne  peuvent  ^tre  révoqués  que  par  lui. 

-  #         , 

TiTBB    iv; 

Délégation  et  garanties  données  par  ta  Constitution, 

Art.    XîX.  '     - 

La  loi  règle  les  détaiU  de  Torganlsation  des  pou* 
voira  et  Tinstitution  des  autorités  subordonnées.. 

Art.     XX.  . 

Là  Constitution  garantit  la  religion  professée  dan4 
le  Canton»     *  ' 

Art.    XXf. 
La  Constitution  garantit  la  faculté  de  raclieter  leji 
dimes  et  cens.     La  loi  détermine  le  mode  du  rachat, 
d  la  juste  valeur» 

Constitution  du  Canton  de  Saint »>  GûtL -^'^^^l^ 

TlT«B      I» 

Division  du  ti^rritoire^  et  Etat  potitii^ué  des  Citoytnt^      - 

Anté    !•    -^ 
Lé  Càtttoti  de  Salnt^  Gall  est  dlvUé  en  htilr  di^ 
Itricm    «avoir:  >  la   vlUe  lie  Saint- Gall,  &(>itotiaehî 

Ce  2  Goisau» 
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l803  ^0®^^»  ^^  ^^*  Toggenboiirgy  le  haut  Toggenbotirg, 
le  Rhinthal,  Sargans  et  Utznacb.  La  vîUe  de  Saint- 
Gall»  eet  le  chef- lieu  du  Canton. 

Lea  huit  districta  aont  divisés  en  quarante  quatre 
cercles,  composés  de  plusieurs  comniunes,  à  Tex- 
ception  de  celui  de  Saint- Gall,  qui  ne  comprend  que 
la  yllle  de  ce  nom. 

Les  citoyens  se  réunissent»  quand  il  y  a  lieu,  en 
assembléea  de  commune  et  en  assemblées  de.  cercle. 

Art.  II.  , 
Pour  exercer  lés  droits  de  citoyen  dans  ui^é  as-, 
semblée  de  commune  ou  de  cercle,  il  faut,  i.  être 
domicilié  depuis  un  an  dans  le  cercle,  ou  dans  la 
commune,  2.  être  âgé  de  vingt  ans,  et  marié  ou 
ravoir  été;  ou  avoir  trente  ans,  si  Ton  n'a  pas  été 
marié;  3.  être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  im- 
meuble de  200 fr.  de  Suisse,  on  d'une  créance  dci 
300  fr.,  hypothéquée  sur  ^n  immeuble.  4.  Si  Ton 
ii*était  pas  ci  *•  devant  bourgeois  de  Tifine  des  corn- 
^  munes  du  Canton,  payer  à  la  caisse  des  pauvres  de 
son  domicile  une  somme  annuelle  qui  sera  réghe 
par  la  loi,  selon  la  valeur  des  propriétés  de  la  com- 
mune, et  dont  le  minimum  sera  de  6  fr. ,'  et  le  maxi- 
mum de  100  fr.  ;  néanmoins,  pour  la  première  élection, 
il  sufHra  de  payer  trois  pour  cent  du  prix  du  dernier 
contrat  d'acquisition  de  la  bourgeoisie. 

Sont  exceptés  de  cette  quatrième  condition,  les 
ministres  du  culte  et  les  chefs  de  famîHe  nés  en 
Suisse,  pères  de  quatre  enfans  âgés  de  plus  de  seize 
ans,  inscrits  idàns  les  milices  et  ayant  un  métier  on 
un  établissement. 

Art.   HL 
Moyennant   la    somme    payée    annuellement   à  la 
caisse  des  pauvres  ou  le  capital  de  cette  somme,  on 
d-evient  copropriétaire  des  biens  appartenant  à  la  bqur* 

risie,  et  on  a  droit  aux  secoure  assurés  aux  botlrgeols 
la  commune. 

Les  étrangers  ou  lea  citoyens  suisses  d'un  autre 
canton  qui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domicile 
et  les  diverses  conditions  fixées  par  la  loi,  veulent 
devenir  citoyens  du  Canton  de  Saint  -  Gall»  peuvent 
être  usaujettia  à  payer  te  capital,  aa  denier  vingt,. de 

*   •  la 
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la  somnle  annueUc  à  laquelle  a  été  évaluée  la  copro-  I  fio3 
priété  des  biens  de  la  bourgeoisie  de  leur  domicile;  ' 
ce  qui  est  fixé  par  un  acte  particulier  dé  la.  commune. 


Titre    IF, 

'Pouvoirs     publics. 

Art.  IV. 
Il  y  a,  dans  chaque  commune,  une  municipalité 
composée  d'uii  syndic,  de  deux  adjoints,  et  d'un 
^  conseil  municipal  de  huit  membres  au  moins,  et  de 
seize  au  plus.  Les  officiers  municipaux  demeurent 
en  place  six  années;  ils  sont  renouvelés  par  tiers, 
et  reéligibles.   ,  ' 

La  loi  détermine  les  attribution^  de  cba^e  muni* 
oipalité,   concernant,  * 

1.  La  police  locale, 

2.  La  répartition  et  la  perception  de  Pimpot, 

3.  L'administration  particulière  des  biens  '  de  la 
commune  et  de  la  caisse  des  pauvres,  et  les  détails 
d'administration  générale  dont  elle  peut  être  chargée. 

Elle  détermine  de  plus  les  fonctions  particulières 
aux  $yndics,  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux.. 

Art.    V. 

Il  y  a  dans  chaque  cercle  un  juge  de  paix.  II  sur- 
veijle  et  dirrge  les  administrations  des  CQmmunes  de 
son  arrondissement. 

Il  préside  les  assemblées  du  cercle  et  il  en  a  la 
police.  (  ^ 

Il  est  conciliateur  des  difterens  entrç  les  citoyens» 
officier  de  police  judiciaire  changé  de  l'enquête  pré- 
liminaire en  cas  de  délit,  et  il  juge  avec  des  assesseurs 
les  affaires  civiles  de  peu  dé  valeur.  La  loi  détermine 
chacune  de  ses  attributions. 

Art.    VT. 
Vt^   grand    conseil    composé    de    cent    cinquante 
députés,  nommés  pDur  cinq  ans,   ou  à  vie,  dans  les  , 
cas    déterminés    par   l'article XIV.    exerce   ie   pouvoir' 
'   souverain;  il  s'assemble  le  premier  lundi  du  mai  dans 
la  ville  de  Saint-  Gall;  et  sa  ses^sion  ordinaire  est  d'un 
mois,   à  moins  que  le  petit  conseil  n'en  prolonge  la 
durée. 

Ce  i  Le 
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1803  •     ï'«'g*'3n^  coTîseîI,  t.  accepte  ou  rejette  les  projiet» 
de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  petit  con^cîL 

7,  Il  le  fait  reiKÏre  compte  de  Texécution  des  lois, 
ordonnances  et  régleroetis. 

3.  11   reçoit  et  arrête   les.  cotnptes  de  finances  du 
petit  Conseil. 

4.  IJ  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics. 

5.  Il  approuve  raliénàtîon  de  domaines  du  canton. 

6.  U  délibère  les  demandes  de  diètes  extraor- 
dtuaires,  nomme  les  députés  aux  diètea  et  leur  douno 
des  instructions. 

7.  11  vote  au  nom  du   Canton. 

* 

Art.    y  If. 
Vn  petit  conseil    composté   de  neuf  membres   du 
grand  conseil,     lesquels  continuent  à  en  faire  partie» 
et  sont  toujours  réètigibles»   a  Piuitiative  des  projets 
de  loi  et  d'impôt. 

Il  est  chargé  de  Texécution  des  lois  et  ordonnances: 
à  cet  effet  il  prend  les  arrêtés  nécessaires;  îl  dirige 
«t  surveille  les  autarités  inférieures»  et  il  nomme 
aes  agens. 

Il  rend  compte  au  grand  "conseil,  de  toutes  les 
parties  dç  Tadministration  «  et  il  se  retire  lorsqu^^Jti 
délibère  sur  sa  gestion  et  sur  ses  comptes. 

Il  dispose  de  la  force  armée,  pour  le  maintien  de 
ïordr©  public. 

II  peu  t.  prolonger   la  durée  âes  sessions  ordinaires 
X  <lu  grand  conseil»  et  en  convoquer  d'extri^ordinaik^es. 

Art.    VIH. 
En  matière  civile  et  criipinelle ,  il  y  a  des  tribunaux 
de  première  instance,  dont  les  membres  sont  indem- 
nises pair  les  plaideurs.  '^  •  '  - 

La  loi  détcrroîne  Te  nombre  <le  ces  tribunaux» 
leur  organisation  et  leui;  compétence. 

Art.   IX. 

Un  trîbtma!  d^appel,  composé  de  treize  tnembre*» 

|>rononcc  en   dernier  ressort:     îl  ne  jnge  en  matière 

rrimînelle  qu*au  nonabre  de  neuf,  et,  sj^l  s'agit  d'un 

délit  emportant  peine  capitale,  qu'au  nombre  de  treize; 

N  ii 
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"    a  appelle  'des    hommes    de    loi   an  besoin.    La  loi  igoS 
ctétermiiie   la    forme    de    procéder    et  la   durée  de* 
fondions  des  jugés. 

Art.    X. 
Un  tribunal,  composé  d'un  membre  du  petit  conseil 
et  de  quatre  membres  du  tribunal  d'appel»  prononce 
sur  le  contentieux  de  l'administration. 


TiTRB      IIL 

Mode  d'éUction,    et  Conditions  d'éligibilité. 

Art.  XL 
Los  membres  de  la  mttnîclpalité  sont  nommés  par 
l'assemblée  de  la  commune,  entre  les  citoyens  âgés 
àc  trente  ans,  ^1  propriétaires  ou  usfifruitierè  d'un 
immeuble  delà  valeur  de  çoofrancs>  ou  d'une  créance 
de  la  même  somme  hypothéquée»  sur  des  immeubles. 

Art.   Xlf. 
Les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  petit  c<mseilt 
entre  les  citoyens  aya^t  une  propriété  ou  une  créance 
de  1,000  franco  dans  la  même  nature  de  biens. 


Les  places    an   grand   conseil    sont  données,   par 
réleciion  immédiate,  ou  par  l'élection  et  le 


Art.    XIII. 
conseil 

par  l'élection  et  le  «ort,  de 
la  manière  suivante: 

-  Les    citoyens   qui  habitent   dans    l'étendue  d'un 
cercle,  forment  une  assemblée  qni  ne  peut  avoir  lieu 

3 n'en  vertu  d'une  convocation  ordonnée  quinze  jours 
.  'avance  par  le  juge  de  paixj  et  publiée  sept,  jours 
d'avance  par  chaque  municipalité.  L'assemblée  de 
chaque  cercle  fait  trois  nominations. 

1.  Elle  nomme  dans  l'arrondissement  de  son  district 
nn  député  qui  entre  an  grand  conseil  sans  Tinterren- 
ûon  du  sort.  Le  cercle  de  Saint -Gall  en  nomme 
cinq.  L'âge  de  trente  ans  est  la  seule  condition 
d'éligibilité  pour  cette  première  nomination.  Le  juge 
de  paix,  pt-ésident  de  l'assemblée,  ne  peut  être  nommé 
dans  son  cercle. 

2.  Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  terri- 
toire, parmi  les  citoyens  propriétaires  ou  usufruitiers 
d'un  immeiible  de  plus  de  16,000  fr.,  ou  d'une  créance 

C  c  4  de 
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j.OQAide  la  même  valeur  hjrpothéquéé  anr  des  immeubles; 
^. pour. cette  seconde  nomination»  il  «ufBt  d^ètre  âgé 
de  vingt -r  cinq  ans.  /        . 

j.  Elle  nomme  deux  candidats  hors  de  son  terri- 

toire,  parmi  les   citoyens  âgés  de  plus  de  cinquante 

an«;  et  pour  cçttc  dernière  nomination,  il  sufGt  d'avoir 

une  propriété,    un  usufruit  ou  une  créance  hjpothé- 

V        caire  de  4,000  fr*  en  immeubles. 

Les  d^nx  cent  vingt  candidats  sont  réduits  ,par  le 
sort  a  cent  deux,  qui,  réunis  aux  quarante  huit  dé- 
putés ïu>mm  es  immédiatement  par  les  cercles»  forment 
les  cent'  cinquante  membres  du  grand  conseil. 

Art.    XIV,^ 
Les  membres  du  grand  conseil  f  de  la  seconde  et 
de  la  troisième  nomination^,   n'appartiennfsnt  à  aucun 
cercle»  .  ^      ^  ,    '. 

iG^^X  de  la  seconde  nominaj^ion  sont  à  vie,^  sMIs  ont 

'    été,  dans  la  même  année,  présentés  par  quinze  cercles. 

Ceux    de   la  troisième' sont   également  à    vie,    si 

trente  cercles  les  ont  présentés  dans  la  mènie  année. 

,    Art»    XV. 
Les  membres  du  grand  conseil  de  la  première  no-^ 
mination  peuvent  être-  indemnisés  par  leurs  cercles; 
'  les 'fonctions  dea  autres  sont  gratuites^ 

'  Art.   XVL  \.      . 

Pour  les  places  de  deuxième  et  troisième  nomina- 
tion qui  viennent  à  vaquer  au  grand  conseil  dans  IMn- 
tervalle  de  cinq  années,  le  sort  désigne  entre  les  can- 
didats qui  sont  restés  sur  la  liste»  laquelle  se  renou- 
velle tous  le  cinq  ans. 

•  Art.  XVIL 
-  Si*  à  répoque  de  renouvellement  périodique,  il  se 
trouve  au  gr^iiid  conseil  plus  de  quarante  •  neuf  mem- 
bres .à  .vie,  le  surplus  est  ajouté  au  nombre. dé  cçut 
cinqvfante,  de  manière  qu^à  chacune  des  élections  il 
entre  au  grand  conseil  au  moins  cinquante  -  trois 
citoyens  de  la  classe  àe^  propriétaires  fonciers  de 
16000  fr. ,  ou  de  Tàge  de  plus  de  cinquante  ans. 

'        A  «T.    XVIIF. 
Le  président  du  grand  conseil  est  choisi,  à  chaque 
session,  parmi   les  -membres  du  petit  conseil:    il  ne 
'^  ,  '  •  vote 
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TOte  pas  lorsqu'il  s'agit  des  comptes  et  de  la  gestion  x8o3 
de  ce  conseil. 

Il  n'assiste  point  aux  délibérations  du  petit  conseil 
durant  sa  présidence. 

Art.  XIX. 
Les  membres  du  petit  conseil  sont  nommés  par 
le  grand  poi^r  six  ans,  et  renouvelés  par  tiers:  le 
premiier  acte  de  nomination  désignera  ceux  qiii  çbr*  ' 
tiront  à  la  fin  de  la  seconde  et  de  la  quatrième  année*' 
,  Pour  être  éligible,  il  faut  être  propriétaire,  usu- 
fruitier ou  créancier  hypothécaire  de  la  valeur  -  de 
9,000  fr.  en  immeubles. 

Le  petit  conseil  élit  son  président  tous  les  mois. 

Art.  XX. 
Les  membres  des  tribunaux  de  district  sont  nom* 
mes  ,par  le  petit  conseil  sur  une  liste  triple  présentée 
par  ,1e  tribunal  d'appel.  On  ne  peut  les  choisir  que 
parmi  les  propriétaires,  nsntruitiers  ou  créanciers  hy- 
pothécaires de  la  valeur  de  3000  fr.  en  imuieubles. 

Art.  XXï. 
Ceux  dH  tribunal  d'appel  sont  nommés  par  le 
grand  conseil;  et  outre  la  condition  de  propriété 
exigée  pour  le  petit  conseil,  il  faut  qu'ils  aient  exercé 
pendant  cinq  ans  des  fonctions  judiciaires,  ou  qu'ils 
aieut  été  membres  des  autorités  supérieure». 

Titre    IV. 
Dispositions    générales    et    garanties. 

Art.    XXII. 
Tout  Suisse  habitant    du    Canton    de  Saint -Gall 
est  soldat. 

Art.  XXÏII. 
Les  assemblées  de  .cercle  ne  peuvent  en  aucun  cas 
correspondre,  soit  entre  eues,  eoit  avec  un  individu 
ou  une  corporation  hors  du  Canton. 

Art.  . XXIV.     . 

La  liberté  pleine  et  entière  du  culte  de  la  com- 
munion catholique  et  protestante  est  garantie. 

La  Constitution  garantit  pareillement  la  faculté  de 
racheter  les  dimet  et  cens  à  leur  juste  valeur. 

Ce  5  Chapi- 
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Ig03  Chapitre     X.  . 

schàf-       Constitution     du    Canton     de    Schoffouse. . 

T  I  T  R  B      I. 

• 

De  la  Division  dit  territoire ,    et  de  V£tat  politique 

des    citoyens. 

Ak  t.     I. 
Le  Camon    de   Schafl'oufe   est  divisé  en   trois    di- 
stricts, savoir:    i.  la  ville  de  Schadouse;    2.  Klettgau; 
3,  Steiii  et  lleyet. 

Art.  Il, 
Le  district  de  la  ville  est  divisé  en  six  agrégations 
composées  de  *4leux  tribus  chacune,  et  les  plus  égales 
en  nombre  qu'il  est  possible.  Hors  de  la  ville,  chaque 
district  est  (lîvîsé  en  six  tribus  composées  de  parties 
les  plus  égale 3  en  population  et  les  plus  rapprochées 
qu'il  est  possible  «  sans  distinction  de  métier;  état 
ou  profession. 

Anr.    lU.        ^     ^ 
Tout  Suisse  habitant  du  Canton  ^  et  âgé  de  seize 
ans,    esi  soldat. 

Abt.  IV. 
Sont  membres  des  tribus ,  les  bourgeois  ou  fils  de 
bourgeois  d'une  commune  du  Canton,  résidant  dé- 
puis un  an  sur  le  territoire  de  la  tribu,  d'un  état 
indépendant,  enrôlés  dans  la  milice  âgés  de  trente 
ans  s'ils  ne  sont  paé  ou  n'ont  pas  été  mariés,  et  seu- 
lement de  vingt  s'ils  sont  ou  ont  été  mariés  et  enfin 
possédant  une  propriété  foneicrc  ou  une  crérfnce  hy* 
pothécaire  de  çoo  liv.  suisses.  Tout  bourgeois  du 
l^anton  peut  acquérir  la  bourgeoisie  à  Scbaffouse. 

TiTBE      IL 

Dés    ^ouvoirj     -politiques^ 

A  R  T.  V. 
Un  grand  conseil,  composé  de  cinquante  quatre 
membres»  fait  le»  lois,  les  réglemens  et  autres  actes 
du  pouvoir  souverain,  délibère  les  demandes  d«  diètes 
extraordinaires,  nomme  les  députés  du  Canton  aux 
diètes  ordinaires  et  extraordinaires,  détermirte  lie 
mandat  de  ses  députés,   nomme  aux  places  dont  les 

fonctions 
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fonctions  s'étendent  à  tpnt  le  canton,   se  fait  rendre  f  j^o^ 
compte  de  rexécutidn  des  lois ,    réglémens  et  autres 
actes  âe  son  àntorité. 

Art.  Vf, 
Un  petit  conseil,  composé  de  quinze  membreê 
du  grand  conseil,  qui  continuent  ^à  en  vJFaire  partie, 
et  dont  nn  au  moins  de  chaque  district,  est 
chargé  de  l'exécution  des  Iqîs,  réglemens  et  autre» 
actc&  de  Tautorité  souveraine  il  projjose  les  lois  régie- 
xnens  et  autres  actes  qvi'il  juge  nécessaires;  il  dirige 
et  surveille  les  autcJrîtés  inférieures  ;  .il  juge  en  dernier 
ressort  le  contentieux  de  Padrûinistraiion;  il  nbmme 
aiix  places  dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  un 
district;  il  rend  compte  au  grand  conseil,  de  toutes 
les  parties  de  radm^nistration.  . 

Art.    VU. 
Deux  hourguemestres  prt^sident,  chacun  va  leur  tour, 
pendant  une  année,  le  grand  et  le  petit  conseil:  celui 
qui  n'est  pas  en  charge  supplée  l'autre  au  besoin;   U 
fait  partie  du.  petit  conseil. 

Art.  VIII.^ 
Un  tribunal  d'appel ,  composé  de  treize  membres  ' 
du  grand  conseil ,  et  présidé  par  le  bourguemestre  qui 
n'est  point  en  charge,  juge  souverainement  en  matière 
civile  et  criminelle.  Quand  il  prononce  sur. une 
accusation  de  crime  emport^ant  peine  capitale^  quatre 
membres  du  petit  conseil,  désignés  par  le  sort, 
prennent  séance  et  c(Incourent  au  fugement. 

Art.   IX. 

Le  grand  conseil  enjt  assemblé,  quinze  jours  tou3 
les  six  mois,  à  SchaiFouse.  Le  petit  conseil  s'assemble 
habituellement;  îLpeut  proroger  les  sessions  du  grand 
conseil  et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

Les  deux  bourguemestres  sont  élus  par  le  grand        ^ 
conseil  entre  les  membres  du  petit  cénseil. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le  grand 
conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élu&  ;  savoir  : 
un  tiers  par  les  agrégations  de  tribus  ou  par  les  tribus 
immédiatement  et  dans  leur  sein;  les^deux  autres  tiers 
par  le  sort,  entre 'les  candidat  choisis  par  les  agré- 
gations de  tribut  ou  par  les  tribus,  indistinctement 
dans  Les  districts .  dont  elles  ne  font  point  partie. 

Art, 


I 
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lgo3  Art.    XI. 

Les  membres  dii  petit  conseil»,  sont  renouvelés 
par  tiers  tous  les  deux  ans;  ils  sont  indv^riniment 
r^ît  ligibles ,  Içi  memjbres  du  grand  con^^eil  hormis 
ceux  qui  sont  en  même  temp»  du  petit  conseil,  peuvent 
être  révoqué»  par  un  grabeau  exercé  dans  Igs  agré- 
gailouH  de  tribu*»  ou  dans  le:»  tribus.,  ainsi  qu'il  eat 
réglé   par  rar.licle  XVIIL 

Art.  ."Xir 
Les  quartiers   peuvent   donner   une  indemnité   au 
mefnbrc  (\\i  grand   conseil    qu'ils   ont  élu   immédiate- 
ment.      Les    fonctions     dea     autres  -  tnembres     sont 
gratuites.  ,  ^ 

4  I  "  ~ 

( 

Titre     III. 
JJes    JElertions    et    Rév^&catiohSé 

Art.    Xill. 
Pour    la    fonViôtion    du-  grand    conseil,      chacune 
de*  six  agrégatioud  de   tribu-»,      et   des  douze  tribus, 
/     procède  a  tleux  nominations  successives. 

D'abord  elle  élit  lé  membre  dii  grand  conseil  qu'elle 
doit  thoi>ir  entre  leç  citoyens  qui  la  compogent. 

Elle  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les 
district-*  dont  elle  ne  fait  point  partie.  Elle  n'en  peut 
nommer  plus  de  trois  dans  le  même  di^t^ict. 

Des  soixante- douze  candidat»  ainsi  élus  daps  tous 
les. districts,  trente- six  sont  dé^ignés^  par  le  sort  pour 
être  membres  du  gjrand  couî-eil,  et  le  compléter  par 
leur  réunion  avec  les  dix- huit 'membres  élus  immé- 
diatement par  les  tribus.  ' 

,  Art.    Xiy. 

'  En  cas  de  vacance,  les  agrégations  de  tribus  et  les 
tribu»  élisent  tous  les  deux  ans  aux  places  des  membres 
du  grand  conseil  qu'elles  ont  immédiatement  nommés; 
le  sort  remplit  les  autres  à  mesure  qu'elles  viennent  k 
vaquer,  et  nomme  entre  les  candidats  qui  sont  restés 
:Sur  la  liste. 
;  Art.    XV. 

Cinq  arls   après   la  première   formation   du  grand 

.^niséil,    et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans,  la  lUte 

.    de^  candidate    eot    renouvelée;    et   quand  les  places 

auxquel* 


*  -  .        . 
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amstqiielles  le    port  a  nomme    viennent    à  vaquer,    il  ifio3 
continue  a  les  distribirer  entre   les  candidats    compris 
dans  la  liste.  ( 

Art.    XVr.  .        , 

Les  élections  «e  font  au  scrntin  et  à  la  majorité 
absolue  des  énftVagee,  Si  la  majorité  absolue  ne  résulte 
pas  de  deux  ecnuîns,  le  gort  décide  entre  les  deux 
^candidats  qui  ont  rénnt\  le  pins  de  suffrages. 

Ahi.    XVIï.  ^ 

Nul  ne  peut  être  placé  6ur  la  lif^te  dcA  candidats 
8*îl  n'e>l  bourgeoijj,  âge  de  30  ans,  et  propriétaire  d'an  ^ 
immeuble  ou  d'une  créance  hypothécaire  de  i^ooliv. 
suisses.  Il  suffit  d'èire  bourgeois,  âgé  de  vingt- cinq 
ans,  i^ropriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance 
hypoiliccaire  de  3,000!.;  pour  pouvoir  eue  immédiate- 
ment nommé  par  la  tribu  ou  agrégation  de  tribus  (Jou:t 
on  fait  partie. 

Art.  Xyill. 
Tous  les  deux  ans ,  à  Pâques ,  une  commission  de 
quinze  membres,  formée  dans  chaqno  tribu  ou  agré- 
gation de  tribus,  et  composée  de  cinq  des  dix  plus 
âgés,  de  cinq  des  dix  propriétaires  dont  le  capital 
est  le  plus  çomidérabie,  et  de  cinq  désignés  entre 
tous  les  membre:»  de  la  tribu  ou  de  ragrégdii^n  indi> 
stin'ctement,  décide  b'il  y  a  lieu  à  ouvrir  Je  grabeau  sut 
un  méinbre  du  grand  conseil,  antre  que  ceux  qui  foiu 
partie  ^u.  petit  conseil.  Si'  la  majorité  de  la  comnlis<» 
eion  décide  qu'il  y  a  lieu  au  grabeâu,  elle  indique 
le  membre  sur  lequel  la  tribu  ou  Pagrégation  de  tribus 
sera  appelée  à  voter.  ' 

La  tribu  ou  agrégation  de  tribus  «  vote  au  ijcrulîn,' 
fcnxt  ou  contre  la  révocation  du  membre  soumis  aii 
grabeau. 

Le  voeu  de  la  majorité  des  xîtoyens  ayant  droit 
dé  voter  dans  l'agrégation  de' tribus  ou  dans  la  tribuj» 
est  nécessaire  pour  opérer  la  révocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  dont  les  noms  ont 
été  placés  par  plus  d'une  tribu  ou  agrégation  de  tribu 
la  liste  des  candidats,  ne  peuvent  être  révoquéi^ 


sur 


que  par  le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant 
droit  de  voter  dahs.ua  pareil  nombre  de  tribus  ou* 
agrégatigiia  de  tribu. 

Les 


^ 


À 
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l8o3  *"^  ^^^  moyens  d'execiuion  nu  paragraphe  î.  de 
ranicle  IV.  Ce  travail  aura»  forc^  de  loi  ^  s'il.  e<t 
approu%*é  par  la  diète;  maisi,  le4  changeineiiH  ne 
blesseront  en  rien  ni  les  principcâ  "ni  les  dispositions 
de  Tacte  fédéral. 


Chapitre     XII. 

Mtur$.    Constitution  du    Canton    de   Soleure. 

-'  .  •  ,  •     • 

TiTR  E      I. 

De  la  Division  du  territoire  ^  et  de  VEtat  politli/ue 

des    citoyens, 

• 

Art.    î. 
Le  Canton  de  Soleure  e^t  divisé  en  cinq  dî-trict»; 
lavoir (  la  ville  de  Soleure,  !Pieberiât,  Ballatadt;  Oltôu 
et  Durnach. 

A  RT.     II.     , 
Le  dînrict  de  la  ville  e».t   divisé  en  quatre   quat-. 
.tiers.     Hors  ue  la  ville,  chaque  district  e»t  divÎAé  en 
quatre  quartiers  composés  des  parties  les  plus  égales  en 
'population  et  les  plus  rapprochées  qu*il  sera  pos&ible. 

Art.    III. 

Tout  Suisse  habitant  du  Canton  «  et  âgé  de  seize 
ans»  ,eèt  soldat. 

Art.    IV. 

Sont  membres  des  quartiers  les  bourgeois  ou  fils 
de  bourgeois  d'une  commune  du  Canton,  résidant 
depuis  un  an  sur  le  territoire  du  quartier,  d'un  état 
indépendant,  enrôlés  dans  la  milice,  âgé*  de  trente 
ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  été  mariés,  et  seule- 
ment de  vingt  s'ils  sont  ou  ont  été  mariés,  et  enfin 
possédant  une  propriété  foncière  ou  une  créance 
hypothécaire  de  $00  livres  suisset^.  Tout  bourgeois  du 
Canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie  à  Soleure. 

/ 

"  TiTRB  n. 

Des    pouv oirs    politiques. 

Art.    V.  ^ 

Un  grand  conseil,  composé  de  soixante  membres, 
failles  lois,  les,  réglemens  et  autres  actes  du  pouvoir 
souverain,    délibère  les  demandes  de   dictes  exti^aer- 

'   dinaires; 


y 


% 
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âinaires ,  nomme  les  .députe»  du  Canton  aux  ^iète'9  |  Qq3 
ordinaîr(?8  et  extraordinaireâ ,  dt termine  le  mandat  d^ 
se»  d(fputéii»  fiomme  au:^  placer  dont  le^i  fonctions 
s^étendent  à  tout  le  Canton,  te  fait  rendre  compté 
de  rexecntion  dea  l^n^  règlement  et  auirea  acteâ  de 
«on  'autorité..  '  '  * 

Art.    VI. 
XJn  petit  conseil   composé   de  vingt- un   membres  ' 
du   grand   conseil,   qui  continuent  à  ^n   faire*  partie» 
et  dont   un  au  moins  de  chaque  district,   et^t  chnrgé 
de  l'exécution  des  loijj,   réglémcn»»  et  autre»  actes  de  * 

Tautorité  aouveraine;  il  propose  le^  loi^,  réglemena 
et  autres  actes  qu'il  juge  nécessaire^  ;  il  dirige  et  sur* 
veille  les  autorités  inférieures;  il  juge  en  dernier 
ressort  le  contentieux  de  rad^nîni'^tration;  il  nomme 
aux  places  dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  un 
dii^trîct;  il  rend  compte  au  grand  conseil,  de  toutes 
}es  parties  de  l'adminlibtration. 

Art.    vu. 
Deux  avoyers  président  chacun  à  leur  tour  pendant 
une  année  le  grand  et  le  petit  conseil:  celui  qui  n'est 
pas  en  charge  supplée  l'autre  au  besoin;  il  fait  partie 
du  petit  conseil.  / 

Art.  VIIL 
Un  tribunal  d'appel ,.  conaposé  de  treize  membres 
du  graiid  con-^eil,  et  présidé  par  l'avoyer  qui  n'est 
point  en  charge,  juge  souverainement  en  matière 
civile  et  criminelle.  Quand  il  prononce  ^ur  une  ac 
cusation  de  crime  emportant  peine  capitale»  quatre 
membres  du  petit  con^eiU  désignée  par  le  sort,  pren* 
nent  #éance  et  concourent  au  jugement. 

Art.    IX.  /     :       ^ 

Le  grand  conseil  est  assemblé,    quinze  jorors  tout 
les  six  moia  à  Soleure.     Le   petit  con^^eil  ,s''asf»emble  • 
habituellement;  il  peut  proroger  les  cessions  du  gtand 
conseil  et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

A  R  T.    X. 
Les  deux  avoyers  sont  élus  par  le  grand  conseil 
entre  \t$  membre^!  du  petit  conseil. 
^     Lea   membrea  du  petit  conaeil  sont  élus  par  le 
grand  conseil.  ;  «i 

Sm^Unu  TMI.  Di  Les  ^ 
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.A^A        Le«' membres  du  grand  coneeil  sont  élus;  çavoîr: 
^  -un  tiers  par  les  quartiers  immédiatement  et  dans  leur 
sein;  les  deux  autres  tiers  ^ar  le  sort,  entre  des  can- 
didats choisis  par  les  quartiers,   indistinctement  dans 
les  districts  dont  ils  ne  font  point  partie. 

Art.    XI. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  renouveléa  par 
tiers  tous  les  deux  ans  ;  ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Les  membres  du  grand  cpn&eîl,  hormis  ceux  qui 
sont  en  même  temps  du  petit  conseil,  peuvent  être 
révoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les  quartiers, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  Particlc  XVIII. 

*  Art.  XIL 

Le6  quartiers  peuvent  donner  une  indemnité  aux 
membres  du  grand  conseil  qu'ils  ont  élu  immédiate- 
ment.   Les  fonctions  des  autres  membres  «ont  gratuite^. 


Titre     III. 
Des    B.lec lions    et    liév oc ation s* 

Art.    XIII. 

Pour, la  formation  du  grand  conseil,  chacun  des 
vingt  quariierô  proccde  ainsi  qu'il  suit. 

D'abord  il  noniine  le  membre  .du  grand  conseiL 
qu'il  doit  choifir  entre  aes  propres  roembres. 

Il  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les  quatre 
districts  dont  il  ne  fait  point  partie.  •  11  n'en  peut 
nommer  plus  de  trois  dans  le  même  district. 

Des  quatre  •  vingts    candidats  silnsi  élus  dans  toifs 
les  districts,    quarante  sont, désignés  par  le  sort   pour 
être  membres   du  grand  conseil,  et  le  compléter  par 
,  leur  réunion^  avec  les  vingt  membrea  élus  immédiate- 
ment par  les  quartiers. 

Art.   XIV. 

En  cas  de  vacance,   les,  quartiers  élifient,  tous  les 

deux  ans,.  auH. places  des  membres  du  grand  conseil 

qu'ils    ont  immédiatement    nommés;    le  jort   remplit 

les   autres    à  mesure    qu'elles    lûcnnent   à  vaquer,    et 

nomme  entre  les  candidats  qui  soiu  restés  sur  la  liste. 

# 
:  *       -       "Art. 
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Art.    XV. 
Cinq  ans   après   la'  première   formation  da  grand  '^^^ 
conseil,  et  ensuite  de  neuf  en  neuf  ans,  la  liste  des        ' 
candidat»  est  renouvelée;    et    quand  les   place,  aux- 
jiuelle?  le  sort  a  nommé  viennent  à  vaquer,  il  continue 
a  les  distribuer  «nue.  les  candidats  compris  dans  la  liste    - 
,  Art.    XVI. 

Les  élections  se  font  au  scmdn  e^  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages.     Si  la  majorité  absolue  ne  risd Ite 
pas  de  deux  scrutins  i    le  sort  décide   entre  les  deux 
candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de.sulftages 
.       •  Art.'  XVIF 

Nul  ne  peut  être  placé  sur  l'a  liste  des  candidats.  ^ 
«il  n  est  boprgeois,  âge  de  trente  ans,  et  propriétaire 
dun  immeuble  ou  d'une  créance  hypothécaite  de 
5,oc.oliv.  suisees.  II  suffit  d'être  bourgeois,  âté  de 
vingt,  cinq  ans ,  propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une 
créance  hypothécaire  de  ?oo  livres,  pour  être  élu 
immédiatement  par    le   quartier  dont  on  fait  partie. 

,  Art.  XVîII. 
Tous  les  deux  ans ,  à  Pâques,  une  commission  de 
quinze  neiiibres  formée  par  le  sort  dans  chaque  quar- 
tier ,  et  composée  de  cinq  des  dix  plus  âgés,  de  cina 
àes  dix  propriétaires  dont  le  c;ipital  est  le  phis  consi- 
dérable, et  de  cinq  ilésignés  entre  tous  les^  membres 
du  quartier  indistinctement,  décide  s'il  y  a  lieu  à 
ouvrir  le  grabeau  sur  un  membre  du  gr^nd  comeil 
autre, que  ceux  qui  font  partie  du  petit  conseil.  Si 
la  inajonte  de  la  commission  décide  qu'il  y  a  lieu  au 
grabeau,  elle  indique  le  membre  sur  lequel  le  quartier 
sera  appelé  a  voter.  ^  ~ 

Le  quartier  vote  au  scrutin,  pour  ou  contre,  la 
révocation   du  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  voeu   de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit \ 
de  voter  dans  le  quartier  est  nécessaire  pour  opérer 
la  révocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  dont  les  noms  ont 
Clé  placés  par  plus  d'un  quartier  sur  la  liste  de« 
candidats,  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  voeu 
de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans 
un  pareil  nombre   de  quartiers. 

%es  membres  élusvimmédiat)em:ent  par  ufi  quartier» 
ne  peuvent  être  revoies  que  isar  lui. 

Dd  2  TiTKg 
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Délégation  et  Garanties  données  par  la  Constitution. 

AR*r     XIX. 
La  loi  règle  les  détails  de  rorgani»ation  des  pouvxiiFt 
«t  rinstitutiaù  des  autOTÎtés  subordonnées.    . 

Altt.    XX.  ' 

La    Con8t;iiiitîon    garantit   les.  religions  professées 
dan*  le  Canton. 

•Art.    XXI. 
La  Constitution  garantit  la  faculté  de  racheter  lei 
dîmes  et  cens.     La  loi  déteripiue  le  mode  du  rachat 
à  la  juste  valeur. 

C  II  A  P  I  T  K  E       X  1 1 1. 

'T#««if.    Constitution    du    Canton   du     Tessin. 

TïTBB      \., 

Division  du  territoires^  et  Etat  politique  des  citoyens. 

Art.    I. 
Le  Canton  du  Tesein  comprend,  outre  le  territoire 
renfermé    dans    ses    Hmites   actuelles ,      la   Valée    de 
Levantine. 

Art.    Jl. 
11  est  divisé  en  huit  diëtfirt*»;  savoir:.  Mencïrisîo, 
Lugano,  Locarno;  Valle-Maggia,  iieîlînzona.  Rîvîera, 
Blenîo  et  Levantina;   Bellinzona  est  le  chef- lieu  da 
Canton. 

Les  huit  districts  sont  divisés  en  trente  huit  tercïea. 
'    Les  citoyens  se  réunissent,  quand  il  y  a  lieu^   en  as- 
semblées de  commune  et  en  assemblées  de  cercle. 

Art.  Ilî. 
Pour  exercer  les  droits  de  citoyen  dans  une  as- 
semblée de  coninnine  ou  de  cercle,  il  faut,  i.  être 
domicilié  dépuis  un  an  dans  le  cercle  ou  dam  la  com- 
mune; 2.  être  âgé  de  vingt  ahs,  tt  marié  ou  l'aroir 
été,  ou  avoir  trente  ans  si  Tonn-a  pas  été  marié; 
4.  être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  immeuble  de 
la  valeur  de  200  francs  de  Suisse  ou  d*une  créance 
de  ^00  francs  hypothéquée  sut  un  immeuble;  4.  dans 
les  cercles  où  il  y  avait  dsa  bourgeoisies»  «i  Ton  n'était 

pas 
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pas  €j- devant  bourgebia  de   Taiie  dps  coinmunes  dii  i^Q^ 
Canton*   payer  k  la  cabse  des  pauvre»  de  son  domi- 
cile 11  ne  somme  annuelle,   qui  ^^ïa  téglée  par  la  loi*   / 
•  ficlon  la/ valeur  des  pirûpriétés  de  la  comiDune,  et  dont 
le  minimum  sera  de '6  francs,  et  le  mavmum  dé  so;    ' 
néanmoins,  pour   la   pi'emière  élection,   il   suffira  de 
payer   trois   pour   cent   du    prix    du'  'dernier   contrat 
d'acquisition  de  la  bourgeoisie. - 

Sont   exceptés    de  cette   quatrième    condition    les 
ministres    du    ,culté    et    les    diefs   de   famille    nés    en   1 
Snifse  ou  dans  les  pays  ci -devant  sujets  de  la  Suisse, 
pères   de   quatre   enfans   âgés  de    plus    de    seize  ans» 
inscrits  dans  les  rpilices,   et  ayant  un  métier  ou  uxi         ' 
établissement.  ' 

Art.  IV. 
Moyennant  la  soirime  payée  annuellement  à  la 
caisse  deii  pauvres,  ou  le  capital  de  cette  somme,  on 
devient  copropriétaire  des  biens  appartenant  à  la 
bourgeoisie,  et  oiii  a  droit  aux  secours  iassiirés  aux 
bourgeois  de  la  commune. 

Les  étrangers  ou  les  citoyens  suisses  d*nn  autre 
Canton  qui,; après  avoir  rempli  le  temps.de  domiicile 
et  les  diverses  conditions  fixées  par  la  loi,  veulent  , 
devenir  citoyens  du  Canton  du  Tessiri,  peuvent  être 
assujeKiS  à  payer  lé  capital,  au  denier  vingt-,  de  la 
somme!  annuelie  à  laquelle  ^a  été  évaluée  la  copropriété 
des  biens  de  la  bourgeoisie  de  leut  domicile;  ce  c|ui 
est  fixé  par  uu.ac^e  paxt^cuUer  de  la  co^in^une* 

TiTRR     IL 

F  o  u  V  é  i  r  S  ^p  u  b  l  i  c  S, 

A  R  T.     V.  ,       . 

Il  y  a  dans  chaque  commune  une  municipalité  com- 
posée d'un  syndic,  de  deux  adjoints,  et  d'un  conseit 
municipal  de  huit  membres  au  moins  et  de  seize  au 
plus:    Les  officiers  municipaux  demeurent   en  place  ^ 

,  six    années;    Hs   s^  renouvellent    p^r.  tiers    et    sont 
réélîgibles,  ^  j 

La  loi  détermine  les  attributions  de  chaque  municî-  -l 

palité»'  concfcrnant,    i.  la  police  locale;    2.  la  rép^rti- 
ûûfl  et  la  perception  de  l'impôt;     3,  Tadniinistration  i 

piartienlière  des;  bitas  de  la  commtfue.et  de  la  .caisse  M 

Dd  5  des  '      "*" 
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V 

\  r803^^^^»  P^^v^e»,   et  les  détails  d'adrainîstratîdn  générale' 
dont  elle  peut  être  chargée. 

.     Elle  détermine   de  plus  les  fonctions  particulière» 
aux  syndics,  aux  adjointe  et  aux  conseils  municipaux. 

A_R  T.  yi. 

Il  y  a  dans  chaque  cercle  un  juge:   il  surveille  et 
.   dirige  les  administrations   des  communes  de   aon  ar- 
rondissement. 

11  préside  les  as&emblées  du  cercle,  et  il  en  a  la 
police. 

11  est  conciliateur  des  différens  eiitre  les  citoyens, 
^,^^*f*^  ^^  police  judiciaire  chargé  de  l'enquête  préli- 
minaire en  cas  du  délit;  et  il  juge  avec  des  assesseurs 
les  affaires  civiles  de  peu  de  valeur..  La  loi  détermine 
chacune  de  ses  attributions. 

i  Art.    yii.  . 

Un  grand  x^pnsell  composé  de  cent  dîx^  députés 
nommés  pour  cinq  ans ,  ou  à  vie ,  dans  les  cas  déter- 
minés par  l'article  XV.  exerce  le  pouvoir  souverain. 
Il  s'assemble,  le. premier  lundi  de  mai,  dans  la  ville 
de  Bellinzona^  et  sa  session  ordinaire  est  d'un  mois,. 
à  moins  que  le  petit  conseil  n'en  prolonge  la  durée. 

Le  grand  conseil,  i.,. accepte  on  reiette  les  projets 
de  loi  qui  lui  soiit  présentés  par-  le  petit  conseil. 

2.  Il  se  fait  rendre  compte  de,  Pexécntion  de»  lois, 
ordonnance^   et  réglemens. 

?.  11  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  finances  do 
petit   conseil. 

4.  Il  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics. 

5.  Il  approuv<î  l'aliénation  des  domaines  du  Canton. 
/  6.  Il    délibère     les     demandes    de    diètes    extraor- 
dinaires;  il  nomme   les   députés   aux  djètes,   et  leur 
donne  des  inductions. 

.    7«  M  vote  au  pom  du  Canton. 

t  /      ^   .    ^^"^^    ^"'• 

Un  petit  conseil,    composé  de  neuf  membres   du 

grand  conseil^  lesquels  continuent  a  en  faire  partie 
et  éont  toujours  réélîgîblès,  a  l'initiative  des  projets 
de  loi  et  d'imp5t. 

Il  est^  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  ordonnances  : 
à  cet  effet  ;  il  prehd  les  arrêtés  nécessaires ,  il  <îirige 

'et 


entre  tes  partis  atvîsant  t\Heltiitie.        423. 

«t   surveille   les   autorités    inférieures»   et  il  homme  igoS 
eçà  -agens.  .       .  ♦    ' 

*   Itrend  compte  ati  grand  conseil,  de  toutes  les  pafties 
de   Fadmimstïatîon>,  et  il  se  retire   lot^qu'on  délibère       ^ 
sur  sa-  gestion  et  sur  ses  comptes. 

;  IX  dispose. de  la,  force  armée,  pour  le  maintien  de 
Tordre  public,  .        v  .  ' 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  ordinaires 
d^  grand  conseil  9   et  en  convoquer  d'extraordinaires; 

Art.    IX.  \ 

-    Eii  matière  civile  e^t  criminelle,  il  y  a  des  tribunaux' 
de    première  instance,     dont    lea  membres   sont  in- 
demnisé^  par    les    plaideurs.       La  loi    détermine    le 
nombre  de  <jçs   tribunaux,    leur  organisation   et  leur 
compétence. 

Art.    X.      " 
XJn  tribtrnal' d'appel,  composé  de  treize  membres,    * 
prononce  en  dernier  ressQrt.     ' 

Il  ne  jnge,  en  matière  criminelle,  qu'au  nombre 
de  neuf;  etf  s'il  s'agit  d'un  délit  emportant  une  peine 
^capitale,  qu'au  nombre  de  l;^ize:  il  appelle  des 
hommes  de  loi  au  besoin.  « 

La  loi  détermine  d*aillenrs  la  fotme  de  procéder 
et'la  durée  des  fonctions  des  juges.        ^  ^ 


«^ 


et  de 

sur 


-  Art.    XI. 
Un  tribunal  composé  d'un  membre  du  petit  conseil, 
'e  quatre  membres  du  tribunal  d'appel,  prononce 
le  contentieux  de  Fadministration. 


Titre     III. 
Mode  d' élection ,   et  CtXliditions  d' éligibilité. 

.    /  Art.    XïI, 

Les  membres  de  municipalité  sont  nommés  pat 
rassemblée  de  la  commune,  entre  les  citoyens  âgés 
de  trente  ans,  et  propriétaires  ou  usufm^tiers  d'un 
immeuble  de  la  yaleur  de  500  francs  de  Suisse,  ou 
d'unie  créance,  de  l$t  même  somme,  hypothéquée  sur 
un  immeuble.  ' 

Dd  4  Art. 
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rgog  des  pauvre»,   et  les  détails  d'administration  générale 
donc  elle  peut  être  chargée. 

Elle  détermine  de  plus  lès  fonctions  particulières 
aux  syndics^  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux, 

AjiT.    VL 
Il  y  a  dans  chaque  cercle  un  juge:   il  surveille  et 
dirige  les  administrations   des  communes  de   son  ar- 
rondissement. 
'   »  11  préside   les  as&emblées  du  cercle,    et  il  en  a  la 

police.  , 

Il  est  conciliateur  des  dilFérens  ehtre  les  citoyens, 
officier  de  police  judiciaire  chargé  de  l'enquête  préli- 
minaire en  cas  du  délit;  et  il  juge  avec  des  assesseur» 
les  affaires  civiles  de  peu  de  valeur.  La  loi  détermine 
chacune  de  ses  attributions. 

Art.    VII.  ; 

Un  grand  jconseil  composé  de  cent  dîx^  députés 
nommés  pour  cinq  ans,  ou  à  vie,  dans  les  cas  déter- 
minés par  l'article  XV.  exerce  le  pouvoir  souverain. 
Il  s'assemble,  le.  premier  lundi  de  mai,  dans  liai  ville 
de  Bellinzona^  et  sa  session  ordinaire  est  d'un  mois,, 
à  moins  que  le  petit  conseil  n'en  prolonge  la  durée. 

Le  grand  conseil,  i.,, accepte  on* rejette  les  projets 
de  loi  qui  lui  sont  présentés  par^  le  pçtit  conseil, 

2.  Il  se  fait  rendre  compte  de;  l'exécution  des  lois,, 
ordonnance^  et  réglemens. 

î-  Il  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  finances  du 
petit   conseil. 

4.  Il  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  pu,blics._ 

5.  Il  approuve  l'aliénation  dés  domaines  du  Canton. 

;  6.  Il  délibère  les  demandes  de  diètes  extraor- 
dinaires; il  nomme  les  députés  aux  diètes,  et  leur 
donne  des  instructions.  , 

,    7.  Il  vote  au  pqm  du  Canton.   ' 

*  AR>r,    VIÎL 

"  tJn  petit  conseil ,  composé  de  neuf  membres  du 
grand  conseil,  lesquels  continuent  à  en  faire  partiç 
et  sont  toujours  rééligiblès,  a  l'initiative  des  projets 
de  loi  et  d'împ&t. 

Il  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  ordonnance»: 
àcei  cjffet;  il  prchd  leô  arrêtés  nécessaires,  il  dirige 
.     '  _  et 


/ 

\ 
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«t   siirtreitle   les    autorités    inférieuiss ,    et   il  nomme  ] 
«es  a^ena.  • 

'■  Itrend  compte  atl  grand  conseil,  de  toutes  les  panîes 
de  Padmimstratioii-,  et  il  se  letÎTC  Icft^qa'on  délibéré 
sur  sa-  gestion  et  sur  ses  comptes. 

-  U  dispose  de  la.  force  armée»  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public, .        w 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  ordinaires 
du  grand  conseil,   et  en  convoquer  d'extraordinaires.' 

Art.  IX. 
En  matière  civile  e,t  criminelle,  il  y  a  des  tribunaux' 
de  première  instance,  dont  Ics^  membres  sont  in- 
demnisés, par  les  plaideurs.  La  loi  détermine  Je 
nombre  de  ces  tribunaux,  leur  organisation  et  leur 
cpmpéteQce. 

Art.    X. 
-Un  tribiinal'd'appel,  composé  de  treize  membres, 
,  prononce  en  dernier  ressort. 

Il  ne  juge,  en  matière  criminelle,  qu'au  nombre 
de  neuf;  et»  s'il  s'agît  d'un  délit  emportant  une  peine 
-capitale,  qu'au  nombre  de  t^ize:  il  appelle  des 
hommes  de  loi  au  besoin. 

La  loi  détermine  d'ailleurs  la  forme  de  procéder 
efla  durée  des  fonctions  des  juges. 

Abt.    XI. 
Un  tribunal  composé  d'un  membre  du  petit  conseil, 
et  de  quatre  membres  do  tribunal  d'appel,  prononce 
ffur  le  contentieux  de   l'administration. 


TlTEE      111. 
Mode  d'élection,  et  Ctaidaions  d'êligibUitê. 

'  Art.    XII, 

Les  membres  de    municipalité    sont   nommés  ] 


l'assemblée  de  la  commune,     entre  les  citoyens 
de  trente   ans,     et   propriétaires    on    usufruitiers  d'un 
immeuble   de  la  valeur  de  500  francs  de  Suisse,    ou 
d'une  créance  de  la  même  somme,    hypothéquée  sur 
un  immeuble. 

Dd  4  Art, 
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lRO'?i  A  «T.    Xflf. 

Lès  juges  ^e  paix  sont  nomracS  par  le  petit  conseil, 
eaire  Icé  citoyens  ayant  une?  propriété  ou  une  créance 
de  i,oo&  francs  cbois  ^a  même  nature  de  biens. 

A  F  T.    XIV. 

Les  places  au  grand  conçeîl  sont  données  par 
l'élection  immédiate,  ou  par  Tclection  et  le  sort,  de 
la  manière  suivante. 

Les  citoyens  qui  habitent  dans  l'étendue  d'un  cercle» 
forment  une  assemblée,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
Tenu  d'une  convocation .  ordonnée  .  quinze  jours 
d'avance  par  le  juge  de  paix,  et  publiée  sept  jours 
d^avance  par  chaque  municipalité. 

L'asjBemblce  de  chaque  cercle  fait  trois  nominations. 

1.  Elle  nomme  dans  l'arrondissement  de  son  district 
un  dJput»;,  qui  entre  au  grand  conseil  sans  Tinter- 
venlion  du  sort.  \  L'âge  de  trcjnie  ans  est  Ta  seule 
conditions  d'tJio:îbililé  pour  cette  première  fiomîna- 
lion.  Le  juge  de  paix  pcsident  de  l'assemblée  ne  peut 
être  nomn^é  dans  son  cercle. 

2.  Elle  nomme  trois,  candidats  hors  de  son  terri- 
toire, pànnî  les  citoyens  propriétaires  ou  usufniitiers 
d^'an  immeuble  de.plus  de  16,000  fr.  àe  Suisse,  ou 
d'une  créance  de  la  même  valeur,  hypothéquée  sur 
de»  immeubles,  Pour  cette  seconde  nomination,  il 
suffit  dViire  âgé  de  .vingt-  cinq  ans. 

5,  Elle  nomme  deux  candidats  hors  de  son  terri- 
toire, parmi ,  les  cîtoy«*ns  ag-s  de  plus  de  cinquante 
ans;  et  pour  cette  dernière  nomination,  il  suffit  d'avoir 
une  propriété,  un  usufruit  ou  une  créance  hypothé- 
caire de  4000  francs  en  immeubles. 

Les  cent  quatre-  vingt-  dix  candidats  sont  réduits 
par  le  sort  à  soixante-  douze,  qui ,  réunis  aux  trente- 
huit  députés  de  première  nomination,  forment  les 
cent  dix  membres  dt^  grand  conseil. 

A«T.    XV. 
^  Les  membres  du  grand  conseil  de  la  deuxième  et  de 

la  troisième  nomination  ii'appartienncnt  à  aucun  cercle. 

Ceux  de  la  deuxième  nomination  soiit  «  vie,  s'ils 
ont  été,  dans  la  n.ème  alunée,    présentés  par  quinee 


I 


f' 


cercles. 


Ceux 
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Ceux  de  la  troisième  flont  é^atàment  à  vîe,  si  trente  vOryi 
cercles  le»  ont  présentés  dans,  la  mènie  jamiée.  00 

Art.    XVI.    ^  »        ï 

Les  ipembres  âîi  grand  conseil  de  }si[  première 
nomination  peuvent  être  inderaTiisés  p^r  Içûrs  cercles;* 
les  fonctions  des  autres  sont  gratuites.     ' 

Art.   XVH.  y 

Pour  les  places  de  seconde  et  troisième  nomination 
qui  viennent  à  vaquer  au  grand  conseii,  le  sort  désights 
entre  les  .'candidats  qui  sont  restés  sur  la  li«(e,  laquelle 
se  renouvelle  tous  lès  cinq  ans.      •  • 

Art.  XVIIÎ* 
Si,  à  l'époque  du  renouvellement,  périodique t  il 
se  trouve  iiu  grand  conseil  plus  de  trente-  quatre 
membres  à  vie,  le  surplus  est  ajouté  au  nombre  de 
cent  dix;  de  manière  qa'à'çbacnne  des  élections 
générales,  il  entre  au  grand  cp^ièeil  an  moins  ircnte- 
huit  ^citoyens  de  la  classe  des  propriétaires  fonciers 
de  i 6000  f ifancs,  ou  de  Tàge  de  plus*  de  ciuqnante  ans.* 

Art.   XIX.    *      . 

Le  président  du  grand  conseil  est  cboiai  à  chaque 
session  parmi  les- membres  du  petit  conseil:  il  ne 
vote  point  lorsqu'il  s^agit  des  comptes, et  de  la  gestion 
de  ce  conseil,      i 

Il  n'assiste  pas  aux  délibérations  du  petit  conseil 
durant  sa  présidence. 

Art.    XX.  .        ^        < 

Les  mepibres  du  petit  conseil  sont  nommés  par  le 

grand  conseil  pour  six  ans,   et  renotivelés  par   tiers: 

le  premier  acte   de   nomination    déaigner^    ceux'  qui 

^  sortiront  à  la  lin  de  la  seconde  et  de  la  troisième  année. 

Pour  être  éligible,  il  faut  être  propriétaire,  usu* 

fruitier  ou    créancier   hypothécaire   de    la    valeur   de 

-    9000  francs  en  immeubles. 

Le  petit  conseil  éUi  son  président  tous  les  mois. 

.   Art.   XXL 
Les  membres  des  tribunaux  de  district  sont  nom- 
més par  le  petit  conseil,  sur  une  liste  triple,  présen- 
tée par   le  tribunal  d'appel.      On  ne  peut  les  choisir  ' 
que  parmi  les  propriétaires,  usufruitiers  ou  créanciers 
bypothédaires  de  la  valeur  de   3000  fr.  en  immeubles. 

Dd  5  Art. 


4itf        Ade  de  midhtioh  de  (a  •  Srance 
jOq^  .         Akt.  XKIL 

Ceux  du I. tribunal  d'appel  sont  nommés  par  le 
grand  conseil;  et,  outrq  la  condition  de  propriété 
exigée  pour  le  petit  conseil,  il  faut  qu'ils  aient  exercé 
pendant  cinq  ans  des  fonctions  judiciaires,  ou  qu'ils 
aient  été  membres  des  autorités  supérieures. 

K 

Titre   ïV. 

Dispositions  générales  et    Garanties 

Ah-T,   XXHÏ.  \ 

■ 

Tout  Suisse  habitant  du  Canton  du  Tesain  est 
aoldat. 

Art.   XXIV. 

Les  assemblées  de  cercle  ne -peuvent,  en  aucun 
cas  correspondre  soit  entre  elles,  s6ît>  avec  un  in- 
dividu ou  une  corporation  hors  du  Canton. 

Art.    XXy. 

La  religion  Catholique  roinaine  est  la  religion  du 
Canton. 

La  faculté  de  racheter  les  dîmes  et  cens  à  leur  juste 
valeur^   est  garantie. 


CHAPltAE      XIV, 

^e^- Constitution   du   Canton   de   Thurjzovie* 

Titre    L 

'     Division  du  territoire^   et  'état,  politique  de  citoyens. 

I  A  R.  T.    1.  - 

Le  Canton  de  Thurgovie  est  divisé  en  huit  districts; 
savoir:  Arbon»  Stekborn,  Frauenfeld,  Weintfélden, 
Bischoffzell ,  Tobçl,  Gottiieben  et  Diessenhofen. 
Frauenfeld  est  le  chef- lieu,    ' 

Les    huit  dîistricts    sont    divisés    en    trente-  deux 

cercles ,  composés  de  plusieurs  communes.     Les  villes 

de  plus   db  2500  habitans  forment  un    cercle  [séparé. 

Les  citoyens  se  réunissent,  quand  il  7  a  lieu,  en  assem- 

,  blées  de  commune  et  en  assemblées  de  cercle. 

Art.    IL 
Pour    exercer    les    droits    de     citoyen   dans    une 
assemblée  de  commune  ou  de  ce^jcle,  ilfauty   i.  être 

domi- 
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dôxoicilié  depuîg   un   an  dans  lé  cerclé  pu  dans^  la  iRoS 
commune;  2.  être  âgé^dc  vingt  ans  et  tnarié  hu  Tavohr 
ét^,*  on  avoir  trente  ans  ôl  l^on  ii'ar'pas  èté-mané;  3.  êtt« 
propriétaire  ou  usufruitier  d'un  iftiméuWe  de  la  valeur' 
4e  joofr. ,  ou  d'une  créance  de  300  fr.  hypothéquée  put 
un  immeuble  ;  4.  si  l'on  n'était  pas  ci-  devant  bourgeois.    ' 
de  l'une  d,cs  communes  du  canton,  payer  à  la  caisse 
des  pauvres  de   son  domicile  ^    une  somme   annuelle 
qui  sera  réglée  par  la  loi,  selon  la  jiraieùr  des  propriétés 
dé  la  commune,    et    dont  le  minimum  sera  de  6  f n 
et  le  maximum  de   100  fr,:  néanmoins,   pour  la  pre- 
mière élection,  il. suffira  de  payer,  trois  pour  cenj:  da 
prix  du  dernier  contrat  d'acquisition  de  la  bourgeoisie.. 

Sont  excepté*  de. cette  quatrième  condition,  les 
xnînistrcs  du  culte  et  les  chefs  de  famille  nés  en  Suisse, 
pères  de  quatre  enfans  âgés  de  plus  de  seize  ans, 
inscrits  dans  les  milices,  et  ayant  un  métier  <m  un 
établissement.  \ 

Art.   III. 

Moyennant  la  somme  payée  annuellement  à  la  caisse 

des  pauvres,  ou- le  capital  de  cette  somme,  on  devient 

copropriétaire  des  biens  de  la    bourgeoisie,    et  on  a 

droit  aux  secours  assurés  aux  bourgeois  de  la  commune. 

Les  étrangers  ou  les  citoyens  suisses  d'un  autre 
canton  qui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domicile 
et  les  diverseà  conditions  fixées  par  la  loi,  veulent 
devenir  citoyens  du  canton ,  "peuvent  être  aésujettîs  à 
payer  le  capital,  au  demer^vingt,  <*e  la  somme  annuelle^ 
a  laquelle  a  été  évaluée  la  copropriété  àe$  biens  d^  la 
bourgeoisie  de  leur  domicile;  ce  qui  est  fixé,  pat^ 
•un  acte  particulier  de  la  commune.  , 

*"  ■  '  \  * 

Titre    IL 
-  ^Pouvoirs    publies. 

Art.    IV.  ^*    : 

'  Il  y  a  dans  chaque  communev  nne  '  municipalité 
composée  d'un  syndic,  de  deux  adjoints ,  et  d'un  con* 
seil  municipal  de  huit  membres  au  moins,  et  de  seize 
au  plus.  Les  officiers  municipaux  demeurent  en  place 
six  années,  ils  sont  renouvelés  par  tiers  et  rééîigibles. 
La  loi  déterriairte  les  attributions  de  chaque  munici- 
palité, concernant  i.  la  police  locale;  ,2. 1^  répartition 

et 


■  / 

\ 


\     t 


4  zS         Jich  4e  mèdhtim  (te  h  ïïfann 

I  So3  ^  ^^  perception  â^  Vimpot  ;  $.  Vadmimatration  pav^ 
ticuUère  des  biene- d«  la  cominimc  et  dé  la  ipaiaçe  de$ 
pauvres,  et  les  détails  d'admitiittration  générale  don^ 
eile  peut  être  chargée.'  " 

.  '   iUtle  d'^termine  de   ptus  les   fonctions  particulières 
àiYX' syndics,  atrK  ad|oiiits  et,  aux  cohsetia  municipaux. 

"  '  '■  •  •       • 

Art.    V.  •' 
U  y  a  dana    chaque  cercle   un     jt)g4^    de  paix.     Il 
sittveiHe  et  dirige  les  admîinstrations  des  cammonea 
de  soii  arronxiissement. 

•  Il  préside  les  afeetnablées  du  cercle,    et  îl  en  a  la 
police. 

il  est  conciliateur  âes  differens  entre  les  citoyens, 
officier  de  police  judiciaire  charge  de  Penquète  préli- 
minaire en  cas  de  délit;  et  il  juge  avec  des  assesseurs 
le» 'affaires  civiles  de  peu  de  valeur.  *  La  loi  déterpaîne 
chacune  de  ses  aitributions. 

Ar.t.    VL       ^ 
Vi\  grand  cqnseil,  compoaé  de  cent  députés  nommés 

-  |M>vir  cinq  ans,  ou  à  vie,  dans  les  cas  d^'terminés  par 
Tarticle  XIV. ,    exercé    le   pouvoir    so^verain^     11  s'as- 
semble,   le  premier  lundi   de  paa^,    dans    la  ville  de/. 
Frauenfeld;     et  sa    sfssion  ordinaire  est   d'un    mois, 
à  moins  que  le.  petit;  conseil   n'en   prolonge  la  durée. 

Le  grand  conseil,  i.  accepte  ou  rejette  les  projeta 
de  loi. qui  lai  «ont  putraentéa  par  le  petit  conseil. 

2.  H  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  dea  lois, 
ordonnances  et  réglemens. 

j.  Il  ri^çoit  et  arrête  les  comptes  de  finances    du 

-  petit  conseil. 

4.  Il  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics. 
ç.  Il  approuve  TaKénation  des  domaines  du  Canton. 

6.  U  délibère,  les  demandes  de'  diètes  extraordinai- 
res, nomme  les  dépiU^a  aux  di^i,e.s ,  et  Içor  donne  des 
instructions. 

7.  n  vote  au  nom  du  Canton. 

» 

A  R'i'-    VII.    ,        . 
:    Un  petit   conseil  composé  de  neuf  membres   du 
.grand  conseil,   Içsquel»  continuisnt  4  en  ftire  partie, 

et 


•    i 


entre  tes  partis  SvisaHt  VHetvitie.        4^9 

et  «ont  itonjourfl  rétligibles,    a  l'initia tive  des  projets^  |Oqq 
de  Ipi  et  d'iriipot.  !      - 

.  Il  eét  chargé 'de  i' ex/ cmton  de»  lois  et  ordonnan- 
nances  :  à  ceteftet,  il  prend,  le»' afrèîé»  neceseairiES,  il 
dirige  et  surveille  les  autorités  inférieures  et  il  nomme 


ses  agens. 


Il  ret^itl  compte  au  grand  «  conseil  dp  toutes  les 
parties  de  radmînistràlîpn;  et  il  Se  retire  lorsqu'on 
délibère  sur  sa* gestion  et  sur  sèè  comptes': 

Il  tJîspoBe  de  la  fprç^  année  pour  le  maimteh  de 
Tordre  ,  pubère. 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  sess^ions  du  grand 
eon^eil»  et  en  cpnvoquet  d'extraordinairèt.  * 

'.Art.  VIIL  '/ 
En  niatîère  civile  et  criminelle,  il  y  a  des  tribu- 
niattx  (K*  première  instance,  dpnt  lés  membres  sont  in- 
deminsés  par  les  plaideurs.  La  loi  détertaîhfe 
le  nombre  de  ces  tribunaux,  leur  o^rganisation  et 
leur  compétence. 

Art.    IX. 
Un  tribunal  d'appel,   composé  de  treize  membres, 
prononce  en  dernier  ressort.  .  . 

11  ne  juge,  en.  matière  criminelle,  qu'an  nombre 
de  neuf;  pt  s'41  s'agit  d'un  délit  importajit  une  peirie 
capitale,  qu'au  nombre  de  treize:  il  appelle  des  tiomi- 
mes  de  loi  au  besoin. 

La  loi  détermine  d'ailleurs  la  forme  de  procéder 
et  la  dtirée  des  fonctions  des  juges. 

A  R  T.    X. 

.  Un  tribunal  composé  d  un  membre  du  petit  con- 
seil, et  de  quatre  liiembres  du  tribunal  d'appel,  pro- 
aonce  sur  le  contentieux  de  l'adramistraiion. 

Titre    m. 

Mode  d'élection ,    et  Conditions^  d-éligibiliti. 

/ 
AttT.  XL 
Le»  membres  de  la  municîpdité  sont  nommés  par 
VaBScmblée  de  la  commune,  entre  les  citoyens  âgé» 
de  trente  ans,  et  proj^éiaîres,  ou  usufruitier»  d'un 
immeuble  de  la  valeur  de  <oo  fr.,  on  d'une  créance 
de  la  même  somme,   hypothéquée  sur  un  immeuble. 

Art. 


Ig03  et  1%  perception  dp  Wnipôt;  j.  Viidn»îm«tTaiîon  par* 
ticuUèrc  des  biene-d^JacotniniineeË  dé  la  caiaçe  dea 
pauvrea,  et  les  détaila  d*admi«iifiratîon  générale  donit 
ejle.  i>eut  être  chargée.'  . 

'   "Eïle  d'^termine  de   ptiis  lee  fonctions  panicnUères 
àiix' syndics,  atrK  adfoints  et,  aux  Conseil»  municipaux. 

»  i 

Art*.    V..  ■"  * 

Il  y  a  dana  chaque  cercle  un  jnge  de  paix.  Il 
sjurv^iHe  et  dirige  les  admiinstrations  des  caniinnnea 
de  sou  arronxiissement. 

'  H  préside  les  afeet'nablées  du  cercle,    et  îl  en  a  la 
police. 

il  est  conciliateur  des  differe^ns  entre  les  citoyens, 
officier  de  police  judiciaire  charge  de  Fenquète  préli- 
minaire en  cas  de  délit;  et  il  jnge  avec  des  assesseurs 
les 'affaires  civiles  de  peu  de  valeur.  La  loi  détermine 
chacune  de  ses  aitributions. 

Art.  VL  ^ 
tin  grand  conseil,  composé  de  cent  députés  nommés 
'  |K>vir,  cinq  ans,  ou  à  vie,  dans  le^  ca«  d''^terminés  par 
Tarlicle  XIV. ,  ^xercè  le  pouvoir  aouveraUu  11  s'as- 
semble, le  premier  lundi  de  mai,  dans  la  ville  dc^. 
Frauenfeld;  ex  ea  sfssion  ordinaire  est  d'un  mois, 
à  moins  qufe  le.  petit  conseil   n'en   prolonge  la  durée. 

Le  grand  conseiJ,  i.  accepte  pn  rejette  lea  projets 
de  loi. qui  lui  «ont  putfaentés  par  le  petit  conseil. 

'     2.  H  se  fait  rendre  compté  de  l'exécution  desr  lois, 
ordonnances  et  réglemens. 

j.  Il  rvcoit  et  arrête  les  comptes  de  finances    du 
-  petit  conseil. 

4.  U  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics. 

ç.  11  approuve  l'aKénation  des  domaines  du  Canton. 

6.  11  délibère,  les  demandes  de'  diètes  extraordinai- 
res «  nomme  les  dép\U^iS  aux  dièi,e.â ,  et  leur  donne  des 
instructions. 

7.  n  vote  au  nom  du  Canton. 

Art.    vil    ,  , 

^   :    Un  petit   conseU  com|J06é  dfi   nc^uf  membres   du 
,  grand  conseil  >   lesqueU  cpntin^^nt  ^  en  f^re  partie» 

et 


•  t 


entre  tes  partis  ^viteùit  rHetvitie.        4^9 

et  «ont  itonjowrfl  rétlîgibles,    a  l'initiative  des  P^ojeis^|OQg 
de  Ipi  et  d'irripot.] 

.  Jl  e€t  chargé  de  .rex/cniion  de«  lais  et  ordonnén- 
nanccs  :  à  cet'-effet,  il  prend.  W  arréié»  nccessaines,  il 
dirige  et  surveille  les  autorités  inférieures  et  il  nomme 
ses  agens.  '      , 

Il  retiid  compte  an  grand  •  conseil  dp  toutes  les 
parties  de  radniîni8tràtît)ih  ;  et  il' «e  retire  lorsqu'on 
délibère  sur  sa* gestion  et  sur  sèè  Comptes'. 

Il  i^ispose  de  la  fprçç  armée  pour  le  niaimien  dé 
Tordre ,  pu  biîfcl. 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  du  grand 
conseil,  et  en  cpnvoquei  d'extraordioairéSt.  * 

'.Art.    VllI.      '    '  '     * 

En  niatîère  civile  et   critnîneBe,  îly  a   des   tribu- 
naiix  di»  première  instance,  dpnt  les  membres  sont  in- 
demnisés    par    les     plaideurs.        La     loi     détertaînfe 
le  nombre   de    ces    tribunaux,     leur    organisation    et 
'  leur  compétence. 

Art.    IX. 
Un  tribunal  d*appeî,  composé  de  treize  membres, 
proncince  en  dernier  ressort. 

Une  juge,  en  matière  criminelle,  qu'au  nombre 
de  neuf  ;  jet  s'4l  s'agit   d'un  délit  important  une  peine  ' 

'capitale,  qu'au  nombre  de  treize:  il  appelle  des  tioni- 
"mes  de  loi  au  besoin. 

La   loi   ckéterraine  d'ailleurs  la   forme    de  procéder 
et  la  durée  des  fonctions  des  juges. 

A  R  T.     X. 

-  .  Un  tribunal  composé-  d'un  .membre  du  petit  con- 
seil, et  de  quatre  liiembrcs  du  tribunal  d'appel,  pro- 
Âonce  sur  le  contentieux  de  radmmistraiion. 

Titre    IIK 
Mode  d'élection,   et  Conditions  d^éligibilUi. 

Art.  XL 
Les  membres  de  la  municipîdîté  sont  nommés  par 
raBScmblée  de  la  commune ,  entre  les  citoyens  âgé* 
de  trente  ans,  et  proppiétairea  ou  usufruitiers  d'un 
immeuble  de  la  valeur  de  <oo  fr.,  <^u  d'une  créance 
de  la  même  somme,   hypothéquée  sur  un  immeuble 

Art. 


<    > 
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lîîOS'  Art,    XXI. 

Ceux  du.trihlinAl  d'appel  eoiit  hommes  par  le  grand 
conseil;,  et,    outre   la  condition    de  propriété  exigée 

Sour  le  p'eiit  conseil,   il  faut  qu'iU  aient  exercé  pen- 
ant  cinq  ans  des  fonctions  judiciaires,  ou  qu'ils  aient 
-été  membres  des  autorités  supérieures. 

T  I  T  R  »     IV. 

JDispûsitipns  générales   et  garanties. 

Art,    XXIL 
Tout  Suisse  habitant  du  Canton.de  Thurgovie  est 
soldat.  '  , 

Art.    XXni.    .,  . 

Les  assemblées  dé  cercle  ne  peuvent,  en  aucun 
-ëa^,  correspondre' sott  entre  elles,  soit  avec  un  indi- 
vidu on  une  corporation  hors   du  Canton. 

Art.    XXIV. 

La  liberté  pleine  et  entière  du  culte  de  la  com- 
munion  catholique  et  protesianre  est  garantie. 

Est  pareillement  garantie  la  faculté,  de  racheter  les 
dimes  et  cens  à  leur  juste  valeur. , 

CttAPITKB       XV. 

^'^'Constitution    du    Canton    d^Unterwald. 

A  RT.      I. 

Le  Canton  d'Unterwald  est  divisé  en  deux  parties; 
«avait,  le  haut  et  le  bas-pays,^  Le  territoire  d'Cugel* 
berg  deimeure  incorporé  à  Unterwald-le*  Ba*:..  Les 
deux  pays  s'entendront  sur  les  relations  ultérieures  à 
cet  égard,  et  en  cas  de  ditcussion ,  rautorité  fédérale 
prononcera.  ' 

Il  ne  peut  être  établi  aucune  différence  entre  Icê 
•citoyens  d'Engelberg  et  ceux.de  l'ancien  terrijtoire,  et 
il  y  a  égalité  de  droits  entre  Unterwald  -  le  haut,  et 
Untetwald- le-Bas.  Sar|?ien  est  le  chef  -  lieu  du  pre- 
mier, et  Stanz  du  second. 

Art.    II. 
La  ligne  de  démarcation  des  deux  pays,   et  leur 
indépendance  respective,  sont  rétablies:  chacun  d'eux 
nomme,  alternativement  le  député  à  la. diète. 
"•-'■.  '  .        ^       La 


entre  tet  partis  divisant  VHelvitie.        ^^\  ' 

La   réligrop  catholique    eu  la    religion   des   <)eux'|^03 
pays  du  Canton. 

.      A  «  T.    IIJ. 
La  souveraineté  de  chaque  partie  du  canton  réside 
-    daixs    rassemblée    générale    de  ses  citoyens  (Lands- 
Gemeinde), 

Art.    IV. 

L*assemblée  générale,  composée  des  citoyens  àg^s  ' 
de  vingt  an?,  approuve  ou  rejette  le«j  projets  dé  loi  qui 
lui  spnt  présentés  par  le  conseil  (Laridrath). 

Aucun   autre    point  n*y    e^t   mis    en    délibération 
qu^un   mois  après    avoir    été    communiqué    au  petit 
•  conseil  par  écrit,  et  après  Ta^is  de  ce  con»eil. 

Les  assemblées  générales  exf.raord inaires  ne  peuvent 
délibérer  que  sur  )es  objets  pour  lesquels  on  les  a 
convoquées., 

.  Art.  V* 
'  Les  chefs  des  deux  pays,  savoir,  les  quatre  Land* 
ammans^  le  Statthalter,  le  Banneret,  le  Trésorier»  ' 
rinipecteur  des.bàtimens  et  amena^x,  les  deux  capi* 
taines,  les  deux  enseignes  et  le  tuteur  général  des 
orphelilïs,  sont  élus  dans  la  même  forme,  avec  les' 
mêmes  droits  et  prérogatives  qu'autrefoid,  et  ils  restent 
en  place  le  même  espace  de  j^emps. 

Art.    VF. 
Dans  Untervvrald  -  le-hautf  le  petit,   le  double   et 
le  triple  conseil    {I^andrath^     zwey fâcher   und    drey--  * 

faeher  Ljandf'oth)^  les  conseils  de  commune  {Kirchen- 
rath)^  les  tribunaux  civils  de  chaque  commune  («SiV- 
ben  Gericht)i  et  le  tribunal  assermenté  du  paya 
^JLand  -  géschworen  -  Gericht)  ; 

Et  dans  Untervrald-le-Bas»  la  comeil  du  paya 
(Landrath)^  le  double  et  le  triple  conseil,  le  comeil 
hebdomadaire  {fVochen  -  JELath)  ^  les  conseillers  des 
communes  {Urthi-Raths-Herm)^  les  tribunaux  civils 
de  première  instance ,^  et  le  tribupal  d'appel,  ou  tri- 
bunal assermenté  du  pays,  gardent  aussi  leurs  ancien- 
nés  attributions,  la  même  organisation  et  le  mème^ 
mode  d'élection. 

Néanmoins  les  réglemens  civils .  et  les  droits  mu- 
nicipaux du  territoire  d'Engelberg,   sont  provisoire. 

ment  conservés. 
SimffpUm.  T,m.^  Ee  Art. 
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434.         jicte  de  midiatio»  de  ta  Fromce 

Art.    vil 
Il  n'est  rien  changé  à  l'ancienne  administration  de 
la  justice  criminelle  et  correctionnelle. 


'  Akt.    VIII. 
Les  autorités   quelconques     doivent  se  conformer 
aux  principes  de  Pacte  fédéral. 

Le  Canton  d'Underwald  ne  peut  établir  de  liaison 
directe  au   indirecte  avec  un  autre  Canton,    ou  avec 
•   les  puissances   étrangères,    qu'en    suivant   les  formes 
fédérales  de  la  République  Helvétique, 


Chapitre     XVL 
^ry. .    Constitution     du     Canton     d'Ury/ 

A  R  T.     T. 

Le    Canton    d'Ury    eet   divisé    en   deux    districts; 

'  savoir,    le   territoire  de  l'ancien  Canton  et  la  vallée 

d'Urseren.     La  religion  catholique  est  la  religion  du 

Canton.     Altorf  e»t  le   clief-'lieu.      Les   citoyens   de 

la   vallée   d'Urseren   ont'  les  mêmes   droits   que   ceux 

,  de  l'ancien  territoire. 

A  R  T.    IL 
L'autorité  souveraine  du  Canton  réside  dans  ras- 
semblée    générale    des    citoyens    des     deux    districts 
{Landsgemeindé);    ma is^  elle  ne   peut  statuer -sur   les 
propriétés  particulières  d'un  district. 

Art.  iir; 

L^assemblée  générale,  composée  des  cttoyene  âgés 
de  vingt  ans ,  approuve  ou  rejette  les  projets  de  loi 
qui  lui  sont. présentés  par  le  conseil  général  (JLandrath). 

Aucun  autre  point  n'y  est  mis  en  délibération, 
qu'un  mois  après  avoir  été  [communiqué  par  écrit  au 
conseil  général  et  après  l'avis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  générales-  extraordinaires   ne    peu- 
vent délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  on  les 
•  a  convoquées.  - 

Le  droit  de  protestation  pour  chaque  commune 
ou  chaque  citoyen  qui  serait  lésé  par  une  résolution 
de  la  Landsgemeinde^  est  maintenu.  -^.* 

Art. 


»   \  »  \.  f 


;      ' 
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Art.    IV* 


;  L*organi8ation  adnlinistrative  et  jadidail-e  du  district 
d^Urflcren,  ainsi  que  )a  part  projiortîonnée  à  «a  po- 
pulation» qu'il  doit  avoir  à  la  formation  des  conseils 
généraux  du  Canton,  seront  déterminées  dans  la  fo^m^ 
prescrite   par    l'art.  VII.  ' 

.  Eu  attendant,  rassemblée  secondaire  (Nachge* 
memde^fVsLssemhiée  de  \^^^cen%ion{  Auffarth- G  emein4e\- 
l'as-emblée  des  citoyens  et  des  conseillera  {Ràeth  und 
Landeleuté)  les  assemblées  de  quartier  (Genosamme)^ 
et  les  assemblées  de  commune  (Dorff-Gemeindej^  ont 
les  droits  qu'elles  exerçaient  autrefois».. 

Sont  aussi  élus  avec  les  mêmes  attributions,  et  la 
même  durée  dans  leurs  fonctions  qu'autrefois»  le 
Landamman ,  le  Stattbalter ,  le  Trésorier ,  le  Banneret» 
le  capitaine  général  des  milices,  l'inspecteur  de.  l'ar* 
senaly  les  deux  porte**  enaeignes,  les  six  secrétaires 
de  l'état)  les  huit  procureurs  gf'néraux  et  le  grand  sautier. 

Le  con-îcil  général  (Landrath)  ^  le  conseil  h^bdo- 
xnadaire  (^Wochenrath) ^  le  double  et  le  triple. cont«eil 
(zwey  iind  dreyfacher  ^  malefiz-  Landrath)^  le  éonseil 
secret  (Geheimer  y/Rath)^  le  conseil  de  guerre '(ifnV^\r- 
Hath);  et  les  autres  conseils  et  commissions; 

'Les  anciens  tribunaux  civils,  savoir,  les  tribunauk 
de  commune  (JDorffgericht) ,  le  tribunal  d^s  sept' 
{Siehn^r^  Landgerickt) y  les  sept  juges  def  là  reuss 
(siebener  '■  zjtf  Jhiss) ,  le  tribi^nal  de  la  place  publique 
(^Gassen-  Geriûht)^  et  le  tribunal  dés  quinze  (Furif* 
Zehner^  Gericht). 

Dans  la  vallée  d'Urseren  sont  également  élus  »  avéê 
la' même  forme ,  les  mêmes  attributions  et  la  même 
durée  dans  leurs  fonctions  qu^autrefois ,  les  chefs  de 
la  vallée;  savoir:  lé  Thalamman  et  son  lieutenant^ 
le  trésorier,  le  secrétaire  {Thaï-  Schreiber)^  le  tribunal» 
et  généralement  les  dtoyens  chargea  de  pbuyoirf 
administratifs  ou  judiciaires* 

Les  autorités  quelconques  se  cotiforment  aux  prin* 
cipes  de  Pacte  fédéral»  . 

Attt.    VL 
Le  Canton  d'tîry  ne  pe«t  établir  de  lîaisfâ A  ^iteèlé 
ou  indirecte  arec  un  autre  Canton  ou  aviec-ies  puis»- 

£ç  a  «aticetf 


•        43 s         ^cti  di  médiation  de  la  FraHeé 

î  fiO*^  «anccs  étrangères ,    qu'en  suivant  les  formes  fédéra1e« 
^   *^  àe  la  aépttbUquô  Helvétique. 

Art.  vu. 
Une  commission  de  treize  membres ,  nommés  dans_ 
le  territoire  de  Tancien  Canton  et  dans  la  valUc 
'  '  d'Urseren,  par  l'assemblée  générale  des  citoyens 
respectifs,  préparera  un  travail  sur  les  moyens  d'exé- 
cution du  paragraphe  i,  de  Pariicle  IV.  Ce  travail 
aura  force  de  loi  s'il  est  approuvé  par  la  diète  ;  mais 
les  changemens  ne;  blesseront  en  rien  ni  les  principe^, 
ni  les  dispositions  de  l'acte  fédéral. 


Chapitak     XV  il 

rmtd.     Constitution   du    Canton   de  Vaud. 

TiTRft      I. 

Division  du  Territoire,  et  Etat  politique  des  Citoyens. 

Art   I. 
Il  p'est  rien  thangé  aux  limites  actuelles  du  Cahton 
de  Vaud  :     les   ci  -  devant    bailliages    de    Payeme    et 
d'Avencbes  y  demeurent  incorporés;    et  Lausanne  est 
le  chef-  lieu.  » 

Art.    II. 
So9  territoire  est  divisé  en  soixante  cercles,  com- 
posés de  plusieurs  communes.     Les  villes  de  plus  de 
^  deux  mille  habitans  fprment  un  cercle  séparé.     Les 
citoyen»  se  réunissent,  quand  il  y  a  lieu,  en  assemblées 
de  commune  et  w  nssemblées  de  cercle. 

Art.   ilf. 

Pour  exercer  les  droits  de  citoyen  dans  une  assem- 
blée de  commune  ou  de  cercle,  il  faut: 

I..  Etre  domicilié  depuis  un  an  dans  le  cercle,  ou 
dans  la  commune; 

2.  Etre  âgé  de  vingt  ans,  et  marié  ou  l'avoir  été, 
ou  avoir  trente  ans,  si  l'on  n'a  pas  été  marié  ; 

j.  Etre  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  immeuble 
^  de  la  valeur  de  200  francs  de  Suisse,  ou  d'une  créance 
de  500  francs. hypothéquée  sur  un  immeuble^; 

4.  Si  l'on  n'était  pas  ci- devant  bourgeois  de  l'une 
des  commiinei  du  Canton»  payer  k  la  caisse  d^es  panvies 

de 
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àe  eon  domicile  une  aomine  annuelle ,  qui  sera  ^^é^ée  |0q^ 
l^arla  loi»   «elon  la  valeur  des  pro|>riétéé  de  la  com- 
mune,   e^  dont  le   minimum    sera   de  6  franco  et  le 
maximum    de   rSo,      Néanmoins,     pour   la   première 
élection,  il  suffira  de  payer  trais   pour  cent  du   prix    ^ 
du  dernier  contrat  d'acquir>ition  de  là  bourgeoisie. 

Sont  exceptés  de  cetie  quatrième  condition  lea 
min|»lres  du  culte,  et  ids  chefs  de  famille  nés  en 
Siit<#e,  pères  de  quatre  enfans  âgés  de  plus  de  seize 
ans,  jn«critp  d^ns  les  milices,  et  ayant  un  métier  ou 
un  étabiisbemeut.  .     . 

Art.  .IV. 
Moyennant  la  somme  payée  annuellement  à  la 
caisse  des  pauvres,  on  le  capital  de  cette  somnie,  on 
devient  copropriétaire  des  biens  appartenant  à  la  bour- 
geoisie ,  et  on  a  droit  aux  secours  assurés  aux  bour- 
geois de  la  commune  '   .  r 

;Les .  étrangers    ou   lie^  citoyens  suisses  d*un   autre 
Canton,  qui,  aprè-  avoir  rempli  le  temps  de  domicile  et^  . 
le-  Hivernes  condîrion*^  fixées  par  la  loi,  veulent  devenir 
ciioyenn  du  Canton  de  Vahd,   peuvent  être   fissnjettis 
à  payer  le  capital,  au  denier  vingt,  de  la  somme  an-  v 
luieile-à  laquelle  a  été  évaluée  la  copropriété  des  biens 
de.  lit  bourgeoisie  de  leur  domicile;    ce  qui  est  fixé, 
par  un  acte  particulier  de  la  commune. 

Tl  T  R  E     IL 

Pouvoirs     publics» 

A  R  T.    V.  !.. 

11  y  a  dain«»  chaque  commune  une  municipalité, 
compotiée  d'un  ^îyndic,  de  ^teux  adjoints  et  d'un  con- 
seil municipal,  de  Huit  membres  an  moins  et  de»  seize 
au  plus.  Les  officiers  municipaux  demeurent  en  place 
six  anné<^s;  ils  sont  renouvelés  par  tiers,  et  r^éligibles.  ^      \ 

La  loi  détermina  les  attributions  de  chaque  muni- 
cipalité,  concernant,  i)  la  police  locale;  z)  la  répar- 
tition et  la  perception  de  l'impôt;  3)  l'administration 
particulière  des  biens  de  la  commune  et  de  la  caisse 
des  pauvres/  et  les  détails  d'administration  générale 
dont  elle  peut  être  chargée. 

Elle  détermine,  de  plu$,  les  fonctions  partîculièrea 
aux  syndics,  aux  adjoints  et  aux  conecils  municipaux.  ,^ 

î  Ee  4  Art. 
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lg03  Art..  VI. 

Il  y  a  dans  chaque  cercle  tin  fage  de  paix:  il  sur* 
veille  et  dirige  les  administrations  des  communes  de 
son  arrondieaement. 

11  préside  les  assenàblées  du  cercle,  et  il  en  a  la 
police. 

Il  est  conciliateur  des  difFérens  entre  les  citoyéiis, 
officier   de  police  judiciaire  chargé   de  l'enquête  pré- 
liminaire en  ca«?  de  délit;    et  51  juge,  avec  des  asses- 
*  seurc^f  les  affaires  civiles  de  peu  de  valeur. 

La  loi  détermine  chacune  de  ces  attributions. 

Art.  VII. 
Un  grand  conseil ,  composé  de  cent  cinquante 
députés,  nommés  pour  cinq  ans,  ou  à  vie  dans  les 
cas  déterminée  par  TArticle  XIV,  exerce  le  , pouvoir 
souverain  :  il  s'assemble  le  premier  lundi  de  mai  dans 
la  ville  d^rau;.et  ^a  session  ordinaire  e^t  d'un  mois,, 
a  moins  que  le  petit  conseil  n'en  prolonge  la  durée. 

Le  grand  conseil,  i)  accepte  ou  rejette  les  projeta 
de  loi  qui  lui  sont  présentés- par  le  petit  conseil^ 

2)  Il  se  fait  rehdre  compte*  de  l'exécution  des  loitff 
ordonnances  et  réglemens; 

3)  Il  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  finances  que 
lui  présente  le  petit  conseil; 

4)  Il  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics  ; 

5)  U'd^prouve  l'aliénatipn  des  domaines  du  Canton; 

6)  Il  délibère  les  demandes  de  diètes  extraordinai- 
ress  nomme  les  députés  aux  dit;tes,  et  leur  donne  des 

'  instructions  ;  ' 

,   7)  Il  vote  au  nom  du  Canton, 

Art.    VIII. 
Un   petit   conseil,  composé  de  neuf  membres  du 
grand  conseil,  lesquels   continuent  à  en  faire  partie» 
et  sont  totijours  rééligibles,  a   l'initiative  des  projets 
de  loi  et  d'ittipot. 

11  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  ordorinan- 
ces  :  à  cet  effet ,  il  prend  les  arrêtés  nécessaires  ;  il  dî- 
-  TÎge   et  surveille  les  autorités  inférieures   et  nomme 
«es  âgens. 
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Il  réijd  compte    au  grand  conseil»  de   toutes  les  1*03 
parties   de  Padministrat^on  »   et  il  se  retire  lorsqu'on;  ' 

délibère  sur  sa  gestion  et  sur  ses  comptes. 

Il  dispose  de  h  force. ^rrnée  pour  le  maintien  de 
Torde  public. 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  cessions  ordinaires         , 
du   grand  conseil,  et  en  convoquer  d'extraordinaires, 

s 

,       Art.    IX. 

En  matière  civile  et  criminelle 9  il  y  a  des  tribu- 

naux  de  première  installée,    dont   les  membres  sont 

indemnisés  par  les  plaideurs.      La   loi   détermine  le 

nombre  de  ces  tribunaux 5    leur  organisation  et  leur 

^compétence. 

■     »     '  Art*    X.  ( 

»     Un  tribunal  d*appel,  composé  de  treize  membvesL  "^ 

prononce  eh  dernier  ressort.  ^  T 

La  loi  statue  sur  la  forme  des  jugemens  en  matière 
.  criminelle. 

A  R  T.   XL 
Un  tribunal,  composé  d*nn  membre  du  petit  conseil, 
et  de  quatre  membres  du  tribunal  d'appel,  prononce 
sur  le  contentieux  de  Tadministratio^* 

'      Titre    IIL 

Mode^^d'éUctiout     et  Conditions    d'*éligibiliti. 

Art,.  XIT.  ^ 

Les.  membres  de  la  municipalité  sont  nommés  par 
rassemblée'  de  la  commune,  entre  les  citoyens  âgés  de 
trente  ans,  et  propriétaires  ou  uEufrnitiers  d'un  im- 
meubre  de  la  valeur  de  500  francs ,  ou  d'une  créance 
de  la  même   sommé  hypothéquée  sur  un  immeuble. 

Art.    XIII. 
Les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  petit  conseil, 
entre  les  citoyens  ayant  nné  propriété  ou  une  créance 
de  lood  francs  dans  la  même  nature  de  biens. 

Art.    XIV. 
Les  places   an    grand    conseil    sont    données   par 
l'élection    immédiate,    ou  par  l'élection   et   le    sort, 
de  la  manière  suivante: 

£e  4  Les 
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l803  ^^'  chayenê  qui  habitent  clam  Yéienàui^  d^un 
cercle,  forment  une  assemblée  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qu^en  vertu  d'une  convocation  ordonnée  quinze  jonra 
d'avance  par  le  juge  de  paix^,  et  publiée  sept  )oura 
d'avance  par  chaque  municipalité. 

L'assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois  nominations: 
i)  £lie  nomme  dan^^  son  arrondliiHement  un  député 
qui  entre  au  grand  çonr^eil  sans  l'intervention  du  sort 
(ia  ville  de  Lausanne,  à  raison  de  sa  population,  en 
nomme  trois).  L'âge  de  trente  ans  e6t  ia  seule  con- 
dition d'éligibilité  pour  cette  première  nomination. 
Le  juge  de  paix  président  de  l'assemblée,  ne  peut  être 
nommé  dans  son  cercle. 

7)  Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  terri- 
toire, parmi  les  citoyens  propriétaires  ou  usufruitiers 
d'un  immeuble  de  plus  de  20,000  francs  de  Snisse, 
ou  d*nne  créance  de  la  même  valeur  hypothéquée  rsur 
des  immeubles;  et,  pour  cette  seconde  nomination,  il 
suflit  d'être  âgé  de  vingt -xinq  ans. 

Elle  nomme,  3)  deux  candidat^  hors  de  son  terri- 
toire, parmi  les  citoyens  âgés  de  plus  de  cinquante 
ans;  et  px>ur  cette  dernière  nomination,  il  suffit  d'avoic 
une  propriété,  un  usufruit  ou  une  créance  hypothécaire 
de  4,000  fr.  en  immeubles. 

Ler  froi9  cents  cainlidats  sont  réduits  par  le  sort 
à  cent  dix-huit,    qui,    réunis  aux   soixante-deux  dé- 
putés nommés    immédiatement   par    les    cercles,  for* 
^ment  les  cent  cinquante  membres  du  grand- conseil. 

Art.    XV. 
Les  membres  du  grand  conseil  de  la  seconde  et  de 
la  troisième  nomination  n'appartiennent  à  aucpn  cercle. 

Ceux  de  la  seconde  nomination  sont  à  vie,  s'ils 
ont  été,  dans  la  même  année»  présentés  par  quinze 
cercles. 

Ceux  de  la  troisième  sont  également  à  vie,  si  trente 
cercles  les  ont  présentés  dans  la  même  année. 

I 

■  I 

Art.     XVI, 
Le9  membres  du  grand    conseil,    de  la  première 
nomination  peuvent  être  indemnisés  par  leurs  cercles. 
Les  fonctions  des  autres  sont  ^ratuitea« 

Art. 
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Art/  XVH.,  iSto'i 

Pour  le«  places  de  «econde  et  troisième ,  noeaina- 
tîon,  qui  viennent  à  vaqner  au  grand  conseil  dans, 
Tinter vaije  de  cinq  aimées,  le  tort  désigne  entre  les 
candidats  qui'  sont  restés  aur  la  liate ,  laquelle  sa 
renouvelle  tous  les  cinq  ans. 

.^    ^    ^^  Art.    XVIIT. 

^  Si,  à  répoque  du  renouvellement  périodique,  il  se 
trouve  au  grand  conseil  plud  de  cinquante-neiif  membres 
a  vie,  le  aurpluê  est  ajouté  au  nombre  de  cent  quatre- 
vingts,  de  manière  qu'à  chacune  des  élections  généra- 
Icïi  il  entre  au  grand  conseil,  au  moins  cinquante- 
neuf  citoyens  de  la  classe  des  propriétaires  fondera 
de  2o;poofranca,  ou  de  Page  de  plus  de  cinquante  ans. 

.  ,  ^  Art.    XIX.  , 

Le  président  du  grand  conseil  est  cbbisi,  à  chaque 
aession,  parmi  les  membres  du  petit  conseil:  il  ne 
vote  point  lors  qu'il  s'agit  des  comptas  et  de  la  gestioti 
de  ce  confteil. 

11  n'assit; te  pais  aux  délibérations  du  petit  conseil 
durant  sa -présidence.       ,      . 

AHt.  XX. 
Les  membres  du  petit  conseil  sont  nommés  par 
le  grand  conseil  pour  six  ails  ;  ils  sont  renouvelés  par 
tiers:  le  premier'  acte  de  nomination  désigiiera  ceux 
qui  sortiront  à  la  fin  de  la  seconde  et  Se  la  ;  qua- 
trième année. 

Pour  être  élîgîble,  il  faut  être  propriétaire,  usu- 
fruitier ou  créancier  hypothécaire  de  la  valeur  de 
5000  fr.  en  immeubles. 

Le  petit  conseil  élit  son  président  tou^  les  mois. 

Art.   XXL 

Les  membres  des  tribunaux  de  district  sont 
nommés *par  le  petit  conseil,  sur  une  liste  triple  pré- 
sentée par  le  tribunal  d'appel.  0«  ne  peut  les  choisir 
que  parmi  les  ptopriétaires ,  usufruitiers  ou  créan- 
ciers hypothécaires  de  la  valeur  de  3000  francs 
en  immeubles. 

Art.    XXir. 
Ceux   du    tribunal   d'appei    sont  nommés  p^   le 
«grand  tonseil;  et,    outre  la   coadiilo^  de  propriété 

Ee  s  exig.e 
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1^03  cx^g^  pour  le  petit  conseil,  il  faut  qu'il»  axent  exercé, 
pendant  cinq  ans,  des  fonctions  judiciaires,  ou  la 
pVofession  d'avocat  devant  un  tribunal,  ou  qu'ils  aient 
été  membres  des  autorités  snpérieuref. 

Titre    IV. 
IDispositions  générales  9     et  garanties. 

Art.  XXIIl. 
Tout   Suisse  habitant   du-  Canton   d'Argovie    eBt 
soldât.  '  - 

Art.  XXIV. 
.  Les  assemblées  de  cercle  ne  peuvent,   en  aucun 
cas ,  ,  correspondVe ,    soit   eptre    elles ,    soit    avec   un 
individu  ou  une  corporation  hors  du  Canton.      ^ 

Art.    XXV. 

La  liberté  pleine   et  entière  du  culte  des  commu*" 
nions  actuellement  établies  dans  le  Canton  est  garantie. 


Chapitre     XVIIL 
^¥i'       Constitution   du    Canton   de    Zug. 

Art.  I. 
\  Le  Canton  de  Zug  est  rétabli  dans  ses  aijciennes 
limites.  La  jurisdiction  et  les  droits  politiques  ci- 
âeV^ant  exercés  soit  par  la  ville  de  Zurich,  soit  par 
l'abbé  d'£însidlen,  sur  une  partie  de  ce  Canton» 
fiont  abolili 

La  ville  de  Zug  n*a  plus  ni  sujets,  ni  droit  d'en- 
voyer Qii  député  particulier  aux  diètes  extraordinaires. 

Atr.    il 
'    La  religion  catholique  est  la  religion  du  Canton. 

.      Art.    IIL 
La  souveraineté  résidé  dans  l'assemblée  générale 
des  citoyens  (Landsgemeindé)^    Les  cidevant  sujets  de 
la  ville  de  Zug  peuvent  y  voter,  s'ils  réunissent  d'ail» 
leurs  les  conditions  requises. 

Art.    IV, 
L'assemblée  générale,    composée  des  citoyens   de 
lont  le  Canton,  âgés  de  yingt  ans,  approuve  ou  rejette 
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les  projets  de  loi  qui  eoiit  présentés  par   le  conseil  |^o3 
du  Canton. 

Aucun  autre  point  n'y  est  mis  en  délibération  qu'un 
niois  après  avoir  été  communiqué  par  écrit  au  conseil 
du  Canton,  et  après  l'avis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peuvent 
délibérer  qne  sur  les  objets  pour  lesquels  ou  les^  a 
convoquées.  .     /^ 

Art.    V.     / 

Les  chefs  du  Canton,  savoir,  Tamman,  le  statthal*  ^ 
ter,^  îe  capitainç  général,  le  bânneret,  l'enseigné 
général  et  le  secrétaire  de  l'état,  sont  élus  dan»  1^ 
même  forme  et  avec  le»  mêmes  attributions  qu'autre* 
fpis  :  ils  restent  en  place  le  même  espace  de  temps* 
L'alternat  pour  la  charge  d'amman  et  pour  la  nomma* 
tion  des  députés  à  la  diète  est  maintenu. 

Art.    Vf. 

Le  conseil  du  Canton  {Étadt-  und  Jmtrath)^  qui 
continue  à  former  le  tribunal  d'appel  «  les  cànseils 
.particuliers  à  la  ville  et  aux  troii^  dii^trîct^'de  Mentzin* 
gen,  Egery  et  Barr,  le  tribunal  de^  huit,  le  tribunal 
pour  dettes ,  le  tribunal  particulier  à  la  ville  de  Zug, 
et  le  tribunal  correctionnel,  de  chaque  commune, 
gardent  aussi  leur»  anciennes  attributions  9  la  même 
organisation  et  le  même  mode  d'élection.  Néanmoins 
la  diète  déterminera  l'organisation  de?»  communejs 
ci^devaut  sujettes  de  la  ville  de  Zug,  et  la  part,  pro- 
portionnée à  leur  population,  qu'elles  doivent*  avoir, 
j«  à  la  formation  du  conseil  du  Canton ,  2,  à  la  no* 
mina  tion   du    tribunal  des  bnit. 

Art.    vil 

Les  autorités  quelconques  doivent  se  conformer 
aux  principes  do  l'acte  fédéraU 

Le  Canton  de  Zug  ne  peut  avoir  de  liaison  directe 
ou  indirecte  avec  un    autre  Canton,     ou    avec    ded 

Îmisfiances    étrangères^    qu*en  suivant  les  forme»  de 
'acte  fédéral.  , 

Chapi- 
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Ï.8P3  Chapitre     XIX. 

^mrUk,    Constitution   du   Canton  de   Zurich» 

TlJBE      f. 

De  la  Division    du  territmre^    ef   d^  VRtat  politi' 

que  déi   citoyens, 

A  R  T.    I. 
Le  Canton   de  Znrich  est  divisé  en  cinq  di<itiictfi; 
savoir;   la  ville  de  Zurich^   Hprgen ,    U«ter,   Bielacb, 
et  Winterthour. 

Art.  TI. 
Chaque  district  est  divisé  en  treize  tribu».  Lei 
anciennes  tribus  de  la  ville  de  Zurich  sont  rétablies. 
Hora  de  la  ville,  les  tribus  sont  formées  des  parties 
du  district  les  pins  égales  en  population,  et  les  plus 
rapprochées  qu'il  est  possible,  sans  distinction  de 
métier»  ét^t  ou  profession. 

Art.    III. 
Tout  Suisse  habitant  du  Canton  et  âgé   de  seize 
ans,  est   soldat. 

Art.  IV. 
Sont  membres  des  tribus ,  les  bourgeois  ou  fils  de 
bourgeois  d\inç  commune  du  Canton ,  Résidant  depuis 
un  an  sur  le  territoire  de  la  tribu,  d'un  état  indépendant, 
enrôlés  dans  la  milice ,  âgés  dé  trente  ans  s'ilc»  ne  f^ont 
pas  ou  n'ont  pas  été  mariés  et  seulement  de  vingt 
a^iU  sont  ou  oWt  été  mariés  et  enfin  possédant  une 
propriété  foncière  ou  une  créance  bypbthécaîré  de 
cinq  cents  livres  suisses.  Tout  bitrgeôis  du  Canton 
peut  acquérir  la  bourgeoisie  à  Zurich.  '    ' 

Titre    II. 
Des    pouvoirs     politiques. 

Art.  V. 
Un  grand  conseil»  composé  de  cent  quatre  vingt- 
quinze  membres,  fait  les  lois,  les  réglemens  et  autres 
actes  du  pouvoir  souverain ,  délibère  les  démandes  de 
4iètes  extraordipaires,  nomme  les  députés  du  Canton 
aux  diètes  ordinaires,  et  extraordinaires,  déterminé  \p 
mandat  de  ses  députés,  nomme  aux  places  dont  les 
-         '       '  fonctions  ' 
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fductionfl  s'étendent  à  toat  le  Canton^  te  fait  rendre  |So3 
compte  de  Texécotion   des  lois,   réglemeni  et  autres 
actes  de  son  autorité* 

Art,   VL  v 

Un  petit  conseil,  composé  de  vingt-  cinq  membres 
du  grand  Conseil,  qui  continuent  à  en- faire  partie,  et 
idont  pn  au  moins  dé  chaque  district,  est  Chargé  de 
Texécution  des  lois,  règlement  et  autres  actes  de 
rautorité  souveraine;  il  propose  les.  lois,  féglemens 
et  autres  actes  qu'il  jnge  nécessaires;   il  dirige  et  sur-^ 

.  veille  les  autorités  inférieures;  il  juge  en  dernier 
resAorit  le  contentieux  de  l'adminiuration  ;  il  nomme 
aux    places    dont   les    fonctions   s'étendent  à  toiit  un 

,  diHrict;  il  rend  compte  au  grand  conseil,  de  toutes 
les  parties  de  l'administration. 

Art.    VU. 
Deux'  bourguemestres  président  chacun  à  leur  tour, 
pendant  une  année,  le  grand  ^t  le  petit  conseil:  celhi 
'  qui   n'est    pas  en  charge    supplée   l'autre  au  besoin; 
il  fait  partie  du  petit  conseil. 

Art.  VIIT. 
Un  tribunal  d'appel ,  composé  de  treize  membres 
du  grand  conseil,  et  présidé  par  le  bourguemestre  qui 
ii'e^t  point  en  charge,  jn£;e  souverainement  eii  matière 
civile  et  criminelle.  Quand  il  prononce  sur  une 
accusation  çle  crime  emportant  peine  capitale,  quatre 
membres  du  petit  conseil,  désignés  par  le  sort,  prennentv 
séance,  et  concourent  au  jugement. 

Art.    IX. 
Le  grand  conseil  est  assemblé,  quinze  jours  to^s  les 
six  mois,  à  Zurich.  Le  petit  conseil  6!assemble  habituel- 
lement ;  il  peut  proroger  les  sessions  du  grand  conseil 
'  et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

A  R  T.-  X. 
Les  deux  bourguemestres .  sont  élus  par  le  grand 
conseil  entre  les  membres  du  petit  conseU. 

Les  tnemhteB  du  petit  conseil  sont  élus  par  le  gKt^à 
conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus;  savoir: 
un  tiers  par  les  tribus  immédiatement  et  dans  leur 
sein;    k»  deux  amret   tiert  "pu  le  "sorti   entre  de* 

candi* 
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Délégation  et  Garanties  données  par  la  Constitution., 

Art.  XIX.  • 

La  lot  règle  les  clétaiU  de  rorganigation  dei  pouvoirs 
et  rinstitution  dea  autorités  eubordounées. 

% 

«Art.   XX. 
La   Constitution   garantit  les    religions  professée» 
.dans  le  Canton. 

Art.  XXI. 

La  Constitution  garantit  ta  faculté  de  racheter  les 
dîmes  et  cenè.  La  loi  détermine  le  mode  da  rachat 
à  là  juste  valeur. 


Chapitre    XX. 
JS;J!'     Acte  Fédéral 

Titar    I. 

Dispositions    générales»  ' 

'      Art.   T. 

Les  dix -neuf  Cantons  de  la  Suisse,  'savoir:  Ap- 
penzell,  Argovie,  Bàle,  Berne,  Fribpurg^  Claris, 
Grisons,  Lucerne,  Saint -Gall,  Schalf boutée,  Schweitz, 
Solenre,  Tessin,  Thurgovîe,  Unterwald,  Ury^  Vaud, 
Zug  et  Zurich  ;  sont  confédérés  entre  eux  conformé- 
ment aux  principes  établis  dans  leurs  Constitutions 
respectives.  Ils  «e  garantiasent  réciproquement  leur 
territoire,  leur  Liberté  et  leur  Indépendance,  soit 
contre  les  piiissances  étrangères,'  soit  contre  Tusurpa- 
tion  d'un  Canton  ou  d'une  faction  particulière. 

Art.    n. 

Les  Contingens  de  Troupes  ou  d'Argent,  qui  de- 
Tiendroient  nécessaires  pour  Texécution  de  cette  ga- 
rantie, seront  fournis,  par  chaque  C^Qton^  dans  la 
proportion  suivante: 

> 

Sur 


I 
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$nr  15*203  Hommes  le  Contingent  de  iRoS 
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Berne  sera  de 

2292; 

celui  de  Zurich, 

1929; 

Vaud,           -- 

1482; 

Saint  '  GaM,      -^ 

1315; 

Argpvie^        -* 

I2bs; 

Grisera»   •    ..— 

i2oç; 

ToaMn^           - 

902; 

Liitern^»          — 

•867.;- 

ThtiTgovie,        — 

835; 

Fribourg,         — 

620; 

Appenzeil»  ^     — 

485; 

Soleur^,           -^ 

452; 

Basle,            - 

4^9'; 

Schweîtà^       > 

3Ô1; 

Glaris,           -^ 

24*» 

Schaffhousè,       -^ 

^33; 

Unterwald,      -^ 

191; 

Zug,     .        ^ 

125; 

Ury,             -       ' 

ii8. 

K 


»      Et  sur  une  Somme  de  490^*^07  Linea  dé  Suitse/ 
41  sera  payé  par  '  lee 

Grtson'9       *-  1 2,006  Lir.;  1 

Schweitz,       —      3012;  .  ,, 

Unterwald,      —     19071    v 
Ury*  T-'-    '      1184;      •     I 

Tçssin,        -*  18,039;     .:    .  i, 

Appenzell,      —      9728; 
Glaris,  -^         4823  ï  '  - 

,     Zug,  •-  2497;         • 

Saint- Gaiîi    —  39»4ÎW 

Lucerne,      —  36,016;     -    - 

Thurgovîe,    —  '25,052; 

Friboutg,      —  x8,59ij 

Berne,      .  —  9I9695;        <  ». 

Zurich,        -  77»!  53; 

.   Vaud,         -  S9*}7i; 

Argovîe,       —  52,2*2; 

Sdleurc,'      -      18,097;  .    -'"' 

Schaffhousè,    -    9327; 
Basle^         —        20,450. 

Suppîêm.  T.  ni.  Ff  Art, 


j 


»  -  I 
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1803  ^  Art»  III. 

li  n'y  a  plus  en-Suiase  ni  pay^-sujetè,  ni  privilè- 
£ea  de  lieux,  de  naissance»  de  personnea  ou  de  famiiiei. 

A  HT.  IV. 
Chaque  Citoyen  Suisse  a  la  faculté  de  tmnspor- 
tet  ton  Domicile  dans  un  autre  Canton ,  et  d*y  exer- 
cer librement  son  Industrie;  îl  acquien  les  droits 
politique^  conformément  à  la  loi  du  Catiton  où  il 
ê'établit»  tnais  il  ne  peiu  jouïr  à  la  foia  de»  droiu 
politiques  dans  deux  Cantons* 

Art,  V. 
Les  anciens  droits  de  traite  intérieure  et  de 
traité  foraine  sont  abolis  ;  la  libre  circulation  des 
denrées,  bestiaux  et  marchandises,  est  garantie;  aucun 
droit  d'octroi»  d'entrée,  de  transit  ou  de  Douane f  b« 
peut  être  établi  dans  l'intérieur  de  la  Suisse;  les 
Douanes  aux  limites  extérieures  éont  au  profit  des 
Cantons  limitrophes  de  Péiranser;'  mais  les  tarifs 
doivent  être  soumis  à  l'^approbation  de  la  diète« 

Art.    VI. 
Cha^ae  Caâton-  coiiserve  les  péages  destinés  s  h 
réparation   des    Chemins,    Chauaaéea    et    berges  des 
rivièreas  les  tarifs  ont  égal^nent  beaoin  dé  l'appro- 
bation de  la  diète» 

Art.   VII. 
-Les  Monnoyes ,  fabriquées  en  Sniaae ,  ont  W  tiue 
uniforme»   qui  est  déterminé  par  la  diète. 

Art.   VIII.    *  *    *   .  I 

Aucun  Canton  ne  peut  donner  asyle  à  un  cnmlnsi 
légalement  condamné»  non  plus  qu'à  un  prévenir 
légalement  poursuivie 

Art.   iXi 
Le  nombre  de  troupes  soldées ,  que  peiU  entretci?» 
un  Canton»  est  borné  à  «co  Hommes» 

A  r  T    X  ■? 

Toute  Alliance  d'un  Canton  avec  un  autre  Canton 
0&  avec  une  puissance  étrangère ,  est  interdite. 

A  R  T»     J\\^  -         .  , 

Le  Gouvernement  ou  le  Corps* législatif  de  »>» 
Canton»  qui  viole  un  décret  de  la  diète»  V^^^  \f;, 


pare  bs  partis  divii^H'^ehitk.^       ^çi 

trâdait  comme  rebelle  devant  un  tril^nnaî,  coilïposé  de^  1  fiol 
Préfiiâens  des  tribanaux  criminels  de  tous  les  Autres 
Cantons. 

Art.   Xlfi 
l«es  Cantons  jôuîesent   de  tous  les  pouvoirs,   qui 
«à^ont  pas  çté  expressément  délégués  à  l'autorité  fédérale» 

Titre    IL 
I)tt     Canton  -  Directeuù 

Art,    XIII.  , 
La  diète   se.  réunît  tour- k- tour,   et  d*une  année 
à  Tautre,  à  Fribourg,  Kerne,  Soleure,  Basle,  Zurich 
et  Luoerne. 

Art.    XIV. 
Les  Cantqns,  dont  ces  villes  sont  les  chefs -lïeux^ 
deyiennent  successivement  Ca  ntons*  Directeurs  cran*- 
née  du  directdrat  conimence  le  i  Janvier. 

Art.  XV. 
,  Le  Canton '^  Directeur    fournit    au)t   députi^s    k  la 
âiete  le  logement  et  une  Garde  d'honneur:    Il  pour> 
voit  aux  fraix  des  séances. 

Art.  XVI. 
*  L*avoyèr  ou  Bourgemaitre  du  Canton  *Dîrettettt 
joint  à  son  titre  celui  de  Land«  Amman  de  la  Suisse  jT 
il  a  la  garde  du  sceau  de  la  République  Helvétique  ; 
il  ne  peut  s^élolgnèr  de  la  ville.  Le  Grand  •  Conseil 
^de  son  Canton  lui  accorde  un  traitement  particulier» 
et  fait   payer  les    dépenses  extraordinaires  attachéet  ^ 

à  cette  Magistrature. 

Art.    XVU. 
Les  Ministres  étrangers  remettent  au  Laiid^-  Amman 
de  la  Suisse  l^urs  Lettres  de   créance  ou  de   tappetij 
et    s^adressent'  a  lui    pour    les   négociations.     Il  est 
rintermédiaire  des  autres  relations  Diplomatiques. 

Art,  XVIÎL 
A  Couverture  des  diètes^  11  donne  léS  renseignement 
qui  lui  sont  parvenus  à  regard  des  affaires  intérieure! 
et  extérieures  >   qui  intéressent  la  fédétalion. 

Art.   XlX. 
Aueun  Canton  ne  peut»  *  dans  don  seini   requerif 
tt  mettre  en  mouvement  plus  de  cinq  ^  cenu  Hommes 

.     Ff  a  de 
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lS03  ^^  Milices,  qu'après  en  aVoir  prévenir  le  Land-  Amman 
de  b  Suisse. 

Art.    XX. 

En  cas  de  révolte  dans  rihtériêur  d*un  Canton, 
ou  de  tout  autre  besoin  pressant,  il  fait  marcher,  de» 
Troupes  d'un  Canton  k  l'autre ,  mais  seulement  sur 
la  demande  du  Grand- ou'  dii\  Petit- Conseil  du 
Canton  qui  réclame  du  secours,' et  après  avoir  pria 
Favis  du  Canton  •  Directeur,  sauf  à  convoquer  la 
diète  après  la  répression  des  hostilités,  ou  si  le 
danger  continue.  * 

Art.    XXL 

Si,  durant  les  vacances  de  la  diète,  il  s'élève. des 
contestations  entre  deux  ou  plusieurs  Cantons,  ou 
•'adresse  au  Land- Amman  de  la  Sùiiise^  qui,  selon 
les  circonstances  plus  ou  moins  pressantes,  nomme 
des  Arbitres  conciliateurs,  ou  ajourne  la  discussion 
à  la  prochaine  diète. 

Art.    XXIL  ; 

Il  avertit  les  Cantons,  si  leur  conduite  intérieure 
compromet  la  tranquillité  de  la  Suisse,  ou  s'il  se  passe 
chez  eux  quelque  chose  d'irrégulier  et  de  contraire» 
eoit  à  l'Acte  Fédéral  .  soit  à  leur  Constitution  parti- 
culière. 11  peut  alors  ordonner  la  convocation  du 
Grand*Conseil,  ou  des  Lands-Gemeînde  dans  les  lieux 
où  l'autorité  si^rème  est  exercée  immédiatement  pat 
'     le  Peuple. 

Ar^t.    XXIIL 

Le  Land- Amman  de  la  Suisse  envoyé,  au  besoin 
des  Inspecteurs  chargés  de  l'examen  des  Rôtîtes, 
Chemins  et  Rivières.  U  ordonne,  sur  ces  objets,  des 
travaux  urgens;  et,  eii  cas  de  nécessité,  il  fait  exécuter 
directemeiït ,  et  aux  fraix  de  ,qui  il  peut  appartenir, 
ceux  qui  ne  sont  pas  commencés  ou  achevés  au  tems 
prescrit. 

Arx-    XXIV. 
Sa  signature  donne  crédit  et  caractère  Natïonal^anx 
Actes  qui  en  sont  revêtus.  ^ 

»      •  ■     •  -    .  • 

TiTRB 
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De       l  a       d  i  è  t  e^ 

^■'^         ■  '■    '  .Art.-  XXy..         ■    \         .        ■  '    r 

Cbaque  Canton  envoyé  à  la  diète  un  député,  auquel 
on  peut  adjoindre  un  ou  deux  conseils,  qui  le  tem- 
placent  en  cas  d'absence  ou  de  maladie. 

Art.    XXVI. 

Les  députés  à  la  diète  ont  des  Instructions,  et  des 
pouvoirs  limités»  et  ils  ne  votent  pas  contre  leurs 
Instructions. 

Art.    XXVIL 

Le  Land  -  Amman  de  la  Suisse  est  de  droit 
député  du  Canton  -  Directeur. 

Art.    XXVIII. 

Les  dix -neuf  députés  qui  composent  là  diète» 
forment  vingt  -  cinq  voix  dans  les  délibérations.  Les 
députés  des  Cantonaux  dont  la  population  est  de  plus 
de  cent  mille  habitans;  sçavoir,  ceux  de  Bérne^ 
Zurich,  V>ud,  Saint*  Gall,  Argovie  et  Grisons,  ont 
chacun  deiix  voix.'  Les  députés  des  Cantons,  dont 
là  population  est  au  -  dessous  de  cent  mille  âmes  ; 
sçayoir^  ceux  du  Tessin,  de  Lucerne,  Tburgovie, 
Fribourg,  Appenzéll,  Soleure,  Basle,  Schweiz,  Glaris, 
Schaffbouse,  Unterwald,  Ziig  et  Uri,  n'ont  qu'une 
voix  chacun.      . 

Art.    XXIX.  '    - 

La  diète,  présidée  par  le  Land-  Amman  de  la  Suisse» 
s'assemble  le  premier  Lundi  de  Juin,  et  sa  Session 
ne  peut  excéder  le  terme  d'un  mois.  / 

Art.    XXX. 
Il  y  a  Heu  à  des   diètes   extraordinaires;,  i.  sur  la 
demande,  d'une  Puissance  limitrophe,   ou  de  l'un  dçs  ^ 

Cantons^  accueillie  par  le  Grand  -  C^onsei!  du  Canton- 
Directeur)  qui  est  convoqué  à  cet  effet,  s'il  6e  troufe 
en  vacances;  2.  sur  l'avis  du  Grand  -  Conseil ,  ou  de 
la  Lartds- Gemeinde,  de  cinq  Cantons,  qui  trouvent 
fondée,  à  cet  égard,  une  demande  que  le  Catiton- 
Directeur  n'a  pas  admise;  3.  lorsqu'elles  sont  convo- 
quées>  par  le  Land  -  Amman  de  la  Suisse. 

Ff  5  ^  Art. 


\ 


4^4         Acte  de  médiatimi  de  ta  France 
'lg03  Akt.    XXXL 

Les  Déclarations  de  guerre,  et  les  traités  dt  paîi 
ou  d'alliance  ém9n^m  de  la  4iète;  mais  raveu  des 
trois  c^uarts  des  Cantons  est  nécessaire. 

Art.    XXXII. 
£lle  seule  conclut  les  traités  de  commerce  etde« 
«Capitulations  pour  service  étranger^     £lle  autorise  les 
Cantons,    sMl  y  a  lieu,    à  traiter  particulièrement  sur 
d'autres  objets  avec  uiie  puissance  étrangère. 

Art.   XXXIU. 
On  ne  peut,  sans  son  consentement,  recruter  âasi 
aucun  Canton,  pour  une  puissance  étrangère. 

A  HT.  .XXXIV. 
La  diète  ordonne  le  contingent  de  Troupes,  déter- 
miné pour  chaque  Canton  par  rAriicle  IL  Elle  nowŒ« 
le  Général  qui  doit  les  commander,  et  elle  prend 
d'ailleurs  toutes  les  mesures,  nécessaires  pour  1» 
•ûr^té  de  la  Suisse  et  pour  Pexécution  des  autres 
dispositions  de  T  Article  L  £Ue  a  le  même  droit,  ai  àet 
troubles,  survenus  dans  un  Canton,  menacent  te  repos 
des  autres  Cantons. 

Art.    XXXV. 

Elle  nomme  et  envoyé  les  Ambassadeurs  cxtraorw- 
naîres^ 

Art.  XXXVr 
Elle  prononce  sur  les  contestations  qui  surviennent 
entre  les  Cantons,  si  elles  n^ont  pas  été  terminées 
par  la  vbye  de  Tarbitrage.  A  cet  effet»  elle  se  forint 
en  Syndicat,  à  la  fin  de  ses  travaux  ordinaires:  Maij 
alors  chaque  député  a  une  voix;  et  U  ne  peut  Iw 
être  donné  d^kistruction  à  cet  égard.. 

^    ART.   XXXVII.  '  .    , 

tes  Procès  -  Verbaux    de   la   diète,  sont  consigna 
dans  deux   llégîtres/    dont    l'uii    reste    au    Canton- 
Directeur  ;   et  Tautre,    avec  Je  Sceau  de  l'Etat,  CÉt, 
à  la  fin  de  t^écenabre,    transporté  au  Chcf-Ueu  d» 
*    Canton*  Directeur. 

Art.    XXXVIII.  .... 

Un  Chancelier  et  un  Greffier,  nommés  par  h  «»^' 

pour  deux  ,  ans  »    et  payés  par  le   Canton  -  Directeur, 

*^  *^  .  confor- 
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eonforménaent  à  ce  qui  est  réglé  par  la  àXkiXti  çaivent  lSo3 
toujours  le  Sce^u  et  les  Régîtres. 

A  «  T.    XXXIX. 
La   Goilfltitntlon   de   chaque    Cantoq,!    êeiite  sa? 
parchemin  et  scellée  du  SceaiT  dil  Canton  %  est  déposée 
»ax  Archires  de  la  diète. 

Art,    XL. 
Le  présent  Acte  l?*édéral,  ainsi  que  les  Constitutions 

{larticu Hères  des  dix- neuf  Cantos,  abrogent  toutes 
es  dispositions  antérieures,  qui  7  seroient  contraires; 
^t  aucun  droit,  en  ce  qui  concerné  le  Régime 
întérieur^  des  Cantons  et  leur  rapport  entre  eux,  ae 
peut  être  fondé  sur  l'ancien  Etat  Politique  de  la  Suisse. 

jicte  relatif  à  la  mise  en  activité  des  nouvelles  loix  ^cu  w- 
eonstitutionelles    de    Ut    Suisss^         •  mist  m 

Le  repos  de  la  Suisse ,     le  succès   des  nouvelles  ^^ 
Institutions  qu'il  s'agit  de  former,  demandent  que  les  foniiinw 
opérations,     nécessaires    pour    les    faire    succéder  à***"**^'» 
Tordre  de  choses  qui  finit,  et  pour  transmettre' à  df 
nouvelles   Magistratures    le  soin  du  bonheur  public»^ 
soient  garanties  de  l'influence  des  passions,    exemplea' 
,  de  tout  ce  qui  pourroît  les  animer  et  les  mettre  aux  - 
prises,   exécutées  avec  modération,   impartialité,  sa- 


'esprit  qui 

considérations,  .Nous,  en  notre  dite  qualité,  et  avec 
la  réserve,  .  précédemment  exprimée^  statuons  ce 
qui  suit. 

Art*  L 
^our  l'an  1803.  le  Canton  -  Directeur  est  Fribourg. 

Art.    II. 
Le  Citoyen  Louis  d^Aih-y  est  Land- Amman  de  la 
Suisse  pour  cette  année,  et  revêtu  de  pouvoirs  extraor* 
dinaires  jusqu'à  la  réunion  de  la  diète. 

Art.  m. 

L'Acte  de  médiation  en  original  sera  remis^  au 
Land-  Amanan,  pour  être  par  lui  déposé  aux  Archives 
du  Canton  -  Directeur. 

Ff  4     .  Art. 
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|Oq3  Art.    IV. 

Dans'  chaque  Canton  »  une  CommUaîon  de  sept 
membres  9  dont  un  choisi  par  nous  et  six  désignés 
par  les  dix  députés  nommés  pour  conférer  avec  nous, 
est  chargé  de  mettre  en  activité  la  Constitution  et 
d'administrer  provisoirement. 

Art.    V. 
Ces  Commissions  sont  composées  ainsi  qu'il  suit: 
(Suivent  les  npms  des   135  Commissaires), 

Art.  VL 
Le  10.  Mars  prochsin,    le   Gouvernement   Central 
se  dissoudra  après  avoir  remis  ses  Papiers  et  Archives 
au  Land  •  Amman  de  la   Suisse. 

Art.    vu.  . 

Chaque  Commission  s'assemUera  le  lo.  Mars  au 
Chef-  lieu  du  Canton ,  et  notifiera  aussi-  tôt  sa  réunion 
au  Préfet. 

Art.  Vni. 
Dans    les  vingt- quatre  heures,    qui   suivront  la 
notification,'  le  Préfet  remettra  à  la   Commission  les 
Papiers  de  l'administration. 

.  J\  îR  Ta      A^. 

.  Dans  les  cas ,  qui  pourront  exiger  des  Instructions 
ou  autorisations  spéciales»  les  Commissions  s'adresse- 
ront au  Land-  Amman  de  la  Suisse. 

Art.  X. 
Le  tç  Avril  la  Constitution  sera  en  activité;  pour 
le  t  Juin  chaque  Canton  aura  nommé  ses  députés  à 
la  diète,  et  rédigé  leurs  Instructions;  et  le  premier 
Lundi  de  Juillet  de  la  présente  aimée  la  diète  se 
rétinira.  • 

Art.   xi. 
Les    affaires ,     pendantes    au    Tribunal  -  Suprême, 
sont  portées  au  Tribunal  d'appel  du  Cantpn  des  Parties. 
Le   Tribunal-  Suprême    cessera    toutes    fonctions   le 
10  Mars. 

Art.    XII. 
.,   Les    Troupes  Helvétiques   aujourd'hui  à  là    Solde 
ae  la  Suisse  «   qui  ne  seront  pas  employées  au  'i  Mai 
,  par  les  Cantons  •  seront  prises  au  service  de  France. 

Art. 
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Art.    XIII.  ^^   ,  I&03 

H  ne  peut  être  dirigé  de  ^  poursuites  >  pour  délits»' 
relatifs  à  la  Révolution,  commis  ou  préteiiidus  commis; 
8ûit  par'des  Particuliers»  £oit  dans  l'exercice  de  quelque 
fonction  publique. 

.         •  '  '  r  ^     ■      ■  • 

La    dissolution    du  Qouvernem^ënt    central    et  \^  Acu  rU 
réintégration    de   k  souveraineté    dans    les  .Canton^  {îj^^^f. 
exigeant  qu'il  soit  pourvu  a  racquittemeilt  des  dette's  ununt 
Helvétiques  et   à  la  dispasition    de»    biens    déclarés  i'^w"-* 
nationaux.  qtus, 

N0U8 ,  ^n  notre  susdite  qualité»  et-  avec  la  réservé 
précédemment  exprimée  statuons  ce  qui  suit: 

Art.   I. 

Les  biçns  cidevant,  appartenant  aux  couvens»  leur  , 
seront  restitués,  soit  que  ces  biens  soient  situés  dàUtf 

le  même  Canton  oti  dans  un  autre. 

■  '      .  .      '  ■      •■    . 

^  ^  A  R  T.     H.  '  , 

L'administration  des  biens  nationaux  autres  quo 
ceux  ci  -  devant  eppartenant  à  Berne  dans  les  Cantons 
de  Vaud  et  d'Argovie,,  eat  provisoirement  remise  aux 
Cantons  auxquels  ils  ont  appartenu.  Les  titres  de 
créances  de  Berne  seront  provisoirement  remis  à  troia 
commissaires  nommés  par  les  Cantona  de  Berne  »,  de 
Vaud  et  d'Argovîc. 

Art.    III. 
Dans  chaque  Canton  grevée  de  dettes  antérieures  à 
la  révolution  il  sera  assigne  un  fonds  pour  leur  bypo* 
tbéque  ou  leur  libération,  sur  ce  qui  restera  du  bien, 
ci -devant  appartenant  au  Canton, 

Art.  ÏV. 
Il  sera  reconstitué  pour  chaque  ville  un   revenu 
proportionné  à  ses  dépenses  municipales. 

Art.  V. 
.  La  dette  nationale  sera  liquidée;  et  les  créance* 
constituées  sur  l'étrai^ger  au  profit  de  quelques  Can- 
tons, serviront  d'abord  au  iparc  la  livre  à  aon  ex- 
tinction. Si  la  dette  excède  le  mandat  desdites  créan. 
cea,  l'excédant  sera  reparti  entre  les  Cantons,  au  pro« 
rata  de  ce  qui  leur  restera  de  leurs  ci -devant  biens 
immeuble^  après  l'acquittement  des  dettes  cantonales 

Ff  5  ame- 
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igQl  anterienret  à  la  révolution»   et  la  xecompcaition  da 
patrimoine  des  villes. 

AiiT.  VI. 
Les  biens  meubles  et  immeublés  qm  resteront  après 
la  formation  du  fonds  communal,  racquîttemeht  de 
la  dette  cantonale  et  nationale-  rentreront  dan$  la 
propriété  des  Cantons  auxquels  ils  ont  appartenu. 
Ceux  qui  resteront  dans  les  Cantons  de  Vaud  et 
d'Argovie,  leur  appartiendronr.  .  Ce  qui  pourra  rester 
des  créances  de  Berne  sera  distribué  également  entre 
les  Cantona  de  Berne,  de  Vaud  et  d'Argovie. 

Art.    VIK 

Une  commission  copiposée  de  cinq  membres^  savoir 

des  Citoyens  Stapfer  ministre  de  la  République  Helvé» 

tique  ;  Kusttr  exministre  des  finances ,  Raemy  ancien 

cbancelier  de  Frihourg  et  membre  actuel  de  la  cbam* 

'  bre  adminlôtratîve,  Sulzer  de  Winterthur^  député 
Helvétique;  Laurent  Mayr  de  Luceme,  président  de 
la  cbambre    administrative,    vérifiera  les  besoins  des 

I  municipalité»,  déterminera  Tétendue  de  leurs  besoins 
et  les  fonds  nécessaires  pour  reconstituer  leur  revenu, 
liquidera  les 'dettes  de»  Cantons,  liquidera  la  dette 
nationale ,  asignera  à  cbaque  dette  le  fonds  nécessaire 
pqur  asseoir  Tbypotbèque  ou  opérer  la  libération, 
et -déterminera  les  biens  qui  renteront  dans  la  propriété 
de  cbaque  Canton. 

Art.  VIII. 
Elle  publiera  son  travail  sur  les  dettes,  le  lo  Mai, 
et  sur  les  revenus  des  villes  et  patrimoine  des  Cantons 
le  lo  Juin;  elle  enverra  de  suite  cbaque  travail  au  pre- 
mier Landaniman  de  la  Suisae  et  à  chaque  Canton  pour 
^n  faire  exécuter  les  résuUftts, 

Art.   IX. 
La  commission  se  réunira  au  chef*  lieu  du  Canton  ' 
directeur,  et  y  demeurera  jusqu'à  la  fin  de  son  travail. 

Le^résent  Acte,  résultat  dé  longues  confiérences 
entre  des  esprits  sages  et  zmU  du  bien,  nous  a  paru 
contenir  les  jdispositions ,  les  plus  propres  à  assurer 
.  la  pacification  et  le  bonheur  des  Suisses.  Aussi -tôt 
qu'elles  seront  exécutées  les  Troupes  Françoises 
aeront  retirées. 

Nous 
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Nous  recônnoÎ880Ttê  rHclvétîe,   canstituée  confot-  jgog 
mémeut  au  présent  Acte  comme  puissance  iitdépenâantêf; 

Nous  garantisaone  la  Constitution  féd^rale^  «t  celle 
de  chaque  Canton,  contre  les  ennexnia  de  la  tran* 
quillité  de  l'Helvëtie,  <pp}^  qu'ib  puissent  être;  et 
nau!)  promettônâ  de  continuer  les  relations  de  bien- 
Tejillance,  qui  depiiis  plusieurs  Siècles  oilt  uni  W 
deux   Nations*  ,  ' 

Fait  et  donné  k  Paris,  le  30  Pluviôse  anu, 
(19  Février  1805O 

\ 
1 

Le  Secrétaire- d'Etat^       Signé:   H,  B.  Mambt. 

t 

'    Les  Ministres  'des  Relations  <  l^xtérieures  François 
et  Italien,  *  .  ' 

Signi:  CM.  TjmzÊrnANiy^ 

5.  Mares cAZsCHU 


Le  pré&ent  acte  a  été  remis  par  les  Sénateurs  Com* 
mis^aires  soussignés  aux  dits  députés  Suisses  sousignés. 
A  Paris  ce  30 Pluviôse  an  ii.  (19 Février  1803.) 

Signez   SartueZ&xt     Signé:    Louis  v^jéFFux 
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1 8o3  -^  conséquence  de  cet  rnct^  de  médiation  la  Répub- 
lique' Helvétique  et  son  Gouvernement  furent  rempla- 
cés par  la  nouvelle  Confédération  des  Cantons  et 
par  le  Land^  Amman  Suisse,  Celui- ci  (le  Général 
d^Affry)  étant  arrivé  le  i  Mars  à  Fribourg  pour 
"soigner  la  translation  du  Siège  de  Gouvernement  à 
Fribourg  f  le  Land-'  Amman  X)older  convoqua  le 
§  Mars  1805  pour  la  dertiière  fois  le  Sénat  Helvé- 
tique afin  de  le  congédier  et  proposa  dans  cette 
séance   le   suivant  décret   adopté  aussi  tôt  par    les 

scuateurs.  '  -     . 

j 

Décret  des  Sénat  Helvétique  e7i  date  du  5  Mars  1803. 

(Nouv.   poL  1803.   n.  23.)  " 

Le^énat  pénétré  de  reconnaissance  envers  Napoléon 
Bonaparte  Premier  Consul  de  la  République  Française 
et  Président  de  la  République  Italienne  pour  Pacte  de 
médiation  émané  de  lui  afin  d*as8urer  le  repos  et  un 
ordre  constitutjonel  dans  là  République  Helvétique: 
considérant  que  de  l'exécution  de  cet  acte  dépendent 
le  bonheur  et  Tindépendance  de  la  Pattie  déclare: 

1.  Le  Gouvernement  Helvétique,  reçoit  avec  les 
•entimen's  de  la  plus  vive  reconnaissance»  l'acte  de 
médiatîbn  émané  du  Premier  Consul  de  la  République 
Française  Président  de  la  République  Italienne  a'out 
la  date  du  19 Février  1803   (30 Pluviôse  an  n.) 

2.  Tous  les  Citoyens  de  la  République  Helvétique 
sont  invités  de  la  manière  la  plus  instante  à  se  con- 
former  avec  ndelite*  dévouement,  et  la  ferme  volonté 
de  faire  le  bien  de  notre  Patrie  commune,  aux  dispo- 
sition de  Pacte  sus -mentionné»  à  se  rallier  autour 
du  Citoyen  ÂftVy»  qui  a  obtenu  ]a  confiance  du  Pre- 
mier Consul»  par  lequel  il  a  été  nommé  Land-Amman 
de  la  Suisse»  et  à  Pentourer  de  U' confiance  »  lui  et 
les   magistrats  futurs. 

^  3.  Le  Land-Amman  Dolder»   Président  du  Sénat» 

est  chargé  de  donner  communication  du  présent  décret 
au  Citoyen  d'Affry  Land-Amman  de  la  Suisse»  et  de 
lui  annoncer  la  dissolution  du  Sénat. 

Berne  le  5  Mars  1803. 

Signé:        Doldwb  Land' Amman. 
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ta w  cmôernant  la  libre  l\avigxition.mtx  Qran*  ' 
' .  "   'des  -Indes  ;  en.  date  du  t. Mars  1 8p3, . .,.!'; 

(Nôuv.  pol.   Nro.  21.,  1803.) 

e  Gouvernement- d'Etal  4e  la  République  Batave 
fait  sçavoïr:  jtjù' ayant  considéré ,'"  que ,  tant  par. 
l'expiration  de  l'Octroi  de  la  Compagnie  des  Inàeé- 
Orientales  et  le«  changemens  arrivés  à  cet  égard ,  que 
par  la  restitution  de  la  plupart  des -pôssesâions  et  ^ta- 
plissemens  de  cet  État  aux  Jndes-  Orientales ,  îï  étoît  . 
devenu  nécesêaire  de  fj^ire  de  nouveau.^. arrangement 
et  règles  'relativement ,  à  la.  Navigation;  et  aii  Trafic, 
entre  cette  Répùjbli(|ue  et.les  dits  possessions  et  éta^ 
blissemenSy  dpQt  }es  intérêts,  <}u  Commerce  |ie  per- 
mettoient  pas  dé  laissçr  continuer  la  cassation  jusqu'^ 
ce  que  les  relations  avec  les  possessions  Indiennes 
puissent  être  réglées  entièrement /il  a  résolu»  en  con-^ 
eéquence*   de  déclarer: 

i^ujb  la  Navigation  et    le  Trafic,    entre  les  Ports 
de  cette  Hépubiiqiie  et  entre  Batavia  et  l'Ouest  de$         / 
Grandes  -  Indes  9   sont  libres    pour  ^  tous  les    Citoyens 
Batavesy  sous  et  d'après  les  stipoiationr  suivantes  :       ^ 

Par  rOuëst  des  Grandes -Indes  on  entend  la  côte^ 
occidentale    de  l'isle   dé  Sumatra  »    ain!)i  que  Malaca» 
«t  tous  les  Pays  et  Places  à  rOuëst  de  la  dite  Islet 
et  ail  Sud  d'icelle  jusqu'au  Cap  dé  Bonne- Espérance, 

'  Il  sera  permis  d^exporter  d*ici  pour  les  dites  pos-' 
seasions  toutes  sortes  d'effets  et  marchandises,  excepté 
seulement- lea  .  lûunitinns  de  Gaéne  et  l'Âmphioea 
(Opium.)  .  .  , 

L'importation  de  toutes  sortes  d'effets  et  marchan- 
dises, 'qui  se  négocient  dans  l'Ouest  des  Grandes- 
Indes,  y  compris  le  Sucre  de  Java,  et  le  seul  article 
du  Thé  excepté,  sera  libre,  tant  à  bord  de  Bàtimens 
Bataves  qu'à  bord  de  ceux  étrangers,  venant  directe- 
ment des  Grandes  -  Indes ,  à  condition  de  payer  les. 
droits  d'entrie  ordinaires. 

De 
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]  ff o3  •  ^^  toutes  les  ikiarchandises  »  qui  se  négocient  k 
Batavia^  il  ne  sera  permis  jusqu'ici  aux  Citoyens 
Battves  individueUement  d'en  importer  d'autres  dans 
cette  République  que  le  Sucre  seul;  sauf  toutefois 
'au  Oouvetnement  des  Indes  la  £sculté  de.  leur  vendre» 
en  cas  de  nécessité',  quelques  autres  Marchandises 
d'entre  celles  existantes  dans  ses  Magasins  »  ainsi  que 
de  charger  leurs  Bàtimens  pour  le  compte  de  r£tar« 
aoit  pour  des  courses  dans  ie^  Grande»  -  Indes  »  soit  k 
Teftet  de  transporter  des  Productions  dans  cette 
Bépublique,  comme  le  dit  Gouvernement  le  jugera  le 
plus  profitable  k  l'Etat  »  et  comme  il  pourra  être 
convenu  avec  les  Négocians  particuliers. 

Les  habitans  de  cette  République  auront  la  liberté 
d'exercer,  dans  les  limites  de  la  Navigation  qui  vient  de 
leur  être  ouverte,  la  même  Navigation  et  le  même 
Trafic  intérieurs»  qui  déjà  sont  permis  ou  le  seront 
à  l'avenir  aux  habitans  des  possessions  de  TEtat  y 
•ituées  ;  mais  toujours  en  se  soumettant  aux  loix 
et  Réglemens  en  vigueur  sur  les  lieux ,  en  particulier 
k  ceux  relatifs  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie,  qui 
7  sont  exigés. 

Pour  l'encouragement  du  commerce,  les  Bàtimenlr, 
qui  des  possessions  de  cette  République  dans  le 
Bengale  et  sur  les. côtes  de  Ooromandel  et  de  Malabar 
feront  voile  directement'  pour  la  patrie,  n'auront 
aucuns  droits  de  sortie  à  payer  dans  i^s  dits  lieu. 

Les  Bàtimens  de^hront  retourner  dans  les  ports  de 
cette  République;    leurs  Cargaisons  ne  pourront  être 
importées  ou  vendues  nulle  -  part  ailleurs ,  en  tout  ou 
en  partie  ;  sous  peine  de  çonhscation  du  navire  et  de 
/  aon  Chargement,  ou  d'une  amende  équivalente  à  leur 

valeur,  pour  laquelle  on  aura  recours  aux  Armateurs 
résidans  dans  ce  pays. 

Les   Bàtimens,    à  raison  de  leur    port,     devront 

Ï»rendre   à  bord,    pour   les  possessions  de  l'Etat  aux 
ndes  -  Orientales»  contre  une  indemnité  à  déterminer 
ultérieurement  pour  la  nourriture ,  un  certain  nombre 
V       d'hommes  destinés  au  service  de  terre  ou  de  mer  dans 
les  dites  possession^. 

Le 


sur  te  commerce  des  Indes, 


4^1 


Le  Gouvernement  -  (l*£tat  orâonne»  que  la  présente  lSo3 
0Oit  publiée  et  aiRchee  partout  où  ce  faire  est  d'iîsage; 
enjoignant  en  même  tems  à  fous  ceux  que  cela  con- 
cernée,    dé  veiller  a  ce  qu'il  soit  satisfait  exactement 
au  contenu  de. celle *cL 

La  Haje,  le  i  Mars  1803, 

I 
(  •  *  ^ 

Paraphe:   /    /.  Sjpooms,  vt* 

i 

•  t 

Par  ordre  du  Gouvernement -à'Eut, 

Sipté:  C.  &.  HvLTMAVt. 


ff 
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35. 

1 803  Traité  ft  conventions  entre  la  République  Fran- 
voAvr.  çaise  et  les  États-  Unis  (Tjimérique;  iSo3. 

a. 

Traité  entre  la  RépubUque  Française  tt  Us  Etats- 

Unis   d'Amérique   concernant   la    cession  de    la 

Louisiane;  signé  à  Paris  le  ^o  Avril  13034 

(A eu  pass'd  at  the  first  Session  of  the  eigbt  Congress 
of  the  United- S^tates  of  Âmèrica:  p.  174  et  suiv.  en 
Fr.  et  Angl.  ;   il   se  trouve  en  Allemand  dans  Hamb. 

Correspondent  i%Qi.    n.  203.) 

e  Premier  Consul  de  la  République  Française  au 
nom  du  peuple  Français  et  le  Président  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  désirant  prévenir  tout  sujet  de 
mésintelligence  •relativement  aux  objets  de  discussion 
ziientionnés  dans  les  Articles  II  et  V.  de  la  convention 
du  8  Vendémiaire  an  9,  50  Septembre  1800.  ♦)  et  rela- 
tivement aux  droits  réclamés  par  les  Etats-Unis  en 
vertu  du  Traité  conclu  à  Madrid  le  27  Octobre  1795  *♦) 
entre  S.  M.  Catholique  et  les  dits  Etats-Unis;  et 
voulant  fortifier  de  plus  en  plus  les  rapports  d'union 
et  d'amitié,  qui,  à  Pépoque  de  la  dite  convention ,  ont 
été  heureusement  retablns  entre  les  deux  Etats,  ont 
respectivement  nommé  pour  Plénipotentiaires  savoir: 
le  Premier  Consul  au  nom  du  peuple  Français  le 
citoyen  François  Barbé  -  Marbois ,  Ministre'  du  Trésor 
public;  et  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique 
par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  des 
dits  Etats,  Robert  R.  Livingston  Ministre  Plénipoten- 
tiaire des  Etats-Unis,  et  James  Munroe,  Ministre 
^  Plénipotentiaire  et  envoyé  extraordinaire  des  dits 
Etats  auprès  du  Gouvernement  de  la  République  Fran- 
çaise: lesquels  après  avoir  fait  l'échange  de  leurs 
pleinspouvoirs   sont  convenus   des  Articles  suivants. 

A&T.. 

•)  M.  Recaeil  T.  VII.  p.  484» 
•»)  M.  Recueil  T.  VI.  p.  6^». 
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Treaty  and  conventions  between  the  Uni- 1803 

,  ted- States  of  America  and  the  French  ""*''• 

Republic  1803. 

f 

a, 

Treâty  '  between  ihe  United -^  States  of  America 

and   the  French  Republic;   signed  at  Paris  the 

loth  day    of  Floréal  in  the  XI  Year   of 

- ,    ,  French  Republîc. 

(^cts  pnss^d  atthe  VlIUh.  Congress  L  Sâss.  p.  174.)^ 

Jl  ke  Fresident    of  the   United^  States    of  America 

and  the  First  Consul  of  (he  French  Republic^  in  the 

name   of  •  the  French  people ,    desiring  to  remove  ail     . 

source    of  m iswider standing  relative    to    objects    of 

discussion  mentloned  in  the  second  and  fifth  articles 

of    the    convention     of    the     hth  Vendémiaire    an  9* 

{^oth  Sept,   i8co)  relative  to  the  rights  claimed  by  thé 

United  "  States ,  in  virtue  of  the  treaty  concluded  at 

31adrid   the  iithOctober  i^g s    between  his  Catholie 

3îajesty  and  the  said  United-  States^  a^d  Unlling  to 

strengthen    the   union    and  friendship    uohich    at  the 

time  of  the  said  convenùion  was  happily  re  -  estahlished 

between  the  tjvo  nations^  hâve  respectively  named  theit       \ 

plenipotetUiarieSi  to  wit,  the  Président  pf  the  United»- 

States  of  America ,  hy  and  with   the  advice  and  con* 

sent  of  the  Senate  of  the  said  states^  Robert  R^  JLi* 

vingston^     mlnister   plenipotentiary    of   the    United'- 

States  9   and  James  Monroe  miiiister  plenipotentiary 

and  envoy  extraordinary  of  the  said  states^  near  thé 

gpvernment  of  the  French  Repuhlic  :    a?rd  the    First 

Consul  9    in  the  name  of  the  French  people ,    citizen 

Francis  Barbe  Marbois ,  minister  of  the  public  trea* 

sury^  wlto^  after  having  respectively  exenanged  theit 

full  powers ,  hâve  agreed  ta  the  foÙowing  articles  i 


Sufjpîenu  T.  tîU 
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lSo3  ,  »         Art.    ï, 

Cnshm         Attendu  que  par  rAnicle  III   du  Traité   conclu  k 
dt  u      St^  Ildephonae  le  9  Vendémiaire  an  ç  (1  Octobre  1800)  *) 
^*"'*'*'*  entre  le  Premier  Consul  de  la  République  Française 
^t  Sa  Majesté  Catholiqile ,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit. 
-  '*Sa  Majesté  Catholique  proraet  et  6*engage  de  son 
côté,     à  rétrocéder    à  la    République    Fraitçaise,      s\\ 
taoïB  après  Texécution  pleine  et  entièré.ijes  conditions 
et    stipulations  ,  ci-  dessus,     relatives   à  son    Altesse 
Royale  le  ï)uc  de  Parme,  la  Colonie  ou  Province  de 
la  Louisiane  avec  la  ^nême  étendue  qu'elle  a  actuelle- 
,«nent  ^enXxe  les  mains  de  l'Espagne,    et  qu'elle    avait 
lorsque  la   France  la  possédait,     et  telle  qu'elle   doit 
être  d'après   les    Traités    passés  subséquement    entre 
l'Espagne  et  d*autres  Etats." 

Et  comme  par  suite  du  dit  Traité,  et  spécialement 
Ju  dit  Article  III,  là  République  Française  a  un  titre 
incontestable  au  domaine  et  à  là  possession  du  dît 
territoire,  le  Premier  Consul  de  la  République  désirant 
de  donner  un  témoignage  remarquable  de  son  amitié 
^aux  dits  Etats-Unis,  il  leur  fait,  au  nom  de  ia  Ré' 
publique  Française,  cession,  à  toujours  et  en  pleine 
souveraineté,  du  dit  territoire,  avec  tous  ses  droits 
'  et  appartenances ,  ainsi  et  de  la  manière  qu'ils  ont 
été  acquis  par  la  République  Française,  en  vertu  du 
Traité  sus  dit>  Conclu  avec  sa  Majesté  Catholique* 

Art.     II. 

Dans  la  cession  faite  par  l'Article  précèdent,  sont 
compris  les  isles  adjacentes  dépendantes  de  la 
Louisiane,  les  emplacemens  et  places  publiques,  les 
terreins  vacans,  tous  les  bàtimens  publics,  fortifica- 
tions, casernes  et  autres  édifices  qui  ne  sont  la  pro- 
priété d'aucun  individu.  .Les  archives,  papier/s  et 
documens  directement  relatif  au  domaine  et  a  la  sou« 
yeraineté  de  la  Louisiane  et  dépendances,  feront 
laissés  en  possession  des  commissaires  des  Etats  -  Unis, 
et  il  sera,  ensuite,  remis  des  expéditions  en  bonne 
forme  aux  Magistrats  et  administrateurs  locaux,  de 
ceux  des  dits  papiers .  et  documens  qui  leur  seront 
nécessaires» 

Art.  HL 

Les  babitans  des  territoires  cédés  séroilt  incoirporés 
dans   l'union    des    Etats-Unis,    et    admis,    aussitôt 

qu'il 

*)  Ce  Traité  n'a  pat  sncota  iii  publié,  qàs  js  lae&e* 
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.   -         .  '' 

^Wliereas,   by  the  article  tht  third  of  the  treaty  ^^^^ 
-conduded  at  St,  Ildefonso^  tJie  ^th  Fendemiaire  an^.' 
(f  October^   1800)    betwten    the  Jirst  Consul    of  the 
^  French  Republic  and  his   Cathoiic  Majesty ,    it  tvàs 
a^reed    as    Jollows  :  ,    '*  His    Cutholic  Majesty   pro^ 
mises    and    engages   on    his  part^    to    cède    to    the 
Frencft  Repubiic^     six    months    after-    the  fuit    and 
entire  -exécution   of  the  conditions  and  stipulattons 
herein.  relative    to  his    royal   highness   the    dukç    of 
Parma^   the  colony  or  province  of  Louisiana,    with 
the  same  extent   that  it   Jioiv   has  in  the   kands    of 
Spain ,    and  that  it  had  when  France  possessed  it; 
and   such   as  it  should  be  after   the   treaties  subse* 
tjuentîy  erttered  into  between  Spaiii  and  other  States,'* 
And  whereas  in  puryuance  of  the  treaty^    and  parti* 
culàrly  of  the  third  article^  the  French  Republie  has  - 
an   incontestible  title  to  the  domain  and  to  the  pos'- 
session  of  the  said  territory  :     The  First  Consul  of 
the.  French  Republlc  desiring  to  give  to  the  United* 
States  a  strong  provf  of  his  friendship^  doth  hereby 
cède  to  the  said  United-  States^   in  the  name  of  thfi 
French  Republic  ^    for  ever  and  in  fait  sovereignty^ 
the   said  territory  with  ail  its  tights  and  apparte^ 
nances  ^  as  fully  and  in    the  same  manner  as  they 
hâve  been  acquired  by  the  French  Republic  in  virtue 
of  the  above  mentioned  treaty  ^    conduded   with  his  * 
Cathoiic  Majesty. 

Art.    II. 

'/;/  the  cession  màde  by  the  prèctding  article  are, 
tncluded  the  adjacent  islands  belonging  to  Louisiana^ 
ail  public  lots  and  sqiiàres^   vacant  landss  and  ail 
public  buildings ,  fortifications ,  barracks\  and  other 
édifiées  which  are  not  private  property^   .The  archives^ 
papers  9  and-  documents ,    relative  to .  the  domain  and 
sovereignty  of  Jtouisiana^  and  its  dependencies  ^  will^, 
be  left  in  the  possession   of  the  commissaries  of  the 
United-  States ,  and  copies  will  be  afterwards  given      / 
in  due  form  tp  the  ,magistrates  and  municipal  ('ffi^ 
cers  df  such  of  the  said  papers  and  documeiits  as 
may  be  necessary  to  them^ 

-     .  Art.    m. 

The  inhabitants  of  the  ceded  territory  shatt  be  in* 
eorporated  in  th^  union  of  the  United  ^^States  ^  nnd 

0g  2  hâinif^ 
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»       », 

,o^K  q'n'il  sera  poasîble,  d'après  les  principes  de  la  constî- 
IQVO  ^^^.^^  fédérale  à  la  jouissance- dé  tous  les  droits,  af  aii- 
tages  et  immunités  des  citoyens  des  Etats-  Unis  ,  et  en 
attendant,  ils  seront  maintenus  et  protégé»  dand  la 
jouissance  de  leurs  libertés,  propriétés,  et  dans 
Texercice  des  Religions  qu'ils  professent. 

Art.    ÎV.      " 

Pru»  it     •  Il  fiera  envoyé  de  la  part  du  Gouvernement  Français 

iw"-    un    Commissaire    à  la   Louisiane,     à  l'effet   de    faire 

'***'       tous,  les   actes  nécessaires,     tant    pour    recevoir    des 

officiers   de    Sa    Majesté    Catholique,     les    dits    pays, 

contrées  et   dépendances  au  nom    de  la    République 

Française,    si  la  chose  n'est  pas.,  encore  faite.,     que 

pour  les  transmettre,    au  dit  nom,  aux  Commissaires 

ou  agcns  des  Etats  -  Unis. 

Art.    V. 
jBtr«M«.        Immédiatement    après    la   Ratification  du    présent 
<<«•'•      Traité  par  le  Président  des  Etats-Unis,    et   dans   le 
cas  (or/)  celle  du  Premier  Consul  atiratt  eu  préalable- 
ment lieu,  le  Commissaire  de  la  République  Française 
remettra    tous    les    postes    militaires    de    la   Nouvelle 
\  Orléans,  et  autres  parties  du  territoire  cédé,  au  Coniniis- 
saîre  ou  aux   Commissaires  nommés  par  le  Pr<?8ident 
pour  la  prise  de  possession.     Les   troupes  Françaises 
ou  Espagnoles  qui  s'y  trouveront ,  cesseront  d'occuper 
les  postes  militaires  du  moment  de  la  prise  de  pos- 
session, et  seront  embarquées  aussi- tôt   que  faire  se 
pourra,   dans  le  courant   de   trois  mois  qui  suivront 
la  ratification  du  Traité. 

Art.    VI. 
fftàiis       Les   Etats-Unis  promettent  d'exécuter  les  Traités 
tmêcU%et  Articles  qui  pourraient   avoir  été    convenus   entre 
SmUtnt.  p£gpagne  Bt  les  tribus  et  nations  Indigènes,  {Indiennes) 
jusqu'à  ce  que,    du  consentement  mutuel  des   Etats- 
Unie,  d'une  part  et  des  Indigènes  {Indiens)^  de  l^autre 
il  y  ait  été  substitué   tels    autres  Articles   qui   seront 
jugés  conVenabieç. 
.  ,  Art.     vu. 

CommÊf-       Comme  îl  est  réciproquement  avantageux  au  com- 
*f  p**-  4nerce  dç  la  France  et  des  Etats  -  Unis ,    d'encourager 
%%tms,    la  Communication   dea  deux  peuples,  pour  un  tems 
limité  »  dans  les  contrées  dont  il  est  fait  cession ,  pat 

le 
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fidmitted    as   soon   as    posiiblâi^     ace6rding\;  to    the  lj}ô5 

principles  pj  the  fedeYal  cmistitiition^  to  the  ehqoyment 

oj  ail  the  rights  advantages  and  immunities  a/  citizens 

oj the  United'  States,  a?id  in  the  mean  time  they  shall 

he  waintained  and  protected   in   the  free  emoyment 

oJ-  their  Liberty,   property,    and  the  religioit  which  '♦ 

they  prof ess*  •  ^'  c 

A  R  r.  I V. 
There  shall  he  sent  hy  the  government  of  Frangée 
a  cimtmissary  to  Louisiana^  to  the  end  that  he  do 
every  act  iiecessary  ^  as  wkll  to-  receive  From  the 
€tfjicers  of  his  Catholic  Majesty  the  said  country  and 
ils  dependencies,  in  the  name  of  the  Freneh  JHepuhlic^ 
if  it  hàs  not  heen  already,  done^  as  to  ttaiismit  it  in 
thé  name  of  the  Freneh  Republic  to  the  commissary 
or  agent  of  the  United  -  States^ 

Art.  V, 
Immediat^ly  after  de  ratifie àtien  of  the  présent  " 
treaty  by  the  Président  of  the  United  -  States,  and  in 
eaxe  that  of  the  First  Consul  shall  hâve  been  pre- 
*viously  ohtained,  the  commissary  oj-  the  Freneh  Re- 
public  shall  remit  ail  the  military  posts  of  New^ 
Orléans ,  and  other  parts  of  the  ceded  territory ,  to 
the  commissary  or  commissaries  named,  by  the  Presi" 
défit  to  take  possession;  the  troops,  whether  of  France 
or  Spain,  ivho  may  be  there\  shall  cease  to  occupy 
any  military  post  from.  the  time  of  taking  possession, 
and  shall  be  embarhed  as  soofi  as  possible,  in  the 
course  of  three  months  after  the  ratification  of  this 
treaty. 

Art.  VL 
The  United  -  States  promise  to  exécute  .mch  trea- 
tics  and  articles  as  may  hâve  been  agreed  between 
'  Spain  and  the  trihès  and  notions  of  Jndians ,  until, 
hy  mujtual  consent  of  the  United  -  States  and  the  said 
tribes  or  nations,  other  suitablc  articles  sIjmU  hâve 
heen  agreed  upou» 

Art.    vil 

j^s  it  is  reciprocally  advantageous  to  the  com^ 

mer  ce  of  France   and    the    United  -  States   to   encou^ 

rage  the  comtfiunicàtion  of  both  nations  for  a  limi» 

ted  tin^e   in  the  country  ceded  by  the  présent  treaty, 

Gg  3  until 
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I gQ3  le  prêtent  Traité,    juBqu^k    ce   que   des   arrangemei» 
généraux    relatifs    au    commerce    des  .deux    nations 
puissent  être  convenus,  il  a  été  arrêté  entre  les  parties 
contractantes,  que  les  navires  Français  venant  directe- 
.  ment  de  France   ou  d^aucune  de   ses  colonies,    uni- 
'    quement  chargés   des  produits  (o?/)  àtb  manufactures 
de  la  France  et  de  ses  Colonies,  et  les  navires  Espagnols 
venant   directement    des  ports   d'Espagne  {pu  de  ses 
colonies)  ui>i quement  chargées   des   produits  (ou)  des 
manufactures  de  TEspagne   et  de  ses  dites  colonies» 
seront  admis,  pendant  l'espace  de  douze  années ,  dans 
le  port  de  la  nouvelle  Orléans,  et  dans  tous  les  autres 
ports  Ifgaleinent  miverts  en  quelque  lieu  que  .ce  soit 
des  territoires  cédés;    ainsi  et  de  la    même  manière 
.    que  les  navires  des  Etats-Unis  venant  de  France  et 
d'Espagne   ou  d'aucune   de  leurs  colonies,  sans    être 
sujets  a  d'autres  ou  plus  grands  d^roîts  sur  les  marchan- 
dises,  ou  d'autres  q\\  plus  grands  droits   de  tonnage, 
que  ceux  qui   sont  payés   par  les  citoyens  des  Etats- 
Unis,     Pendant  l'espace  de  tems  ci  -  dessus  mentiOimé, 
aucune  nation  n'aura  droit  aux  mêmes  privilèges  dans 
les  ports   du   territoire  cédé. 
/  Les  douze  années  commenceront  trois  mois  après 

l'échange  des  Katifications,  s'il  a  lieu  en  France, 
ou  trois  mois  après  qu'il  aura  été  notifié  a  Paris  au 
gouvernement  Français,  s'il  a  lieu  dans  les  Etats-Unis. 
11  est  bien  entendu  que  le  but  du  présent  article 
est  de  favoriser  les  manufactures,  le  commerce,  et 
fret  et  la  navigation  de  France  et  de  l'Espagne,  en 
ce  qui  regarde  les  importations  qui  seront  faites  par 
les  Français  et  par  les  Espagnols  dans  les  dits  ports 
des  Etats-  Unis,  sans  qu'il  soit  rien  innové  aux 
ïèglemens  concernant  l'exportation  des  produits  et 
marchandises  des  Etats-Unis,  et  aux  droits  qu'ils  ont 
de  faire  les  dits  Régleraens^ 

Art.    Vni. 
OmuMr*       A  l'avenir  et  pour  toujours  après  l'expiration  des 
UsUMs  ^^"^®    années    susdites    les    navires    Français  'seront 

traités  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  dans 

les  porta  ci  -  dessus  mentionnés. 

Art.    IX. 
CcHvm^         La  convention  particulière  signée  aujourd'hui  par 
fArffcii.  ^®®  Ministres  respectifs  ayant  pouir  objet  de  pourvoir 
fitru.  au 
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vntil  gênerai  arrangements  relative  to  the  commerce  ISq3 
.  of  both  nations  may  he  agreeâ  on;^  it  hasheen  agreèi 
between  the    cOntracting  parties ,,    tkat    the    French 
ships  coming    âirectly  from   France   or   any   of  her 
eoldnies,  louded  only  ivith  the  produce  pr  manufactu* 
1res  of   France   or  her  said   colonies;   and  the  ships 
of  Spain  coming  directly  from  Spain  or  any  of  Itev 
colonies,    loaded  only   with  the  produce    or   manu- 
factures of  Spain  or  her  colonies  y  shall  he  admitted 
during  the  space  of  twelveiyears  in  the  ports  of  New^ 
Qrleansy  and  ht  ail  other  légal  ports^  of  entry  within 
the  ceded  territory^  in  the  same  manner  as  the  ships 
^f  the    United-  States   coming   directly  ftom  France 
or  èpain^    or  any  of  their  colonies  ^    without  being 
snbject  to  any    other   or   greater   duty    on  marchan-^ 
discf  or  other  or  greater  tonnage  titan  tlifise  paid  by         ' 
thâ  -citizens  of  the  United-  States, 

During  the  space  of  time  above  mentioned  no' 
other  nation  shall  Itave  right  to  iJie  s Orme  privilèges 
in  the  ports  of  thé  ceded  tervltory:  the  twelve  years 
shall   commence  thrce  months  ^after  the  exchange  of 

-  ratifications ^  if  it  shall  take  place  in  France^  or 
three  months  after  it  shall  hâve  béen  notified  at 
JParis  to  the  French  government  9  if  it  shall  tàkc 
y  lace  in  the  United-  States  ;  it  is  however  well  under^  ■ 
^'tôod  that  the  ohject  of  the  above  article  is  to  favor 
the  mam factures ^  commerce  ^  freight  aitd  navigatio}^ 
'  of  France  and  of  Spain ,  so  far  as  relates  ta  the 
importations  iliat  the  French  and  Spanish  shall  make  ' 
into  the  said,  ports  of  the  United-^  States,  without  in 

,     any   sort  affecting  ilifi  régulations  that  the  United- 
States  may  'make  eonceming  the  exportation  of  the 
^  jjroduce   and  merchandlse  of  the  United  -  States  t    01^ 
0ny  right  they  may  liave  to  make  such  régulations* 

Art.   VllI. 
In  future  aud  for  ever  after  the  expiration,  of  the        ' 
twelve  years,    the  ships  of  France  shall    be  treated 
vpon   the  footing    of  the  most  favored  nations  in 
M<r  ports  above  mentioned^ 

'    Art.    IX. 

thé  particulOr  convention  sîpîed  this  day  hy  the 
ministers,   having  for   its   ohject  to  '  provide  for  the 

Gg  4  par  ment 
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l8o3  '^  payement  des  créances  du^s  atix  citoyens  des 
Etats  '  Unis  par  la  République  Française  antérieure- 
ment au  8  Vendémiaire  an  9.  (;o  Septembre  ï8oo)  est 
approuvée  pour  avoir  'son  exécution  de  la^  même  ma- 
nière  que  si  elle  était  insérée  au  présent  traité»  et 
elle  sera  ratifiée  en  la  même  forme  et  en  même  tems 
en  sorte  que  Vtme   ne  puisse  Tetre  sans  Tautre. 

Un  autre  acte  particulier  signé  à  la  même  date 
que  le  présent  traité  relatif  à  un  règlement  définitif 
entre'  les  puissances  contractantes  est  pareillement 
approuvé  et  sera  ratifié  en  la  même  forme  en  même 
tems  et  conjointement. 

Art.    X. 
MatijUa-       Le  présent  traité  sera  ratifié  en  bonne  et  due  forme» 
**•"•       et  les  ratifications  seront   échangées  dans  l'espace  de 
six  mois  après  la  date  de  la  signature  des  plénipoten- 
tiaires »   ou  plutôt  s*il  est  possible. 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  les   articles  ci -dessus  tant  en  langue  Française' 
qu*en  langue  Anglaise,    déclarant   néanmoins    que  le 
'  présent  traité  à  été  originairement  rédigé  et  arrêté  en 
langue  Française,  et  ils  y  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  à  Paris  le  dixième  jour  de  Floréal  de  l'an 
onze  de  la  République.  Française  et  le  trente 
Avril  1803. 

(L.    S.)  JiOBBnT  Ri  LlVING  8TON^ 

(L.  s.)        Janzs  MoNnoE» 
(L.  S)        Sarjbe ^ Marbois. 


h.  . 

30  Jw,  Convention  entre  les  Etats  -  Unis  d'Amérique  et  la 
République  Française  de  la  même  date. 

(Ibid.  p.  188.) 


L 


e  Président  des  Etats  -  Unis  d'Amérique  et  le  Pre- 
mier Consul  de  la  République  Française,  au  nom  du 
peuple  Français,  par  suite  du  traité  de  cession  de  la 
Louisiane,    qui  a  été   signé  aujourd'hui ,    et   voulant 

régler 
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payment   of  deBts  due  to  the  citizénrs  of  the  Unitedt  I^03 
States  hy  the  French  Republic ^  priof  to  the  loth  of 
Septeifiber  1800  (^th  Venàemalve  9.)  is  approved^  atid 
to  hâve   Us  exécution  in   the   same   maiiner  as  if  it  » 
had  heen  insert ed  in  the  présent  treaty ,  and^  it  àhall  * 

he  ratified  in  the  same  form  and  in  the  same  time, 
so  that  the  one  shall  not  he  ratified  distinct  front 
the  other,  v  '  ' 

Another  particidar  convention  signed  at  the  same 
date  as  the   présent    treaty   relative  to   a   definitcve 
rule  between   the   contracting  parties   it  in  the    like 
manner  approved  9   and  will  he  ratified  in  the  san^e     '      y 
form 9    and  in ^  same  time^  and  jointly^     't 

A  R  T.     X. 

V  The  présent  treaty  ^hall  he  ratified  in  good  and 
due  form ,  and  the  ratification  shall  he  exchange^ 
in  the  space  of  six  months  ^  after  the  date  oj  th^ 
signature  by  the  ministers  plenipotentiary ^  or  sooner, 
if  possible.  '      " 

In  faiih  whereof,   the  respective  plenipoientiaries 
hâve  signed  thèse  articles  in  the  French  and  English 
languages  :    declaring   nevertheless    that   the    présent 
treaty   was   originally  agreed  to   in   the  French   lan-         ^ 
guage;    and^have  thereujito  put  their  seals.     • 

Do7îe  at  Paris  the  tenth  day  of  Floréal  in  the 
elevent^h  year  of  the  French  Rèpublic  and  the 
10  April   1803. 

Signed:  RoBEnT  R.  Livingston  (L.  S.) 

James  Monroe  (L-  ^') 

JF.  Barbe  Marbois  (L.  S.) 

b. 
Convention  between  the  United- States  of  Ame-  z^Af^r. 
rica   and   the   French  Republic. 
{Acts  pass'd  at  the    Vlllth  Congress  p.  186.) 

Ihe  Président  of  the  United-  St»tes  of  Jmerica 
and  the  First  Consul  of  the  FrencK  Republic,  w 
the  name  of  the  French  people,  itt  '>°^fJT'!"'lfi 
the  treaty  of  cession  of  Lorùsiam   v>huh  has^^^^'J"^ 


\ 
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\  ^ 


1 803  '^g^*'  définitivement  tout  ce  qui  e«t  relatif  à   cet^ 

aftaire,  bnt  autorisé»  à  cet  c^et  des  piénipotentiaires^ 
«avoir: 

Le  Président  des  Etats-Unis,  par  et  avec  Tavîs 
et  le  consentement  du  Sénat  des  dits  Etats,  a  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires»  Robert  R.  Livingston 
Ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis,  et  James 
Monroe  Ministre  plénipotentiaire  ^t  Envoyé  extraor- 
dinaire  d^s  Etats-Unis  auprès  du  gouvernement 
de  la  République  Française,  et  le  premier  consnl  de 
la  République  Française  au  nom  du  peuple  Français, 
a  nommé  pour  plénipotentiaire  de  la  dite  République 
Je  citoyen  François  Barbé- Marbois;  lesquels  en  vertu 
de  leurs  plcinspouvoirs ,  dont  réchange  a  été  fait 
aujourd'hui  «    sont  convenus  des  Articles  su|vans. 


Art.    I. 
'6owii-        Le  gouvernement  des  Etats-Unis  s'engage  à  payer 
tims,  im   gouvernement    Français   de'  la   manière   qui    sera 
.  spécifiée  en   PArticle   suivant  la   somme   de~  soixante 
millions  de  Francs,    indépendamment  de  ce  qui  sera 
fixé  par  une  autre  convention,   pour  le  payement. des 
sommes  dues  par  la  France  à  des  citoyens  des  Etats- 
Unis. 


ytmikt. 


Art.  II. 
Le  payement  des  soixante  millions  île  Francs  men- 
tionnés au  précédent  Article  »  sera  effectué  par  les' 
Etats- Unis 9  au  moyen  de  la  création  d'un  fonds  de 
onze  millions  deux  cens  cinquante  hiille  piastres, 
portant  un  intérêt  dé  six  pour  cent,  par  an,  payable 
tous  les  six  mois  à  Londres,  Amsterdam  ou  Paris, 
à  raison  de  trois  cens  trente  sept  mille  cinq  cens 
piastres  pour  six  mois  dans  les  trois  places  ci- dessus 
dites,  suivant  la  proportion  qui  sera  déterminée  par 
le  gouvernement  Français;  Ije  principal  clu  dit  fonds 
sera  remboursé  par  le  trésor  des  Etats  -  Unis ,  par  des 
payemens  annuels,. qui  ne  pourront  èire  d'une  somme 
moindre  de  trois  millions  de  piastres  par  année  et  dont 
le  premier  commencera  quinze  ans  après  la  date  de 
rechange  des  ratifications.  Ce  fonds  sera  transféré 
au  gouvernement  de  France,  ou  k  telle  personne  ou 
tel  nombre  de  personnes  qu'il  chargera  de  le  recevqir, 
dans  les  trois  moi^au  plus  tard  après  réchange  des  rati- 
fications. 


X  h 
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3Îgned  this  dajj  wishing  to  regulate  definitipêly  every  |'go3 

thing   which  has   relation  to  the  s aid 'cession  ^    havâ 

authorised  to  this  effect   tke  plenipoteiitiaries  ^   that 

is,  to  say:    the    Président  of  the  ^United-  States  hy  ^ 

and  witk^  the  advice    and  consent  of  the  *  Sénat  e  of 

the  said  States^   nominated  for  their  plenipàtentiàries^ 

Hobert  R.  Livingston,     minister  pîenipotentiary    of 

the    United  '  States  9    and   James   Monroe,     ministef^ 

pLe?iipotentiary  and  envoy  extraordinary  efthe  said 

United"  States 9     near  the   govèrnment   çf  the   ârst 

Consul  of  the  French  Republie    in  the   name  of  the 

Trench  people^   has  named  as  pîenipotentiary  of  the 

said  Republic  y  the  citizen   Francis   J$arbé  Marbo\s  ; 

who  y    in  virtue   of  their  full-  powers  ^    which   hâve 

heen  exchanged  this  day^  hâve  agreed  to  the  folloiving 

Articles^ 

^      Art.   L 

The  govemmeiii  of  tîu  United- States  engages 
to  pay  to  the  French  govèrnment^  in  the  manner 
specljied  in  the  followiîig  j^rticle  the  sum  of  sixty 
millions  of  Francs  ^  indépendant  of  the  sum  ivhich  ■ 
shail  be'jixed  by  anether  convention  for  the  pay  ment 
of  the  debts  due  by  France  to  citizens  of  the  United* 
States, 

Art.    11. 
For  the  payment  of  the  sum  of  sixty  millions  of 
Francs  9     méntioned  in    the  preceding   Article  ^    the 
United'  States  shall  create  a  Stock  ofeleveU  vtillions 
tivo  liundred  qrid  ffty    thousand    dollars ,     bearing 
an  interest  of  six  per  cent  per  annum^  payable  half 
yearly  in   London ,  Amsterdam  or  Paris ,  amonnting 
by   the  half  year  to   SJTjÇOO  dollars ,    accordiûg  to 
«  the   proportions  which    shall   be   determined    by  th^ 
French  govèrnment  to   be  paid   at  either  place:    the 
Principal  of  tAe  said  Stock  to  be  reimbursed  at  the  trea- 
suryofthe  United- States ,  in  annual  payment  s  of  no  t 
less  than  three  millions  of  dollars  eaeh;  of  which  the 
first  payment  shall  commence  ffteen  years  after  thé 
date   of  the    exchange  of   ratifications:     this   Stock 
shall  be  transferred  to  the  govèrnment'  of  France^  or   , 
to  such  person  or  persons  as  shall  be  authorised  to 
receive  it^  in  ihree  months  at  most  after  the  exchange 
ofthd  ratifications  of  this  treaty,  and  after  Louisiana 

.   shall 


s 
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]  9q2  ficadons  de  ce  Traité^  et  après  la  prise  de  possesaion  de 
la  Louisiane,  au  nom  du  gouvernement  des  Etats-Unis. 
Il  est  en  outre  convenu  que  i&i  le  gouvernement 
Français  ^tait-dans  Tintention  de  disposer  des  dits 
fonds,  et  d'en  toucher  le  capital  en  £urope,  k  dea 
époques  rapprochées ,  les  opérations  qui  auront  lieu 
«eront  conduites  de  la  manière  la  plus  favorable  au 
crédit  des  Etats-Unis  et  la  plus  propre  a  maintenir 
le  prix  avantageux  du  fonds  qui  doit  être  créé. 

Art.    ut. 

Kvaima-         La  rpiastre  ayant  cours  de  monnaie  dans  les  Etats- 

tioHMs  Unia,  il  est  convenu  que  dans  les  comptes  aux  quels 

naiu,      la  présente  convention  donnera  lieu,  lé  rapport  de  la 

dite  monnaie  avec'  le  Franc,  sera  invariablement  fixé 

à  cinq   Francs  -^ —  ou  cinq  livres  huit  sols  Tournois. 

*  !O,0C0  * 

La  présente  convention  sera  ratifiée  en  bonne  et 
due  forme,  et  les  ratifications  seront  échangées  dans 
Fespace  de  six  mois,  à  dater  de  ce  jour,  'Qu  plutôt 
s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  les  Articles  ci-  dessiis,  tant  en  langue  Française 
qu'en  langue  Anglaise,  déclarant  néanmoins  que  le. 
présent  Traité  a  été  originairement  rédigé  et  arrêté  en 
langue  Française,  et  ils  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Paris  le  dixième  jour  de  Floréal  de  l'an 
Onze  de  la  République  Française  et  le  30  Avril  1803.* 

Barbe-  Marbois. 
James  Moi>irùe. 


c* 
^jur.  Convention  entre  la  République  Française  et  les 
Etats  -  Unis  d'Amérique  signée  le  même  jour. 

r 

iLie  premier  consul  de  la  Hépublique  Française  an 
nom  du  peuple  Français  et  le  Président  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  ayant  par  un  Traité  en  date  de 
te  jour,  fait  cesser  totttes  les  difficultés  relatives  à  la 

Lçuisia- 
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shall  be  taken  possession  tff  in  tke  name  of  the  g^o*  j  Qq'X 
Ventment  of  the    United-  States, 

Jt  is  further  agreed^  that  if  the  Freiieh  government 
skonld  be  désirons  of  disposing  of  the  jaid  Stock 
tf>  receive  the  capital  i>i  Europe  »  at  shorter  tàrms^ 
tliat  its  measures  for  that  purpose  shall  '  be  takèn  so 
us  to  favor  9  in  the  greatest  degree  possible  ^  the 
crédit  of  the'  United  -  States ,  and  to  raise  ta  the 
highest  price  the  said^  stock. 

Art.    m. 
Jt  is  agreed  that  the  dollar  of  tJie^  United  r  States ^ 
specifed  in  the  pres;ent  convention  ^  shall  be  fixed  ai 

fioe   francs  ►    ôr   Rve  livres  eisht ,  sons  tournois, 

J  *J  10,000  -'  °  * 

The  présent   convention  shall  be  ratijied  in  good   ' 
and  due  for  VI  ^  cttid  the  ratifications  sha.ll  be  exchan*        ' 
ged    in   the  spdce  '  of   six  inoriths  to  date  from  this 
,  \day ,    or  sooner  if  possible. 

In  faith  of  which^  the  respective  plenipotentiaries 
hâve  signed  t^ie  above  articles ^  both  in  the  French 
and  J^ngllsh  languages ,  declariugy  nevertheless^  that 
the  présent  treaty ,  ^  has  been  origiàally^  agreed  on 
and  written  in  the  French' language ;'  to  which  they 
hâve  hereuhto  aRixed  their  seals, 

JDone  at  Paris  the  tenth  of  Floréal,  eleventh  year   ' 
of  the  French  Republic  {\oth  jipril  1803.)  \. 

RoBKRT  R,  LiriNosTOK   (L.  s.) 
JambS  Monroe  (L,  s.) 

Barbe  -  Marbois  (L.  S.) 


c. 


Convention  belween  the  Unîted- States  of  Ame*  jo^vr. 
rica  and  thé  French  Kepublic 
(jécts  pass'd  at  the  VlIIth  Congress  p.  191.) 


JLhe  Président  of  the  United- States  of  America 
Ànd  thejirst  Consul  of  the  French  Republic  »  in  thê 
name  of  the  French  people^  haroing  hy  a  treaty  of 
this    date    terminated    ail    diffcuîties     relative    to 

LiOuisia- 
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iRol  Lûuitianc,  et  affermi  sur  des  fondemens  solides  Tarn î(ié 
qui  unît  les  deux  nations,  et  voulant  en  exécution  i\es 
Articles  2  et  ç   de    la    conventian    du    8  Vendémiaire 
an  9  (5a  Sc{<t.*r 800)  assurer  le  payeraént  des  sommée 
dues  par  la  France  aux  citoyens,  des  Etats  -  Unis ,  ont 
respectivement  nommé  pour  plénipotentiaires  :  savoir^ 
Le   premier    consul    au  nom    du   peuple   Français  le 
citoyen  François  Barbé- Marbois,     Ministre  du  trésor 
public,    et  le  Président  des   Etats-Unis  d'Amérique 
par  et  avec  Tavis  et  le  consentement  du  Sénat  des  dits 
Etats ,  Robert  11.  Livingston  Ministre  plénipotentiaire 
des    Etats-Unis     et    James   Monroe    Mînîàre    pîéni. 
potehlîaire  et  envoyé  extraordinaire  desdits  Etats  auprès 
du  gouvternement  de  la  République  Française;  lesquels 
après  avoir  fait  l'échange  de  leurs  pleinspouvoirs,  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 


A  H  T.    I. 

Pêtut  Les  dettes   dues   par  la  France   aux    citoyens  des 

A«jf«<-  Etats-Unis,   contractées  avant  le  8  Vendémiaire  an 9. 

'      $êchmr*  (jo  Septembre  1800)  seront  payées  conformément  aux 

Ç"*^'   dispositions  suivantes,    avec   les  intérêts,  à   six  pour 

cent  a  compter  de  lepoque  ou.  la  réclamation  étales 

pièces   à   Tappiii   ont  été  rjemises    au   gouvernement 

Françaiis. 

A  H  T.      îî. 

ittty  Les  dettes  qui  font  Tobjet  du  présent  article  sont 

*      !!i!So«*  c^^^^®  dont- le  résultat  par  apperçu  est  compris  dans 

'  la  note  annexée  à  la  présente  convention,   et  qui  ne 

pourront,   y  compris  les  intérêts,    excéder  la  somme 

de  vingt  -  millions. 

Les  réclamations  comprises  dans  la  dite  note  ne 
pourront  néatimoins  être  admises  qu'autant  qu'elles  né 
seront  pas  frappées  des  exceptions  mejitionnées  aux 
articles   suivans. 

Art.   IIL 

V  iifoif  Al  .     L®  principal   et  les  intérêts   seront  acquittéa  par 

r^iff  >  les  Etats-Unis  d'Amérique  sur  des  mandats  tirés  par 

^'  *      le  Ministre  plénipotentiaire  des   dits  Etats-Unis  sur 

\  leur  trésor.      Ces   mandats  seront  payables   soixante 

r  jours  dprès  l'échange^  des  ratification  du  traité  et  des 

^onven* 
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Louis iana^  Tznd  estahlished  on  a  solid  foundation  îCq'Î 
tk€  friend^hip  which  unités  the  two  nations  ^  and 
being  désirons  >  Ui  cotnpliance  with  the  second  and, 
fifth  Articles  of  the  Convention  of  the  Sth  Veiïde^ 
miaire^  ^th  jear  of  the  Republic  ($o  Septemher  i8qo) 
to  secure  the  payment  of  the  sum  due  by  France  ta 
the  citizens  of  the  United  -  States ,  Juive  respectively 
nominated  as-  plenîpotentiaries  that  is   to  say:    the  ' 

T résident  of  the  United  -  States  of  America  *  by  and 
"ivith  the  uavice  and  consent  of  their  Senate^  Jiobert 
H,  Livingston  minister  plenipotentiary  ^  and  James 
3îonroe  Minister  plenipoientiary  and  envoy  extraor- 
dinary  of  the  said  states ,  jiear  the  govèrnmefit  of  , 
the  Trench  Republic  \  and  the  First  Consul  9  in  the 
name  of  the  French  people^  the  citizen  Francis 
Barbé  '  Marbois  f  3Iinister  of  the  public  treasury  :  . 
who  aftcr  having  exchanged  their  full  powers  ^  hâve 
agreed  to  the  foUoiving  Articles. 

A  B  T.    I. 

Tfie  debts  due  by  France  to  citizens  of  the  United'  x 
States  ;  contràcted  before  the  Sth  of .  F'endemîaire^ 
^th  year  of  the  French  Republic  {\o  Septemher  1800) 
shatl  be  paid  according  to  the  following  régulations ^ 
with  interest  at  six  per  cent,  to  commence  from  the 
periods  when  the  acconnts  and  vouchers  ivere  pre* 
senied  to  the  French  govemment. 


Art.    IL  - 

The  debts  provided  for  by  the  preceding  article 
are  those  whose  residt  is  compris ed  in  the  conjectural 
note  arinexed  to  the  \  présent  convention  ^  and  ivhich^ 
with  thé  interestf  cannot  )exceed  the  sum  of  twenty 
'  millions  of  francs:  'The  daims  compris  ed  in  the  said 
note  which  fall  within  the  exceptions  oj  the  folio- 
wing  articles^  sKall  not  be  admitted  to  the  oeneft 
of  this  provision. 

Art.  IIL 
The  prîjîcipal  and  interest  of  the  said  debts  shall 
he  dischar ged  by  the  United-  States ^  by  ordres  drawn 
by  their  minister  plenipotentiary,.  on  their  treasury  ; 
thèse  ordres  shall  be  payable  sixty  days  after  the 
exchange  of  ratifications   qf  the  treaty  and  coîtven* 

tions 
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l803  conventions  éignées  ce  jour,  et  après  la  remise  qui 
doit  être  faite  de  la  Louisiane  par  le  commissaires 
des  Etats -UnIS/ 

A«T.  IV.  ^ 
UmUm'  lï  est  expressément  convenu  qne  les  articles  pré* 
cédens  ne  comprennent  que  les  créances  des  citoyens 
des  Etats-Unis  ou  de  leurs, représenians  qui  ont  été 
et  sont  encore,  créanciers  de  la  France  pour  fourni  tn« 
re*,  embargos  et  prises  faites  à  la  nier,  et  reclamées 
dans  le  teras  nécessaire  et  suivant  les  formes  pre- 
scrites par  la  convention  du  8  Vendémiaire  an  y. 
(30  Septembre  180.), 

Art,    V. 
EêstH-  Les  articles  précédons  ne  seront  appliqués   i.  qu'aux 

2j^*j  ^  captures  dont  le  conseil  des  prises  aurait  ordonné  la 
gtnrt  d*  restitution  ou  main  levée ,  bien  entendu  que  le  re- 
tfftttf.  ^.jamant  ne  pourra  avoir  recours  swr  les  Etais -Unis 
pour  son  payement  que  de  la  même  manière  qu'il 
Taurait  eu  envers  le  gouvernement  Français,  et  seule- 
ment en  cas  d'insufhsance  de  la  part  tics  capteurs, 
2.  Qu'aux  dettes  mentionnées  dans  'ce  même  Anicie  V. 
de  la  convention  contractées  avant  le.  8  V^endemiaire 
an  9.  (}0  Septembre  isco)  dont  le  payement  a  été  ci- 
devant  reclamé  auprès  du  gouvernep)ent  actuel  de 
France,  et  pour  lesquelles  le  créancier  a  droit  à  la 
protection  des  Etats-Unis.  Le  dit  article V.  ne  corn- 
prend  point  les  prises  dont  la  condemnation  a  été 
ou  viendrait  à  être  coiî^^rmée  ;  l'intention  expre  se  des 
parties  contractantes  est  pareillement  de  ne  point  éten* 
are  le  bénéfice  de  la  présente  convention  aux  récla- 
mations des  citoyens  Américains,  qui  auroîent  établi 
des  maisons  de  commerce  en  France  en  Angleterre 
ou  dans  des  pays  autres  que  les  Etat -Unis,  en  société 
avec  des  étrangers,  et  qui,  par  cette  raison  et  la  na- 
'^^  ture  de  leur  commerce,  doivent  être  regardés  comme 
domiciliés  dans  les  lieux  où  existent  les  dites  maisons. 
Sont  pareillement  exceptés  tous  accords  et  pactes 
concernant  des  marchandises  qui  ne  seraient  pas  la 
.  propriété  des  citoyens  Américains. 

Il  est  d'ailleurs  rien  préjugé  sur  le  fond  des  recla* 
jaiations  ainsi  exceptées. 

Art. 


r 
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» 

tions  signed  this  day  ^   and  after  possession  skull  he  £j{o3 
giv.eti  of  Louis iana  by   tke  cormnissioners   of- France 
>  to  those  of^  the  United  -  States* 

Art.   IV. 

It  is  expresïïy  agreed^  thaï  ^the  pre^eding  articles 
shall  comprehend  no  debts  but  such  as  are  due  to 
citizens  of  the  United  -  States  9  -who  hâve  been  and 
are  yet  créditors  hf  France^  for  supplies^  for  embar"^ 
goeSf  and  prizes  made  atsea^  in  whieh  tke  appeal 
has  been  properly  lodged  within  thé  tîme  mentloned 
if i  the  said  convention  of  the  8M  P^endemiaire.^thyear' 
(50  Sepïemb,   1800.) 

V  »  • 

t  ■ 

Art.   V. 

The  prece4iug    articles  shall"  apply  only ,    \st  to 

captures  ofwhich  the  councU  of  prizes  shall  hâve  or^ 

dered  restitution  f    it  being  well  understood  that  the 

claimant  cannot  hâve  recourse  to  the  United- States 

,otherwi(Se  than,he  might  hâve  had  tothe  gover noient 

^of  the  French  Republic ^   and  only  in  case  of  the  in* 

jufliciency  of  fhe  captors  ;    id  the  debts  *nieritionpd  in 

,the  said  Jifth  article  of  the  convention  contracted  be- 

.fore  the  %th  Vendémiaire  an^.  {^q September  1800)  the 

payment  of  jvldch  has  been  heretofore  claimed  of  the 

actual  government  of  France  t  ^^d  of  which  the  cre* 

ditors  hâve  a  right  to  the  protection  oj  the  United- 

Status;    the  said  fifth    article  does  •  not  comprehend 

prizes  '  wh^se  çondemnafion  has  or  shall  be  conjirmed: 

it  is  the  express  intention  of  the  cmitraçting  parties 

w&t  to  extend  the  benefit   of  the  présent  convention 

to  reclatnations  of  American  citizens,  who  shall  hâve 

establLshed  hoiises  of  commerce  in  France ,   Kngland 

or  other  couiûries  thon  the  United-  States 9  partner- 

skip  with  foreigners  and  who  by  that  reason  and  tke 

''nature  of  their  éùmmerce  oug^U  to  be  .regarded  as 

domiciliaied  in  the  places  where  such  ^houses  exista 

'AU  agreements  and  bar  gains  concerning  merchandise, 

which  shall  not  be  the  property  of  American  citizenSf 

are  êqually    excepted  jrom    the   benefit   of  the  said    > 

conventions    saving,    however    to  such  persans  their 

plaints    in    like  matiner   as   if  this   ireaty    had   not 

been  made.  <  ^ 

SuppUm.  T.IIL  Hh^  Art. 
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l8o3  Art.    VL 

Afin    que    les    âiflTérentes    questions    auxquelles 

*'  TArticle  précèdent  pourra  donricr  Uen  >    puissent  être 

convei^ablement  examinées,    les  ministres  plénipoten*- 

tiaires   des   Etats  -  Unis    nommeront    trois    personnes 

Ïui  dès  à  présent  et  provisoirement  aufont  tout  pouvoir 
'examiner,  sans  déplacement  de  pièces,  tous  les 
comptes  des  différentes  créances  déjà  liquidées  par  les 
bureaux  établis  à  cet  effet  par  la  République  Française 
6t  de  reconnaître  si  elles  appartiennent  aux  classes 
désignées  dans  la  preàente  convention,  et  aux  principes 

3ui  y  sont  -^établis ,  ou  si  elles  ne  sont  pas  dans  l'une 
es  exceptions,  et  sur  leur  certificat  portant  i^ue  la 
créance  est  due  a  un  citoyen  Atnéricain,  ou  a  sou 
représentant ,  et  qu'elle  existait  avant  le  8  Vendémiaire 
an  9  (50  Septembre  1800)  le  créancier  aura  droit  i 
un  mandat  sur  le  trésor  àes  Etat^s  ^  Unis  r  expédié 
conformément  à  l'Article  III» 


Art,  VII. 
^fàtt*  .  Les  mêmes  agens  pourront  égàlenbent ,  et  dès  à 
^'^*'  présent,  prendre  connoissance ,  sanè  déplacer,  des 
pièces  relatives  aux  réclamations  dont  le  travail  et  la 
vérification  sont  préparés,  et  délivrer  leurs  certificats 
sur  celles  qui  reuniront  les  caractères  nécessaires  pour 
l'admission,  et  qui  ne  èeront  pas  comprises  dans  les 
exceptions  exprimées  par  la  présente  cpnventiôn. 

Art.  VIIL 
tttm»  A  l'égard  des  autres  réclamations  dont  les  travaux 
n^ont  pas  encore  été  préparés,  les  i/nèmes  agens  en 
prendfont  aussi  successivement  connoissance,  et  décla- 
reront par  écrit  celles  qui  leur  paraîtront  susceptibles 
d'être  admises  en  liquidation. 

Art.   IX. 
j$quu,       A  mesure  que  les  créances  mentionnées  dans  les 
dits  Articles  auront  été  admises,  elles  seront  acquittées 
avec    les  intéréu   a  sixf  pour   cent  par  le  trésor  des 

Etats  «  Unis. 

I 

Art.   X. 
Vttision    ^  Et  afin  qu^aucuiie  dette  qui  n'aura  pas  les  Catactères 
Zi^  ci  ^  dessus  meçtioilnés,  et  qu'aucunes  demandes  injustes 
on  exorbitantes  ne  puissent   ètte    admises»    Pagent 

•  conuner^ 


/ 

/ 


1 


a  fes  Etats-Unis  d^Jmirtqtie.  48) 

AnTi    Vf.  •'     jo^,^ 

•  jind  that  tf^e  différent  questions  ivhieh  may  arisn  *^^0 
nnder  the  precediîig  Article  may.  be  faifly  investi* 
gatedi  the.  mini st ers  plenipote'ntiarj  oj-  the  United* 
States  shall  name  three  persons  who  skall  acùfrom  the 
présent  and  provisionally  »  and  who  shall  nave  fuit 
power  to  examine^  without  retuohing  the  doeumtntSy  ûU 
the  aecounts  oj  the  différent  daims  already  lit/uidateâ 
by,  the  bureaux  estaôlished  for  this  purpose  by  thé 
Prench  Re public  ^  and  to  as  certain  whether  tJvey 
belong  to  the  classes  designated  by  thç  présent  cofi" 
'ùention  and  the  principles  established  in  ît;  or  if 
,  they  are  not  in  vne  of  this  exceptions ^  and  in  theit 
certificate ,  ,  declaring  that  the  debt  is  due  to  an 
American  citizen  or  hir  represetitative  ^  and  that  if 
existed  before  the  Sth  Vendémiaire  ^th  year 
($oth  Septetnber  i8oo)  the  creditor  skall-  he  intitle^ 
to  an  order  on  treasury  of  the  United -^  States  ^  in  the 
viMuièr  prescrit ed  by    the  third  'Article» 

• 

Art.   va. 

The  same  agents  shall  likewise  hâve  yowet:^ 
without  removing  the  doeuments  ^  to  examine  the 
clàims  which  are  prepared  for  vérification ,  and  to 
cerïify  those  which  ought  to  be  admitted  by  uniting 
the  necessary  qualijicatiçns  »  and  not  being  cnmprised 
'    in  the  exceptions  contained  in  the  présent  cï>nVention* 

An  T.    VIII. 

The  same  agents  shall  liketùise  examine  the 
daims  which  are  not  prepared  for  liijuidation  ^  and 
eertify  in  writing  those  which  in  their  judgments 
ougJu  to  be  admitted  to  liquidation 

In  proportion  as  the  dtbtx  mèntvoned  in  tkesé 
Articles  shall  be  admitted  ^  th^  shall  be  disckatged 
,  with  intereftf  at  six  per  cent  by  the  treasury  of  the 
United*  States* 

AnT.    X* 

Anâ  that  no  âebt  which  xhalt  Hot  havê  the  ifua* 
1  tîfications  aboVe  mehtioned^  atid  that  no  injust  of 
\   exorbitant  d^nfand  may  be  admitted  ^  the  commercial 

Hb  s  agent 
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1  Qo'^  commercial  des  Euu-  Unis  à  Paria,  ou  tel  autre  agent 
**^^'^  que  le  Ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  jugera 
aprapos  de  nommer,    pourra  assister  aux  opérations 
des  dits  bu  reaux,  et  concourir  à  Texamen  de  ces  créa  nce«, 
et  «i  cet  agent  n'est  pas  d'avis  que  la  dette  est  complè- 
tement prouvée ,  ou  s'il  juge  qu'ellç  n'pst  pas  comprise 
dans     les    dispositions     du     Ve»e  Article     ci  •  dessus 
mentionné,  et  que  non  obstant  son  ayia  les  bureaux 
établie  par  Je  gouvernement  Français  estiment,   que  la 
liquidation  doit  avoii  lieu,    il  transmettra  les  obser- 
/      rations  au  bureau  établi  de  la   part  des  Etats  -  Uni», 
qui  fera,  sans  déplacer,  l'examen  complet  de  la  créance 
et  des  pièces  au  soutien,  et  fera  son  rapport  au  MinisUe 
des  Eutsv  Unis. 

Le  Miniêtre  transmettra  «es  observations  à  celui  da 
Trésor  de  la  République  Fi'ançaise,  et  sur  son  rapport 
le  gouvernement  Français    prononcera  définitivement. 

Le  rçjet  qui  pourra  avoir  lieu  n'ayant  d'autre  effet 

àue  de  constater    que  lô  paiement  demandé  rie   doit 

pas  être  fait  par  les  Etats-Unis,     le  gouvernement 

^     Français  «  se  reserve   de  statuer  définitivement  sur  la 

réclamation  en  ce  qui  pourra  le  concerner. 


Art.    XL  ^ 

Ttrmt         Toutes   îes    décisions   nécessaires    seront    rendues 
tf'Miaii.  dans  le  cours  d'une  année,    à  dater  de  l'échange  des 
ratifications  »    et  aucune  réclamation    ne  sera  admise 

ultérieurement.  , 

I  « 

Art.  XII. 
Juins  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  dès  rédamations  des 
<<«<««•  citoyens  des  Etats-  Unis  à  la  charge  du  çouvememenl 
Français  pour  des  dettes  contractées  après  le  8  Vendé- 
miaire an  9  (50  Septembre  1800)  elles  pourront  être 
suivies  »  et  le  payement  pourra  être  demandé  >  comme 
n'étant  )point  compris  en  cette  convention. 

Art.    XIII. 

Beùifiçm-       ï^a  présente  convention  sera^  ratifiée,  en  bonne  et 

<<oii.       due  forme  et  les  ratifications    seront   échangées  dans 

l'ei^pace  de  six  mo^is  après  la  date  de  la^signaturc  des 

Ministres  plénipotentiairea  ou  plutôt  s'il  est  possible, 

.  En 


,      it  lis  Etats-  Unis  d'Amhîqui.  •  ;      4^^ 

agent  of  the  UnUed-  Staies  atParis^:  ùr  sueh^ther  1&S3 
açent  -as  the  minister  plenipotentiary  of  the   United- 
States  shaU  think  proper  to  nommâtes   >shall  assîst 
at  the  opérations  of  the  bureaux  f  anâ  co  -  operate  in.  ^ 

the  exainination  of  the  daims;  and  if  this  .agent 
shall  be  ^of  opinion  that  any  debt  is  not 
completély  proved  9  or  if  he  shall.  judge  that  it 
is  not  compris ed  in  the  principles  of  the  /^.  jérticle 
above  mentioned^  and  if  nothwitstanding  *his  opi- 
nion the  bureaux  established  by  the  French  government 
sTiould  think  that  it  ought  to  be  liquidatedi  he  shall 
transmit  hïs_  observations  to  the  board  established  by 
the  Uiiiled  -  States ^  who,  without  removing  documents^  . 
shall  make  a  complète  examination  of  the  debt  and 
touchers  whieh  support  itf  rnid  report  the  resùlt  to 
the  minister  of  the  United-  States.  The  minister  of  the 
United-  States  transmit  his  observations ^  'in  ail  such 
cases  9  tojhe  minister  of  the  treasury  of  the  French 
MepubliCi  on  whose  the  French  government  shall  de-  ^, 
cide  dejinitively  in  every  case, 

2he  rejectiôurof  aîiy  daim  shall  hâve  no  other  effect 
than  to  exempt  the,  Uuited  -  States  frpm  the  payment 
of  itf  tlte  French  government  reserving  to  it  self  the 
right  to  décide  dejinitively  on  such  daim  so  far  as 
it  concerns  itself 

Art.    XI. 

Every  necessary    décision  '  shidl  be  made  in  the 
course  of  a  y  car  9   to  commence  frçm  the  exchange  of        ^ 
ratifications  9  •  and  no  réclamation  shall  ie  admittcd 
afterwards. 

Art.    Xn* 
In  case  of  daims  for  debts  contre^ted  by  the  go- 
vernment of  France  with  citizens  of  the  United -^States     . 
since  the  ^th  Vendémiaire  gth  year  (50  September  1800)  ^ 

not  being  comprised  in  this  convention  9  may  be  pur- 
sued^  and  the  payment  demanded  in  the  same  manner 
as  ij-  it  had  not  been  made.  , 

^Art.    XIII. 

The  présent  convention  shall  be  ratijied  in  good 

and    due    form,       and    the    ratifications    shall    be 

exchangèd  in  six  months  from  the  date  of  the  signature 

of  the  Minister  s  plénipotentiary9  or  sooner  if  possible. 

'  Hh  5  In 


V 


^ 
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|gQ3       E«  foi  de  quoi  )e9  plénipotentiaires  r^sp^cttb  ont 
«igné'  las  Articles  et  -  dessus  tapt  en  langue  Fraïujaiie  < 
quVn  langue  Anglaise»     déclarant    néanmoins  que  le 
présent  traité   a  été    originairement  rédigé    et    anêitl- 
en  langue  Française»  et  ils  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 


«  4 


. .  Fait  k  Paris  le  dixième  jours  de.  Floréal  de  Tan  onte 
de  la  République  Française  et  le  50  Avril  1803. 


(L.  S.)        B^KBB  -  Mauboïs. 

(L.  S.)  RùBUJLT   Jt.  XirXK«TSV. 

(L.  s.)        Jamus  -  MojftLOZ. 


Not.  Les  ratifications  tant  du  traité  çite  des  deux 
conventions  ei-dessus  ont  été  échangées  à  Washington 
le  1 1  Octobre  1803  ainsi  qu'il  en  apert  par  la  proclama* 
tion  du  Président  des  Etats-  Unis  en  date  du  mois 
d*  Octobre  1803  qui  se  trouve  dan^  Acts  pass^d  àtAi 
s  Sess.  of  the  %ik  Congrejs  p*  ÏT^  et  20J« 
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Jn  faith  of  which^   the  respectî'ùe  Ministerf  pleni-  1^03 
yotentiary  hâve  signed  the  ahove ,  Articles  both  in  the 
French  ànd  English  languages^  declaving  neveriheless' 
that  the  présent  treaty  has  heen  originally  agreed  on 
and  wriiten  in  the  French  laugmagei   ta  which  they 
hav^  hereunto  aj^xed  their  stals. 

JDone  at  Paris,  the  tenth  day  ctf  Flor^ul  the  èleventh 
year  of  the  French  Republie ^  the  loth  jipril  i8o5« 


Signed .' 


jRoMBKT  JS.  LjriNasTaN  (L<  S.) 
James    MoyROE  (L«  S*) 

SjiKBK-'  MjOiBOia  '  (L.  S.} 
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1 803  Traité  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suèà  et 
»63^  5b«  Altesse  Sérénissime  le  Duc  de  Mecklm- 
bourg- Suer  in  sur  la  Ville  et  Seignmrie 
de   Vismar^    1803. 

* 

(Impr.  sép.  in  fol.) 


Ju  nom  de  la  très-  sainte  et  indivisihle  TtinUe, 

Oa  Majeaté  le  Roi  de  Suède  ayant  jngé  de  Sa  oon- 
venance  de  transiger  avec  Son  Altesse-  Sérénifl8Îm« 
le  Duc  de  Mécklenbourg- Suérin  sur  la  Cession  coû- 
ditionelie  et  hypothécaire  à  Sa  dite  Altease ,  tant  de 
la  Ville  et  Seigneurie  de  Visroar,-  que  des  BaMlagw 
de  Poel  et  de  Neùkioster  possédés  en  Souveraineté 
par  Sa  Majesté  Suédoise  ;  et  Son  Altesse  Sérénisôimc 
le  Duc  de  Mecklenbourg-Snèrin  ne  s'étant  pas  tronvec 
moins  disposée  a  traiter  des  Conditions  équivalante» 
et  relatives  à  cette  Cession  ;  les  dites  Hautes  Partie* 
Contractantes  ont  à  cet  effet  nommé  et  autoriié  le» 
Plénipotentiaires  suivans: 


Savoir,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  d^unc  p«rtî 
le  Sieur  Jean  Christophe  Baron  de  ToU,  un  des  Seig- 
neurs de  Son  Royaume,  Gouverneur-  Géiïéral  àt  Son 
Duché  de  Scanie,  Général  de  Cavallerîe  dans  Ses 
Armées,  Son  Aide  de  Camp  Général,  Chef  du  RégiiB^^ 
de  Sud-Scanie,  Cavallerie,  Chevalier  et  Comnaandeut 
de  Ses  Ordres,  Chevalier  des  Ordres  de  Russie  <» 
St.  André,  de  St.  Alexandre- NeWsky  et  de  Ste-Aun^ 
de  la  première  Classe;  et  Son  Altesse  Sérénissime  l« 
Duc  de  Mecklenhourg.  Suèrîn,  d'antre  part,  le  Siew' 
Auguste  Baron  de  Lûlzow,  Grand-  Maitrc  de  Sa  Coo^f 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénîpofen- 
tiaire   auprès    de    Sa    Maiesté   Prussienne,    ^^^      1- 

des  Ordres  de  Russie  de  St.  Alexandre  Newsky»  «^ 

5ter 
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rf  U  Duo  de  MickUttbourg^Suirin^       ^t% 

t' 

Vergleich  zwischen  Seiner  MajestSt  demigoS' 
Kpnige  von  Schweden  und  Seinet  Durch- •*^"*''- 
laucht  dem  Herzoge  von  Mepklenburg- 
Schwerin  iiber  die  Stadt  und  .Herr- 
schaft  Wismar,    i8q3.  , 

(^Jmpr.  sip.  fol.) 

Im   NaïQen    der    heili^én    und    unzerthellbâren 

Dreycinigkeit,  ,  , 

Xr^a  Seine  Majestât  der  Kônig   von  Sckweden  Dero 
Convenienz    angemessen    erachtet    haben ,     mit    Seiner 
Durchlaucht  dem  Herzoge  von  Mecklenbufg-Schwerini' 
ûher    die     hedingte    und     hypothecarische    Cession    an 
henannte  JDurchlaucht  ^    so  wohl  der  ^     der  Kijnigiick» 
Schwedisùhen  Landes  -  Hoheit  unterworfenen  Stadt  und 
Herrschafù    Wismar ,     als    der    ebenfalls    der  \Krone 
zugehôrigen  Jemter  Poel  und  Neïikloster  eirie   f^erein^* 
barung  zji  prejffen  ;  nnd  Seine  Durchlaucht  der  HerZog 
von  Meeklenburg'  Sckwerin  Sich  nicht  minder  genêt gt 
haben  Jinden  lassen^  iiber  die^  mit  dem  fVerthe  besagter  < 
Ueberlassuftg   in    P^erhâltwjs    stehenden    Bedingungen 
in  Unterhandlung  ztt  treten;  so  haben  aie  Hohen  Cott'. 
tràhenten    zur     Mrreichûng    dièses    Zweckes  folgende 
£evollmàehtigte  ernannt  und  autorifirt: 

Nàmliehf  %(n#  Majestât  der  Kônig  von  Schweden 
eîner  Seits:  den  Herrn  Johann    Chris topk  Baron  vàn 
Tollf  Reiehsherrn^  General -' Gouverneur  JDero  Herzog" 
ihums  Schonen ,     -Générât  von  der  Càvallerie ,    Dero 
General' Adj ut anten^    Chef  des  Càvallerie- Régiments 
Sud'  Scanien^    Ritter  und   Commandeur  Derof  Orden, 
Rit  ter  der   Russisehen    St.    Andréas,     St.  Mexander- 
Neivsky  undSt»  Jnnen-  Orden  der  ersten  Classe;  und* 
Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Méckltnburg  -  Schwcm 
rin  anderer  Seits ^  den  Herrn  August  Baron  von  Lùtzow, 
Dero    Oberhofmeister f  t^auch    aufserordentlichen    Ge-^ 
sandten  und  Bevollinâchtigten  Minister  bey  Seiner  Kii*' 
niglich^  Preufsischen;  Majestât  ^    Ritter^  der  Russisehen^ 
St.  Alexander-Newsky    und   St.  Annen  -  Orden '  éfitên^-  \ 
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1803  ^^^*  Ann€  de  la  première  Classe,  et  Chevalier  de 
celui  de  St.  Jean  de  Jérusalem;  et  le  Sieur  Conrade 
Guillaume  Brûning,  Directeur  de  Sa  Cb^mbre  dea 
l^inances:  lesqueU,  après  avoir  fait  rechange  de  leiirs 
pleinpouvoira  respectifs,  ont  dressé»  conclu  et  signé 
les  Articles  suivans. 

Art.    I. 
Trans^         La  Transaction  hypothécaire»  dont  les  stipulatiout 
J*'*®^      suivent  ci -après,     restera,     sans    aucun   changement 
caiTê       quelconque,  en  vigueur  pendant  l'espace  de  Cent  (loc) 
rourioo  ang  révolus,  à  dater  depuis  la  signature  de  la  pré^ente^ 
Convention ,   et  elle  pourra  être  continuée  à  Texpira-  ' 
tion  de  ce  terme.  ^ 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  cède  à  Son  Altesse 
.  Sérénissime  le  Duc  de  Mecklenbourg-Suérin  à  titre 
d'hypothéqué  (antichresls)  et  moyennant  une  Rétribu- 
tion stipulée  dans  PArticleVI. ,  la  pleine  et  entière 
possession  usufructuaire  de  la  Ville  et  de  la  Seignea-  • 
rie  de  Vismar,  des  Bailliages,  de  Poel  «t  de  Netikloster 
et  de  leurs  dépendances  pour  en  jouir  sans  inter- 
ruption pendant  la  durée  dti  terme  précité. 

Sont  en  général  comprises  dans  là  dite  cession, 
toutes  les  propriétés  de  la  Couronne  de  Suède  qui  se 
trouvent  en  deçà  des  enceintes  susmentionnées,  comme 
Châteaux,  Bourgs,  Villages,  Hameaux,  Fermes  et 
Métairies,  Terres  cultivées  et  non  cultivées.  Forêts» 
Chasse  et  Pèche ,  Edifices  publics ,  Inventaire  et  Im- 
meubles ,  Droits  »  Rentea  et  Revenus^  de  toute  espèce» 
89ns  exception,  et  tout  comme  si  la  spécification 
cbmplette  en  serait  insérée  dans  le  présent  Article. 

* 

Art.  II. 
Csfsiû^       Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  transfère  sur  la  Personne 
é9  Vis-  de  Son  Altesse  Sérénissime  le  Duc  de  Mecklenbourfi:« 
*     Suerin,  et  sur  celle  de  Ses  Successeurs  tous  Ses  Droits 
db  Souveraineté  sur   Vismar,    son    Territoire  et  ses 
Dépendances ,  aana  en  excepter  aucun,  et  tels  qu'ils 
ont  été  délégués  à  la  Couronne  de  Suède  par  PAr^icIe 
dixième.   Paragraphes  sixième  et  treizième  du  Traité 
de  paix  d'OsBabriick;  Sa  Majesté  se  démettant  ainsi» 
-  en  faveur  de  Sa  dite  Altesse  et  de  Ses  Descehdans, 
de  toute  l'autorité,  politique»  militaire,  civile,  ecclé- 
siastique 
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Classe^  aueh  RiUer  dés  Ordens  St.  Johann  vonJernsa'  1^03 
hm:  feriier  den  flerrn  Conrad  f'VîLhelm  Brûniiig^  Dero         i  5 

Kamrner  '  Direct  or  :  welche  nach  geschehener  jiusweeh-  i 

selung    ihrer    respeètiven    FoUmachten^    noehstehende 
jirUkel  aufgeselztf  hesehlossen  und  unterzeiehneù  kaben. 


Art.    I, 
Der  avf  dh  hîernâehst  folgendeii  Stipulatîonen  he»  ■ 

grûndete  Pfand'  Vertrag^  soll  nicht  itur  hundert  Jahrê 
long  (  I  op)  von  de^   Tage  dessen   Ûnterzeiehnung  an^        ,    *  '    . 
ohne  die    mitideste    Veràjideruug  ^     in     Krajt   bleihen^ 
sondern^  er  kann  aueh  naeh  Ferlauf  dieser  Frist  ver* 
làngert  werdcn,  «  \ 

Seine  32ajestât  der   Kônig   von   Sehweden   cêdiren 
an  Seine  Duirchlaueht  den  Herzog  von   Metklenhurg^      / 
Schverinf  i^ls  eittKUnterpfand  {anticjtresis)  und  gegen 
eine  in  âem  FI.  Artikel  stipulirte  Rrlegiïijs ,    unûnter*  ^ 

brochen ,  auf  die  ganze  JDauer  der  ohbestimmLen  Jahre^ 
den  vollen ,  unheschrànkten ,  génie fsbrâuehlichen  BesHz 
der  Stadt  nnd  Hertrschaft  fp'ismar,  wie  aueh  der  Jemter  ^ 
Poel  und  Neukloster  nebst  ZubehÔrungen. 

In  diêser  Cession  ist  iiberhaupt  aller  begrijfen,  was 
der  Krone  Sehweden  innerhalb  der  oherwàhnten  Bezirke 
€igenthûmiieh  zugehôret^  als:  Schlôsser^  Marktjlecktn^ 
JDôrfer^  fVeiler  ^  Pacht-  und  Uteyerhôfe,  angebauetes 
pnd  wûstes  Laitd^  Hôlzungen^  Io,gd  und  Fiseherey^ 
àffentliehe  Geb&ude,  Inveiitarien  und  unbewegliehe 
ffûter^  OereehtigkeiUn^  Benten  und  Qef&Ue  aller  Art^ 
ohne  Avsnahme,  gUieh  als  wenn  davon  eine  ausfuhrliehe 
Spécification  in  den  gegenwârtig^u  Artikel  einge* 
rûçkct  wàre. 

Art.  II. 
Seine  Majestât  der  Kànig  von  Sehweden  ûbertragen 
auf  die  Person  Seiner  Durehlaueht  des  Herzogs  von 
Meehienhurg'  Schwerin  und  auj  DeroNachfolger^  aile 
Boheits  •  Bcchtc  ùber  die  S^adt  fVisniar .  dereu 
Territorium -^^und  Zuhehôrungen  ojfne  Jusnahme^  in 
der  Eigensehaft^  wie  dièse  Reehte  indem  seehsten  und 
dreyxehnten  Paragraph  des  zehnteu  Artikels  des  Osna- 
hrûeksthqn  Friedenstraetats  auf  die  Krone  Schiceden 
-  ûbertragen  worden  ;  indem  Seine  Majestât  zu  Gunstesi 
hesagter  Durehlaueht  und  Dero  Naehkommen  auf  aile 

Reehte,  J 


43%  Traité  entre  la  Sade       ' 

l803  >î*8tique  et  judiciaire,,  qu'elle  a  |n8qu*à  ce  moment 
exercée  sur  les  possessions  hypothéquées  et  sur  leurs 
habitans. 


Art.  IIÎ. 
BdtdOvm  Son  Altesse  Sérénissiroe  le  Duc  de  Mecklenbonrg- 
Suèrin  renonce  à  jamais  >  taht  pour  Soi  que  pour  Ses 
Successeurs,  au  Droit  de  rendre  rHjpoihèque  en 
réclamant  le  payement  de  la  ^  Somme  hypothécaire 
stipulée  dans  TÀrticle  IV.  àe  la  présente  Conr en tion. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  réserve  au  contraire  à 
Ses  Héritiers  et  à  Sa  Couronne  le  Droit  de  Réluitîon 
après  Texplration  du  '  terme  fixé  dans  PÂrticle  I.  et 
entend  ici  par  Droit  de  Réluition  celui  de  rentrer  en 
possession  de  la  Ville,  de  la  Seigneurie  et  dés  Bail- 
liages hypothéqués ,  en<  restituant  la  Somme,  hypo- 
thécaire, et  en  se  conformant  aux  <^onditions  men. 
tionnées  dans  Varticle  qui  suit;  que  si  Taccomplisse- 
'  ment  de  ces  Contlitions  ne  se  trouve  point  être  de  la 
Convenance  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  à  PEpoque 
précitée,  alors  le  Droit 'de  Rékiition  ne  sera  point 
réclamé,  et  le  présent  Traité  sera  par  le  fait  même 
censé  d'être  continué  pour  Cent  (loo)  autres 'Années. 

Art.    IV, 

intéHts         Mais  si  le  caè  contraire  vient. à  écheoir,  ou  si  Sa. 

/JJ/**-  Majesté  le  Roi  de  Suède  fait  réellement  valoiir  Son 
Droit  de  Réluition  après  l'expiration  du  Terme  stipulé, 
alors  Sa  dite  Majesté  S'engage  de  la  manière  la  plus 
positive ,  non  seulement  de  restituer  à  Son  Altesse 
Sér^hissîme  la  somme  hypothécaire  primitive,  mais 
^encore  de  payer  les  intérêts  sur  intérêts  produits  par 
le  calcul  suivant. 

> 

L'évaluation  des  intérêts  de  la  somme  hypothécaire 
est  fixée  à  Cinq  pour-  Cent  par  Année,  et  sera  comptée 
du  jour  ou  l'Echaiiga  des  Ratifications  aurait  eu  lien. 
De  ces  cinq  pour-  Cent,  deux  pour- Cent  devront  être 
déduits  comme  censés  équivalens  aux  revenus  des 
possessions  hypothéquées,  et  les  trois  pour- Cent 
reKaiis  seront  annuellemeat  ajoutés  au  Capital,  -et 
eii  feront  partie  productive  jusqu'au  terme  expiré.    La 

somme  ' 
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J\eehtc^  dié  SLe  im  p.olUischen^  militârischen  und  Civil-  iQn^ 
Fachcy^  so  iviû  im  geiitjichen  und  gerickt lichen ,  ùter  die 
verpfàndéten  Besiczthûtner    und   deren  Rinwohuer   bis 
auf  diesen  Augenbliek  ausgettbet  haben,  fôrmlieh  P^erzicht 
leisten. 

Art.    III. 

.  Seine  ^Durchlaucht  der  Herzog  von    Mecklenburgr 

Schwerin  emsagen  auf  immer  soivohl   fût    Sich^    aU 

fur  Jhre  Naehfolger ,  dem  Rechte^  g^^n  Retraâirung 

"der  HypotheKdiA  Znrllckzahlung  des  iii  den  f^I.  àrtikel  ' 

dièses  Fertragt  stipulirten   hypothecarisehen   Capitals 

zn  fordern;  dahingegen  Seine  Majestât  der  Kônig  von 

Schveden  JDero  Erbeti  und  der  Krone  das  PT'iederein» 

-  lôsung-  Reeht^  nach  éblauf  der  im  /.  ^rtikel  èrwâhntett 
Frtst^  vorbehalten^  und  verstehen  hier  durch  angereg* 
tes  liechù  die  Befngnifs  unter  den  ^  im  nachstehenden 
Jirtikel  stipulirten  JBedingungen ,    wieder  in  den  Besiiz  ' 

àer   verpjândeten  Stadt^    lïerrsehafb  und    Aemter  zu 
Ireten  ;  dagegen  aber,  wenn  es  Seiner  Kôniglich  -  Sehwcf 

'  âisehen  Majestât  Convenienz  nicht  seyn  sollte^  dièse 
Bedingungen  zu  der  verbes timmten  Zeit  zu  erfûllenf 
alsdann  das  ff^iedereinlôsungs  -  Reeht  nicht  reeiamirtf 
sonder n  gegenwàrtige    f^ereinbarung    de  fado    50   ftn- 

'  gesehen  'iverdèn  soll^  aïs  ivenn  sie  noch  auf  andere 
Iliindert  (100)  Jahre  enteueri  worden  wàre» 

Art.    IV. 

Sollte  abef"  der  entgegengesetzte  Fall  sich  ereignen^  . 
dois  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Schu>eden^  nach 
Feriauf  der  stipulirten  Frist^  das  Reluitions  -  Recht 
gel  tend  machen  wollten^  so  verpfliehten  Sieh  gedachte 
Majestât  in  der  bûndigsten  For  m  Rechtens^  Seiner 
Herzoglichen  Durchlaucht  nicht  nur  das  erste  hypothe» 
carische  Capital  wieder  zu  erstatten^  sondern  auck  die^ 
aus  nachstehender  Bereehnung  aufkommenden  Zinsen 
fiuf  Zinsen  zu  be:^ahlen, 

,*  Der  Zinsenfufs  des  Ffand-  Schillings  wird^  von 
dem  Tage  der  'jîuswechseîung  der  Ratifeationen  an 
gerechnetf  auf  tiinf  Procent  angenommen,  y  on  diesen 
Fûnf  Procent  iverden  Zivey  Procent  als  ein  Jeffuivalenù 
fiir  die  Ntttzniefsung  der  hypothecarisehen  Besit^ungen 
àbgezogen  «  und  die  ttbrigen  Drey  Procent  sollen  bis 
zum  Ablauf  der  Ferfallzeit  jàhrlich  zu  Capital  ge» 
schlagen  locrden  p   und  einèn  Zinstragendcn  Theil  des* 
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f    « 

|OQi^  somme  totale  produite  au  bout  de  Cent  ans  par 
l'addition  de  ces  intérêts  accumulés  aux  fonds  primitifs, 
sera  celle  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  fournirait 
au  cas  d'une  Rélnition,  Tout  le  calcul  précédent 
^  étant  fondé  sur  ce  seul  cas,  le  dit  Calcul  est  à  con* 
sidérer  comme  nul  et  9^ns  effet,  dès  que  la  Réluition 
-   effective  n'existerait  pas. 

A  R  T.     V. 

^/«fff  •  s*  Majené  le  Roi  de  Suède  cède  à  perpétuité  et: 
de  la  manière  là  plus  formelle  à-  Son  Altesse  Sérénis^me 
le  Duc  de  Mecklenbourg- Suèrin  et  à  Sa  Postérité 
tous  Ses  Droits  relatifs  a  la  perception  des  revenus 
du  Péage  à.  Varnemûnde ,  les  ^uels  furent  hypothéqués 
en  17 1 4  par  la  Princen^e,  depuis  Reine  de  Suède  Ulriqae 
Eléonore,  au  nom  de  Sa  Majeâté.  le  Roi  de  Suède 
Charles  XII.  de  glorieuse  mémoire»  au  ci -devant.  Duc 
Régnant  de  Mecklenbourg  -  Suérin  Charles  Leopold» 
et  comme  le  Droit  de  Réluition  ^toit  expressément 
réservé  à  la  Suède  dans  la  Çonveniioo  passée  à  cet 
égard  entre  les  deux  Souverains,  les  hautes  parties 
contractantes  sont  convenues,  qu'une  Renonciation 
entière  à  ce  Droit  de  Réluition  sera  censée  d'être 
comprise  dans  la  présente  cession,  uniquement  moti- 
vée par  les  sentimens  particuliers  d'amitié  de  SaMa» 
jesté  le  Roi  de  Suède  envers  Sou  Altesse  Sérénissimc 
le  Duc  de  Meckienbourg-  Suérin. 


Art.    VI, 

g^v».  Sa  dite  Alte^sse  Sérénissime  s'engage  de  la  manière 
^JJJ^^  la  plus  efficace  à  payer  a  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
^  une  somme  totale  d'un  Million  deux -cent  cinquante 
mille  (ou  f 9? 90,000)  ECUS  (Reichsthaler)  de  Banque 
de  Hanlboug ,  à  titre  de  Fonds  hypothécaires  pour  la 
possession  usufructuaire  de  la  Ville  et  dé  la  Seignea« 
rie  de  Vismar^  des  Bailliages  de  Poel  et  de  Nea« 
kloster  et  de  leurs  dépendances  ;  et  comme  la  somme 
précitée  de  1,250,000  Ëcus  de  Banque  de  Hambourg 
est  censée  former  line  valeur  équivalente  aux  ditea 
Concessions,  les  hautes  parties  contractantes  sont  con* 
venues  que  cette  somme  ne  saurait  être  susceptible 
d'aucune  déduction  ou  diminution  quelconquef  sous 
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seiien  auanachen»  Rs  wird  demnaeh  die  ans  diesen  |^o3 
angehàuftisn  zurn-  Ilaupt-  Fonds  §âsehlageiien  Zinsen^ 
eni)achsene  Total-  Summe  diejenige  ^eyn^  die  Seine 
USajestàt  der  Kônig  von  Schweden  in  dem  JViedereiri' 
lÔsungs»  Fallè  zu  enlrichtèn  haben  wurden,  JDa  dber 
vorstehender  Cahul  lediglieh  auf  diesen  einzigen  Fall 
be rechute t  ist  f  sa  soll  er  bey^dessen  Nichtentstehung  als 
nuit  und  çhne  fPirkàng  angesehen  roerden, 

A  R  T.  V. 
Seifie  Majeslât  d^r  liônig  von  Schweden  ûbertragen 
auf  ewige  Zeiten  und  in  der  bundigsten  Farm  an 
Seine  JDureklauchù  den  Herzog  von  Mecklenburg^ 
Schwerin  und  Dero  Naehkommen  aile  liechte ,  weUhe 
^  auf  die  Gefàlle  des  fVantemûnder  Zolles  besessen 
haben  9  und -welche  im  Jahre  ni^.vonder  Prinzessin 
Ulrike  Mleonore^  nachher  Kanigin  von  Schweden^  im 
Namen  Sr.  Majest&t  des  Ronigs  Caris  des  XII,  glor^ 
reichen  jindenhens  ^  an  den  derzeit  regierenden  Herzog 
von  Mecklenburg  •  Schfverin^  Cari  Leopold^  verpfândet 
worden  sind;  und  da,  in  dem  zwischen  den  beiden  ^ 
Souverains  zu  diesem  Behuf  gesehlossenen  F^ertrage^  , 
der  Krone  ScJuveden  das  Wieder^inlôsungs  '  Recht 
ausdriicklieh  vorbehalten  worden  ist;  so  sind  die  hohen 
Paeiteenten  dahin  ùberein^ekommen  :  dafs  eine  gânzliehe 
JEntsagung  dièses  Reluitions-;  Rechtes ,  in  der  gegen» 
ivârtigen ,  nur  durch  die  besonderen  Gesinnungen  der 
Freundschaft  Sr,  Kônig  lich*  Sehwedischen  Mojestàt^ 
gegen  des  Herzog  s  von  Mecklenburg»  Schiverin  Durch" 
lauehùf   veranlafsten  Cession^    mit  begriffen  seyn  solL 

AkT.  VI. 
Seine  Herzogliçhe  Durehlaucht  verpflichten  Sich 
auf  das  feyerlichste  :  Seiner  Majestàt  dem  Kônige  von 
Schweden  eine  Total*  Summe  von  einer  Million  zioeymahl 
jHundert,  und  funfzig  Tausend  (oder  i,2ço,ooo)  ileiV/rT- 
ihaler  Hamburger  Banco  ^  àls. den  Pj  and  -  Schilling  fur 
âen  geniefsbràuchlichen  Besitz  der  Stadt  und  itert^ 
schaft  tVismar^  der  ^emter  Pael  nnd  Neukloster  nebse 
' ZubehÔrungen  zu  bezahlen;  da  aber  oherwâhnte  Summe 
von  t^2$OfOoo  Beichsthaler  Hamburger  Banco  als  ein 
mie  dem  fVerthe  der  obigen  Ueberlassung  in  richtU 
gem  yerhâltnisse  stehender  Ersatz  anzusehen  ist;  so 
haben  Sich  die  hohen  Paciscenten  dahin  einverstanden^  ^ 
dajs  unter  heinerley  f^orwande,  seïbse  niche  eims  aufser* 

ardent* 
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l8o3  **^  prétexte  que  ce  pnifise  être,   et  pa«  même  pour 

;  des  fraix   extraordinaires,    comme  courtage,    primes, 

diâconto  etc.;  toute*  le«  déppi^aes  de  cfe  genre   étant 

à  la    charge   du  débiteur  et  Bubordonnéea   a   aea  ar- 

rangemena.  „ 

La  valeur  de*rHypoil;iëquc  et  ceUe  de  la  somme 
BUfmentionnée  étant  censées  équivalentes^  il  en  résulte 
encore  que  le«  revenus  de  l'une  doivent  être  consi- 
dérés  comme  correspondais  aux  intérêts  produits  par 
Tautre.  Il  e«t  donc  stipulé  que  ces  revenus  de  THy- 
pothéque  étant  perqûs  par  Son  Altesse  Sérénissime  le 
Duc  de  Mecklenbourg.-  Suérin  lui  tiendront  lieu  d'in- 
térêts de  la  somme  hypothécaire  remise  à  la  disposi- 
«  tion  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède,  satis  que  sa  dite 
Altesse  Sérénissimè  puisse  jamais  se  trouver  dans  le 
ca«  de  prétendre  quelque  dédommagement  pour  le  plus 
ou  le  moins  de  différence  qu'il  y  aurait  entr«  les 
intérêts  de  la  somme  et  les  revends  de  l'Hypothèque. 
Il  s'ensuit  de  soi-même  que  la  présente  Stipulation 
ne  sera  pas  cen^^ée  contrevenir  au  calcul'  d^intérêts 
mentionné  dans  ^'Article  IV.  et  partieulièrement  affecté 
au  seul  cas  Me  réluitîon._ 


Art.    yil. 

Jaiùit-  L'Acquittement  total  de  la  somttoe  hypothécaire 
iêmêut  jiaj^g  ^,^e  même  remise  étant  sujet  à  quelques  difficul- 
tluls!^^  tés,  sur  tout  dans  la  conjoncture  actuelle,  il  est  con- ^ 
venu  que  ces  fonds  seront  divisés  eu  quatre  sommes 
(plus  bas  spécifiées)  dont  les  remises  se  feront  à  des 
termes  d'échéance  différens.  Il  y  aura  une  Obligation 
•éparée  ppur  la  somme  payable  à  chaque  terme 
d'échéance,  excepté  pour  la  crémière  de  ces  sommes, 
la  quelle  devant  être  acquittée  immédiatement  avant  ^ 
la  Cession  effective,  et  ne  produisant  point  d'intérêts, 
n'est  censée  requérir  d'autre  forme  obligatoire  que 
celle  d'être  stipulée  dans  divers  Articles  de  la  présente 
Convention.  ^ 


Les 
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orJentlichen  Kaslen  •  Aiffwandes ,   dh  Gottrtage  ^    Prâ   t)ÎO'î 
mien  9    Discontoetcl    irgend    ein    /ibzug   odet  Decourè 
von  dew  sN'pulirùen  P fond- Capitale  ntatt  Jitidèn  kanne^ 
indem  allé  *Kosten  dieser  Art  dem  Schuldner  zur  /.msù 

J'aliène    und  von  dessêu  zu  treffcnden .^f^eranstaUungcu 
abhângen, 

fVenn  aber  vorausgesttzt  itnrd,  dafs  dçr  fVerth  der 
Hyp'othek  mit  obgenteldetem  Capital  in  glelchéin  /^rr- 
hàltnisse  stehe  ;  sa  folget  hieraus ,  dajs  die  Eiîikiinfte 
der  erstem  aU  ein  /^équivalent  der  laufenden  Zimen 
des  letztern  betraehtet  iverden  mùssen,  JEs  ist  daher 
die  Uehertitikunft  getroffen  wôi*den,  dafs^  da  deis  fî^r^ 
zogs  von  Mecklenburg  -  Schwerin  Lhirchlaucht  dièse  Eiit' 
kiïnfte  erheben,  sie  die  Stelle  der  Zinsen  des  zur  TDispo^ 
sition  Seiner  Iklaje.ttât  des  Kônigs  von  Schweden  o-us» 
hezahlten  Pfand'  Schi/tinaes  vertreten  sollen;  dergestalt, 
dafs  Seine  Herzo^lic/ie  Durehlaueht  Siéh  nie  jûr  be* 
rechtigt  hàlten  kôntien^  wegen  einer  zwirehen  den  /«- 
ieressen  des  Capitals  nnd  den  Einkûnjten  des  Pfandes 
siûh  etwa  ergebenden  ^rôfsern  od-r  minder  erhebliehén 
ITngleickheit ,  auf^  irgend  eine  Entschàdigiing  anzutra» 
fjen,  JEr  folgt  aber  hiet^aus  von  selbst  ^  dafs  vorstem, 
hende  Stipulation  der  in  dem  If^./Êrtikel  erwàhnten 
^insenberechnung  nieht  widerspreche  ^  als  welche  ledtg* 
lich  und  allein  auf  den  Pf^iedereinlôsungs  -  Fall  an* 
wendbar  ist, 

ê 

Art.    VII. 

Da  es  besonders  in  dem  gegenwârtigen  Zeitpuneté 
Tchwer  fallen  diirfle^  die  jtanze  Siimnie  des  P/andgel- 
des  in  eine  m  Post^en  zu  entrlchten;  so  hat  tnan  sicJ^ 
ânhin' vereinbaret  ^  dafs  dièses  Capital  in  vier  tveiter 
unten  specijicirte ,  und  auf  vsrschiedene  f^erjallzeiten 
gesetzte  Poste  getkeilet  iverden  soll  ;  und  fit  r  die  àuf 
jedeji  Ter  min  fallige  Summe  eine,  besonderf  OhlifMtion 
^usgestellet  iDerde;  die  erste  dieser  Zàhlungen  amgom 
nommèn^  ivelehe^"  da  sie  unmittelbar  vor  der  wirklichen 
^btretung  der  Hypothek  zu  entrichten  ist,  und  daher 
keine  Zinsen  tràgt^  auch  in  verschiedenen  Artikeln  '  die» 
ses  P^ertrags  stipulirt  ist^  keiner  weitern  Ferschrei» 
\    hung  bedarf* 


Supplem.  T.ltl.  li  £><> 
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1 8o3  L^*  tenues  d'échéance  unt  de  cettct  première  sotuxne 
que  des  trois  autres  sont  irrévocablement  fixés  ainsi 
qu'il  suiù 

'  Ecns  de  Bao» 

*  -^  que  de 

Primhr.     Au  jour  même  de  l'Echange  des    Hambourg. 

Ratifications   soiu    échus  et    payables  3.50,000 

Second.^    Le  17.  de  Janvier  l'an  1804  sont  écbfts 

et  payables  —  —  3  5o>o<50 

troisième.     Le  1 5.  de  Juin  l'an  1 804  sont  éch&s 

et  payables  —  —  '      $5^»^^ 

Dernier.    Le  17*  de  Janvier  l'an  1805  sont  échus 

et  payables  —  — 200,000 

Total  1,250,000 

Ce  qui  vient  d'être  admis  connue  Principe  dans 
TArticle  précédent,  relativement  à  ]a  somme  totale, 
se  rapporte  naturellement  à  ces  remises  partielles, 
dont  cnacune  sera  faite  d'après,  la  teneur  littérale  de 
rObligation  correspondante,  sans  aucune  défalcation 
quelconque»  sous  tel  prétexte  que  ce  soit. 

Pour  ce  qui  t:oncerhe  le  Mode  de  payement,  Ja 
première  remise  sera  faite  par  la  déposition  de  la 
somme  stipulée  (3  ;o,ooo  Ecns  de  Banque  de  Hambourg) 
cbés  le  Sieur  Averhoff,  Agent  -  Général  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suède  a  Hambourg,  du  quel  le  Comniiesaire 
de  Son  Altesse  Sérénissime  obtiendra  un  Kecu  oa 
Certificat  portant,  que  cet  Agent  -  Général  se  reconnaît 
Dépositaire  de  la  dite  somme  appartenante  en  propre 
a  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède,  et  disponible  à  Son 
Ordre.  En  délivrant  ce  certificat  au  commissaire 
chargé  par  Sa  dite  Majesté  de  rechange  des  Ratifica* 
tiona,  on  sera  censé  d'avoir  fait  le  premier  payement 
convenu,   et  on  en  obtiendra  quittance. 

Quant  aux  trois  autres  remises,  elles  seront  eftectu^s 
en  bonne?  Lettres  de  change  acceptée!»  par  des  Ban« 
quiers  a  Hambourg,  dont  la  Cour  de  Suéde  reconnaît 
la  validité,  et  payables  par  eux  à  Texpiration  du  tenue 
d'échéance  de  ehaque  Obligation.  Ces  Lettres  de 
change  seront  délivrées  à  Hambourg  au  Commissaire 
dûement  autorisé  du  Comptoir  d'Etat  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suède,    le  quel  Commissaire   aurait   alors 

,      '  .    soin 
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*  ^ 

Die  ZahluTigs  -  Termine ,  |  sowohl  dièses  ersten   Po'  |  Oq<î 
steiis,  als.der  drey  Ubrigen,   sind  umviderrufUehfest"  _ 

gesetzet  wie  Jolget^ 

HeieJuthnbUr 
.<  Hcimburger     '    i 

Erster  Tfermîn.    dn  dem  Tage  der  jjusivechsè^    dianca. 

lung  der  Ratificationein  siwif^Uig  und  zahlbar  3  50,000 
Zweiter.    Uen  iiteu  Jamiar  1^04  sind  fàiUg 

und  zahlhar  »     —  —     -  350,000/ 

Drittcr.    Den  i$tenjùmus  1804    sindjâllig 

und  zahlbar  —  —  350,000 

l«eC2ter«   Den  ijUn!  Jannar  1805    sind  fàllig 

und  zahlbar  —  —  200,000' 

,    Total' Summe  1,250,000 

Pf^as  in  dem  vorigen  Arlikel  in  Ansehung  der  iJaupt* 
Summe  als  Grundêalz  augejwmmen  wordèn^  findet 
natûrlich  seine  /iwvendung  aitf  dièse  jja  nie  lien  Zah» 
lùngen^  derenjede  nach  dem  buchstàbli^hen  Inhaiteder 
darauf  Bezug  habettden  Obligation,  ohne  irgend  einen  '  . 
j^hzTig,  unter  welchet(t  F'orwande  es  seyn  môcl^te^  ge^ 
leistet  werden  fnufs. 

Den    Zaklungs  •  Modum  hetreffend ,     so    wird  der 
erste  Ter  min  dadurch    eutr^ichtet ,     dafs    die  stipulirte  - 
Summe  von  { ^  ^^,000  Reicks- Tkaler  Hamburg^  Banco) 
bey    dem    Herrn    Avtrhoff^     General-  dgenten     Seiner 
Konlglieh-  Sckwedischen  Majestât  zu  Hamburg^  nieder» 
^elegt    loerde  ^     nud    dieser    dem    Commlssario    Seiner 
Jlerzoglichen    Durchl^ucht  einen  Empfangfchein   oder  . 
Certificat  des  Inkalt s  zustelle:  dafs  er  gedaehte  Seiner 
Jklajestàt  devj  Kônige.  von   Schwedeu  zugehôrige^    und 
zn  Dessen  Disposition   stehende  Summe    bey    sich  in 
f^erwahrsam    genommen   habe,       Nctehdem    nun  dieser 
Mmpfang  -  Schein  dem  von  Seiner   JMajestàt  zur  Aus* 
tfïechselnng  der  Ilatificationen  verordneten  Commissario 
uberliefert  seyn  wird,  so  soil  hiedureh  die  erste  Zahlung^     . 
als  geleistet  angesehen^     und  dariiber  quitirt    iverdenm 

Die  Drey  iibrigen  Zahlungen  anlangend ,  so  sollen 
sie  in  guten  Weckselbriefen  geschehen^  loelche  von 
soliden  und  als  sofcke  von  dem  Sckwedischen  Hofé  ' 
anerkannten  IJamburger  Baukiers  acceptirt^  und  in 
der ^  in  jeJer  Verschreibung  beAlimmten  f^erfallzeit 
ausbezahlet  iperden.  Dièse  Wechselbriefe  werden  als*  ^ 
dann  in  Hamhurg  dem  van  Seiner  Majestàt  des  KÔnigs 
von    Schwedeu    Staats  •  Cpmtoir    gehôrig  atUarisirtett, 

.  Il  z  Bfvoll* 


f  0^  Traité  jtntn  la  Suède 

IgO^goin    d'échanger   chaque    remise    contre    ro.blSgatlon 
correspondante  de  Son  Altease  Séréniseime. 


Art.  vni; 

JmUrits  Etant  jnsté  que  toute  la  somme  hypothécaire  «oit 
îJjJ^'J*  ^^^  l'époque  de  l'échange  de»  RaiiHcalîonat  ou  éftecti- 
P^tr.  vement  disponible  entre  les  Mains  de  Sa  Majesté  Je 
Roi  de  Suède,  ou-^bien,  puisque  ce  cas  h'existe  |>a8» 
productive'  tout  comme  si  elle  était  à  la  disposition 
,  ae  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède,  il  est  conrenu  que 
Son  Altesse  Sérénissime  le  Duc  de  Mecklenbonrg- 
Suérin  acquittera  les  intérêts  des  sommes  payables 
aux  trois  derniers  tennes  d'échéance  d'après  le  Taux 
de  Cinq  (^  pour- Cent  annuellement,  les  quels  intérêts 
seront  comptés  depuis  la  date  des  obligations  jufiqu'au 
terme  prescrit  dans'  chacune  d'elles.  Tout  ce  qui  est 
stipulé  dans  l'Article  précédent  rélatit^ement  au  mode 
d'acquitter  les  fonds  primitifs,  sert  aussi  de  règle  pour 
le  payement  des  intérêts,  et  l'engagement  contracté  à 
cet  égard  par  Son  Altesse  Sérénissime  sera  inséré 
dans   ses  obligations. 

Art.  IX, 

sarétés»        Les   sàretés  offertes    d'une    part   et  acceptées    de 

l'autre,  tant  pour  le  total  de  la  Créance  de  Sa  Majesté 

le  Roi  de  Suéde*    que  pour  le  montant  des  intérêts 

produits  par  cette  Créance,,  sont  stipulées  ainsi  qu'il  suit. 

Elles  consisteront  principalement  dans  les  obliga- 
tions '  ci  -  dessus  mentionnées  (Article  VU.)  rédigées 
danâ  la  forme  la  plus  positive  et  la  plus  autentique, 
et  signées  de  maiapropre  par  Son  Altesse  Sérénissime 
le  Duc  de  Mecklenbourg- Suérin. 

Tottter  les  obligations  seront  datées  du  jour  de 
L'échange  des  ratifications.  Chaque  obligation  con- 
tiendra une  clause,  par  la  quelle  Sa  dite  Altessç 
Séténlssime  Constitue  une  hypothèque  générale  de 
tous  ses  Domaines,  rentes  et  possesions,  mais  engage 
encore  à  titre  d'hypothèque  spéciale  des  Bailliages 
de  Son  Patrimoine,  les  quels  devront  être  choisis 
parmi  ceux  qui  sont  libérés  de  toute  gr^vation 
antérieure. 

Des  Bailliages  de  cette  nature  excédans  en  valeur 
le  montant  de  la. somme  payable,  seront  nommément 

spécifiés 


1 

it  te  Duc  de  Mecktenbourg-  SuSrin*      çoi 

'iBevollmàêhtigtn  zugestellet^    und  diesem  liegt  alsdamt  lSo3 
ifb,  grgeji  jede^  Zahluhg^  die  darauf  lautende^^VerschreU 
,  butig  Siitur  Herzo ^lichen  Jûurchlauehù  auszuwechseln. 

Art.    Vm. 
IVenn  es  der  BilUgkeit  gewàjs  ist ,  dafs  das  ganzê  *        , 
kypoihecarisrhe  Capital ^  von  der  Epoche  der  Auiwech* 
,sehêng   der    hatiJLcationen   an ,    entivçder   wirlti}eh   zu 
6'ei7ier     3^ aj estât    des    Kôtiigs    von    Schweden  Jfeyen 
Un  s  position  stehâJi^,     oder  aber ,    da  dieser  Fait  nicht      \   . 
einlritt^  Zhisen  trageîi  miifstû^  als  wenn  Seine  Majestâà 
wirklich  dafiihct  disponiren  honnten;  so  ist  festgesetzt 
irorden:     dajs    Seine     Durchlauàht   der   fierzog    von 
AhcAfenhurg'  Schtverin  die  in  den  drey  lettten  Verrait* 
'ivrtjiinen  iahlharen   Summen^   nach  dem  Fûnf- Prœent         ^ 
'Frtfxe  von  detn  dato  der  f^erschreibung  an^  bis  auf  den^ 
in  jederdersetben  bezeichneten  ZahlungHag  zu  verzinsen      .  ' 
habe.     Auch  soU  ailes  ^  jvas  in  Bézug  auf  den  Modum 
dtr  /tblrogrme  der  frimitiv-  oder    ffàupù'  Sehuld    in 
dem   vorhergehenden   Artikel  verabredet   worden^     der 
'Véinsen  -  Zahtufig  zur  Norm  dienen,  und  die  von  Seiner 
IJerzo^lfchen  JJurchLauùht  deshalb  eingegangene    FeY^ 
'pjlichtung  in  Uero  Fersckreibungen^  eingeriivkt  werden. 

Art.    IX, 

Uiher  die  von  der  einen  Seite  angebotener^f^  und  von 
^r  andern^  acceptirten  Siçherhsiten ,  in  jBetreJ^  sou^ohl 
des  Torals  Seiner  Majestât  des  Konigs  'v6n  Schweâen 
Schnld'  Foràernng^  al  s  des  Selartfs  der  darauj  haften- 
den'Zimen^  iit  folgendes  stipulirt  wordèn. 

Die  an^eregten  Sicherheiten  werden  in  den  ober» 
wàhnten  {Artikel  FJL)  in  der  biindigsten  und  iegalsten 
Fqnn  nb»ejasseten^  und  mit  Seiner  Durehfaueht  dçs 
JJerzags  von  Meeklcid)074rg' Schwerin,  eig^nhàndiger 
■^l/Uterschrijt  versehenen  Obligationen  bestehen, 

Aile  dies^  Sehuld  ver schreibungen  sollen  von  dem 
.Tage  der  AuswechseUing  der  tiatijicationen  datirt  icer* 
den ,  uml  eine  Clau  ^fl  enthalten ,  kraft  iveleher  besàgto 
£eine  JJerzogiiche  Durchlaucht^tuichù  allein  Duro  Ùô» 
mainen,  Renten  und  Besitzungen\zur  General-  Hypothek 
einsetzeUf  ^ondern  auch  .einige  vofi  allen  Anspriichen 
hefreyete  Domanial- Aemter  zur  Spécial- Hypoâhek 
versehreiben. 

Gleiehwiv  kun  solche  Jemter  den  TVerth  des  Belaufs 
des  zu  zakleuden  Capicais  iibersteigen  miisseut  so  sollen 

11}  sie^ 
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iSo3  £p^<cîfi^9  ^^^^   chaque  obligation ,    dont  une  formtile 
autentiqye    sera    consignée    dans    le    premier  ^  Article 
^    séparé  de  la  présente  Convention. 

Art.    X. 

htm.  Son  Altcfisse  Sércnîseime  le  Duc  de  Mecldenbourg- 
*  Suérin  ayant  encore  offert  'à  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  une  sûreté  spéciale  d'un  genre  plus  particulier, 
et  Sa  dite  Majesté  ayant  jugé  à  propos  de  ^accepter, 
les  hautes  parties  conir^ctantes  sont  convenuca  que 
,  Son  Altesse  Sérénîbsinie  ordonnera  au  Sieur  Schrôder 
(qui  sera  reçu  au  service  do  Sa  dite  Altesse  dans  le 
même  emploi  de  receveur  des  revenuj  de  Vismar  et'^ 
dépendances,  qu'il  a  exercé  sou*  la  Souveraineté  de 
Sa  JVIajesté  Suédoise)  de  délivrer,  lora  d<  la  Cession 
efVectîve  de  Vismar,  au  commisÊaire  Suédois  nomnié 
pour  y  procéder,  une  obligation,  P^.f,  1^  qiielle  il 
è^engagera  sous  serment  de  retenir  en  Séquestre  tout 
le  revenu  nçt  des  possessions  hypothéquées;  d'en 
faire  Ja  remise  évaluée  en  monnaye  de  Banque  de 
Hambourg  au  commissaire  du ,  Comptoir  d'Etat  de 
Sa.Majesté  Suédoise  à  titre  de  décompte  des  fonds  et 
intérêts  dont  Son  Altesse  Sérénissime  est  le  Débiteur, 
le  tout  jusqu'à  l'entière  extinction  de  la  dite  Créance 
de  Sa  Majesté.  Une  formule  autentîque  de  l'obliga- 
tion du  Sieur  Schrôder  sera  insérée  dans  le  second 
^    Article  séparé  à  la  suite  du  présent  traité. 


Art.   XL 

jn^iién»'       î^^e  possessîon  hypothécaire  et  ttsnfmctnaire  étant 

mité  de   de  sa  nature  même  nullement  aliénable,  en  exceptant 

m^.    le  seul  cas  de  sa  réluition  par  le  Souverain  primitif, 

il  est  expressément  convenu,  que  la  .ville  et  la  seîg- 

hcurîe  de  Vismar,  les  Bailliages  de  Poel  et  de  Neu- 

kloster  et  leurs  dépendances  ne  pourront  jamais  être 

aliénés,    vendus,    hypothéqués,    légués    ou  d'aucune 

manière  cédés  a  telle  autre  puissai^ce  on  £tat  que  ce 

/  soit;    les  dite^  possessions   devant  ainsi  rester  hypo-, 

théquées    nommément    et  uniquement  aux   Ducs   de 

-     Mecklcnbourg-.  Suérin.      Cette^  clause    est  obligatoire 

tant     pour    Son    Altesse     Sérénissime    actuellement 

Régnan- 


et  te  Duc  Je  Mecklenbeurg-  Suerin.      foj 

JiV,  înje^r^  nach  ein^r^  in  d^i  crsten  Séparât^  Artîkti  I-8o3 
dièses   Fertxags  einzurûckenden   authentischen  Formula 
abgejassetcn   Obligation  natjiçntllch  specljicirt  iverden,        ' 

Aht.    X, 
Da  auch'des  Herzogs  vam  3:Iecklefthiirg  ^  Schipe'rîn 
Durchlaucht  Seiner  M'-fjcstàb  dem  Kônige  von  Schwedea 
€ine  noch  nàher  hestimmte  Spécial-  Sî cher h\lt  an gehaten^ 
und  besttgte    ])r2  ajustât    s  le  zu    acceptiren  fur  dlenlich 
erachtet  haben  ;    so   haben   die    hohen    Pacisctnteh    die 
f^treinbarung  getroffen  :  dafs  Seine  flerzogliche  Dutch' 
laueht   dem    Herrn   Schrôder    (ivelclier   von  bemêldeter 
Durcklauckt  f  in  derselben  Bedlenwig^  die  er  als  Kin* 
nehmer  der    Gefàlle   der  Sladt  ff^ismar  und  Zubehô^ 
rungen^   Unter  der  Sauver  aine  tût    Seiner  ,Schu)edischen 
Majestàt  bekleidet  hat  \  beybehalten  werden  sùll)  aube- 
fehlen  werden^  bey  der  wirklichen  Abttetung  der  Herr-i 
schaft  fVismar  y  dem  zu  diesem   Aèt  ernannten  Schtoe*      . 
dischen  Commissario  eine  sehtijtliehe  f^ersicherung  zu»'    , 
zustelhn^   in  welcher  er  sich  eldlich  verpJUcktet^   den 
ganzeu   reinen  £.rtrag  der    von  den   hyfM>theearisehen 
^sitzungen  fallenden  Rinkûnfte  in   Sequester   zu  be^ 
halten ,  und  diesen ,  nach  Hamburger  Saneo  zu  bçrech» 
uenden  JErtrag  dem  Commissario  Seiner,  Schwedischen. 
Majestàt  StaalS'  Comtoirs  aitf  /ibschlag  aes  von  Seiner- 
JderzogUchenJOnr/jhlaucht  abzutragenden  Capitals  und 
J^inseUf  bis  zunvdlligcn  Tilgung  Seiner  Majestât  Schi^ld^ 
forderung^    zu  uberr^achen,      Behuf  dessen  wird  eine 
avthentische  Formai  gedachter  von  dem  Herrn  Schrèder 
4tfiszustelleuden  Versicherung  in  den  zweyten  Séparât^ 
Jirtikel  gegejiwàrtigér   Convention  eingcrucket  iverdcn,    . 

Apt.    XI.  . 

Dieioeil  eiae  zu  Pfaud  und  Geniefsbrauch  iiberlra* 
gène  Besitzung  ^  ikrer  Rigenschaft  naeh^  unveràufser' 
lieh  ist  »  den  Fait  ausgenommen ,  wsnn  der  ers  te  Sou» 
veraln  das  Rinlôsungs^  Recht  ausiïhen  will;  so  ist  aus^ 
drûcklich  stipulirt  ii^orden,  dofs  so  wenig  dîé  Stadt 
und  Herrschaft  Wismar^  als  die  Aemter  Poel  sunA  \ 
îNeuklosler  nebst  Zubehôrungen  jemals  verâurfsert;  ver* 
kauftj  verpfàndet^  legirt^  moch  auf  irgend  eine  Ar^ 
an  eirie  andere  Macht  oder  Staat  ûberlassen  werden 
kônjten,  indém  angeregte  Besitzthûmer  'Hamentlieh  und  ' 
'allein  den  Herzogen  ^von  Mecklénbûrg  ♦  Schwerin  zti 
Ffand  iibertragen  scyn  sollen,     Anch  ïôU  diesé  Ctausul 

li  4  '       nicht 
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1 8^3  ^^g^>>^^^*  <l^c  pour  ses  iucceseeurs  jusqu'à  Texpiration 
du  terme  hjpoihécaire. 

Art.  XII. 
JKifMtr.  I^cfs  hautes  parties  contractantes  reconnaissant 
également  la  justesse  du  Principe:  que  les, Risques 
(s'il  y  en  a)  doivent  être  réuiiis  au  Bénéfice,  il  est 
convenu  que  la,  chance  àtB  événements  postérieurs  }l 
la  Cession ,  ne  se  rapportera  qu'au  seul  possesseur 
nsufructuaire.  Aucun  incident,  ni  politique,  ni  nnilî* 
taire,  ni  de  quelle  dénomination  qu'il  soit,  ne  pourra 
donc  produire  un  changement  quelconque  dans  les 
dispositions  arrêtées  en.  suite  de  tous  ^les  antres 
Articles  du  présent  traité,  ou  servir  de  prétexte  pour 
rfclame^  des  dédommagemens ,  les  quels  seront  dans 
tpus  les  cas  et  dans  tous  les  temps  reconnus  inad- 
niissibles. 

Art.  XIH. 
Ouirvt.  Les  hantes  parties  contractantes  ajatit  jugé  par  une 
autre  application  du  principe  sns- mentionné  que  les 
chargeas  ne  sauraient  être  séparées,  du  bénéfice  »  elles 
sont  convenues  que  tous  les  fraix  et  obligations  envers 
refnpiré  auxquelles  Visraar  et  Dépendances  sont 
ni^ih^enant  assujetties,  de  même  qne  tous  les  contin- 
gents ou  atnres  Kédevances,  qui  dans  la  suite  des 
temS  pourraient  être  légaleihent  imposées  à  ces  pos-' 
sessions,  seront  fournies  et  acquittées  par  le  seul 
possesseur  usufruciuaire ,  et  cela  pendant  toute  la 
durée  du  terme  hypothécaire. 

'  Art.  XTV. 
TUf9  et  -Sa  Majesté  le  Roi  de.  Suède  n'ayant  ni  porté  le 
•'^"-  tijre  de  Vismar  et  Dépe^ndances ,  ni  arboré  les  armes 
des  dit^s  possessions,  quoique  Sa  Majesté,  en  qualité 
de  seigneur  feudataire  en  avait  le  plein  droit;  Son 
AUesse  Sérénissime  lé  Duc  de  Mecklenbourg-Suérin 
.s'est  crue  d'autant  plus  obligée  de  suivre  cet  exemple, 
et  de  ne  point  former  la  moindre  pri^tei^tion  sur  le 
litre  .et  le  armes  de  Vismar  et  Dépendances ,  que  ces 
marques  extérieures  d'une  Souveraineté  inaliénable 
paraissent  peu  compatibles  avec  ,1a  Nature  même 
d'une  possession  usufrilctuaire. 


Art. 


rf  ti  Duc  di  Mêckienbourg  -  Suirîm      <àç 

nieht  atleîn  fur  Sein^  Durchtaueht  àen  jetzt  regierew  rOQty 
den  Herzog  ,  sondern  avah  fur  dessen  Nachfolger  ,bis 
zur    gânzlichen    FerfaUzeit   des  Pfand  -  Termins    ver- 
bindiiçh   seyfi. 

Akt.    XIL 
Die  hohen   Paciscentert ,  heiderseîbt  von  der  Billigi 
keît  des  Grundsalzes  ûberzeugii:  dajs  ^  wer  den  Gennfs    , 
hàt  9  ^urk  die  Gejahr  steJu?n  inùsie ,  haben  festgesetzt\ 
.-daft  die  naeh  der  wirkliehen  Cession  etwa  entstehenden 
Hiujàlle^    von  weleher  Beschaffenheit   sie   seyn   mÔ^enj 
7iur  dtn  Hfand-  Jnhàber  trejffen  sollen;  daher  hein  po- 
Htisches  noch   ntilitàrisches  ^  noch  sonstiges  Rreignifs^ 
unter  welûher  BenennUng   es  sey ,    eitfe  Abâtïderung  ir^ 
den  Bidingungeu   bewhken  kann  ^  welche   in   den  ùbri*     ' 
gen  Artikeln  dièses  fertrags  stipulirt  sind  ^  noch  Knt- 
sehàJigungS'  Forderungen  zum  Forwande  dienen  ^    als 
welche  jeder  Zeit^  und  in  allen  Fâtlen,  als  unstatthajt 
-ange^ehen  wer  den  sollen; 

Art.    XHÎ. 

Da  auch  ferner  die  hohen  Ccntrahenten  durch  eine 
anderweitige  y'hifvejidung  des  oberwàhnten  Grundsatzes 
Jïir  gerecht  Jinden  ^  daj$  die  Las  te  n  von  dem  Geniejs- 
branche  nie  getrennt  werden  dUrfen;  so  ist  weiler  sti* 
pulirt  worden:  dajs  der  tpsufructhàriJche  .Besilzer  ai- 
lein  ,  und  zwar  auf  die  ganze  Daiter  der  beUimnUen 
JPjandzeit^  aile  Heichslaslen  und  FerpJUchtungen  ^  wel* 
che  der  tferrschaft  PFismar  und  deren  Zuhehôrungeu 
èhliegen^  wie  auch  aile  Contingente  oder  andere  Steuern^  n 
momit  dièse  Besitznrrgen  in  der  Polge  der  ^eit  recht^, 
4n&jsig  hesehivert  werden  âurjun ,  ikbernehmen  musse. 

Art.   XIV.  \' 

^  In  Betracht^    dafs  Seine  Majeslât  der  Kônig  von 

Schiveden  weder  den  Titel  von  PVismar  nebst  Zubeho» 

rungen,  noch  dûs  FFapen  gedaehter  BesitzthUnier^  ob*        , 
^gleich  JDieselben  als   Ijehns  *  Inhaher  hierzu  berechtiget 

toaren^  angenommen  haben;  so  haben  Sich  Seine  Durch^ 
tiauchtf  der  Herzog  von  Mecklenburg-  Schwerin  um  so 

mchr  verpjlichtet  gehalten^  diesèm.  Beispiele  zu  folgenf 
^Und  weder  auf  dên  Titel  noch  duj  dus  fVapen  von 
'  ff^ismar  nebst  Zubehôrungeii^  den  mindesten  Ânspiuck    . 

zu  machcn^.  ,als  dièse  àujserlichen  Kennzeichen  ein^r 
'  unverâujserlichen  Landes-  Hoheit ,  auf  die  Eigensehajt 

èines  geniefsbrâuchlichen  Besitzes  wenig  anwfndbar  %u 

9eyn  scheiuen.  i  -, 

'  li  5  Art. 


\ 

I 


/ 
/ 


SX)6         '    ,  Trtuti  intre  la  Sueii 

Sa  Majesté  le  Roi   de  Suède  se  tronvant  engagée 
d^fhrtù  p?t  une  ancienne  stipiilalion  encore  aubsistante   avec 
ficmUorn.  uïïe  autre  puissance  de  ne  jamais  fortifier  la  Ville  et; 
le  Port  de  Vismar,  de' quelle  manière  et  sou»  quel  pré- 
texte que  ce  puisse   être;  et  les  hautes  parties    con- 
tractantes étant  persuadées,   qu'une  cession  hypothé- 
caire ne  saurait  invalider  cette  obligation  stipulée  par 
un  Traité  antérieur;   à  ces  causes  Son  ÂUesse  Sérëniv 
,   sime  le  Duc  de  Mecklenbourg- Suérin  transfère  la  dite 
obligation  de  Sa  Majesté  Suédoise  pleînemerit  et   en- 
iierèmc^it  sur  Sa  Personne,  et  sur  celle  de  ses  descen- 
dans  9    pendant  toute  la  durée  du  terme  hypothécaire. 

\ 

.  '  Art.  XVÎ. 
yismmr  On  est  réciproquement  convenu,  que.  le  Port  de  Vîs- 
ZïZiam  wï*'  "^  •P'^*  jamais  constitué  Pon  de  Guerre,  k  Fusase 
d aucune  puissance  ou  état  étranger,  et  cela  sans  ex- 
ception. Les  hautes  parties  contractantes  entendent 
par  Port  de  Guerre  celui  dans  le  quel  des  batimeus 
armés,  de  quelle  grandeur,  de  quelle  structure,  et  de 
quelle  dénomination  qu'ils  soient,  seraient  stationnés, 
ou  auraient  par  Conyeiuion,  soit  expresse  soit  tacite, 
droit  de  l'être.  .   ' 

.    Art.   XVll 
Droits  «e        Son  Altesse  Sérénissime  le  t)uc  de  Mecklenbourg- 
privU.     Suérin  s'engage  de  la  manière  la  plus  formelle  de  maia-  ^ 
^MifTir  s  ^çjjj^  ç^  jg  conserver  la  Ville  et  la  Seigneurie  de  Vismai^ 
les  Bailliages  de  Poel  et  de  Ne.ukloster,   leurs  dépen- 
dances, et  leurs  habitans  indigènes,  soit  citadins  aoit 
campagnards,    dans  tous   leurs  .droits.    Privilèges   et 
Immunités  légitimes ,  sans  jamais  y  attester  de  quelle 
manière,  dans  quel  cas  et  par  quelle  raison  plausible 
que  ce  soit.  ,  ^    ,. 


Art.   XVIIT. 


Fomtiçm 
nairts*     gQ^t 


Art.  XVIU. 
Tous  les  Fonctionnaires  publics ,  dont  les.  emplois 
Buiit  relatifs^  à  TAdministration  civile,  financière  et 
forestière  des  possessions  hypothéquées,  seroiit main- 
tenus dans  leurs  placés  ^respectives  »  et  on  leur  con- 
servera rentière  jouissance ,  tant  de,  leurs  appointe* 
mens  ordinaires,  que  des  autres  émolun^ena  légitimes 

accordés 


it  k  Duc  de  Mecklenhourg*  Suêrîfu      S<^7 

■  .  Art.    XV.  ï803 

JDa  Seine  Majestat  der  Kpnig  von  •SchweJeu,  dureh 
4fine  mit  eincr  andern  Macht  vor  Zeiten  eiuge^angen^i 
nnd    ïiock    bestelienàê    f^ereinbarii^nff    Sich   verbindlich 
£€macht^habeu ,   wedir  die    Staàt   It^isviar  uoch   der  en 
Jiajen  Qvf  irgend  eins  j4rt  ^   noch  tniter  loelchem  Vor' 
Tvande   es  seyn  wôchte^  zu  bejestigen^  wid  die  hohen 
4i^ontrahenten  Sich  fur   iiberzeugi  halten ,   dajs   durch 
eine  blojs  hypothecarische   Cession  ^  -dièse   durch  eineu 
Mtem   Vertrag  iibernommene  Ferpjlichtung   iiichb  ent'        ^ 
kràftet.werdcn  kôune  ;  sa  haben  Seine  JJurchlauclit  det 
dierzog  von   Meeklenburg-  Schwerin  hein  Bedttnken  gé-     , 
Ira^én^  besagte  Seiner  sehiuedischen  Majestat  P'crpjlich* 
tung  fur  Sich  und  fur  Ihre  Nachfolger  au f  die  voUe        « 
JDauer  des  Pjand  -  Termins ,   ghiie  aile   Minschrànkung 
xu  ùbernehmen. 

Art.    XVI. 

Es    ist  Je  mer  die  wechselseitlge   Fereinbarung  ge* 

iroffen  worden^  dnj  s  der  Ha  feu  der  Stadt  f^'iimar  nie 

Z7i   einem    Kriegskafen  ^    zum    Gcbrauch    irgend    einer 

Jremden    Macht  oder   eines    andefn    Staats ,    bestiwmt 

loerden  kônùe.     Die  hohen  Paciscenten  verstehen,  durch 

einen    Kriegshafen  einen   solçhen^  in  ivelchem  beuwff* 

nete  Schiffe  ^  von  welcher  Grôfse^  Bauart  oder  Beiicii» 

iiung  sic  seyn^  wogen^  stationirt  sindf  oder  Kraft  cines^ 

-es  sey  ausdriicklichen  oder  sLillschweigenden  Vertrags 

^hiezu  berechûget  zvàren. 

Art.    XVir.  ' 

Des  Herzogs  von  Meckleuhurg  -  Schwerin  Durch* 
laubht  verbindeiï  Sich  fôrmiichst  ^  die  Stadt  und  Herr* 
schaft  FFismar ,  die  Aemter  Poel  und  Neukloster  nchsù 
ZubehÔrvngen  und  deren  Eingeborue  ^  sowohl  Staât* 
als  Landbeivohner^  in  allen  ihrén  ivohlerworbenen  Ge- 
rechtsamen^  Privilegien  und  Freiheiten  zu  handhaben^ 
und  sic  auf  keine  Art ,  in  keijiem  Faite  und  aur  kei^ 
ftem  irgend  scheinbaren  Grunde  in  deren  Oenusse  zu 
beeintrHchtigen, 

Art.   XVIIL 
jllle  in  den  vsrpfândeten   Besilzungen ,  sa  wohl  in 
dent  Civil  fâche  als  in  dem  Finanz^  und  Forstwesen  an' 
gestellte  iyffe^tlicHe  Beamten  ,  s^ollen  in  ihren  respect i^^  ' 

véti  Bedienungen^  mit  BeybekafJung  ihres  slehenden 
Gehaltes^  und  aller  ander en  mit  ihrer  Stelle  rechtwâfsig 
verbunden^n,  oder  ihrer  Person  zugesicherten  Fmolu" 

Vitnt9 


f  o8  Traité  entre  ta  Suide 

;l8o3  ^<^<2ûrdé8  à  lenr  Personnes  ou  à  leurs  charges.  Il  est 
entendu  cependant  que  la  présente  stipulation  n'est 
obligatoire,  qu*en  tant  que  les  dits  fonctionna irea  rem- 
plissent fidellement  les  devoirs  de  leurs  places. 

A  II  T.   XÎX. 
Contrat^       Tons  les  contrats  de  fermes  passés  avec  autorisa- 
^M*****  llQfi  royale  resteront  en  vigueur  et  en  exéciuion  jus- 
qu'à Texpiration  du  terme  stipulé  dans  chaque  contrat. 
Cette  réservation  est  également  en  f^iveur  des  fenuiers, 
soit  qu'ils  ont  affermé  des  terres  plus  ou  moins  éteu- 
I  dues,    ou  des  maisons,    des  forets,   des  moulins,  des 

droits  de  Chasse  et  de.  Pèche,  enfin  de  quel  genre  que 
soient  leurs  contrats/  pourvu  que  la  clause  précédem- 
ment  stipulée  s'y  trouve.  . 

Art.    XX. 
Com-  II  est  convenu  que  les  droits,  privilèges  et  obliga- 

?»!j9l#  ^'ons  correspondantes  du  commerce  suédois  à  Vîsmar, 
et  de  celte  ville  en  Snéde,  resteront  exactement  sur 
le  pied  du  Status  quo;  -  et  que  par  conséquent  aucun 
changement  ne  sera  fait  dans  les  ordonnances  re^ecti- 
ves  à  . cet  égard ,  qui  sont  actuellement  en  vigueur; 
étant  entendu  cependant  que  cette  clause  sera  modifiée 
dans  les  seuls,  cas  de  prohibition  générale. 

Art.  XXI. 
3^Hstkt  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  se  démettant  d'après 
la  teneur  de  l'Article  II.  en  faveur  de  Son  ÂUesse 
Sérénissitne  le  Duc  de  Mccklenbourg-Suérin,  de  toutes 
les  parties  de  Son  Autorité  souveraine  sur  Vismar  et 
,  dépendances;  il  est  entendu  que  la,  cessation  absolue 
du  ressort  judiciaire  de  son  haut  tribunal  (précédem- 
ment établi  à  Vismar,  et  maintenant  à  Stralsund)  sur 
les  dites  possessions,  y  doit  être  comprise.  Sa  Majesté 
ordonnera  en  conséquence  au  dit  haut  tribunal  de 
ne  plus  connaître  des  causes  tant  civiles  que  crimi- 
nelles,  qui  pourront  à  l'avenir  s'f^léver  entre  les 
'  )iabitans  des  posassions  hypothéquées ,  dont  les 
aftairçs  de  judicature  dépendront,  dès  l'époque  de  ..la 
cession  effective,  uniquement  du  dispositif  que 
prendra  le  nouveau  possesseur  usufructuaire  à  cet 
trgard. 

-  .  Pour 
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-mente  besiâtiget  weiâen»     Doch  es  loirdvorausaesetzt^  \iO% 
dafs  besagte  Diénerschaft  ihre  Amtspjlichten  treu  wid 
r^dlJch  erjuUe  ^  indem  w idri^€\if ails  gegeriwar tige  StU^ 
filiation  keine  Auwendung  Jindet^  ..•'■, 

Art.  XIX. 
.  DèigUiehen  sojlen  auck  aile  unter  Kôniglleher  JSm* 
willigung  gescblossene  Pacht  ^  Contracte  bedungeuen 
Pacht'Jahre^  in  voiler  Krajt  bestehen  uHd'erfiïiU 
werJen.  Dieser  Forbehalt  gilt  fur  aile  Pàchler ^  sie 
ynàgen  grôfsere  oder  kleinère  GnmdstUcke  ^  tJdnser^ 
Forsten  ,  Mûhlen  ^  Jagd  »^oder  Fischerey^GerechtigkeU 
ten  gepachtet  haben ,  uud  von  weleher  BescktiJ^enheit 
ihre  Contracte  seyn  môgen^  jvenn  sie  nur  Qhgemeldete 
jBêdingvng  enthalten. 

Art.  XX. 
Es  ist  ferner  beschlossen  worden^  diafs  die^  dfiit 
sehioadiseken  Handel  nach  f^'^ismar ,  mtd  van  dieser 
Stadt  nach  Schiœàen  betreffenden  Gerechtigkeiten,  Pri* 
vilegien  .und  weckseheitigen  p^erpjiichtuugen  genan  in 
dem^  Statu  quo  verbleiben  sollen ,.  und  daher  keine  Ab- 
underung  in  den  respectiven  daratif  Btzng  habenden 
und  jetzt  in  Kraft  best^hendcn  f^en^rdnuu^en  statt 
Jinden  kônue  ;  doch  v^rsteht  es  sich  ,  dafs  dièse  Clausul  * 

in   FiïUen  eines   allgemeificn   Perbots ,   imd  nur   in  die- 
s  en  aile  in  ,  einer  Modification  fàhig  scy.        v 

Art.  XXI. 
D/i  Seine  MajssiHt  der  Kôni^  von  Schweden  nach 
dem  Jtihalte  des  II,  /Irtikels  dièses  f^ertrags^  zu  G  un» 
s  ten  Se  tuer  Durchlaucht  des  [ierzogs  von  Mecklenburg- 
Schwerin  ,  .  Sich  aller  HvheitS' hechte  uber  die  lier r-; 
schaft  U^ismar  und  Zubehôrungen  begeben  ;  so  folgt 
hieraus  ^  dafs  die  gànzliehe  Aufkebung  der  Gerichtbar- 
keit  ^  ivelche  Uero  (vorhin  in  ff'^ismar  ^  jetzt  in  Stral- 
sund  residirendcs)  hoiries  Tribunal  iiber  fredachte  De* 
sitzungen  ausgeUbet  hat  ^  daruitter  mit  veistanden  sey, 
:Seinê  Majestât  werden  demnach  dem  besaeten  hohen 
Tribunale  den  Befehl  zufeftigen  la  s  se  n:  dafs  es  so  v>e» 
nig  in  Civil*  als  Cr  i  minai- Procès  sen^  die  zwischen 
den  Bewoknern  der  zn  Pjand  ùbertraaenen  Besitzthiimer 
kunf-tig  entstehen  diirften^  recktliehe  Hrkenntnisse  mehr 
0rlasse^  indem  die,  Uberenvàhnte  Besitzungen  ouszuùbende 
Heehtspjlege  ^  von  dem  Zeitpuncte  der  wirklichen  Ces* 
eion  an^.  lediglick  von  den^  von  Seiten  des  neuen  Ffand*  ^ 

Inkabtrs  zu  ^reffendcn  Forhehrungen  abkangcu  wJrd,  M 

fVas 
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f  10  Trahi  entre- h  Suide 

I  %0%  Four  ce  qui  concerne  les  Procès  qui  dans  ce  moment 
sont  intentés  pardevant  le  haut  tribunal  résidant  à 
Stralsund,  mais  qui  pourront  ne  point  se  trouver 
dans  le  cas  d*ètre  jugés  avant  le  terme  de  la  cession 
effective,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  donnera  Tordre 
a  ce  haut  tribunal  d'en  transmettre  les  actes  et  Ptocès- 
verbaux  à  Son  Altesse  Séréuissime  elle  •même,  on  à 
Son  Ministère. 

A  «T.   XXIÎ. 

99^A••        Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  ordonnera  par  rçrgane 

JJ55*JjJJ  de   Son   Procureur  de  Justice  en   Poméranie,^   à  Son 

^^^•%      Haut  tribunal  résidant  à  Stralsund,    de   faire  émaner 

une  Proclamation  préclusive  dans  les  formes  ordinaires, 

portant  en  substance,  que  tous  ceux  qui  croient  avoir 

des  prétentions  légales  sur  les  possessions  hjpothéqures, 

ou  sur.  leurs  revenus,    s'adresseront  pour   en   venir  à 

une  Liquidation   définitive,     au   dit  tribunal,     avant 

'    .       la  /in  de    la    présente    année,      pour  ;que    le    décret 

préciiisif   soit    prononcé    avant    le   terme    du    second 

payement    de    la   somme    hypothécaire,     et   puisse  à 

cette  époque  être  délivré  au  Ministère  de  Son  .Altesse 

Sérénissimc  le  Duc  de  Mecklenbourg- Suérin. 

Art.    XXIIL 
ft»iUi'*         Etant    conforme    aux   Loix,     qu'une    Transaction 

rïm"/'  ï"^^^^*^®  ^  4^*  ^^^^®  ^®  rerapire  ne  doit  point  être 
rrar.  '  consomnii'e  sans  la  Participation  de  Son  Chef 
Suprême,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  s'engage  de 
porter  la  présente  Convention  à  la  Connaissance  de 
Sa  ^Majesté  l'Empereur  et  Roi,  et  de  faire  Telativement 
à  cet  objet,  auprès  de  Sa  Majesté  Impériale,  Royale 
et  Apostolique  telles  démarches,  que  l'intérêt  con^mun 
.  ''  des  deux  Hautes  parties  Contractantes  et  leur  sûreté 
réciproque  pourront  rendre  nécessaires. 

Art.    XXIV. 

ËMtifica-       Les  Ratifications  de  la  présente  Convention  seront 

Hwms^  -    échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra ,  et  en  dernier 

lieu  dans  la  journée  du  i^.  Août  prochain.     L'Echange 

se  fera  à  Hambourg  par  des  Coilimiesaires  munis  des 

autorisations    requises    en    pareil   cas.     Celui    de    Sa 

Majesté  le  Roi  de    Suède  recevra ,    lors  de  rechange; 

des   ratifications,     du    Commissaire    dé    Son    Altesse 

Séréuissime   le    Duc    de    Meclclenbourg*  Suériu  '  lat 

•  Pièces  suivantes* 

t)Le 


\ 


'  et  te  Duc  de  Mecklenbourg «  Suirin.      %it 

iVas  àber  die  igegenwàrtig  bei  dem  hohen  Tribunale  ffioS 
ZU  Stralsuud  anhàngigen^  und  vor'  dejfn  wirkliehen  Tra- 
dUioniA  Termin  noch  fiieht  ab^eurthelten  Reehtshandel 
Imùrifftf  so,  wird  Seine  Majescàt  der  Kônigvàn  Schwe» 
^n  dem  haken  Tribunale  anbefehlen  lassen ,  dafs  es  die 
jlcUn  und  Protocolle  enltveder  an  Seine  Herzoglicke 
Durcklauchù  selbst,  oder  an  Dero  Ministeriiim  ausliejerç. 

Art.    XXIL  '  V 

Seine  Majestàt  der  Kônig  von    Schweden   wsrden  / 

dure  h  Dero  Justiz-  Procurator  in  Pommer  n^  jtkrtm  zu 
Stralsvnd  residiretiden  hohen  Tribunale  anbef-ehlen^ 
dafs  es  die  gewôhnlichen  Pràclnsiv  -  Proelamata  des 
ivesentlichen  Inhalts  erlasse:  dafs  aile  diejenjgen^  die 
auf  die  verhypothecirten  Besilznngen  oder  deren  Auf* 
hûnfte ,  légale  Ànsprûche  zu  hahen  vsrmeinen ,  noch  vor 
jÊbtauf  dièses  Jahres  ^  zuni  Behuf  einer  DefiniiiV'Ld' 
ijuidation  bei  besagtem  Tribunale  sich  melden  sollen^ 
damit  der  Pràclnsiv  •  Abschied  noch  vor  dem  zweiten 
ZahlungS'  Termine  des  kypothecarisehen  C  api  tais  er- 
folgeUf  und  in  dieset"  'Epoche  Seiner  Durehiaucht  des 
Herzogs  ^von  Mecklehburg  -  Sctiwerin  Ministerio  iiber" 
liefert  werden  kÔnne. 

Art.  XXtIL 
Da  aueh  ein  iiber  Reiehslehne  geschlossener  Vertràg 
ohne  yorwissén  dessen  hôchsien  Oberhaupt^  nieht  vell* 
zogen  werden  soll  ;  so  verspreehen  Seine  Majestàt  der 
Kônig  von  Schweden^  gt^enwàrtige  Vereinbariing  zu 
Seiner  Kaiîerlichen  und  Kôniglichen  Majestàt  Kennt^ 
nifs  zu  befôrdern  «  und  bey  Seiner  Kaiserlicken^  Kijnig» 
lichen  und  apostolischen  Majestàt  solche  zweckdienliehe 
jlntràge  zu  machen^  als  der  hohen  Paciscenten  gemein' 
sehaftliches  -Intéresse ,  und  Ihre  wechsêlseitige  Sicher* 
stellung  erfordem  diirfte. 

Art.   XXIV.  ^ 

Die  Ratfficationen  des  gegemvàrtigen  Vertrags  soi- 
len  f  sobald  als  môglich^  und  spàtestens  den  i^ten  des 
kûnftigen  4ugust'Monats  ausgewechselt  werden,  Diesù 
Auswechselung  wird  zu  Hamburg  durch,  mit  hmlàng» 
licher  f^ollmacht  versehene  Commissarîen  gesehehen; 
dergestalt ,  dafs  Seiner  KônigU  Schwedischen  Mc^estàtf 
Sevollmâchtigter  t  bei  der  Auswechselung  der  HatiftcO'' 
tionen  »  von  dem  Commissario  Seiner  Durehiaucht  des 
Herzogs  von  Mecklenburg  -  Sehwerin ,  folgende  Origi* 
halicri  êrhàlten  wirdi  '  I 

a)/?**   ^      ..     J 


f  I  %  Traité  entré  ta  Sueah 

iSo3  *}  ^^^  ^^^^^  obligations  principales  de  Son  Altes»^ 
Sérénissime  ^mentionnées  dans  les  Anicles  VIF. 
et  IX.  de  la  présente  convention  et  correspondantes 
aux  sommes  de  3«o,oooEcus  de  Banque  de  Ham* 
bourg  payables  le  17^  Janvier  1S04;  de  390,000 
dito,  payables  le  i  ç.  Juin  1804,  et  de  200,000  dite» 
payables  le  17.  Janvier  18059  et 

b)  Le  Certificat  dont  il  est  fait  mention  dans 
TÂrticle  VIL  de  cette  Convention ,  par  le  quel  le 
Sieur  Àverhoff,  Agent- Général  de  Sa  Majéêté  Sué- 
doise   à    Hambourg,     se    reconnaîtra    d^posiiaîre 

'  d*une  somme  de  2^0,000  Ecus  de  Banque  de  Hana- 
bours,  fournie  par  Son  Altesse  Sérénissime  le  Duc 
de  Meklenbourg-Suérin,  appartenante  en  propre 
a  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède,  et  disponible  à 
son  ordre.  Le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Sue* 
doise  délivrera  en  ëcbange  du  dit  certificat  ••  une 

SuittaUce   signée   du   Cbef    du  .  département    de« 
nances    de   Sa   dite   Majesté,    par   la-  quelle    le 
.    payement   de    la   première   partie   de  la    somme 
hypothécaire  sera  reconnu. 

Art.  XXV. 
Cêstim  •  Dèsque  réefaange  des  ratifications  aura  eu  lieu,  la 
^êttivê.  cession  effective  de  Vismar,  des  Bailliages,  et  des 
dépendances  sera  consommée,  aussitôt  que  la  conve- 
nance mutuelle  le  permettra,  et  si  cela  se  peut,  dans 
le  courant  dé  la  même  semaine.  Cette  cession  ef» 
fectîve  par  la  quelle  on  entend  l'accomplissement  k 
la  lettre  du  L  et  du  H.  Article  de  la  présente  Conven- 
tion ,  sera  faite  par  un  Commissaire  que  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suède  nommera  pour  y  procéder;  tout 
comme  Son  Altesse  Sérénissime  le  Duc  de  Mecklen- 
bourg-Suérin  en  nommera  un  de  son  côté,  chargé  de 
prendre  possession  de  la  ville  9  des  Bailliages  et  deè 
dépendances  hypothécaires. 

Les  stipulations  suivantes  seront  considérées  comme 
une  instruction  commune  pour  les  commissaires  des 
deux  hautes  parties  contractantes. 

a)  Dèsque  la  cession  effective  vient  d'avoir  eu  lieu, 
il  e$t  entendu  qu'en  général  tous  les  ha))itan6 
indigènes  de  Vismar»  des  Bailliages  et  des  dépen« 

'  dances* 


et  le  Duc  de  MecUenbaurg  *  Suêrin.       fij, 

ehen  DurckUiucht  ^  deren  in  àen  ArûkelnVIl^nnà  ^ 

IX.,  gegenwàrtie€r  (JonverUion.  Erwàhiung  g^sçke- 
hen^  Und  ^welche  jespectivç.  auf  ijo.ooo^/ig/ir/u- 
thaler  Hamburger  Banco ^ , ^zahlb^r  dpn.  \Ttfi\i  Ja* 
nuar  iSo^^  Jkrwr  auf ^.%<^^ooo  dUo\  zahlbqr  den, 
l^ten  Juniiis  1804,  und  weiter  auf  200,000  dito. 
zahlbar  den  l'jten  Januar  1805 ,  laulen  werden. 
PTeiter  '      . 

.  "b)  das  in  dem  FIJ^  Artikel  dierts  F'ertra^s  beriihrte 
Certificat  des  Inhalts  :  dafs  Ilert  Averhpff^  Gene- 
ral-Agent  Séiner  Schwediscîien  Majestât  zu  Ham- 
burgt  von  Sehier  Durchlaucht  dem  Herzoge  von 
Mecklenburg^Schwerin  eine ,  Seinér  Majestdt  dem  / 
Kônige  von  Schweden  eigeuthurnUch  Zugehôreude^ 
und  zu  Dero  Disposition  stehende  Summé  von 
350,000  Reiehsthaler  hamburger  Banco  ernpfqngen^ 
und  bey  sich  niedergelegt  habe.  Dagegen  wird,  Sei» 
fier  Kôniglich  -  Sckwedisehen  Majestât  Commissa* 
rius  eine  von  d^m  Chef  Seifier  Majestât  Finanz- 
Départements  unterzeichnete  und  den  Empfang  des 
ersten  Postens  des  Pfand  •  Schillings  bescheinigende 
Ouitung  ausstellen^ 

Art.    XXV. 
i  '   Sobald  es  »  nàeh  gesûhehener  éusweehselung  der  Ra*  ^ 

.  êijieAtionen^  die  beiderseitige  Vbnvenienz  erlauben  wird, 
soll ,  wn  via^lich  noch  in  d^rselben  PFoche ,  die  wirkli- 
ehe  Uebergabe  von  fVismar  ^  wieMnch  der 'Aemter  und 
Znbehôrungen  erfolgen.  Dièse  wirkliche  Cession ,  als 
die  buchsiàbliche  Erfulluitg  des  I,  und  II.  jtrtikels  ge- 
fetrrârtiger  do>iVeniion ,  wird  di{reh  einen ,  von  Seiner 
Majestât  dem  Kônige  von  Schweden ,  zu  diesem  Act  er- 
namUen  CommUsarium  bewerkUfilliget  Werden;  so  wie 
andererseits  des  IJcrzogs  von  Mecklçuburg  •  Schicerin 
Durchlaucht  ebenfalls  einen  Bevollmàchtigten  ernennen 
taerdett ,  um  die  verpfàndeJte  Stadt.  und  Aemter ,  nebst 
Zubehôrungen  9  ifi  Besitz  zu  nehmen.    -     ,      ^ 

.Folgendtt  Stipulationen  sollen  den^Commissarien  der 
kohen  Contrahenten  zur  gemeinschaftlickèn  Instruction 
âienen*        -* 

a)  Gleieh  nach  erfolgter  wîrklichen   Uebergabe   wer-  . 
den  ûberkaupt  mie  eirigeborene  Eimvohner  der  Stadt 
fVisfnar^  wie' auch  der  jjemter  und^Zubehôrungen^  , 

Sujfplem.  T.IIL  '    Kk  von 


i   - 


cîi  Traité  entre  ta  Stiede- 

•  o^q  aanccs,  «ont  déliés  de  leur  seririent  de  fidéHté 
lô^O  envers  Sa  Majesté  Suédoise;  cr  qii^n  particulier 
les  fonctionnaires  publics  qu^p^sserbnt  an  service 
de  Son  Altesse  Serériissme  le  Diic  de  Mecklcn- 
bourg- Stiérin,  sont  affranchis  de  leurs  devoirs 
cl  de  leurs  obligations  antérieures. 

*  b)  On  fera  Une  liste  kuteritîque  des  fonctionnaires 
publics  maintenus  en  vertu  de  l'Article  XVllï. 
dans  la  quelle  sera  insérée  une  spécification  de 
leurs  appointémens  ordm^ires  et  de  leurs  autres 
émolumens.  Cette  liste  spécifiée  sera  délivrée  pat 
lé  Cofumissaîre  de  Sa  Majesté  Suédoise,  à  cclni 
de  Son  Altesse  Sérénîssime  le  Duc  de  Mecklcn- 
boiurg-  Suérin. 

c)  Les  obligations  de  Sa  dite  Altesse  S^rénissime 
étant  datées  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  il 
est  convenu,  que  Son  Altesse  commencera  dès  la- 

•  même  époque  à  percevoir  tous  les  Droita  et 
revenus  des  possessions  hypothéquées/  quoique 
leur  cession  effective  «e  peut  avoir  lieu  que 
quelques  jours  après  la^  dite  échangé. 

d)  Sa  dite  Âhesse  Sérénissiime  se  trouve  par  la 
clause  précédente  engagée  à  fournir  tous  les  fraix 
d'états  et  tous  les  appointémens  des  Employés 
publics  depuis  la  même  époque. 

c)  te  terme  précité  servant  àînsl  de  règle  potif  tout 
ce  qui  concemr  la  perception  des  revenus»  il  est 
stipulé ,  que  Son  Altesse  Séténissime  sera  dédom- 
magée des  Avatxces  (Vorschtisse)  que  les  Fermiers 
pourront  avoir  fournies  au  delà  du  dit  terme» 
a  la  Couronne  dé  Suède.  Cette  Liquidation  se 
fera  par  le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Suédoise, 
<  au  quel  on  fera  passer  les  fondai  nécessaires  à  cet 

égard,  sans  que  par  conséquent  aueùa  décompte 
de  la  somme  hypothécaire  »  '  ou  de  a^s  intérêts, 
soit  nécessaire,  ou  même  admissible.  Le  Commis* 
saire  de  Son  Altesse  Sérénîssime  délivrera  un 
Teq&  portant  la  reconnoissançe  du  payement  des 
Avances  susmentionnées*  ,... 

'■   "  ,  '   f  )  Dès* 
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it  U  Duc  de  Mecklmbourg  -  Suêrin.      f  f  ç 

von  dem  Seiner  Sehwedisehen  Majesiàt  geleisteten  ii}o^ 
Eide  der    Treue  fur   eticbutedeA   gehaUen;   so    wie 
bûsondecs  die  in  offcntlichcn  Jen^tcern  stehende^  und  ^ 
in    du  Dienstc   Seiner'  JDurckiauché  des   Herzogs  ' 
von  Mecklenhurg  -  Schwerin  tretehde  Gienerschaft 
von  alLen  ihren  vorkerigen  Pflichten  und  f^erhind* 
llchkeiten  bef rejet  wird,     '      ' 

b)  Es  soîl  eine  authentisçhe  Liste  der^  naeh  Maapgahê 
des    X,FIII,    Artikeis    beybehaltisnen     ôffeutlichen 

Beamten^  mbst  einer  Specijicution  ihrer  stehenden 
.  Gehalte  und  ihrer  Ubrjgen  Emolum^nte ,  verferti» 
get^  und  von  dem  Commissano  Selner  Schwedischen  ,  ' 
Majeslàt^  dem  Bevollmàchtfgten  Seiner  Durch- 
iaucht  des  Herzogs  von  Mecklenburg  ^  Schwerii^  zu* 
gestetlet  werden,  ,  .       ^    ,     / 

c)  Da  hesagter  Seiner,  HerzogUehen  DurcbMuçàt 
yersehreibuugen  von  dem  Tage  der  jéuswechselung 
der  Ratificationendatirt  sind  ^  so  werden  von  die- 

ser  Epoche  an.^   Seine  Herzogliclte  Dnrchlauçht  in         ' 
den  Genufs  €Uler   Gereehtsame  und  Einkunfte  der 
verpjàndeten  Besitzuvgen  treten ,  Wenn  gleich  de* 
ren  wi^kliche  Ueberlassung  erst  einige  Tage  nach     '' 
erwàhnter  /tuswtchsehung  erfolgen  Kann. 

d)  Dagegen  aher  tegt   vorsùèhende  Clausul  besagter 

Ssiner  HerzogUehen  Durehlaucht  die  P^erbïndlich" 

keib  àuf^  von  eben  dem  ZeitpU^Ctei  an ,  sowohl  allé 

Staatsïasten  zu  tragen,  als  die  Besol^Ung  aller  àf* 

fentlichen  Beamttn  zu  ûhernehmbri,   . 

c)  Da  nnn  obgemeldeter  Termin^  ifi  Betrgff  des  Niefs* 
brùuches  als  Norm  angenommen  wird^  so  ist  toei» 
ter  stipuUrt  tûorden:  dajs  Seine  fhrzoglîcht  Durch-^ 
laueht,  wegen  der  von  den  Pàehtern,  tiber  beregten 
TermÎH  hinaus ,  an  di^  Krone  Schweden  etwa  bô- 
zahlten  P^orsehûsse  entsehàdigtt  wèrden  sollen. 
Dièse  Liquidation  soll  durch  den'  Bevollritàchtig* 
ten  Seiner  SàhWedlschên  Majcstàt  ^  tOelcher  die  ZÛ 
diesem  BehuJ  nôthigen  Fonds  erhalten  wird  >  g-e» 
scheken ,  ohne  dafs  folglieh  ein  /ibzug ,-  weder  von 
dem  Pfand»-  Schiilinge  ^  noûh  von  den  Zinséh  des»^ 

'  selben  nôthig ,  oder  aueh  jiur  zufàfsig  ist.     Dage- 
gen  wird  Seiner  HerzogUehen  Durchlauekt.  Corn-  . 
missarius    ûber   die   Vergûtung   obberiihner   f^ot* 
tchûsse  (tinèn  Émpfangschèin  ausslelltn^ 

•  Kk  a  f)  eteich 


f  I  tf  Trditi  entre  la  Suéde 

l8o3      ^  t)èsque  la  cession  effective  aura  fié  consommée* 

la  Garnison    de    Sa  Majesté  le   Roi   de  Stiède  à 

Vismar  sera    remplacée  par   les   troupes   de    Son 

Altesse   S^rénSssime   le    Duc   de    Mccklenbonrg- 

'     Suérin. 

g)  L^Éxtra^iton  an  Commissaire  de  Sa  dite  Altesse 
Séténissime  de  la  partie  des  Archives  à  Vismar 
spécialement  relative  aux  possessions  hypothé- 
-  qnées  se  fera  de  bonne  foi  ;  on  en  dressera  une. 
Liste  autentiqu^  doUt  ^eux  Exemplaires  seront 
tirés.  Le  prt'mier  sur  le  quel  le  Commissaire 
dç  *Son  Altesse  Sérénissime  signera  son  reçu,  9era 
destiné  aux  Archives  de  Sa  Majesté;  le  second 
suivra  les  Actes. 

h)  Le  L  Article  du  présent  traitée  stipulant  la  Cession 
générale  des  Inventaires  et  Immeubles;  il  est 
entendu  cependant  que  les  elTèts  appartenants  au 
haut  tribunal  précédemment  établi  à  Vismar  (si 
quelque  partie  dé  ces  effets  se  trouve  encore  sur 
les  lieux)  ne  seront  point  compris  dans  la  dite 
Cession* 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  pro- 
posent au  reste  de  munir  leurs  Commissaires^  pour  ' 
'  la  Cession  eflective,  et  pour  la  prise  de  possession 
^  .  de  Vismar,  '  d^nstructions  particulières  relative- 
ment à  Tobjet  de  leur  mission.  Ces.  instructions 
seront  en  conformité  avec  les  Stipulations  du 
présent  traité  et  serviront  à  faoîliter  son  exécution. 

>  ♦ 

En  foi  de  quoi»  et  en  vertu  de  nos  pl<?in-  pouvoirs 
respectifs , .  nous  ^vons  signé  la  présente  conveiitiont 
'et  7  avons  apposé  les  cachets  de  nos  Armes. 

Fait  aMalmo  le  vingt -sixième  jour  du  Mois  de 
luin,  VAn  de  Grâce  Mil  huit  cent  et  trois.  (1803.) 


Jean  CunistopHU  Baron  t>b  Tott    (L.  S.) 
Avùvstà  JBaron  dm  Lûts^ofr  .•    (L.  S.) 

Covn4T>    f^iLHSrLst   Skvsiko  (L,  S.) 
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')  Gleîch  nack  erfolgtir  wirhlichen  Uebergahe  wird  iOq^ 
die  in  JVismar  Uegêrrde  Besatzung  Seiner  Majestàù   - 
des  Kônigs  van  Schwedin^  von    den   Hêrzoglich»    ' 
MeckUnburg  -  Schwerihscken    Truppen    abgelôset 

werden, 

'.     ' 

g)  Es  soll  dem  Commîssario  Siiner  Herzoglichen 
Durchlaucht  der  ^  auf  die  verpfàndeten  Besitz^hû'  \ 
mer  hesonders  Bezug  hahende  Theil  des  Jrchws  zU 
ff'ismar  ^ach  Treu  und  Glanben  ausgeliefertf  und 
eine  authentische  Liste  davon  in  zwey  £^emplaren 
ausgefertiget  werden  ,  wovon  dàs  eine ,  auf  wel' 
chern  der  Commissarius  Seiner  Herzoglichen  Dureh"  ^ 
lauchif  den  Empfang  bescheinigen  wird^fûr  Seiner 
MajestUt  Archiv  bestimmt  ist ,  das  andere  aber  bey 
den  ahgelieferten  Jcten  bleibt^ 

b)  TVenn  gîeiçh  in  dem  I^  Artikel  dieset  Vertrags  die 
allgemeine  Cession' des  Inven^ùriums  sowohl^  als 
der  unbeu^eg  lichen  Giiter  stipulirt  worden  ist  ^  'jo-       ^ 

.  sind  die  Effecten  des  vorhin  in  /Vismar  residireh» 
den  hohen  Tribuiials  {wenn  deren -welche  noch  da- 
selbst  vorhandea^  seyn  solUen)  daruhter  nicht  mit 
begrijfen.  . 

Beyde  hohen  Contrahenten  wollen  iïbrigent  Ihre 
Commissarien  znr  Tradition  und  Êesitznàhme  voh 
ffTfmar  mit  besondem  auf  dièses  Geschaft  sich  1  ' 
beziehenden  InsCructionen  versehen.  Dièse  tnstrue^ 
tionen  werden  den  Beâîngungen  dièses  Tractats  con» 
Jorm  seyn,  und  zur  Erleichterung  dessen  Folhi^' 
hung  dienen,  ^      . 

Urktjndlich  und  JCraft  unserer  refpeotipen.P^ollmach' 
ièn  hahen  wir  gegenwàrtige  Convention  unterzeiehnet 
und  besiegelt,  ^  ,     - 

So  geschehen  zu  Mnlmô,  den  s^chsundzwanzigsten 
Tag  des  Monats  Junius  im  Jahre  nach  Christi  6eburt% 
Tamend  Jchthundert  TJrey^    (1863.) 

JonAnvi  CunisTOP^  Bqt^on  f^os  T0I4L,  (L.  S.) 
AuovsT  Baron  vont  laurzoïf^.  (L.S.) 

Co'SRAJû  fViLiiKisH  BnûNiNo.  (L.  s.) 

:  Kk  j  37. 
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«5^  s       -^^'^^  ^^  F  occupation  du  Hwavri 

•  '  .     ~    37- 
i8o3y^rtej  reVflfrfjr  à  V occupation  de  VElectorat 
3  j««-.  •    d^ Hanovre  par  les  Troupes  Françaises. 

a. 

Convention  passée  entre  Messieurs  les  députes  Cî- 
vils  et  Militaire  de  la  Régence  d'Hanovre  et  le 
Lieutenant  Général  Mortier  Commandant  en  Chf 
Vjlrmée   Française^    à  Suhlingèn  le    i/^^ Prairial 

an  XL    3  Juin  11803. 

(Copie  mspte,   $e  troave  d.  Moniteur  anXi.    n.  261.) 

L5  .  Art.   I. 

Electoral    d'Hanovre     sera    occupé    par    TArmée 
Française  ainsi  que  les  Forts  qui  en  dépendent. 

Art.  II, 
Les  troupes  Hanovriennes  se  retireront  derrière 
r£lbe«  elles  s^engageront  sur  Parole  d*honneur  à  ne 
commettre  aucune  Hûi;tilité  et  a  ne  poirter  les  armes 
contre  PÂrmée  Française  et  ses  Alliés  aussi  long  temps 
que  durera  la  guerre  entre  la  France  et  rAngleterrc. 
Filles  ne  seront  relevées  de  ce  serment  qu'après  av^ir 
été  échangées  contre  autant  d*Ofiiciers  Généraux, 
Officiers,  Sous  -  Officiers,  Soldats  ou  Matelots  Franchît 
que  pourroit  avoir  à  sa  dispositipn  l'Angleterre. 

Art.   111. 
Aucun    individu    des    troupes    Hanovriennes   ne 
pourra  quitter  remplacement  qui  lui  est  designé  sans 
que  le  Générai  Commandant  en  Chef  en  soit  prévenu. 

Art.    IV. 
L'Armée    Hanovrienne  se   retirera    avec  les  Hon- 
neurs de  la  guerre ,   les  Régiments  emmèneront  avec 
eux  leurs  pièces  de  Campagne. 

Art.    V. 
L'Artillerie,  les  Poudres,  les  Armes  et   Munitions 
de  toute  espèce  seront  mis  à  la  disposition  de  TAnnée 
Française. 

Art. 


par  tes  Français.  yït^ 

Art,    VI*  1803 

Tous  les  effets  quelconques  appartenants  au. roi 
ci'Angleierre  spront,  mis  à  la  disposition  dé  l'Armée 
Française.      -  •  '  / 

Art.    vil 


ae 


Le  Séquestre  sera  mis  sur  toutes  les 'Caisses;  celle 
l'Université  conservera  sa  destination.  '  • 


Art.    VIIL 
Tout  Militaire  Anglais  ou  agent  quelconque  à  lu 
•olde  de   l'Angleteirre  sera   arrêté    par  les  .  ordres   du 
Général  Commandant  en  Chef,  et  envoyé  en  Franc^. 

Art,   IX. 
X.e  Général  Commandant   en  Chef  se  reserve  de 
faire  dans  le   Gouvernement  et   les   Autorités  constî* 
tuées  par  l'Electeur  tel  changement  qu'il  jugera  con^ 
venabie.  •      .       , 

Art.   X.  * 

Toute  la  Cavalerie  Française  sera*  remontée  aux 
frais  de  l'Hanovre ,  l'Electorat  pourvoira  également  à 
la  solde,  à  l'habillement  et  à  la  nourriture  de  l'Armée 
Française, 

Art.   XL  . 
Le  culte  des  différentes   religions  «sera   maintenu 
sur  le  pied  actuellement  établi. 

Art.  XIL 
Toutes  les  personnes,    toutes  les  propriétés  et  les 
familles  des  Officiers  Hanovriens  seront  sous  la  sauve* 
^arde  de  la  layauté  Française.      , 

A  r  t.  '  XIIL 
Tons   les   Kevenus   du    pays    tant  des  Domalnea 
Electoraux  que  des   Contribvitiofts   publiques   seront  à 
la  disposition  du  Gouvernement  Français.    Lés  enga*^ 
gemeus  pris  jusqu'ici  seront  respectés.    • 

Art.    XIV. 
Le  Gouvernement  actuel  de  TElectorat  s^abstiendra 
de  toute  espèce  d'Autorité  dans  tout  le  pays  occupé 
ffar  les  Troupes  Françaises. 

Art.    XV. 
Le  Général  Commandant   en    Chef  prélèvera  sur 
l'Electorat    d'Hanovre  telle   contribution  qu'il  croira 
wéceesaire  aux  besoins  de  TArméc. 

Kk  4  Art. 
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Tout  article  sur  lequel  il  pounfoît  s'élever  des  dou- 
tes sera  interprète  favorablepient  aux  habitans  de 
l'Eléctorat.  ' 

Art.    XVir.      , 
Les   articles  prccëdens  ne  porteront  pas  préjudice 
au^  stipulations  qui  ppurroient  être  arrêtées  en  faveur 
de  TËlectorat,    entre   le^  Premier  Consul  et  quelque 
'         puissance  médiatrice* 

Au   Quartier   Général    à    Sublingen  le    14  f  rairiil 
an  11.9   3  Juin  1803. 

Sauf  l'approbation   du  Premier  Conaul  le 
Lient.  G.  C.  en  Cbef. 

JSd.  MoRTiBn* 

Le  Général  de  B.  Chef  de  l'état  Major  G. 

de  l'Arinée 

(L.  S.)     F.  jiVL  Brbmbr  Juge  de  la  cour  Electo- 
rale de  Justice  et  conseiller  provincial. 

(L.  S.)     G.  t>E  Bock  Lieutenant   Colonel  Com- 
mandant du  Régiment  des  Gardes  da 
Corps  £lectorales 

b. 
tojMim.  Lettre   du    Ministre    des    relations     extérieures 
Talleyrand  à  Lord  Hawkeshury  Paris  le  21  Prcd- 

rial  an  XL  (10.  J,uin  1 803.) 
A     Mylord,  ' 

/Après  un  léger  engagement  avec  les  troupes  de 
S.  M.  Britannique  l' Armée  Françoise  occupe  le  paya 
de  Hanovre.  Le.  Premier  Consul  n'ayant  eu  en 
vue  que  d'obtenir  des  gages  pour  l'évacuation  de 
Malte  et  de  travailler  à  accomplir  l'exécution  du  traité 
d'Amiens,  n'a  point  voulu  faire  éprouver  toutes  les 
rigueurs  de  la  guerre  aux  Sujets  de  S.  M.  Britannique. 
Cependant  le  Premier  Consul  ne  peut  ratifier  la  Con- 
vention  conclue  entre  TArmée  Française  et  celle  de 
Sa  Majesté,  dont  j'ai  l'bonneur  de  joindre  ici  cop/e, 

,  .         qu'au- 
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qu'autant  qu'elle  sera  pareillemem^ «ratifiée  par  S,  M.  1  ôo3 
Brîtahnique;  et  dans  ce  ^caç  le  Premier  Comul  lae 
charge  expte««cment  de  declaret,  ••qu'il  est  dam  eon 
,,ini€iition  que  l'Armée  du  Koi  d'Angleterre  en 
„Hanovré  g-oit  d'aboi'd  inchangée  cpittre  tous  leA  Matelots 
>,ou  Soldats,  que  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  ont  fai,t 
.,,on  Mont  dans  le  cas  de  faire  prisonniers."  «Le  Premier 
Con  ul  verroit  avec  peine  que  S,  M.  Britannique  en 
refu-^ant/de  ratifier  la  dite  Convention,  obligeât  le 
Gouvernement  François  à  traiter  le  Pays  de  Hanovre  . 
*»vec  toute  la  rigueur  delà  Guerre  et  comme  un  pays, 
qui,  livré  à  lui-même,   abandonné  par  son  Soverain,  -^ 

«e  ^eroit  trouvé  conquis  sans  Gapitulation  et  laissé  à 
la  discrétion  de  la    Pun^ance   occupante.     J'attendrai     , 
avec  empressement,    Mylord,    que   vous  me   fassiez 
connoitre  les  intentions  de  S.  M.  Britannique.    Recevez 
Mylord».    l'assurance  de   la*plu8  haute  considération. 

■.  '' 

Signe:         Ck.  M  Au.  TjiLLETnji^JD. 


- 
Réponse  de  Lord   Hawkesbury  au  Minis^tre^  des  ^s  gnin. 

relations    extérieures;     Ddwning- Street    le 

-  15  Juin  1803.  ^ 

J^   Monsieur, 
ai  jnis  «0U8  lea  yeux  du  Roi  votre  lettre  du^io  du 
courant.,    J'ai  l'ordre  de  Si  M.  de  vous  infermer  ••que 
^,çomroe  elle  a  toujours  considéré  le  caractère  d'Electeur 
yyd'Hanovre  comme  distinct  de  aon  caractère  de  Roi 

.  9,des  royaumes  unis  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
, , l'Irlande ,  elle  ne  peut  consentir  à  aucun  acte ,  qui 
9,pourroit  consacrer  l'Idée  qu'elle  est  justement  suscepû-  * 
«vble.  d'être  attaquée  dans  une  capacité,  pour  la  con- 
9)duite  qu'elle  peut  avoir  cru  de  son  devoir  d'adopter 
9,dans  l'autre."  Ce  n'est  pas  dans  ce  moment  que  ce 
principe  est  avancé  pour  la  première  fois.  Il  a  été 
reconnu  par  plusieurs  puissances  de  l'Europe,  et  plus 
particulièrement  par  le  Gouvernement  François )  qui, 

*  en  179^9  en  conséquence  de  l'accession  de  Sa  Majesté 
au  traité  de  Baie,  reconnut  sa  neutralité  dana> sa  capacité 
d*£lect^uT  d'Hanovre,    dans  le  même   moment  où  il 

Kk  étoît 
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1^03  ^^î^  ^n  guerre  avec  elle  en  sa -qualité  d#  Roi  de    la 
Grande-Bretagne.    Ce  principe  a  é\è  de  plus  confirmé 
par  la  conduite  de  Sa  MajeAté  à  Toccasion  du  Traité  de 
Lunevil^e  et  par  le«  arrangemeiis  qui  ont  eu  lieu  derniè- 
rement relativement  aux  Indemnltéfi  Oermaniques*  qui 
s         doivent  avoir  eu   pour  but  de  pourvoir  à  l'Indépen- 
dance de  TEmpire  et  qui  ont  été  solemnellement  garan- 
ties par  les  prinéipales  puiseaneet  de  l'Europe»    mais 
auxquelles   Sa  Ma}e«.té,    comme   Roi  de    la    Grande^ 
Bretagne»    n*a  pris  aucune  part. 

Dans  ces  circonstances,  Sa  Majesté 'est  detern^inée 
dam  son  caractère  d^Elécteur  d'Hanovre  a  àppeller  k 
r£mpire  et  aux  Puissances  de  r£urope  qui  ont 
garanti  la  Coi^stitution  Germanique,  et  par  conséquent 
668  droits  et  possession»  en  qualité  de  Prince  de  cet 
Empire.  En  attendant  que  Sa  Majeàté  soit  informée 
de  leurs  sentimens.  Elle  m'a  commandé  de  dire  **que 
5,dana  Son  cai^actère  d'Electeur  d'Hanovre,  Elle  s'ab- 
„stiendra  scrupuleusement  de  tout  acte,  qui  ponrroît 
9,être  considéré  comme  contrevenant  aux  stipulations 
^contenues  dans  la  Convention  qui  fut  conclue  le 
9^1  Juin  entre  les  députés  només  par  la  Régence  d'Ha- 
9,novre ,   et  le  Gouvernement  François. 

Je  désire  que  vous  acceptiez  les  assurances  de  la 
haute  considération,  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être  ^ 

Monsieur 

Votre 

très  humble,  et   obéissant  aerviteur 

Signé:  HAwnEaBunr. 

d. 

3ojMa.  Lettre  écrite  par  le  Lieutenant-Général  Mortier  à 
Mr%  le  Maréchal  comte  de  Wallmoden,  en  date  de 
Lunebourg  le  ii.  Messidor  an  XL  (loJuin  1^03.) 

V. 

J  ai  eu  l'honneur  dé  prévenir  Votre  Excellence,  que 
le  Premier  Conanl  approuveroit  dans  «on  entier  la 
Convention  de  Suhlingen ,  ai  le  Roi  d'Angleterre  con- 
aentoit  lui-même  à  la  ratifier.  Il  m'est  donc  pénible 
d*avoir  à  vous  apprendre»  que  Lord  Hawkesbury  a 

.  fait 


y 


par  tes  Français.  ^îj 

♦fait  connaître  au  Citoyen  Talle^rrand.Mînîetre  des  re-  igÔ3 
latioiiâ  extérieures,   que  S.  M.  Britannique  %e  refusoit 
formellement  à  celte  ratification.     Votre  excellence  se 
rappellera  qu'en  17  c  7  pareille  Convention  fut  conclue 
à  Cloiïter -Seven  entre  iyir.  de  Richelieu  et  le  Doc  de 
Cnmberland,   et  que  Iç  Roi  d'Angleterre  n'ayant  pat 
voulu  y  adhérer,    il  donna  ordre  à  son  armée  de  re* 
commencer  lea  hodtilité^.     C'e$it  pour  éviter  le  renou- 
vellement des  scènes  qui  eurent   lieu  alors,  que  mon 
Gouvernement  me  charge  de  prévenir  Vqtre  £xcellencew 
"  que  le  refus  de  Sa  Majesté  rendoit  nulle  la  ConveUr 
lion  de  Suhiingen.      Il  est  évident,    Mr.  le  Maréchal, 
que  l'Angleterre  sacrifie  indignement  vos  troupes,  dont 
]a   bravoure  e^t  connue  de  l'Europe  entière;    mais  il 
jie  Veài  pas  moins,    que   tout   projet   de  défense   de 
votre  part  seroit   illusoire,   et   ne  feroît  qu'attirer  de       > 
nouveaux  malheurs  sur  votre  pays.     Je  charge  le  Gé? 
'  néral  Berthier,     Chef   de   l'Etat -Major -Général,^   de 
vous  faire  part  de  mes  propositions.     Je  dois  insister 
.  pour  que  Votre  Excellence  veuille  bien  me  faire,  dans 
le.«  vingt- quatre   heures,    une  réponse   caihégorique. 
L'Armée,  que  j'ai  l'honneur  de  commander,  est  prête, 
et  n'attend  que  le  signal  du  Combat.     Je  prie  Votre 
£xcellence  de  croire  à  ma  haute  considération  très* 
diàtinguée. 

Signé:  EBOuARnMoRTXEM. 

e. 

.Capitulation  entre  le  Lieutenant  Général  Mortier ^  s^Nf. 
Commandant  en  Chef  Vannée  Françoise^  et  Son 
Excellence  Mr.  le  Comte  de  Wallmoden  Comifian*    i 
dcmt  en  Chef  V Armée  Hanoverienne  signée  Sur 
VEÏbe  le  16  Messidor  an  XL  (ô  Juillet  isoj-) 


L 


Art.  I. 


armée  Hanoverienne  déposera  les  armes  ;  elles  seront 
Remises  avec  toute  son  artillçrie  à  l'Armée  Françoise. 

Art.    IL 
Tous  les '.Chevaux  de  troupes  de  la  Cavalerie  Ha- 
noverienne,   ceux   de   son   artillerie,    serojit  remis  à 
l'Armée  Françoise,    par  l'un  deé  membres  des  Etats; 

il 
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|OQ^il  sera  envoya -de  suite  à  cet  eftet  une  Cômmiseioii, 
nommée  par  le  Général  en  Ch^f  pour  en  prendre 
rétat  et  le  bîgnalement« 

Art,  III. 
L*Ârinée  Hanoverienne  sera  dissoute;  les  troupes 
repasseront  l'KrIbe,  et  se  retireront  dans  leurs  foyers; 
elles  s'engageront  *  avant  »  sur  parole  d^honneut  de  ne 
'porter  let^  armes  contre  la  France  et  «es  ailiéir,  qu'après 
dvoîr  été  échangées  à  grade  égal  par  autant  de  Mili- 
taires Fjrançaiâ  qui  pourraient  être  pfis  par  les  Angloû 
dans  le  courant  de  cette  guerre. 

AwT  IV. 
Mrs.  les  Généraux  et  Officiers  Efanoverîens  «c  re- 
tireront, sur  parole,  dans  les  lieux  qu'ils  choisiront 
pour  leur  domicile,  pourvu  qu'ils  ne  sortent  pas  du 
continent.  11a  conserveront  leurs  Epées,  et  enrimene- 
rDnt  avec  eux  leurs  Chevaux,   effets  et  fiagagea. 

Art.    V. 
Il  sera  rendis,  dans  le  plus  href  ^élai,   au  Général 
Cammandant  l'Armée  Françoi-e,  un  contrôle^  nominatif 
'de   tous  les  Individus  formant  l'Armée  Hanoverienne.. 

Art.    VL 
w.   Les  Soldats  Hanoveriens  renvoyés  dans  leurs  foyers 
ne  pourront  porter  l'uniforme. 

Art.     Vît. 
Il  sera  accordé  des  suhsisVances  aux  troupes  Han* 
noveriennes-  jusqu'à    leur    entrée    dans    leurs  ,foyers. 
U  sera  également  accordé  de  fourage,  pour  le  même 
ohjet,  aux  Chevaux  des  Officiers. 

Art.    VUL 
Les  Articles  XVL  et  XVII.  de  la  Convention  de  Sali- 
lingen  seront  applicables  à  TArmée  Hanoverienne. 

Art,   IX.  ^ 

Les  troupes  Françoises  occuperont  de  suite  la  partie 

de  l'Ëlectorat   d'Hanovre,     située    dans   le    pays    de 

Lauembourg. 

Fait  double,   sur  l'Elbe,   ce  1 6 Messidor  an  XI,  de 

la  République  Françoise  (ç  Juillet  1803). 

Signé:     Le  Lieutenant' Général- Commandant  en  Chef 
V Armée  Françoise  MpouARU  Mortier. 

Le  Maréchal  Comte  jxe  fVALi.ixLOi>KN^ 

38. 
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Convention  entre  la  Grande  -  Bretagne  et  la  i  go3 

^S^/à/e  po«r  expliquer  l'article  XI.  du  traité  de  '«^'• 
'    1 66 1  ;  conclue  à  Londres  le  z5  Juil  r 803. 

(Moniteur  anXII.  11.31.  Nouv.  polit,  1803.  n.  Sçsuppl.^ 

ÎJ»  M.  le  Roi  de  Suède,  et  S,  M.  lé'Roi  du  royaumc-r 
uni  de  la  Grande  -  Bretagne  et  de  Pirlande ,  anîméà 
d^un  égal  deeir  de  con»erver  Ja  bonne  harmonie  qui 
entre  eux  heureusement  sub&ibte,  et  de  prévenir  le 
retour  des  différends  qui  se  sont  élevés  relativement 
au  onzième  Article  du  traité  de  Commerce  conclu 
et  Bigiié  à  Whitehall,  le  21  Octobre  lôôj,  ont  nommé 
et  autorisé^  cet  effet  S.  M.  Suédoibe,  le  sieur  Georges 
tflrit  ^'  Barojt  de  Silverhjelm^  \%on  convoyé- extraor- 
dinaire et  Ministre -Plénipotentiaire  prés  S.  M..  Britan- 
nique Chevalier  de  l'ordre  de  l'étoile  polaire;  et  S. M» 
Britannique,  le  tres-honorable  lidhert  Banks  Jenkinson 
Lord  Hawkeshurj^  membre  du  conseil- privé,  premier- 
Secréraire  d'état  du  Département  des  aftaires-étangères. 
Lesquels ,  après  s'être  dûment  communiqué  leurs 
]?leins  -  pouvoirs  respectifs ,  sont  convenus,  des  Àrticléa 
iuivans.- 

A  HT.  I. 
Datls  ïe  ca6  qu'une-  des  parties  contractantes  Cûmutè- 
restàt  neutre  dans  une  eiierre,  dans  la  quelle  l'autre  J^'Ji'* 
partie  contractante  setoit  belligérante,  les  batimena 
de  la  puissance  neutre  ne  pourront  conduire  à  l'ennemi 
au  aux  ennemis  de  U  puissance  belligérante  de  l'argent 
naonnoyé ,  des  armes ,.  bombes  avec  leurs  fusées  et 
appartenances ,  carcasses ,  poudre  à  tirer ,  mèches, 
boulets,  lances,  épées,  piques,  hallebardes,  canons, 
mortiers ,  pétards  t  fourcher  de  mousquets  «  bandou- 
lière^, salpêtre,  mousquets  et  leurs  balles^  casques» 
marions ,  cuirasses  ou  cottes  de  ^  mailles ,  ou  auti'etf 
espèces  d'armes,  des  troupes,  chevaux  ou  rien  de 
ce  qui  est  nécessaire  à  l'équipement  de  la  Cavalerie» 
jyistolets,  ceinturon»  ou  d'autres  iastrumens  de  guerre, 
raisseanx  de  guerre  ou  de  garde,  ni  aucun  Article 
manufacturé    servant    immédiatement    à   leur    équi-'  > 

pement 


^24    Actes  sur  touii 

I  Oq2  il  sera  envoya  -de  en 
noramée  par  le  Géi 
l'état  et  le  bignalemc 

L'Armée  Hanovet 
repasseront  PElbe,    < 
elles  s'engageront  •a^ 
-porter  le«j  armes  con 
avoir  été   échangée^ 
taires  F:rançai9  qui 
dan»  le  courant  de 

Mrfl.  les  Génér 
tireront,   sur  parc 
pour  leur  doœici 
continent,     lU  ce 
rbnt  ^vec  eux  lei 


ca 


-••■"'^_ 


^  *  L 


•.^  • 


-t    «s 


Il  sera  ren^i^i 
Commandant  VÈ 

'  de  toua-  lés  lifiC 

* 

..  Les  Soldats 
ne  pourront  p 

Il  sera  ac 
noveriennes 
U  eera  égale 
objet  9  ^ux  < 

Les  Àrti 
lingen  sero 

Les  trc 
de  l'Eleci 
Lauembo 

Fait  c 
la  Répul 

Signé: 


«  -•      ai 


^ 


un 


»''^^»t.     «a».  .4.»    »  a  3inr  aziczzr. 

et  du 


r-a.  r 


ti  ta  Suéde, 


ça? 


V! 


(fftfe  poîir  m 
w!ss».»iai: 

n-î."  îi**» 


Art.  •  IV.  lgo3 

.  fer  ..en  barres,.   M^i^,  ^^î^^^j^'oug^t  A^r-- 
ion  672tr.     ^e  laiton,    planches  et   madriers,    hori  cfuknùu 
çt  e^p^rres,  ne  seront  jkoîot  «.oumis  ày^i^i*' 
ni  au   droit  de  préemption  de   la   part^^^ff* 
e  belligérante.;  mais  ils  pourront  passer 
10  les    bàtimens  du   pays    neutre,    bien 
^i  ne  seront  point  (>ropiiétë  ennemie.       ' 


SI 


Art    V. 

me  Convention   sera    ratifiée   par  S.  M.  n^tificm^ 
par  S.  M.  Britannique,   et  les  ratifications*^** 
Londres  dans  l'espace  de  deux  mois ,    ou 
28t  possible.  *)  ,      : 

de  quoi,    nous  Sous -signés^    Plénipoten- 
S.  M.  Suédoise    et    de  5.  M.  Britannique; 

lé  la  ^tésente  Convention^  et  y  avons  fait. 

es    cachets   de   nos  Armes. 

I  Loàdres,   le  zi  Juillet  1803. 


1 


Signé: 


OeOAûES    UlRIC    SiLrERHJMLSi* 

Hawkesbvry. 


Cetu  convention  a  été  ratifiés  par  le  Roi  de  Sù^de  à 
Quedlinbourg  le  â5  Août  par  le  koi  'de  la  Gr.  Bretagne 

'  '  -  à  St*  James  le   25  Sept,   et  les  rutifiestions  échangées 

^  '  à  Londres. 


■a 
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525     Conventiçn  expticatoire  entre  ta  Gr.  Brlt. 


\  I 


•  aq^^  pementy  et  cela   sous  peine  de  Confisi^ation ,    quand 

ces  Articles  seront  saisis  par'  Tune  ou  Tàutre  des  parties 

I  Contractantes.  ^ 

Art.  Il* 
Dr9it  ât,  JLea  croiseurs  de  la  puissance  belligérante  exerce- 
^^'j7^i.  ront  le  droit  de  4«tenir  les  batimens  de  la  puisi^ance 
êmih»,  neutre,  allant  anx  ports  de  l'ennemi  avec  dcK  charge- 
mens  de  provisions , ou  de  poix;  re«ine»  goudron, 
chanvre  et  généralement  tous  les  Articles  non  manu* 
facturés»  servant  à  Féquipement  deè  bàtinjens  dé 
toutes  dimensions ,  et  également  tous  les  Articles 
nianufacturés  servant  à  Péquipement  des  batimens 
marchands ,  (le  hareng ,  fer  en  barre^^ ,  acier ,  cuivre 
roùge»  laiton,  fil  de  laiton,  planches  et  madriers, 
bor»  ceux  de  chêne  et  eeparren ,  pourtant  ex- 
ceptés); et  si  les  chargemens,  ainsi  exportés  par 
les  batimens  dé  la  puit^sance  neutre,  ^ont  du  ^produit 
du  territoire  de  cette  puissance,  et  allant  pour  < 
compté  de  ses  sujets,  la  pui^^^ance  belligérante 
ercercera  dans  ce  cas  le  droit  d*acbat  sous  la  coiidi- 
lion,  de  payer  un  bénéfice  de  dix  pour-cent  sur  le 
prix  de  la  facture  du  chargement  fidèlement  déclaré, 
ou  du  vrai  taux  du  marché,  soit  en  Suède,  8oit  en 
Angleterre,  au  choix  du  propriétaire  et  en  outre  une 
indemnité  pour  la  détention,  et  les  dépenses 
nécessaires. 

Art.  m. 
iMmni'  Si  les  chargemens  spécifiés  dans  le  précédent  Article 
M^Uoms.  (n'étant  pas  propriété  ennemie)  étant  en  route  avec 
une  destination  déclarée  pour  un  port  d*un  pays 
neutre,  sont  détenus  eous  le  soup<;on  d'être  véri- 
tablement destinés  à  un  port  ennemi,  et  s'il  est 
reconnu  après  due  enquête,  qu'ils  étoient  réellement 
destinés  à  un  port  neutre,  ils  seront  libres  de  pour- 
suivre leur  voyage,  aprèi  avoir  obtenu  une  ijudemnité 
pour  la  détention  et  les  dépenses  nécessaires,  a  moina 
^ue  le  gouvernement  de  l'état  belligérant,  ayant 
une  crainte  fondée  qu'ils  tomberont  dans  les  mains 
des  ennemis,  ne  désire  de  les  acheter  et  dans  ce  cas 
ils  receveront  le  prix  complet  qu'ils  eussent  obtenu 
dans  le  port  neutre  de  leur  destination,  avec  une 
indemnité  pour  la  détention  et  les  dépenses  néces* 
sairei. 

Art» 


(     ♦ 


^t  ta  Suède. 


K,  ,      •     J 


I37r 


Art.' IV,  lgo3  • 

^.  Le  hareng 9  .  fex  ..en  barres^   ai^iOT»  ctiîvrejrçuge^  ^n^^.,,     * 
laiton,  et  fil  de  laiton,    planches  et   madriers,    hors  chancU^ 
ceux  de  chepe  çl  c^parree ,  ne  seront  jkoiot  ^.oumis  à  yj^l^'    ' 
confiscation,    ni  au   droit  de  préemption  de  la   part^^^rt^ 
de  la  puissance  belligérante;  mais  ils  pourront  passer 
librement  dans  les    bàtimens  du   pays    neutre,    bien 
entendu  qu'ils  ne  seront  point  (>ropiiétë  ennemie.       ' 
V  •  .     .•   .  •■    .    •         •   '      '  .     -  ■  -    . 

Ânr    V. 

La   présente   Convention    sera    ratifiée   par   S.  M.  HAtyUm* 
Suédoise  et  par  S.  M.  Britannique,   et  les  ratifications^"* 
échangées  a  Londres  dans  l'espace  de  deux  mois ,    ou 
plutôt  s'il  est  possible.  ♦) 

En  foi  de  qtloi,  nons  Sous -signés^  Plénipoten- 
tiaires de  S.  M.  Suédoise  et  de  S.  M.  Britannique; 
avons  signé  la  ^tésente  Convention^  et  y  avons  fait; 
apposer   les    cachets   de   nos  Armes. 

Fait  à  Londres,  ie  z^  Juillet  1803. 


Signé: 


ObOAÛES    UlRIC    SlLrERHJMLJU» 

Hawkesbvry. 


*)  Cetts  convention  a  été^  rttifiés  par  le  Roi  de  Sii^de  à 
Quedlinbourg  le  â5  Août  par  lekoi  de  la  Gr.  Bretagne* 
à  St*  James  le  25  Sept*  et  les  retifiestions  échangées 
à  Londres. 


39. 


f2S  Ordonnance  du  Danemark 

99. 

1803  Ùt'dmnances  et  dédaratjom  concernant  la  rieu- 
*"'»'     tralité  et  le  commerce  neutre  1803. 1804. 

t 

Ordonnance  du  Hoi  de  Danemark  pour  régler  ta 

conduite  et  fixer  les  obligations  des  cominerçans 

et  gens  de  mer  de  ses  Eta^s ,  en  tems  de  ^guerre, 

entre  d'autres  puissances  maritifnes',  en  dat€ 

^  ^         du  4  May  1503. 

Moniteur  an  XL  .  n*  266.} 

JL^otif  Chrétiert  VÏI.  par'  la  grâce  de  Dieu,  Roi-  fle 
Danemark  et  de  Norwege,  etc.,  à  loua  ceux  qu^il 
ap|iartieiulra.    .     .      _ 

Quoique    les    reglea    diaprés    lesquellea    les   côm* 
merçana  et  gens  de  mer  nos  sujets  doivent  se  conduire» 
en  tems  de  guerre,    entre   d^autreé    puissances  mari- 
'     times,  soient  déterminées  par  plusieurs  de  no»  ordon* 
nances  antérieures,  lious  avons  néanmoins  jugé  nécea- 
~  aaire,  dans  les.  circonstances  actuelles,  d'exposer  dans 
une  seule  ordonnance  le   contenu  de  '  ces  régiemens, 
modifié  à  plusieurs  ^ards  et  tel  quMl  devra  dorénavant 
•  '       servir  de  règle  ;  afin  que  par  la  pré»ente  la  plus  grande 
jifublicité  soit  donnée  aux  principe»  invariables,,  d'après 
lesquels  nous  entendons  maintenir  en    tout  temb    les 
droits  des  commerçans  et  gens  de  mer  de   nos  £tat8, 
et  que  personne  ne  puisse  prétendre  cause  d^'ignorance' 
i;élativement  aux  devoirs   qu'il  aura  à  remplir  comme 
sujet  danois,  clan»  un  cas  semblable.    En  conséquence, 
c'est  notre  vbloiUé- royale,  .<jue  le   règlement  suivant 
soit    dorénavant  ponctuellement  ob6ervé>,    comme    la 
seule  règle  de  leur  conduite,  par  tous  ceux  qui  voudront 
prendre  part  aux  avantages  que  la  neutralité  de  notre 
pavillon   en  tems  de  guerre  assure  au  commerce  et  à 
la  navigation   légitime  de  nos  sujets.     A  ces   causes, 
révoquant,    par  la   présente,    hos   ordonnances    anté- 
rieures relativement    à  la  conduite  de  nosdits   sujets^ 
pendant  une  guerre  maritime  étrangère/ nous  ordon- 
nons et  publions  ce  qui  suit: 

Art* 


iutie  tommtfct  neutre*  fz^ 

A  w  T.    t.  .  «iSoS 

Quicotic|ue  ileai  Gommcriçana  ou  gens  de  tnet  de' 
)0O3  Ëtau  votîdi-a  faire  pariir  un  vaiâ-eau  à  lui  appar-  p^^'' 
teilànt,  pour  quelque  port  ou  place  étrangère^  eur 
laijuelle  l*efiet  d'une  guerre  ^tuvenue  entre  d*autre« 
{)ûi:^Bance8  màritînied  pourra  â^étendre,  jseira  tenu.de 
ae  procurer  un  passeport  royal  en  latin  ^  et  les^autres 
{>apier9  et  actes  requis  pour  rexpéditlon  légitime  d'un 
navire.  À  cette  {in ,  nos  «tijet»  aeront  avertis  au  corn* 
tnencement  d'une  pareille  guerre  «  pour  quels  porta 
ou  places  "étrangères  on  aura  )ugé  uéçessaite  que  leurs 
kiavires  soient  pourvus  de  notre  passeport  royal 
jeu  latin.  •        ' 

A«f.    ÎI. 
tje  jUaiseporl  ne  ponrrd  être  délivré  au  pfopriétaire  cutiiât 
du   yai^&eau   qu'après   qu4l  aura  obtenu'  le- tertificat  ^^^ 
qui  constate  sa  propriété. 

■  ,        A Rf.  in.     . 

Pour  obtenir  le  Certificat  ordonna  par  l^afticle  S^s  >^»- 
f recèdent,,  il  faut  être  notre  sujet  né  d^ns  no»  Etats*  ^*'*'*'** 
ou  avoir  acquis  «  avant  le  totnmencement  des  ho^ti*- 
lités  entre  quelques  puissances  maritimes  de  r£urôpe» 
la  jouiiisance  complette  de  tous  les  droits  de  nujet  do- 
tnlcilié»  soit  de  nos  pays,  soit  de  quelqu^autre  £tat 
neutte.  Le  propriétaire  du  navire,  pour  lequel  on 
demande  le  certificat,  devra,  dans  tous  les  CasV  rési^ 
der  dans  quelque  endroit  de  nos  royaumes  ou  des 
pays  à  nous  appartenans» 

t 

Art.   ÎV. 
tl  faudra^  pout  se  procurer  lé  certificat  ci  ^dessus  h>rmé^ 
énoncé,  se  présenter  pardevànt  le  magistrat  de  la  ville  '"*^'*  . 
ou  place  maritime  d^où   Ton   expédie   le  navire  i    ou 
bien  du  lieu  de  la  résidence  de  la   plupart   des  pro-' 
{triét^es;   ceux,  ci  seront  tenus  de  certifier  ou  tous 
personnellement»  ^oit  par  serment  de  vive  voix^  hoit 
par,  formule  de  serment  écrite  et  signée  de  leur  propre 
tnain^   ou  du  moin^  le  propriétaire  principal  au  nomt 
.  de  tous,   que  le  navire  est  vraiment  à  eux,  tous  en^ 
semble  nos  sujets  appartenant,  et  qu^il  n*a  à  son  bord 
aucune  contrebande  de  guerre  qui  soît  pour  le  compte 
des  puissances  belligérantes»  ou  potir  celui  de  leurs  sujets^ 

(  SmpphitL  X IIL  L 1  Art. 


f  3^0  Ordonnance  du  Danemark 

1803  Art.    V. 

Durant  le  cour»  d'une  guerre  maritime  étrangère» 
/^/S«- *  personne ,  né  pujct  d^une  des  puissances  qui  e'y  troui- 
ftraiitM.  vent  impliquées^' ne  pourra  eue  capitaine  d'un  bâti- 
ment marchand  naviguant  eous  notrç  passeport  royal» 
à  moins 'qu*il  n^ait  justifié  d'avoir  acquis  le  droit  de 
bourgeoif^ie  dans  nos  royanmes  ou  pays»  avant  le 
commencement  des  hobtilités» 

ARt.    VL 

Droit  de        l'otit  capitaine  marchand  qui  veut  être   adôiis  a 

Jj^'*'*  conduire  un   navire  muni  de   notre    passeport    royal» 

Capi-      doit  avoir  acquis* le  droit  de  bourgeoisie  quelque  paft 

*•*•••      dans  nos  Etats.     Sa  lettre   de  Dôurgeoisie  devra   être 

en  tt)Ut  tcms  à  bord  de  son  navire  avant  son  départ 

du   port  où   le  passeportv  lui.  aura  été   remis,   il  ►era 

'  tenu  de  prêter  ferment  suivant   la  formule  pre.-crite, 

qu*à  son  su  et  de  ça  volonté,  il  ne  «îera  rien  conimii 

ou   entrepris  relativement   audit    navire,     qui   puisse 

entraîner  quelqu'abus  des  passeports  et  certificata  qui 

lui  ont   été  délivré*.     L'acte  de  serment  sera  envoyé 

au  département  compétent    avec   la   requête    pour  là 

délivrance  du .  passeport.     Mais   en    cas   que   cela   ne 

faii«se  s^eftecteur  par  rai&on  d^absénce  du  capitaine» 
e  propriétaire  du  navite  sera  tenu  d'en  donner  cott* 
naissance  audit  département,  et  notice  consul  ou  eom« 
missaire  de  commerce  dans  le  district  où  le  capitaine 
ee  trouve,  pourvoira  tou«  sa  res^ppu^abilité  à  ce  qu'en 
recevant  le  passeport ,  il  prête  le  serment  ordonnée 

Art.    VIK 
^      Suhri'        11  ne  âoit  se  trouver  à  bord  des  navires  du  passe» 
'**"*"*•  port   ci  i.  dessus    ordonné  aucun    subrecargue    factenfi 
commis,  ni  autre  officier  de  navire  sujet  d'une  puissance 
en  guerre» 

Awt.   Vllî. 

gqtàpa$9        t^à    tnoilié    de   l'équipage    dés.  havires    ci    liesétiê 

spécifiés ,  y  compris  lea  maitres  et  contremaître»» ,  eer* 

cotnposée  de  gens  du  pays.     S*îl  nrrive  que  réqhipage 

d*un    navire    devienne    incomplet    en    pays    étranger 


i 


ra  jpermis  d'engager  autant  <ie  sujets  etrangcrst 
et  de  préférence  ceux  dea  paya  neutres»  qu'il  en  aura 

lieaoin 


;' 


sur  le  commerce  neutre^,  çji 

besoin  pout  continuer  son  voyage^  de  manière  cepen*.  Igoâ 
i^ant  que  le  nombre  des    sujet»    d'une    puiasance  eu 
guerre,  qiil  se  trouveront  à  bord  An  navire,  n*excede 
en  aucun  cas  le  iier*  du  nombre  entier  de  l*équipage%  - 

Chaque  changement  qui  y  aura  lieu,  le  capitaine  i^era 
obligé  de  le  faire  imérer,  avec^ explication  des  causes 
qui  H'ôftt  reridu  néceéftaire,  dans  le  rôle  d'équipage 
appartenant  au  nfivire»  lequel  rôle  sera  duement 
attesté   par  le   consul   ou   commise  aire  de  commerce»  ^ 

ou  ^on  délégué  diins  le  premier  port  où  le  navire 
entrera,  pour  que  cette  attestation  puisse  uervir  de 
légitimation  au  capitaine  par  tout  où  besoin  sera. 

.Art»    IX. 

^    .     tes  actes  et,doetimen$  ci- après  spéci&és  devront  ft^w* 
totrjours    être  Lbord   des    navires   pourvus    dé    notre '^ '*'*^' 
|)a«i»;eport  royal»    savoirs    le    certificat    ordonné    par 
FArt.  IL 

*La  îettve  de  coiletructîon ,  et  si  le  navire  n*a  pan 
été  construit  pour  compte  du  propriétaire  actuel,  il  y 
eera  joint  le  contrat  de  vente  on  la  leitre  d^achat.  Lô 
premier  de  ces  deuïc  actes  et^  le  second,  s^H  a  eu  lieu»  / 
accompagneront  lai  requête  de  l'armateur  pour  obtenir 
le  passeport» 

Le  passeport  royal,  en  latin»    avec  les  traductions 
y  appartenantes» 

;  La  lettre  de  jaugeage.  ^         , 

Le  rôle  d'équipage  dueinent  vérifié  par  les  officiera 

k  ce  competens. 

Les  charte  parties  et  les  connaiséemetts  coneernant 

la  cargaison,  et  enfin  rattestaitcm  du  bureau  de  4oùand 

établi  sur  les  lieux  où, elle  a  été  prl«e. 

A  HT»   X. 
La  lettre  de  jaugeage  sera  expMîée  par  des  officiers  Hm^ 
kce    constitues    dans    les    places  maritimes    de    nos*'"*' 
royaumes  et  pay^,    En  cas  qu*un   de   nos  sujets  ait 
ftcbeté  un  navire  en  quelque  port  étranger,  patte  consul 
OU  commissaire  de  commerce  »ut  le  lieu  sera  autorisé 
•    a  pourvoir   au 'jaugeage  et  à    expédier   au    çapiLainè. 
nue  lettre  de  jaugeage  provisoire,  laquelle  sera  réputée 
valable  jusqu'à  ce  que  le  navire  arrive  à  quelque  port  de 
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1 803  ^0*  ^'^  *  ^^  ^^  *^^^  )^"^^  ^  marqué  en  daé  fortne^ 
aprèâ  -quoi  il  sera  expédié  dans  la  forme  ordinaire 
une  lettre  de  jaugeage;  qui  par  la  «uîte  fera  partie 
dea  papiers  de  mer  appartenant»  au  uavire* 

A«T.    XI*     ^ 

PapUrt        II  est  défendu  à  tout  armateur  d'acquérir  et  a  tout 

t»ubi$s    <2«P"t*'"®    d'avoir    à  son    bord    des    papiers    de    met 

doubles;  il  n*y  sera  point  arbore  de  pavillon  étranger 

pendant  que  le   rtavire  poursuix'ra    son    voyagé   avec 

les  papiers  et  actes  par  noUa  accordés  à  cet  çft*et« 

Arï.  XII. 
DttriêdM  Notre  passeport  royal  n^eet  valable  que  pour  un 
''*JJ''  seul  voyage  4  c'est -a  dire,  depuis  le  tems  que  le 
navire,  après  en  avoir  élé  pourvu^  aura  quitté  le  port 
d'où  il  est  expédié  jusqu'à  son  retour .  au  même  port; 
bien  entendu  que  dans  Tintervalle  il  n'anra  pas  changé 
de  propriétaire,  auquel  cas  l'acquéi'eur  eera  tenu  de  se 
procurer,  sous  son  nouii  les  papiers  et  documens 
nécessaires*  ^ 

'        '  An  t.    XIlî. 

c^tfi^  Comme  d*aprfcs  les  principes  généralement  établis» 
handu  j'j  j^Q  saurait  être  permis  aux  sujets  d'une  pnispance 
neutre,  de  tran-^porter,  par  le  moyen- de  leurs  navire?, 
des  marchaudibes  qui  seraient  repu téeiD''^ contrebande 
de  guerre,  si  elles  étaient  destinées  pour  les  ports  d'une 
puissance  belligérante  ou  qu'elles  appartinsf^ent  à  ses 
sujets  «  nous  avons  jugé  convenable  de  fixer  expres- 
sément ce  qui  devra  être  compris  sous  la  dénomination 
de  contrebande  de  guerre,  afin  de  prévenir  qu'il  ne 
soit  abusé  de  notre  pavillon  pour  couvrir  le  transport 
des  articles  défendus,  et  pour  que  personne  ne  puisse 
alléguer  cause  d'ignorance  a  ce  sujet.  Nous  déclarons 
en  conséquence  que  les  articles  et  marcbandi^es  ci- 
V  après  énoncés  seront  réputés  contrebande  de  guerre  : 
canpns,  mortiers,  arme^  de  totite  espèce,  pistolets* 
bombes,  grenades,  boulets,  balles,  fusils,  pierres  à 
feu,  mèches,  poudre,  salpêtre,  sou&e,  cuirasses^ 
piques  «  épées,  ceinturons,  gibernes^  selles  et  brides» 
en  exceptant  toutefois  la  quantité* qui  pleut  ètre-neçea* 
saire  pour  la  défende  du  vaisseau,  et  de  ceux  qui  en 
composent   Téquipage. 

'*  '      .  En 


f  t 

t 

i' 


mrh  commerce  neutre^  ^33 

En  (mite  KC^teront  en  pleine  vigueur  les  engagem^nc  I^03 
pbsîtîfj»  conlracié^  avec  les  puissances  éfrang^Ves,  réla*  .  * 
tivement  aiiîi  marchandises  et  propriétés  dont  ce« 
engifigemcns  prohibent  le  transport  en  tems  de  guerre, 
et  sera  pour  cet  effet  dresed  uu  règlement  particulier, 
pour  être  délivrée  à  ciiacjue  ^rmatei^r,  quaiid  il  recevr» 
notre,  passeport  royal,  .    . 

Art,    XlVf 
jEn  €^8  qu'un  vaisseau  de.^^tiné    pour  quelqite  P^^t:^   ... 
j[ieutre,  prenne  pour   sa    cargaison  des   marchandises  f^j^ii.*' 

aui  seraient  contrebande  de  guerre ,    si  elles   étaient 
estinées  pour   un  porf:   appartenant  à  quelque  puis*- 
l^ance  belligérante»  il  ne  suffira  pas  que  le  propriétaire'' 
et  Je   capitaine  ayent  prêté   le  serment   ordonné   ci- 
dessus»   mais  l'affréteur  et  le  capitaine  seront  de  pin8 
obligés  de  donner  conjointement  une  déclaration  difi- 
firente  de   la  déclaration  générale  de   douane,   'dans 
laquelle  seront  spécifiés  le  genre,    la  quantité   et  le  , 
prix  de  c$s  marchandises.    Cette  déclaration  sera  re» 
rifiée  par  les  officiers  de  douane  à  Pepîtlroit  d'où  le 
navire  esl'e^pédié;   aprè*  q«ol  l'officier  de  douane  î 
ée  compétent   la   fera   incçssament  pa^'venir  i^  notre 
chambre  génér^iile  dea^  douanes,  pour  servir  à  contrôler 
et  à  constater  l'aTrivée  de»  n^archandUes  y  spécifiée! 
au  lieu  de  leur  destination  y  énoncée  i  à  moiHB  que 
ï'arrivée  n'en   ait  été  ei^pêchée  par  capture,  ou  dé- 
tention violenté,  ou  par  qpelque  autre 'accident,   de 
qui  il  sera  fourni  preuve  snffiaante.    Le  contrôle  s'efi-        ' 
fectuctra  de  Ja^  manière  qpi  suit: 

Le  fréteur  de  ces  ufiarcbandises  devra  fournir  une 
attestation  par  écrit  de  notre  consul  ou  con:ïmîsBaire 
de  commerce  pu  de  leur  fopdiè  3c  pouvoirs  au  lieu 
pour  lequel  le  navire  est  destiné,    ou  à  leuf  défaut. 


déchargement  des  marchandises  conforniément  a  la 
déclaration  euawentionnée »  et  pu  sera  la  preuve^ 
Jégale.  Cette  attestation  aéra  envoyée  à  notre  collège 
général  d'tconomiç  et  de  commerce  aussitôt  que  le 
vaii^sèau  sera  arrivé  au  port  pour  lequel  il  est  destine, 
'X>u  -bien  après  son  retour  dans  un  des  ports  de  nos 
royaumes.     En  cas  que  cette  attestation  ne  soit  pas 

Ll  î  remise 
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l803  remise  d^hs  un  <lélal    propôi'tionbé  îi  là  longueur  da 
voyage,   notre  collège  général  'd'économie  et  de  con>- 
mercf  exigera   du  fréteur  dn   navire  une  déclaratîonv 
telle '«|u*U  consentirait  à  Taffirmer  par  nernient,  por- 
tant iju'îl   n'a  reçn   aucune  nouvelle  ni  dn  navire   ni 
de     ce»    marchandises.       Si     l'arrivée    du    navire    et 
le  déchargement  des  marchandieei»  ci  -  dessus  îipécliîées 
à^xy^    un   port-  neutre    ne   peuvent   être   prouvés,    et 
qu'une  prise  en  mer  ou  qûelqu'autre  événement  mal- 
heureux  n'en  soit  pas   la   cause,    le  fréteur   paierai 
la  caisse  de    notre  collège  général  d'économie   et  de 
corhmerce   une   amende  de  vingt  rixdalers  pour  cha- 
que last  de  commerce,  que  porte  le  navire-;  et  seront 
en  outre,   autant  l'armateur  que  le  capitaine,   soumis 
d  Taction  fiecale  conformément  aux  lois. 

Art*    XV. 
Hf^n  11  eft  défendti  à  tous  capitaines  de  navires  de  faire 

*^^"'*  voile  pour  un  port  bloqué  du  côté  de  la  mer  par  une 
des  puiKsahces  en  guerre^  au  contraire 9  iU  devront 
ce  conformer  f^trictement  aux  ren»eignemelis  qui  leur 
auront  été-  donnés  par  les  magiftrats  compétens» 
relativement  au  blocus  de  ce  port.  En  cas  qu*nA 
capitaine»,  voulant  entrer  dans  un  port  dont  le  biocu« 
ne,  lui  aurait  point  été  connu,  rencontra'  quelque 
vait^seau  de  haut  bord,  portant  pavillon  de*  quelque 
puissance  en  guerre,  dont  le  commandant  l'avertisse 
que  ce  port  est  réellement  bloqué,  il  sera  obligé  de 
«e  retirer  iacessament^  et  ne  tentera  en  aucune  manière 
d'y  entrer,  tant  que  le  blocus  n'en  sera  p«a  levé. 

Akt.    XVI. 

''•^*-  Il  nô  sera  permis  à  aucun  de  not  sujet»  de  s'enffarer 

fwsê     ^^^  service  de  quelque  corsaire  ou  armateur  en  course 

érfmÊMs  d'un  pays  en  guerre,   ni  d'armer  lui  même  des  bàti- 

men^   pour  pareille  entreprise,      ni   d'avoir    part   ou 

intérêt  dans  ce  genre  d'équipement. .    Aucun' armateur, 

aucun  capitaine  ne  doit  permettre  qu'il  soit  fait  usage 

de  son  navire  pour  transporter  des  troupes   ou  muni* 

tions    de  guerre,    de   quelque   espèce  que  ce  puisse 

être.     Au  cas  qu'un  capitaine  ne  puisse  empêcher  que, 

pour  pareil  service,   il  foit  abusé   de  son  navii:e  par 

une  force  irrésistible,  il  sera  tenu  de  protester,  d'une 

Tiianière    solennelle,     par    acte    authentique,     contre 

^    '  la  violence  qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  d'éviter. 

Art. 


^ 
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Art.  XVII.  1^03 

Lorsqu'un  vaisseau  non  convoyé  par  une  protection'  ,„  ,  - 
-     militaire,  sera  hcle  en  mer  par  quelque  bâtiment  armé^n^ir. 
appartenant  à  une  des  puiâsances  belligérantes,  et  qui 
serait  autorisé  à  demander  Tinepection,  des  papiers  de  .  • 

nier  à  bord  des  vaisseaux  marchand}.,  le  capitaine  n^oppo- 
aera  aucune  résiâtance  à  cet  examen,  si  le  comma^idant  -      ' , 
du   bâtiment   armé  '  annonce  Tintention    de    le  faire; 
znais  îli^era  au  contraire  obligé  d'exhiber  fidèlement  et 
sans  dissimulation  quelconque,  tou«  les  paprers  et  s^ctèd       '  '    , 
appartenant    tant  au   navire  qu'à  sa    cargaisoii, 

11  esC  pareillement  défendu,  sour  des  peines 'sèyetei?,^. 
tant  au  capitaine  du  navire  qu*à  ses  officiers  et 
équipage,  de  jeter  à  la  mer,  déchirer  ou  retenir  aucun 
des  documens  faisant  partie  dea  papiers  relatifs  au  ;  ' 
navire  et  à  la  cargaîf^on ,  Boit  avant  la  visite»,  soit 
pendant  qu'elle  se  fera.  Dans  le  cas  que  nous 
aurions  accordé^  au  commerce  une  protection  armée 
aoiis  noire  pavillon,  alors  les  capitaines  marchands», 
qui  délireront  d'être  reçus   sous  con-voi,  seront  tenus 

Ïréalablemeut  d'exhifeer  leurs  papiers  de  mer  au  chef 
u  convoi,  et  de  ae  régler  en  tout  d'ajfrè^  ses  ordres. 

'  A  HT.   XVIU, 

Tout   armateur    ou   capitaine    qui    contre  viendra^  pa^ 
en  tout  ou  eh  partie  aux   articles  et  regjes  de  .cette  J^"^*'** 
ordonnance,  sera  déchu  de  son  droit  de  bourgeoisie haiMu 
ex   de  commerce   maritime^     et    en  outre  soumis  à    . 
l'action  fiscale  conformément  aux  lois ,  et  piini  diaprés 
la  qualité  du  délit»  soit  comime  parjure,  fait  comme 
in  Tracteur  dos  ordonnances  royales^     Il^otre  intention, 
royale  au  contraire,  ^$\^àe.  protéger  et  maintenir  les  droits 
de  tous  nos  ckers  et  fidèles  sujets^  qui  se  conformeront 
strictement  aux  régies  ci  •*  dessus  9  dan^  }eur  .çomuierce 
et  navigation,  légitime*    En  conséquence  nous  avons 
csyrdonne  à  tous  noà  mjniâtres,,  consuls ,  et  autres  agens 
,e4i  paya   étrangers ,     d'employer  leurs  soins   les   plus 
dctifo  à  ce  qu'il  ne   soient  n,i  vexés   ni  molestés ,    et 
»'ib   ^e  sont)     de  leur   aidT    à  obtenir   justice   et  le 
recires- ement   de    leurs   griefe.     Promettons    en  outçe 
d*a,ppuyer  toiiie  réclamation  fondée,  qu'ils  se  trouve- 
ront dans  le  cas  de' nous  faire  humblement  exposer.     . 
'Donnée  à  Copenhague  ce  4  Mai  1805^ 
Sous  ^Qtre  mail»  et  ^ceau., 

{]  HRET  lEJ^.     jR.  . 

L  l  4  ^. 
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5  36      Duf^  du  Portugal  sur  Iti  itutralitk^ 

1803  Décret. du  Prince  Régent  du  Portugal  concernant 
3  jwi»,    VQb^^votion  de  la  neutralité  dans-  ses   t^ta$Si. 

JJtaté  de  Çuelus  k  a  Juin  iftos* 

K  '  (Nouvelles  polû,  1803,  x\^  5 S*) 

omme  c'eat  Pobjei  conetant  de  mes  voeux  pater-s 
nels  et  de  mes  dit^posiiions  RoyaleB,  de- maiptenir  iot 
t9ctei»  les   relations  de  paix    beureu^ex^ent  existantes 
entre  moi  et  le^^  pimsaiices  mes  Alliées  et  Amies;  com- 
ine  pour  cet  effet,  dans  les  circonstances  où  pe  trouve 
aujourd'hui  l'jEurope,  ij  est  convenable  de  déterminer 
les  principe»,  qui   doivent  servir  de  ,baoe  au  système 
:  d'une  Neutralité  parfaite,   que  mon  intention   e$t  de 
faire  observer  religieusement,  quand,  ce  (ju^à  Dieu  n^ 
plaide,  la  guerre  turviendroit  tntreleé  puissances  rae§ 
Alliées   et  Amies  j  et  con^dérant,  combien  il  ^st  in- 
féressant  pour  le  bien  ^^  être  de  rHumauité  et  pour  le 
repos  de  mes  Etats  et  vassaux,  qu'on  prévienne  jus-s^ 
qu^au^  moindres   différends ,   qui    pourroîent   résulter 
d'un    défaut   de  çonnoissance  des  ordonnances  t  ten- 
dantes à  remplir  le  but,  que  je  me  suis  proposé; 

A  ces  causes  je  déclare,  <<que  les  corsaires  dçs  puisv 
sauces  belligérantes  ne  seront  point  admis  dans  les 
Forts  de  mes  Etats  et  Domaitied,  et  aussi  peu  les 
prises  y  qui  pourroîent  être  faites,  soit  par  eu3ç,  soit 
par  dés  vaisseaux  de  ligne,  des  frégates,  ou  autres 
pàtimens  dé  guerre;  excepté  uniquement  les  c^ts  où 
le  droit  des  gen^  rend  rbû^pitalité  indispenaable- 
menj  nécessaire,,  de  manière  toutefois  qu'on  ne  per- 
mettra pas,  que  les  dites  prises  «oient  vendues  on 
leurs  cargaisons  déchargées  dans  c^s  ports,  lorsqu'il 
s'y  en  trouveroît  dans  les  dits  cas ,  ou  fl^e  les  vais- 
seaux s'arrêtent  plus  longtems*  quMl  ne  le  faut  pour 
éviter  le  danger,    ou  poiir  recevoir  Passistsince  inr 

nocentet  dont  ils  âiuroient  besoin," 

En  même  Xerns  le  Décret  du  30  Août  1780  *), 
bù  ia  même  chose  est  ordonné^  est  renouvelle  pour 
être  observé  dans  toute  sa  force.  ' 

Le 
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picfanaion  d§  neutr.  4$  ta  Rip,  des  SepUlster,    si? 

(«Q  çon&eil  de  h  guerre  mettra  le  tout  k  exécu-  jfio3 
iioq,   et   donnera  , en  conséquence  les   ordres   néces- 
saires  anx    Qouverneut    et   Commandans  des  Provin- 
ces, des  Forteresses,  et  des  places  Maritimes, 
Au  Palais  de  Quelus,  le  3  Juiq  1803, 

Déclaration  de  neutralité  dé  la  Hép.  de$  Sept^lstes^  3^- 

•    ^  .      I. 

Déclaration  de  neutralité  de  la  part  delà  République 
des  Sept'  Isles  en  date  du  mois  de  Juin  1803, 

(Nouv,  politiques  1803,  n,  65.) 

a  République  des  Sept-Isles«  Unies  tout -^  à  «  fai( 
étranger®  aux  objets  qui  divis^ent  les  deux  puissance 
ceê^  dont,  elle  apprécie  la  bienveillance  et  Vamitié, 
voit  avec  plaisir  dans  soUv  sein  des  Âgens  publics 
de  Tune  et  de  Tautre,  et  ne  cessera  de  leur  té- 
moigner la  déférence  et  les  égards  convenables. 
Elle  croit  devoir  déclarer  ici  k  l'Europe  entière,  à 
toutes  les  ^puissances  amies,  et  parti,culièrement  à^la. 
France  et  à  l'Angleterre,  qu'elle  ob?erv*çra  '  la  plus 
exacte  neutralité,  conformément  aux  principes  du 
droit  des  gens,  permadée,  comme  elle  l'est,  que 
les  deux  derniers  Etats  observeront  k  son  égard  la 
^  même  impartialité ,  et  ne  permettront  pas  qu'il  soit 
porté  la  moindre  atteinte  k  sa* neutralité^  tant  par  rap- 
port à  ses  droits  politiques  et  territoriaux,  que  dans 
ce  qui  concerne  ses  relations  commerciales  et  les  prQ-> 

.  priétés  et  ses  sujets^  ^> —  Le  Gouvernement  de  ces  Islea 
ordonne  en  conséqi^énce  à  leurs  babitans  d'avoir  pour 
tous  les  bâtimens  de  guerre  et  de  commerce  e^  pour 
tous  les  individus  des  deu^^  nations  belligérantes  tous 
les  égards  et  des  sentimens  d'aftection  et  de  considé- 
ration réciproques.  II  enjoint  su^-tout,  sous  la  plus 
rigoureuse  responsabilité,  à  tous  les  employés  civils  et  ^' 

militaires  de  cette  République,  de  ne  permettre  en 
aucune  manière,  qu'il  soit  porté  donimage,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  a  aucun  individu  sonmis  k 

.  Tune  ou  Tautre  des  deux  puissances  belligérantes;  le 
Gouvernement  des  Sept  -  Isles  désirant  d'entretenir 
constamment  avec  elles  la  meilleure  intelligence  et 
toutes  les  relations  d'amitié  et  de  commerce. 

Ll  s  2- 


5  }8  Pfoetamation  sur  la  mutratili 

j  fio3  Proclamation  du  Prince  et  Président  du  Sénat  de  ia 
9J«I(.   République  des  Sepi-Isles-  Unies  portant  règlement 
de  la  conduite  des  sujets  pour  la  conservation  de 
la  neutralité    en   date  du  9  Juillet  1803, 

(Nôuv.  politique»   iSoj,.  n.  7j0 

A  la  première  nouvelle  du  renouvellement  de  la 
guerre  entre  les  deux  hautes  pui-sfiance*» ,  rAngleterrc 
et  U  France,  Je  Gouvernement  des  Sept  •  T«les  -  Unies 
^^emprcdba  de  nianifetiier  ses  henlimena  d'amitié  loyale^ 
de  dévouement  et  d'impartialité  envert»  ces  pnîit^iauces, 
en  proclamant  à  la  face  de  l'Europe  «a  parfaite  neu* 
tralité  dans  iea  dilférends  des  dites  puisfiances  belii* 
gérantes. 

Le  Sénat,  voulant  auîburd'hui  confirmer  de  pins  en 
plus  la  sfncérité  des  intentions  de  la  République  et  le 
«oin,,  q\i^eUe  met  à  ce  que  ses  sujets  observent   relî- 

'  gieu<ement  cette  neutralité,  arrête  les  dispositions  sui- 
vantes,^ dont  II  ordonne  Téxécution  la  plus  précise  et 

'  la  plus  absolue. 

A  R  T.     I, 

Armt*  Il  e$t  expressément  défendu    à  tous  les   sujets  de 

*^'*"   la  République  de. prendre  la  moindre  part,  directe  ou 

éifèmàku  indirecte,   a  la  guerre  actuelle,  soit  comme  Matelots 

'  ou  Soldats,  ou  sous  toute  autre  dénomination,  sur  les 

raisseanx  de   guerre  ou  corsaires  de  Tune  ou  l'autre 

des  puissances  belligérantes,  qui  arriveroient  dans  les 

ports   de  F£tat  ou   dans   toute   autre    place   et   port 

'     étranger. 

Art.    If. 
Sê¥9k9        II  est  également  défendu  aux  Capitaines  et  OfHcîers 
pris  '    je  nos  bàtimens  de  prendre ,  sous  aucun  prétexte ,  du 
èSug!'  service  près  de  Tune  o\i  de  l'autre  des  puissances  bel^ 
llgérantes,  soit  pour  le  transppn  ou  pour  tout  autre 
objet;  ainsi    que    de   charger  sur  leurs  bàtimens   àe% 
munitions  de  guerre  et  autres  marcbandises  de  Con- 
trebande ft  pour  les  transporter  sur  d'autres  navires  om 
dans  des  places  et  endroits  appartenans  aux  dites  puis- 
sances» ou  dans  des  villes  et  pQrts  qui  seroient  en 
état  de  siège. 

Art. 


>  J 
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Art.    III.^  ^  _         îgoS" 

.       Toute  personne,  qni  agira  contre  ce  qui  est  pré»  p^^^^^     • 
ccrit  par  les    deux    articles   précédehs,    encourra   xm^  contre- 
peine  capitale,  et  «es  biens,  mobiliers  et  Jimmobiliers,  "*"*'***• 
préeens  et  futurs,   seront  confisqués,  et  leur  produit 
dévolu  au  trésor  publie^ 

.    '  Art.    IV.  . 

La  présente  proclamation  sera  imprimée  flans  les  TuhiUa* 
cleux  langues,  çt  publiée,  avec  toutes  les  formalités, '^*"1.^*"' 
dans  toutes  les  villes.  Bourgs  et  village^  de  nos  Isles. 
11  en  sera  remis,  en  outre,  par  les  Gouvernemcns 
respectifs,  un  exemplaire  imprimé  à  toutes  les  églises 
paroissiales  >  avec  Tordre  formel  d'en  faire  lecture^ 
les  jours  des  fêtes  les  plus  solemnelles ,  après  le  ser*  v 

vice  divin ,  et  de  le  tenir  publiquement  afHché  dans 
la  paroisse, 

'  '  •  *  *  ' 

Art,    V. 
Afin  que  les  présentes  dispositions  ^iept  leur  zc- jiêmtnuf 
,    Gom)ilissement  absolu,  il  en  sera  remis  plusieni's  èxem-?  *^^^ ^ 
plaire»^  imprimés  à  tous  les  Ministres  et  Consuls  de  la  eoàtiAs,     . 
République ,    avec  ordre ,  .sous  peine  d'être  démis  de 
leur  poste,  d'en   faire  lecture  aux  Capitaines   de  no^ 
bàtimens  nationaux»  et  à  leurs  éqnip^iges,  qui  arrive* 
ront  successivement  dans  les  ports  soumis  à  leur  ju* 
risdiction,  et  d'empêcher,   par  leur  viligance  et  leut 
autorité*    toute  contravention  aux   régies  fixées    {>ar  / 
l'Article  II.  . 

Art.   VI.  . 

Au  cas  d'une  contravemion  quelconque ,  les  dits  OmânAt^ 
Ministres  et  Consuls  seront  tenus  de  faire  arrêter  aussi-  fiî"^ 
tôt 'les  contrevenans  et  leurs  bàtimens,  et  de  les,  en-c<i»*«l. 
vojer  sous  bonne  garde  ^  pour  qu'ils  soient  mis  à  la 
disposition  du  Sénat.> 

Donné  an  Palais  du  Sénat,  résidant  à  Corfou,  le 
9  Juillet  i8o3«  ' 

•  », 

Signé:  SpinipzoN  r  GEones    Teotochu 

prince  et  Présidents 
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d.      ' 

*  -       -      - 

ïg03  Ordonnance  de  l'Autriche  sur  t observation  de  la^ 

7if*rf#.  neutralité  en  date  du  7  Août  1803. 

(SuppJ,  aux  nouvelle?  polit,   Nro,  LXIX,  1805.) 

i.^  ous  François  II,  ctc,  etc.  Attendu  que  nous  som<^ 
mes  déterminée  à  observer  la  plus  exacte  neutralité 
dans  là  guerre,  qui  a  éclaté  entre  la  France  .et  TAngle* 
.  .  '  .  terre,  et  qu'en  conséquence  les  relations  de  paix  et 
d'amitié,  existantes  jusôu-ici  entre  nous  et  chacune 
des  dites  puissances  belligérantes,  continuent  de^sub* 
sister  83118  interruption,   il  importe,  pour   éviter  tout 

.  #ujet  de  plaintes,  que  d*u^  coté  cette  neutralité  soit 
observée  par  tous  nos  sujets,  en  particulier  par  ceux 
appliqués  k  la  navigation  et  au  commerce  marUimea 

^autant  qu'il  dépendra  d'eux,  et  que  de  l'autre  coté 
les  droits  de  nos  cotes  et  places  neutres  soient  paain- 
ténus ,  comme  aussi  que  le  commerce  avec  chacune 
des  puissances  belligérantes,  pourvu  "^ qu'il  se  faste 
d'après  les  règles  de  la  neutralité,  soit  dûment  assuré. 
A  ces  causes,  et  dans  ces  vues  aussi  bien-  que  pour 
prévenir  toute  mesinteltigenqe  et  tbutes  difficultés» 
i|ui  pourroient  être  la  suite  de^  l'ignurance  ou  de*  la 
négligence  des  dits  devoirs  et  droits,  nofi s  publions 
par  la  présente  les  dispositions  suivantes,  qui  en  par- 
tie sont  fondées  sur  les  règles  établies  dans'  les  trai^ 
tés  subsistaps  entre  les  puissances  Européennes,  et 
en  partie  «ont  confori^ies  aux  usages  suivis. en  vcriu 
du  droit  des  gens  par  les  nations  entre  elles;  dispo- 
sitions, auxquelles  tant  nos  Officiels  civils  et  militai- 

^res  que  tous  nos  sujets  auront  à  se  confonner  durant 
14  guerre  iparitime  actuelle. 

Art.  I;  ^  , 

Smrvici  Nous  défendoqs ,  par  la  présente ,  à  tous  nos  sujets 

pTInIk^,  et  ^  tous  b^bitans  de  noa  pays,  de  se  laisser  enrôler 
,  '  pour  servir  sur  terre  ox\  sur  vçier  aucune  des  puissaUr, 
ce9  belligérantes,  d^ns  quelque  grade  que  ce  soit,  ou 
/  ^  de  s'engager  volontairement  au  service  militaire  de 
ces  puissances ,  et  ce^a  avec  nieuace  des  peines,  por- 
tées par  les  loix  de  nos  pays  •  héré4itaires  contre 
TEmigration  illicite. 


\ 
/ 
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AtR<    IL  ^  18^3 

f  ■  tîod  Sujçtê's'abstîendront  aussi,  à  tou9  zptrea  égards,  «   #  i^- 
âe  prendre  personnellement  une  part  quelconque  à  la  arm*'^ 
^erre  ou   aux  arxnemens  militaires.     En  particulier,  "'•"'^' 
ijs  n'auront  garde,  soit  d^armer  des  bàtimens  en  «ourse 
pour  ie  compte  des  puissances  belligérantes  ^  soit  de 
a^intéresse'r  en   aucune   manière   à  de  pareilles  entrée 
.prises  «  quand  elles  auroient  lieu  hors  de  notre  tcfrri- 
toire. 

Art.    HL 
Défendons  de  même  à  tous  nos  sujets   et  à  tous  Omstm^ 
habitans.de  nos  pays  de  construire,  d'équiper  ou  deJfâiTii' 
.vendre ,   soit  dans  les  ports ,    soit   sur  les  Kades  ou  «m«* 
.Cotes ,   soumises  à   notre  domination  ,    aucuns    bâti- 
ipens  de  guerre  on  de  commerce  pour  être  employée 
par   les   puissances   belligérantes ,    sous    peine   d'une 
amende  de  3000  Ducats  chaque, fois  qu^on  contre vien-         r 
jdra  à  cette  défense  ;  amende,  qui  appartiendra ,  moitié 
au  délateur,  moitié  au  Fisc,  et  qui,    dans  le  cas  de 
rinsolvabilité  du  coupable,  sera  remplacée  proportion- 
nellement par  une  punition  corporelle  ou  par  celle 
d'un  emprisonnement. 

Art.    IV.  ^ 

l\  est  défendu  en  outre  ,    aux:  navigateurs  Autri-  Tr^mt» 
chiens,  en  conséquence  de  la  neutralité  adoptée,  i^^i^u 
transporter  soit  des  soldats  de  marine  soit  des  mate*  ou  mate- 
lots ,  sous  le  nom  de  passagers  où  autrement ,  pour  le  '**** 
service  d'aucune  des  puissances  belligérantes,  en  par- 
ticulier aussi  de  prêter  leur' nom  à  des  navires  ou  pro- 
priétés des  natiouB  en  guerre,  du  enfin  d*entrer  avec 
aucuns  chargemens  ou  Klarchandises    dans  des  places 
"ou  ports  assiégés  ou  bloqués  par  l'une  des  puissances         '  ^ 
belligérantes,   dans  leqdel  cas  ils  ne  pourroient  point 
Jouïr  de  la  liberté  des  pavillons  neutrcfs  suivant  les  usa- 
ges établis  entre  les  nations ,  ni  n'auroiént  à  attendre 
de  notre  part  aucune  protection  ou  intercession. 

Art.    y. 
11  ne  pourra  point  y  avoir  à  bord  des  navires  An-  *«irf- 
'  trichiens   des  Officiers   de   la   marine    des  puissances  ^^** 
belligérante»^  ni  des  matelots  appartenans  a  ce^  puis* 
•ances,  au  nombre  de  plus  d'un  tiers  de  r£quipaget 
puisque  autrement  le  bâtiment  ne  seroit  poiiit  reconnu 
comme  neutre* 

Art. 


<J 
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« 

jOq3  Art.    Vf. 

Dans   la   jaste  attente,    que  le   commerce   neutre 

jutiu^  Autrichien  eera  dûment  respecté  par  le»  pniftsancet 
belligérante»)  et  que  les  <iroit8,  que  l'usage  leur  attri» 
buë,  aeront  exercés  par  elle»  avec  les  modificatîoni 
ordinaires ,  voulues  par  le  droit  àe$  gens  ou  par  les 
traités,  nous  ordonnons,  que  l<es  navigateurs  Autri^ 
chiens  ne  a*oppOftent  point  en  pleine  mer  aux  visites 
à  faire  de  la  part  de  batimens  de  guerre-  étrangers, 
mail  montrent  au  contraire  sans  difffcnlté  les  papiers 
et  documen!! ,'  qui  prouvent  la  neutralité  du  navire  et 
de  la  cargaison,  eans  jetter  une  partie,  de  ces  inf^trù^ 
mens  à  la  mer  ou  sans  les. détruire  d*une  autre  manière; 
et  beaucoup  moins  leur  sera- t*il  permis  d'avoir  des 
.     papiers  faux,  doubles  ou  secrets  à  bord. 

Art.  vu, 
eomtn-  Relativement  au  comipnerce  neutre  et  aux  articles,  qui» 
koHit.  pendant  la  guerre,  doivent  être  regardés  comme  con* 
tîrebahdc,  nous  prenons  de  notre  côté  les  mêmes  enga* 
gemens  que  ceux  qui  ont  été  contractés  par  les  autres 
puissances  neutres,  et  nommément  par  la  Russie,  la 
Suède  et  le  Danemarc,  dans  leur  dernière  convention 
avec  l'Angleterre,  du  17.  Juin  i8of.  Nou  nous  at- 
tendons, qu'en  revanche  les  puisranceA  b^ligérantes 
observerotit,  envers  nous  et  le  commerce  de  nos  su* 
jets,  les  mêmes  égards  et  respecteront  les  mêmes  droits, 
dont  ces  puissances  et  les  autres  états  neutres  doivent 
jouir  par  la  même  raison*  £n  conséquence .  tiou»  dé* 
fendons  à  tous  nos  sujets.  Navigateurs  et  Marchande, 
de  transporter,  pour  le  compte  des  pui^^ances  actuel* 
lement  en  guerre,  aucune  des  marchandjses  ou  muni* 
tions  de  guerre  ci-aprè-;  désignés,  sijavoir  :  Canons, 
Mortiers,  Arquebuses,  Pistolets,  Bombes,  Grenades, 
Boulets,  Fusils,  Pierre  à  funil,  Mèches,  Poudre ^  Sal* 
pètre ,  souffre .  Piques ,  Epées ,  Ceinturons  ,  Gibernes» 
Selles. et  Bridei.  Tous  ces  objets  étant  généralement 
regardés  comme  contrebande ,  il  ne  devra  s'en  trou- 
ver bur  les  batimens  neutres  que  la  quantité  nécedsaire 
à  l^Ubage  ou  à  la  défense  d,u  bâtiment:  Ceux  de  nos 
sujets,  qui,  malgré  notre  défense,  entreprendraient  ce 
commerce  prohibé,  encourront  la  peine  due  à  leur 
désobéissance ,  et  seront ,  en  outre ,  exposés  à  tous  ie« 
dommages^  qui  résulteront  pour  eux  d«  la  prite  et 

de 
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-  » 

Jte  lâ  Confiscation  de  leurs  bàtimens  par  les  puideanç^é  j  §o3 
belligérantcâ»  .  • 

Art.    VIII. 
A  rexccptîon    des    objets   dceîgîiés    dans    Parricle^*»»- 
précédent,  le  commerce  en  marchandises,  production»  2)JJJ' 
et  denrées,    avec  les  puissances  belligérantes ,  ^e  fera 
«ans  aucune  autre 'restriction,  pourvu  que   leur  expor- 
tation des  pays  héréditaires  ne  soit  point  prohibée  eii 
général   par  des    loix   et  réglemens  existant»  V  ^n.  par 
ceux  qui  pourroîent  être   publiés  à  l'avenir.     Cepen» 
dant,  tout  achat,  emmagasinement  et  transport  d'^ob- 
jets    d'équipement     et    d'approviëionnement    pour    lô' 
compte  des  Flottes  et  Armées  en  guerre,  est  défendu  t 
les  bàtimen9,   qui  entreront  dans  le4>'Port^,  ne  pour-  ^ 

ront  en  charger  que  la  qtiantité  nécessaire  à  leur 
U9ag£.  Du  reste,  nos  sujets,  commerçant  par  mer, 
agiront  avec  prudence,  en  portant  leur  attention  sur 
tout  ce  qMJ  pourroit  être  publié  à~  ce  >ujet  par  les  * 
puissances  belligérantes,  ainsi  qu'aux  de>agremens  qui 
pourroîent  en  rébultçr  pour  leur  commerce. 

Art.    IX. 
Comme  il  s'entend  de  soi-même  que  les  navîga*  Passt* 
leurs  neutres»    pour  éviter  toute  difficulté;,    lorsqu'ils ''•''*'• 
^ont  en  pleine  mer,    doivent  prouver  la  neutralité  de 
leiir  bâtiment  et  de  sa  cargaison,  chacun  de  nos  sujets, 
qui   voudra   mettre    en  mer   d'un    de    nos    ports ,     et      . 
transporter  sa  cargaison  dans  des  ports,   cotes  et  con- 
trées  éloignées,    soit  neutres,    soit  en  guerre,    devra 
se  munir  près  de   la  régence  la   plus  voifine,  ou  du        * 
~  Magibtrat  du  lieu,    de»  passeports  maritimes  nécejisai& 
res,  ain»i  que  de  certificats  de  la  douane,  de  cartes, 
connaissemens  et  autres  documens  d'u'tàge,  sur  lesquels 
seront  dé-dignes  le  nom  du  propriétaire,   la  qualité  et 
la  quantité  de  la  caT^aison,    le  lieu  de  la  destination 
et  la  personne  à  qui  elle  est  adressée.     Nous  publie* 
rûns  ^incessamment    un    règlement   particulier  sur  la 
forme,  le  mode  d'expédition  de  ces  passeports,  ainsi 
que  sur  les  meèures  de  prudence,    nécessaires  pour 
prévenir  tout  abus. 

Art.    X. 
Comme  les  bàtimens  Autrichiens  peuvent,  malgré  lÀhtan. 
la  guerre  actuelle,   continuer  s^ns  empêchement  I^w^îJJJ^ijl^* 
commerce  et  leurs  rélations^  dans'  les  Ports  des  puis* 

sauces 
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j^Q^sances  belUgerantes,    les  vàisseaiix   de  gtietre  et   bà* 
timer>8   niarchancU   de  ces  puissances  pourront  égale- 
ment  eutrert    comme   autrefois)    ^ans   obstacle   datia 
touâ  les  Ports  Autrichiens,  ^y  arrêter  atisbi  longtems 
gu'ih   lé   jngetont  a. propos,    s'y  réparer  etc.  j    cif  se 
Conformant   toutefois    aux   règles   et    principes    de    la 
neutralité.      Cependant,    powr   observer  stir  ce  point 
une   parfaite    égalité    relativement    aux   vaisseaux   de 
gtierre«  et  éviter,  autant  que  possible,  toute.  dîflScwlté, 
nous  statuons  que,  tant  que  la  guerre  actuelle ^durera^ 
il  ne  pourra  être  reçu  à-Ia^-fois  dans  nos  Ports  plus 
de  six  vaisseaux  de  guerre  de  chacune  des  puissauces» 
belligérantesi  .  .     / 

A  it  T.   XL 

iToitU/'.         Comtne  tous  les   vaisseaux >  sans  exception,   dôi- 

*or^o«  vent  ^ouir  de  la  protection,  qui  dérive  de  la  netitra* 

«./.  téus  lité ,    et    d^une    parfaite   sûréèé   dans    toUs    les    Ports, 

rades  et  cotes  soumises  à  notre  domination,    on    ne 

{>ermettra  point,    quUl  soit  exercé  des  hoâniités  pat 

Un  ou  plusieurs  vaisseaux  des  puissances  en  gtierret 

dans  les  dits  Ports  »     et  a  une   distance   d'une    portée 

de  Canon  des  côtes  «  ni  conséquement  qu^îl  soit  livré 

de   combat,     poursuivi,    attaqué,    vihité   ou   t^aisi    de 

bàtimetas.     A  quoi  toutes  no<^  autorités,  et  particulier 

rement  les  Coipmandan^  Militaires  dans  léà  Ports  dé 

tner,  devront  spécialement  veiller» 

,       Art.    Xtl. 
^  JHftnsè         £n  verltt  de^  droit:)  jéâulians  de  la  même  Neutra^ 
ii#crfl^i#r|*^^^  il  ne  sera  point  permis  aux  Vaisseaux  àk^  Pnis- 
aances"^  Belligérantes  «     de  croiser  devant  nos   Ports  â 
,  la  distance  mentionnée  dans  ^Article  précédent,  pouf 
y  attendre    les,  bàtimens    sortans    on   etitraub;     bien 
moins  encore  dé  s^arrêter  dans  les  dits  Port  avec   le 
dessein  d'aller  à  la  rencontre  des  bàtimens  «   qui  doi«  - 
.   vent  arriver  «   ou  de  suivre  ceux  qui  veulent  mettre 
en  mer. 

Art.   XIII* 
^nu  Lorsque    des  Corsaires    ou    bàtimens    marcbahâs 

Um  ^H/ armés  des  deux  puissances  belligérantes  se  ti^ouveront 
en  même  tems  dans  tios  Ports,  et  qù*un  d*eux  voudra 
remettre  en  mer,  Pautre  ne-pourfa  sortir  que  t^  heu-» 
res  après;  bieti  entendu  que  le  bàiiment^  qui  a  le 
l^remier  jette  raftcre   4ans   le  I^rt*     conserver»  la 

faculté 


s^  ta  nmtrûJité. 


Uf 


faâ-Ué  cle  rcitiet|re  en  nier»    avant  ou  aprè$  l*atitre.  igQJL 
Le6  vài9«eaux  dé  guerre»   on  dea   Escadres   entière!»  ^ 

ne  seront   cependant    point    soumid    à    ce    dilai    de 
%4  heures»    pourvu   toutefois  que  leurs  Commandans     '     ^ 
donnent  leur  parole  d'honneur  au  Gouverneur  ou  pre- 
mier 0/Hcier,du  Port,  de  ne  pourbuivre  ou  inquiéter 
pendant  ce  lapa  de  tems»    aucusi  bàiinient   de   aoh 
ennemi.      Cette   parole    sera'  donnée   une  £ots    pour  <         i 
tontes»  |)ar  lea  Commandans  des  Flottes  et  Escadres  t: 
le9  Capitaines  des  vaisseaux   particuliers   devront  re^  ^ 
nouveller  cette  promesse  chaque  fois   qu'ils  voudront    ' 
remettre  en  mer*   .Quant  aux  Capitaines  de  bàtimens 
marchanda  armea^  oU  Corsaires ,  ils  ne  pourront  sortit 
Un  Port  avant  les  24  heures  écoulées  »  qu^après  avoir 
fourni   une  Caution   réelle  de  raccompliasement    de 
leur  pTomesae» 

^         Anr.   XIV. 
Il  ne  sera  point. permis  aux  bàtimens  dé  puissances  /ètm. 
belligérantes    de   sortir    du    Port,     au    moment    où   ^ 
l^n;  anroit  signalé  Parrivoe    d'un  bâtiment  étranger» 
à  moins  que»     comme    i^  a  été  staïué   dans    ^Article 
précédent,    le  Commandant  des  vaisseaux    de  guerre 
ii*alt  donné  sa  parole»  Jet  les  bàtimens  marchands  et 
tfrmateûrs^  niaient   fourni    la   Cauiion    f^ufHfiante,    de 
^  a^hstenir  de  •  tout    acte    d'hostilité    contre    les    dits 
tfàtinnend.  . 

—  Art-    XV. 
'    Les  petits  bàtimens»  comme  Tartanes»  Trabacûles»  PtiUUd^ 
Pcîôuques,  bateaux  à  rames»    etc.  i   sont  exceptés   de  *******•. 
c^tte  disposition.     Leurs  équipages  et  àrmemens  étant 
trop  peu  considérables  pour    pouvoir   exercer   aucun  ' 
flfieté  d^hostiliié,     ilé  pourront  en  conséquence  sortir 
du  Port  )  quand  ils  jugeront  a  propos. 

Art.  XVL 
L*crtTilement    des    Matelots    pour    le    service    de  /çnrot** 
{>\iissances  Belligérantes  est  défendu  dans  nos  Ports; 
et»    dans  le  cas»    oti  les  bàtimens  appartenans  a  ces 
puissances  auroient  besoin  de  quelques  hommes  pour 
cbmpletter  leurs  Equipages»  il  leur  eet  permis  de  s*en 

^-jftrbcurer»  à  condition  toutefois  qrfils  n'engageront 
aticuns  de  nos  Sujets  on  habitans  du  pays»  et  qu'ils, 
n*cn!evcront  point  de  force  l'Equipage  d'un  autre 
bâtiment  de  la  même  puissance  belligérante^  tuâis  que 

,     SuppUm.  T.ltL  Mm  ^e 


fntnêi 


ut 


RigUmthi  de  4a  Suéde 


jÔQj^àla  navigation  Suédoise,  pendant  lés  troublée  de   la 
^  guerre  actuelle,  toute  hi  dureté  que  demande  l'entretien 
dés  relations  commerciales  de  la  Stiède  avec  les  antres 
nations,  et  ayant  reconnu  la  nécestsité  de  l'observance 
la  plus  stricte  de  la   part  de  nos   fidèles  sujets  corn» 
merc^ans,  des  obligations  et  précautions  qui,    en  vertu 
des.  traités    et  conventions   formels    subsistans    entre 
nous  et   lés   autres  puissances,     sont   requises    poar 
assurer  au  pavillon  Suédois  tous  les  droits  et  préro- 
gatives   dont  il   doit  jouir    comme   neutre  ;    -et   piT 
éviter,  de  l'autre  coté,  tout  ce  qui  pourrait  en  qnelmae 
manière  le  rendre  suspect  aux  puissances  en  gaene, 
et  l'exposer  en  conséquence  à^des  insultes,  nous  avonf 
jugé   à  propos   de  faire   réviser  notre   Règlement  da 
a)  Décembre  i8oô  *),  et  de  déterminer  «t  prescrire  avet 
plus  de  précision  ce    qui,  en   tems  de  guerre  entre 
des  puissances  maritimes ,  doit  être  indispensabtemeift 
observé  des  navigateurs  Suédois,  tant  qu'ils  voudront 
prétendre    à  être    respectés   dans    leurs   l'oyages,    et 
considérés,     pour    leurs    navires    et    effets,     coname 
appartenans  aune  puissance   neutre:    dans  ~cette  vue, 
nou8  avons  voulu,  par  la  présente  nouvelle  ordonnance 
sur  ce  même  sujet,  établir  et  prescrire,  comme  régla 
'générales ,  .  ce  qui  suit. 

0.  I.  ;    .  _ 

Aucun  bàilqrient  ne  sera  reconnu  Suédois,  à  moins 
d'avoir  été  construit  en  Suéde  ou  dans  quelqu'un  des 
pays  de  .son  obéissance;  excepté  dans  le  cas  qu'un 
navire  étranger,  après  avoir  écboué  sur  la  coté  de 
Suéde,  ait  été  acbeté  réparé  et  équipé  par  des  sujets 
Siièdois^  ou  qu'il  ait  été  formellement  naturalisé, 
comme  acheté  par  un'  Suédois  en  pays  étrangère* 
Cependant,  quant  aux  navires  que  nos  sujets  auraient 
achetés  dans  les  pays  des  puissances  belirgérames-  .et 
de  leurs  sujeu,  il  ne  leur  en  sera  pa^  accordé  de 
naturalisation  pendant  la  durée  de  la  guerre;  mais 
tous  ceux  qui  l'auraient  obtenu  avant  la  rupture  seront 
censés  Suédois  et  neutres,  sans  égii^d  au  lieu  d'où 
ils  soient  venus  ou  à  qui  ils  aient  appartenu  auparavant. 

f    IL  -    i 

UM'99        Les  documens  dont    un    capitaine  marchand  dtoit 
<i9  mw.  g^j.^  muni  à  son  bord  pour  la  route,  afin  de  constater 

X    •)  M.  Racueil  T.Vn.'p.^ij. 
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<|iie  k  i>^vîrç:^8t.S,uèd9iâ,  sont,  lorsqu'il  est  destiné  1*94 
"'Xftprlîr  de  k    Mer- Baltique    et .  passer   Ijb   Sund ,  un 
pertiHcat   de  construction,    une   lettre    de    jauge,   le 

'  passeport  que  Ton  liomme  turc,  expédié  par  le  collège 
^d^  cpnamerce,  avec  sa  traduction  latine;  lettre  de 
jfranchiee;  un  C0r.tificat  de  la  charge  donné  par  le 
^argistrfit  du  lieu;  un  passeport  pour  l'équipage; 
copie  du  serjne^t  4es  l^réteurs;  la  .chjtrte  partie,,  munie 
4e  la  signature  autographe  du  fréteur,  du  capitaine 
4Bi  de   l'expéditeur;    4ine  déclaration    du   charg^çi)^ 

'  .et  du  fret, ;égalenx)erit. signée. de  la  main  de  ces  per- 
.9<)nnes;  e^  ^iifint  un  passeport  4^  santé  lorsque  les 
cirponsianceik  Texigerput.  0^^P4  .ce  ^bàtiment  n'est 
point  destiné  à  BQrJtir.  de  la,  Baltique  ^  il  n'a  pas  besoin 
du.  passeport  nommé  ^urc,  ni  cle  sa  traduction JaUne;;  ^i 
mais  toutes  pièces  ci  "  dessus  nommées  devront  néces- 
sairement  se  trouver  4  bord,  lorsqne  Je  navire^  fait 
Voile  pour  l'étranger,     ^ 

,0.111»  .         .  . 

*   V    (Le  capitaine  se   pourvoira  de   toutes  les  susdites  £««»*  ««- 
.pièces  dans  un  port  Suédois  ou.  appartenant  à  la  3uède;  V'^^^^,* 
i«t  elles  ne  pourront  pas  être  expédiées  pour  un  navire 
.qui  ne  se  trouvera  pat   dans   un   tel   port;  à  moins         ^ 
j^ue  par  cas  fortuit  ou  par  violence,  le  bâtiment  ait 
éperdu  ses  papiers.,- qui  pourront  alors  être  renouvelés,      j^ 
jpf>\xtwi  que  le  capitaine ,   au  moment  de  Son  arrivée 
au  port,  fasse,  sur  un  pareil  accident,  sa  déclaration 
formelle  «    qu'il    confirmera,  pat   serment  .quan4  oh 
i>^igçra,'.  .     ^^      . 

•*  §,  IV. 

i'     U  est  séyéremént  défendu  aux  capitaines  d'avoir  P^i*rs 
•des  papiers   et  des  connaissemens  doubles  ou  faux,  *^^^'  ^ 
'Siinst  que    de  hisser   pavillon    étranger,    en    quelqu^e 
jpccasion  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 


0.    V. 


I  » 


Le  capitaine   et  la   moitié  de    l'équipage    doivent  C^r<- 
'i^tre  sujets  Suédois^,  pour  que  le  vaisseau  et  les  éftets  ^^^J^^ 
puissent    être    regardés  comme    Suédois  ou  neutres,  gts. 
iVIais  s'il  arrivait   que  pendant  le  séjour  du  vaisseau     > 
Hans  l'étranger,   Tequipage,  soit  pat -désertion  i   mort 
'ou   maladie  y     se   ti^ouvàt    diminué   au  point   que^  le 
restant,   c'est- à  dire  ceux  eh   santé,    ne  fussent  pas 
èufiîsans  pour  fairi  là.manoeuvre<  il  ^ra  pex^mis   an 


a 


Mm  3 


Capi- 


içfô  XlgtèmeHt  di  ta  SiMe 

|Oqj  Capitaine  de  prendre^   3e  la  coniiôisçahce ' de  Tarent 
de   commerce    Suédois,     au    de   là   du   nombre  prc- 
abrit,    amant  de   inatelotê'  étranger! ,    préférablement 
sujets   d'Etats    netitres^,      qii41     lai    en    faudra    pour 
contmuer  sa   route V  toutefois    le  nombre  des   sajets 
des    puissances     Belligérantes    qui    se    trouveront    à 
botd    an  navire,    ne    devra   jamais  excéder  tin  tien 
dfé'i^éqnîpage,  •  le  -capitaine    étant  obligé    de    noter 
tout*  changement  de  cette   espèce,     ai-ec   les    causes 
qui  y  ont  donné  lieu,    sur  le  rôle  de  IVquîpage,  et 
la    fidélité    de  cette  annotation   devant    être    attestée 
par  l'agent  de  commerce  Suéddfs,  oVi  eil  cas  qu'il  ne 
8*en  troiivàt  p6irtt ,  ^pàr  le  Magistrat,  le  notaire  pnblic, 
ou  quelqu'aûtre  personne  de  là  même  autorité  aiiivaat 
l^u^ge  dn  pays.  .  -       ., 

,5.   VI. 

^^•JTJ^  Les  bàtimens  Suédois,  en  qualité  de  neutrei, 
pourront  naviguer  librement  vers  les  ports  et  sur  les 
cotes  des  nations  en  guerre;  et  toutes  marchandises 
à  bord  de  vaisseaux  neutres,  seront  libres,  à  la 
«réserve  Aè  la  contrebande  de  guerre  et  des  propriétés 
et)nemîes:  en  conséquence,  il  est  défendu  k  tout 
nos  sujets  en  général,  sons  la  responsabilité  la  pins 
rigoureuse  et  des  peines  inévitables  pour  les  coi>- 
trevenans,  de  faire  le  commerce  de  contrebande 
avec  les  sujets  dé  quelqu'une  des  puissances  BelU- 
-gérantes;  dé  même  qti*il  est  défendu  sons  parrilles 
responsabilité  et  peines,  aux  commandans  de  nos 
vaisseaux  de  guerre,  comme  aux  capitaines  des 
bàtimens  marchands  Suédois  qui  6ont  destinés  p€mr 
quelc(>ie  port  appartenant  ou  soumis  à  Tune  oa  Tautre 

^  ^  des  nations  en  guerre,  de  charger,  avoir  ou  cacber 
il  bord,  de  la  contrebande  de  guerre;  et  pour  évitar 
toute  équivoque  et  tout  mal  -  entendu  sur  ce  qui  doit 
être,  proprement  qualifié  de  contrebande  de  cette 
nature,  nous  déclarons  qu'on  ne  comprend  sous  cette 
,.  iténômi nation  que  les  marchandises  suivantes,  comme: 
canons,    mortiers,    armes  à  feu%    pistolets,    bombes, 

{grenades ,  boulets  de,  toutes  espèces ,  fusils ,  pierres  k 
eu,    mèches,    poudre,    salpêtre ,    soufre ,    cuirassest 
piques,   épées,  ceinturons,  gibernes,  belles  et  brideSy 
en  exceptant  toutefois  la  quantité  de  totts  ces   objets 
.  ^ni  peut  être  'néceesaîre  pour  la  dé(^i;i6e  du  vaisseatt 
et  de  réquipagè,  '  Tous  les  autre  afticies  Quelconques,   ' 
f    '  '  .  noA 


sur  te  commerce  neutre.  ç  ç  i 

non  désignées  îeî,    ne  seront  pas  réputés  munitions  i^O^^ 
'  de  guerre  et  navales,  '  ni   sujets  à  confîscation;    et, 
par  côifiséquent ,    autant  qu'ils  ne  pourront   pas  être 
considérés  comme  propriétés  ennemies,  ils  passeront 
librement,    sans    que    (e  vaisseau   doive   être  exposé. 
,au  moindre  désagrément;     et  ne  feront  pas   r(»putes 
non  plus  propriétés  ennemies  les  objets  de  commerce 
qui  apprêtés  ou   non,  viennent  des  pays  appartenans 
,;îiux  puissances  Belligérantes,  lorsque  ces  marchandises     *     ; 
ont   été    achetées   par    des  sujets    Suédois,    et.  sont 
transpoTtéea  pour  leur  compte,  desquelles  marchandises 
)ie  devant;  pas  être  exceptées  de  la  franchise  reconnue 
au  pavillon   Suédois,    comme  neutre;   mais   dans  le 
cas  particulier  où  ^'Angleterre  est  engagée  en  guerre, 
^08  sujets  exerçaus   la   navijgation,  sont  tenus  de  se 
conformer  à  ce  qui  est  règle  par  la   convention,  qui 
en  explication   d^  l'Article  XI.  du  traité  de  commerce 
conclu  en  1661,  entre  la  Suède  et  l'Angleterre,   a  été 
arrêtée  entre  nous  et  le  Roi  de  la   Grande- Bretagne 
et  d'Irlande,  sous  la  date  du  2ç' Juillet  1805,  et  ratifiée 
le  2  s  Août  et  25  Septembre  de  la 'même  année, 

^    \       _    S^  vn.       _ 

Tl  est   défendu,  à  tout  su  Jet    Suédois   d*armer   des  ^hmê^ 
vaisseaux  pour  être  employés  en  course  contre  quel-  JJJJJJJ^ 
<|u'iine    des   puissances    Belligérantes   leurs   sujets   et 
biens;  il  lui  est  également  détendu  de  prendre  service 
a  bord  d'armateurs  étrangers. 

fi.    VIII.       ,        / 

Il  est  également  interdit  à  tout  capitaine  Suédois  Tram- 
ée  se  laisser  employer^  avec  le  bâtiment  qu'il  conduit,  Ç.^^^^^ 
^  transporter ^  pour  l'une  ou  l'autre  des  parties 
Belligérantes,  des  troupes  ou  des  munitions  de  guerre 
d- dessus  énoncées,  saris  y  être  contraint  par  une 
force  réelle  c  et  avoir  formellement  proteste  -  contre 
cet  acte, 

0.    IX. 

Lorsqu'on   capitaine ,    faisant   voiFe    sans   escorte»  f^fsit$  a 
est  rencontré    en    pleine- mer    par   quelque   vaisseau '"**''• 
de  guerre  on  armateur  de  l'une  des  nations  en  guerre 

3UÎ  veut  le  visiter,  il  ne  doit  ni  se  refuser,  ni  chercher 
e  se  soustraire   à  cette    visite;    mais  il  est  t-enu  de 
produire  ses   litres  loyalement  et  sans  détonr:  étante 
•n  pareil  cas,  séîxerement  défendu  au  capitaine  et  à 
*  Mm  4  rëqui- 


iS2  JRfgUmmi  d$  ta  ^uhit 

f  g^  T  réqtiipag«  d«  toustralre  quelqne  de€ui»mir  relatif 
au  vaisseau  et  à  ta  cargaison,  eqcore  moins  de  rien 
Jeter  de  leurs  papiers  eu  mer, t  pendant  qu*OQ  héie 
ou  qu'on  visite  ce  bâtiment, 

5.   X.       _ 

^(s/iifl.         Le    droit     de    visiter    des    batimens    marchands 
wMoi!"  Suédois  qui  marchent  sous  convoi ,  ne  peut  être  exercé 
que  par  res  vaisseaux  de  guerre  des  puissances  Bellh 
gérantes,    et   ne    doit  point    s^étendre    aux  corsaires 
qui,  n'appartenant  pas  aux  flottes  desdites  pulasancei^ 
'sont  armés  |)ar  leurs  Sujets;  les  capitaines  marchanàt 
'    devant,  pardessus  tout,  avoir  grand  soin  de  se  ranger 
aux   ordres  et  signaux  du  chef  du   convoi,,  et  pour 
cet  objet,   s'en   éloigner  le  moins  possible.     Il  faut, 
au  reste,  que  les  propriétaires  des  ^aisseaux  marchands 
destinés  à  partir  sous    convoi ,    afin  de  recevoir  l*în- 
truction  qui,  à  cette  fin,  leur  est  cominûniqnde  pour    , 
ta  route,  produisent  leurs   passeports,    certificats    on 
lettres  de  mer  an  commandant  dû  vaisseau  d'escorte, 

^•'''  Aucun  bâtiment  marchand  ne  tentera  de  pénétrer 

^  dans  4in  port  bloqué,  après  avoir  ^té  formellement 
^  prévenu^  de  l'état  de  ce  port  par  l'officier  que  com- 
mande le  blocus;  et  pour  déterminer  ce  qui  Caractérise 
un  port. bloqué  on  est  convenu  de  rraccorder  cette 
dénomination  qu'à  celui  qui  est  tellement  ferme  par 
un  certain  nombre^  de  vaisseaux  de  guerre  ennemis 
Stationnés  et  suffisamment  proches,  pour  qu'oo  ne 
puisse  7  entrer  saisis  un  danger  évident,        ^ 

JJ,    XII, 

Pr9t$.  Le   capitaine    qtii    observe   scrupuleusement    tout 

t%itt*  ce  qui  lui  est  prescrit  ci  dessus,  doit  jouir,   d'après 

les  traités  et  le  droit  des  gens,  d'une  navigation  libre 

et  sans  gène  ;  et  si ,  ce  nonobstant ,  il  est  molesté  et 

endommagé ,  il  a  droit  de  s'attendre  à  Tappui  le  plus 

énergique  de  la  part   de  nos  ministres  et  agena.  de 

commerce  résidans  en    pays  étrangers  #     dana   tQutes 

'  les  justes  réclamations  qu'il  pourra  faire  pour  obtenir 

léparation  et  dédommagement;  au  Hou  que  Ici  capitaine 

qui  omet  et  néglige    d'observer  ce  qui  vient  '  de  Itiî 

être  prescrit  pour  sa  route ,  ne  devra  s^en  prendre  qu'a 

lui-  même   des   diaagrémena    qUi  pourront   réaulter 

'     tj'une 


\. 


sur  ti  comrneree  tun^;    .  tfj 

d*une  pareille  négligence/  sana  avoir  là  eapérer  notre  Ig04 
haut  appui  et  gracieuse  protection,   ,  ^ 

g.    XÎIL  . 

Dans  le  caè  qu^in.  vaisseau  Suédois  fiit  saisi,  le  ^".^ 
capitaine  àoit  remettre  à  l'agent  ou  vice- agent  de'^*"^ 
commerce  Suédois,  s'il  s'en  trouve  dans  le  port  où 
8on  bâtiment  est  amené,  mais  à  son  défaut,  au  plus 
proche  agent  ou  vice  «agent  Suédois,  un  rapport  fidèle* 
et  duement  certifié  »  dea  circonatances  de  cette  priée 
avec  tous  ses  détails, 

fi.  XIV, 
En  conformité  de  ce  que  noua  avons  ordonné  pré*  Mmj; 
cédemment,  on  ne  permettra  à  aucun  armateur  étran- 
ger d'entrer  dans  un  por|  Suédois,  ou  d'y  introduire 
ses  prises  que  dans  le  seul  cas  où  il  se  trouverait 
évidemment  en  détresse.  Il  est  également  interdit 
à  nos  sujets  d'acheter  des  armateurs  étrangers,  qui, 
pour  la  raison  ci -dessus  énoncée,  auraient  été  admis 
dans  un  port  Suédois,  des  prises  ou  des  effets  captu- 
rés,  de  quelle  espèce  que  ce  soit. 

Le  présent  règlement  sera  publié  par  tout  où  on 
le  jugera  nécessaire»  afin  que  personne  n'en  puisse 
prétexter  ignorance.  Mandons  et  ordonnons  à  toua 
ceux  à  qui  il  appartiendra  de  s'y  conformer  exacte- 
ment. En  foi  de  quoi  noi;a  avons  signé  la  présente 
de  notre  main  et  y  «vona  fait  apposer  notre  aceau  royal, 

J  Donné  à  Munich»  le  21  Janvier  1804, 


(L,  S.)  GusTjirK  Jx>ozfME 

GUST.  LAGBBBJELKSn 
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■fÇ4        Acttt  dn  E\,  Unît  i'Amriipte 

F.    1.  - 

li^/^^cte  du  Congrès,  des  Etats-Unis  d'Amérique  -pour 
♦i«Mr.  le  maintien  de'  la  neutralité  de  cette  République 
•   .-  en  daté  du  mois  de  Novembre  1804.. 

/ 

(Jouro^  pol.  1.805.    n.  9  6uppl.) 

ITour  préserver  ^autorité  des  loîx  d*iii8ultes^  qui  ponr- 
roieiit  compromettre  U  paix  subsistante  entre  les  ÊtaU- 
Uhu  et  les  nations  étrangères,  le  Président  de  l'Union 
sera  autorisé  à  permettre  ou  défendre,  selon  son  bon 
^  ,  plaisir,  l'entrée  des  Ports  et  Rades,  soumis  à  la  ju- 
risdiction  des  Etats  -  Unis ,  à  tous  vaisseaux  armés 
appartenans   à   une  nation    étrangère  <[uelconqne.    Il 

Sourra  les  repousser  et  les  éloigner  des  dits  Ports   et 
.ades,  excepté  dans  le  cas  où  la  détresse,  les  dangers 
de   la  mer,    la  .poursuite    d'un  Ennemi,    les  oblige- 

'Toient  d'y  chercher  un  refuge,  ou  bien  lorsqu'ils   se- 
roient  chargés  de  Dépêches  ou  d'qne  mission  de  leur 
Oouvernement.     Dans  lesdits  cas,  aussi  bien  que  dans 
les  autres,   où  un  vaisseau  sera  admis,    l'officier  qui. 
commandera  le  bàtinàent,   en  annoncera  de  suite  l^r- 

, rivée  au  Commandant  du  district,  lui  déduira  Acfi 
causes  et  l'objet  de  ion  arrivée ,  prendra  dans  le  Port 
ou  Rade  la  position  que  l^dit  Commandant  lui  assig- 
nera,, et  se. conformera,  lui,  6on  vaisseaii.  et  son  Equi- 

^page  à  ce  qu'il  lui  prescrira ,  concernant  les  précau- 
tions de  santé,  lés  secours  demandés,  le  tems  du  sé- 
jour l^époque  du  '  départ  et  les  communications  avec 
les  habitans  s'il  refuse  de  se  soumettre  à  ces  Règle* 
mens,  il  lui  sera  enjoint  de  quitter  les  Etats-Unis» 


V         i 


Si  un  vaisseau  appartenant  a  une  nation  étrangère, 
entre  dans  un  port  de  la  }uri6dict]on  des  Etats-Unis, 
et,  sommé  à* en  repartir,  refusoif  de  se  soumettre  à 
cet  ordre,  le  Président  de  l'Union  sera  autorisé  à  in- 
terdire, par  une  Proclamation,  tout  commerce  avec 
ce  vaisseau  et  avec  tous  ceux  de  la  même  nation,  leurs 
Officiers  et  leurs  Equipages ,  à  défendre  qu'oii  leur 
fournisse  aucune  espèce  de  secours  ou  d'assistance, 
et  à  enjoindre  au  Commandant  de  ce  district  ainsi 
qu'à  ceux  de  tous  les  districts,  de  refuser  à  tout,  bâti- 
ment 


mr  h  eommtrà  hitttrt 


^ft 


«nî'efif He  la  minie  nanbiï'  lè  pefmlràîon  jA*«nt¥er- âaii«  jgJDil 
aucun  PorC  deé  États -'Uhîs  et  d'y  déchatger  ses  rtiàt-  - 

chaTidises ,  aussi  longtems"  que  ie  ckt  vaisseau  refu:- 
,%èra,.au  ineprîç  de  Fautôfîté  puWîque.,  ,de  sortir  des 
•Pprts  de  rUnîôh.*  et  les  personnes;  qâi),  contrevenant, 
'à  la  prohibition,  donneroient  séboats  ou  assiàtanee  à 
ce  vaisseau  seront  Condamnées  a  payer  une  amende 
^ui  ne  pourra  excéder  .  .  .  .  .  Dollàfs. 

Si  un  Officient  d'un  vaisseau  arme,  et  commissionné 
-par  une  puissance  étrangère,  avoit  commis  -  qucfTcjue 
délit,  punissable  en  vertu  du  présent  acte,  ou  s^'étçfi^  . 
'  J)ermîs,  en  pleine 'mter,  ou  n'importe  en  quel  iîetr, 
une  offense  quelconque  envers  un-  bâtiment'  ou  un  • 
X^îtoyèn  dès  États  •  Unis  ^  ôu  quelque  H^exation  enverè 
les  vaisseaux  de  commerce  se  rendant  aux  £rats  -  Unis  . 
x)ii'en  faisant  Vôife;  le  Président,  sur  des  preuves 
suffisantes  du  fait,  est  autorisé  à  interdite,  pour  tou*' 
jours  rentrée  des  Etats  de  l'Union  à  cet  Officier.  Et 
«i'  le  délinquant,  *  malgré  cette  défense',  est  surpria 
dans  les  limites  des  dits  Etats ,  il  ser»  puni  par  une 
amende  et  Temprisonnement,  tant  pour  l'insulte  qu'il 
aura  faite  que  pour  aà  contravention  a  la  sentence 
.portée  contre  faU,  et  transporté  au -de  là  des  meva 
daiM  un  lieu  désigné  par  la  cour»  devant  laquelle  il 
aura  été  jugé. 


jieèe  du  Congrès' àe  V union  américaine  sur  la  nor  Mm* 
vigation  des  habitàns  des  Etats  -  Unis  pendant  la 
guerre/  publié  au  commencement  du  mois 

de  Mars  1505. 

(Journal  Fol.  1805.  n.  44.) 

^  A  ja  T»     !♦ 

.ttciin  vaisseau  appartenant  à  une  on  pkcieura 
|Msracttines  Citojfnt  4€s  Euta-  Unis,  ou  résidant  sur  If 
territoire  de  la  République,  et  qui-  est  armé  pour  ètrf 
mis  en  mer»  n'obtiendra  des  B^uTeaux  des  Douanes 


I 

ni  de  86  rendre  dans  .aucune^  des  Isles  des  Ii>de8  Oc« 
oidentales,  ou  dans  un  endroit  quelconque  du  Conti- 
nent d'Amérique   situé   entre  Cayenne  et  les,  limitet 
inçi:idionale«  q^  la ,.  Lpiiisiane ,    si  auparavant   le    dit 
vaisseau  n'a  donné  deux  sûretés  suffisantes,  fournies 
par  le  propriétaire  ou  les  propriétaires,  solidairement 
avec  le  Commandant  ou   le    maître   dudit   bâtiment, 
lesquelles  sûretés,   fournies  dans   les  mains  de    la  ré- 
publique, seront  d'un  prix  égal  à  la  valeur,  dndit  vais- 
seau, de. son  armement,  cargaison  et  munitions,  et 
i:epondront,  que  le    dit  bâtiment, ,  son  armement  et 
munitions   ne  seront  point  employés  dans    dea  vues 
hostiles  ou  cpntraîres  an);  loix»  mais  seulement^  une 
défense  légitime,  en  cas  d'une  >ttaqué  imprévue,  et 
que  les  armes  ei  munitions  du  dit  vaisseau  seront  rap» 
portées  dans  les  Etats-Unis  et  ne  seront  vendues  ni 
,        cédées  dans  aucun  des  Ports   des  Indes   occidentales, 
x>u  dans  un  endroit  quelconque,  du  Continent  d*Amé* 
•rique  situé  entre  Cayenne  et  lp$  limites  méridionales 
de  la  Louisiane. 

Art,    il     .. 

r 

;  ^    Aucun  vaisseau,  armé  pour  être  mis  en  mer,  nV>b- 
tiendra   dans   les  bureaux  des  douanes  la  permission 
de  sortir  des  ports  de  la  République  pour  se  rendre 
dans  un  des   lieux  désignés  dans   Tarticle  précédent^ 
à  moins  que  le  propriétaire,  on  les  propriétaires,  agens 
«ssui^eiirs  et  Commandant  du- dit  bâtiment,  n'aient  au- 
paravant prêté  serment,  que  sa  destinaftion  n'e^t  ponr 
ancun  des  Isies,  ports  ou  lieux  ^duCnntinent  d^Aniér 
irique,  compris  fntre  Cayenne  et  les  limites  méridio» 
hâles  de  la  Louisiane,  et  que  les  propriétaires,  Agens; 
Asaureùrs  ou  Commandant  du  «us  ^dit:  vaisseau  niaient 
fourni  une  somme  équivalente  au  double  de  la  va- 
leur de  leur  bâtiment,   pour  garant  de  la  promesse 
qu'ils  auront  faite ,  de  ne  pas  se  rendre  dans  les  Isles 
ou  lieux  ci-de$sus  indiqués,  à- moins  qu'ils  n'y  soient 
forcés  par  un  accident  involontaire,  et  dans  ce  cas, 
ils   né  pourront  y   vendre  aucun   des  effets   de  leur    \ 
Cargaison  ou  du  inoinfl  ils  ne  pourront  -  en  venfdre  ^ue 
l(e  qui  sera  rigoureusement  neceasaîra  pour  les  mettw 
^  vç^me  de  continiier  leur  route. 

>.  Art. 


•' 


.jur  U  commerce  neutre» 


U7 


Art.   m.  ;        igO^ 

'    Un  bâtiment  marcband  ai'mé  pour  être  mis  enmer  . 
qùï  dd^iroit  des  Ports    de  la  Republique  sans  avoir  -        » 
satisfait    à    la    présente  loi  y,  seroit  poursuivi    selon        ^ 
toute  la  rigueur  des  loix,  le  bâtiment  et  sa  Cargaison 

ÎeTQÏent    confisqués,    et  les    çontrevenaos.  poursuivif 
personnellement. 

.  ""  • 

\ 

r 

Art.    IV. 

^     Le  règlement  ci -dessus  a   force  de  loi  à  dater  de 
•â  publication  jusqu'à  la  session  prochaine  du  congrès. 


«.  \ 
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ConmMft  entre,  k  S*  «Sèg« 

40.    " 


tSo3  Convenfio    inter   "fL^puhlkàm   Italicam  et 
***^-  scmctitàtem  suim  PiumVII. 

(Mpniteur  an  XIL  b.  iif.  en  Latin,  Italien  et  Françaif.) 

P-'      .  ■■'.■■  : 

raesea  Reipublicae.  Iulicae  Primus  gallicanae  Bef- 

publicae  Consul»  atque  sancûtaa  aua  eummus  pondfex 

Fins  Vit.  ih"  8U09  respective  plenipotéhtiarios   homi* 

narnnt:  - 

Praeses  Reipùblicae  Primus  gallicanae  iieipublicae 
Consul,  civem  Ferdinandum  Marascalchi  copsultorem 
status  et  exteraruin  relatîonum  adtninistrum  apud 
ipsum  restdentem,  plenis  facultatibus  munitum. 

Sanctitas  sua  eminentissimum  D.  Joannem  Bapti- 
stam  Caprara  S.  R.  Ë.  tituii  S.  Honuphrii  presby terum 
cardinalem ,  arcbiepiscopum  Mediplanensem  et  sanctî- 
tatis  suae,  et  S.  sedis  de  latere  legatum,  munitum 
facultatibus  snae,   in  bona  et  débita  forma; 

Qui'post  sibi  mutuo  tradita  respectivae  pleiîl- 
potentîae  instrumenta  de  iis,  qua  sequuntur  con- 
venerunt. 


Conventio  inter   B,empublicùm  Italicam  et  summum 

pontijicem   Fium  Vlh 

^  P  r  0  o  e  m  i  u  m. 

.Praeses  Reipùblicae  Italicae  Primus  gallicanae  Bei- 
publicae  Consul,  et  sanctitas  sua  sumrous  pontîfex 
Fins  VU,  pari  studio  çupientes,  ut  in  eadem  R^publica 
certus  stabiiisque  ordô  in  iis  quae  ad  res  écclesiastîcas 
pertinent,  constitua tur  ;  volentesque  nt.religio  catbolica 
apostolica  romana  in  suis  dogmatibus  intégra  aervetur» 
in  sequentes  articulos  convenerunt  : 

'  '      ^  ^  Art.   L 

Religio  catbolica  apostolica  romana  esse  pergif 
leligio  Reipùblicae. 

Art.   il 
Sanctitas  sua  debitîs  formis  subjiciet  juri  metropo- 
litico    eccla^iarum    archiepiacopalium  Alediolanensia; 

Bono- 


et  la  Hip.  Italienne.    _  Ç59 

40.  •.'•-, 

Conciordat  entre  la  République  Italienne  1803 
et  sa  Sainteté  Pie  VU.  ***»*• 

{Moniteur  an  XIL  ri.  iiç.  Nouv.  politiques  1S04. 

w.  9  svppL) 

I     X^^.  président  de  la  République  Italienne^  Premer" 

.  Consul  de  la  République  Françoise  9.  et  ,S(^  Sainteté  te 
Souverain'  Pontife  PieVJh^  ont  nommé  respective" 
mefit^  pour  leurs  Ministres  Plénipotentiaires  ;  le  Pré^ 
sident  de  la  République  Italienne  9   Prçmier  Consul 

*  de  la  Républiq^ué  Françoise ,  le  Citoyefi  Ferdinand 
Marescalchi^  Consulteur- d'Etat  et  Ministre  des  Af' 

,  f air  es  Etrangères  ^  résidant  auprès  de  sa  persowie^ 
muni  de  ses.  Pleins-  Pouvoirs;  sa  sainteté^  son  Emi* 
nence  D.  Jean  Baptiste  Caprara ,  Cardinal  Prêtre 
de  la  5.  E.  JR.  »  du  Titre  de  Saint  -  Onuphre ,  Arche'- 
véque  de  Milan  ^  et  Légat  à  latere  de  sa  Sainteté  eu 
du  Saint'  Siège  en  France^  muni  de  pouvoirs  en  bonne 
et  due  forme:  Lesquels 9  après  échange  fait  des  2Ï- 
tres  de  leur  plénipotence  respective  ^  sont  comlenus 
de  ce  qui  suit.^^ 

t 

Concordat  entre   la  République  Italienne 

et  Sa  Sainteté   Pie  VU. 

Prooemium. 

**Lt  Président  de  la  République  Italienne^  Premier^ 
Consul  de  la  République  Françoise  9  et  Sa  Sainteté 
le  Souverain  -  Pontife  Pie  Vtl*  9  animés  dun  égal 
désir  de  voir  établir^  dans  la  sus  -  dite  République^ 
Un  Règlement  fixe  sur  ce  qui  concerne  les  affaires 
Mcclésiastiques^  et  voulant  que  la  Religion  catholique 
^romaine  soit  conservée  intacte  dans  ses  Dogmes,  sont 
convenus  des  Articles  qui  suivent.** 

Art.    I.  ,, 

La  Religion  catholique  apost,  romaine   continué  MMgion 
d'itre  ta  Religion  de  la  République.     '  J^"" 

An  T.    II. 
Sà.  Sainteté  mettra  f  dans  les  formes  légales  ^  sous  JrtMnê- 
la  jurisdiction  Métropolitaine  des  Eglises  Atehiépis-  ^{^^^ 

copales 


r'É 


f  Co  Omm^dat  entre  le  St.  Stège 

e 

l8o3  Bonpnlensis,  RarennatenaU  »  Ferrârietisis  infrasctiptat 
ecclesias  episcopalea,  nimirum,  Brixiensem»  Bergo-^ 
mepsem ,  Papiensem  »  ^  Norocomenseni  ;  CrettietïBetnt 
Novarenaem,  Vigevanenaem ,  Ctemotiensem^  Lauden- 
aem  archîepiacopatua  Mediolanensi  cujus  suffraga** 
neae  erutit; 

Eccleaiae  veroMutinensis,  Rhegiens,!^,  tmolensia,  Car' 
peiisia  suffraganeae  ertintarchiepiscopatns  Bononienau. 

Caesenatensis  9  Forlivensis,  Faventisea,  Arîmim^ii' 
aia,  Cervienaia  aufiraganeae  eruiit  archiepéscopitiii 
Havennatensia.- 

Mantuana,  Cottiaclendia»  Acirrènaia,  Veroneé  a  parte 
Italica»  auffraganeae  crunt  archîepiacopatua  Ferrarienaia. 

Art.   \\L 
Sanctitaa  aua  ad  instantiam  Praeaidia  Reipubticae 
Iialicae  indulget   auppresaioni.  duarum    epiacopaliam 
eccle^iarum  9  nimlrum  Sarsinae  et  firictinori,  et  dua* 
jrum  abbatiarum  iiuliiua«  nimirom  Aaulaé  et  Nonan- 
lulae»  ea  tamen  conditione»  ut.  et  reapectirae  diae- 
ceaea»  collatia  cum  pireside  ejuadem  Reipbblicae  con« 
'    ailiia»  aliis  proximia  diaecesibua  uniantur,  et  epiacopi 
atque  abbatea,  niai  forte  tranalati»    a  ut  transferendi 
aint  ad  alîaa  aedea  juste  èompetisentur  pro  ceaéione 
*  juriadictionibua»  et  congruae  quibua  antea  fruebantufi 
-  et  debitis   formia   ab  iisdem  reaignation^îa  reapectiva- 
riim  eccreaiarum  obtineantnr.    Bona*  redditusque  anpra* 
dictarum  eccleaiarum  et  abbatiarum  quae  in  Republica 
Italica  continentur,   abeadem  aanctitate  sua,   collatia 
cnm  ffubemio  CDnatliia«  afiia  eccitaiaaiicia  fundattoni* 
bia  oiatribuentur  atque  adjîcientur. 

Art.  IV. 
Attenta  utilitate  quàe  ex  hac  conventione  mauat  in 
ea  quae  ad  rea  ecclesiae  et  religionia  pertinent,  sancti« 
taa  aua  concedit  ut  praeaea  Reipublicae  Italicae  nomU 
xiare  poaait  ad  omnea  archiepiscopatua  et  epiacopatna 
ejusdem  Reipublicae»  et  eccîesiasticia  vir^  ab  eodem 
préside  nominatia^  iis^  dotibus  praedStis»  quaa  aacri 
canonea  .requiruht,  êadem  aanctitas  sua  canonicant 
inatitùtionem  dabit  juxta  formaa  conauUas» 

Art/V. 
Arehiepiacopi  et  epiacopi  emittent  juratnentum  fide« 
lîtatia  in  manibua  praealdia  Reipublicae  juxta  iiiflra< 

acrlptam 


y 


£§lises  £piscopàles  dont  les  (twms  suivettt*  L,çs^  Sie^ 
ges  de  Mrescia^  de  Bergame^  de  Favïe ,  de  Cornai 
de  C refit a^  de  Navarre  9  de  Vigévano.^  de  Crémone  et 
de  Ltodi  •  seront  sous  ta  jurisdlction  Métropolitaine 
4JLe  V  Archevêché  de'*  Milan ,  dont  ils  sont  suffragaiu^ 
Ceux  de  Modhne^  de  Meggie,  d*Imola  et  de  Carpi^ 
seront  suffragans  de  V Archevêché  de  iietogne^  Cenœ 
de  Ceséne^  de  Forli,  de  Faënza^  de  Rimini  et  de  Cer- 
"vià ,  seront  suffragans  de  l^ Archevêché  de  Raveniie, 
Ceux  deMantouëy  de  Comaochio,  d'Adria  et  de  f^é- 
rone^  pomr- la*  partie  qui  appartient  à  la  Àépuàifque 
yJtaliêOHtf  mront  suffragans  de  V  Archevêché  de  FerroKéJ 

Art.   II!.^ 
Le  Soint  Père ,  sur  la  demande  instante  du  Pré-  Sgihts 
Hdejtt  de  ta  République  Italienne,  consent  à  là  sup   ^^^^' 
pression  des  deux  Eglises  Episcopaîes  de  Sarslnà  et       ^ 
dè^'JBertinoro  f  et  des  deux  Eglises  Abbatiales  d* Azola' 
et  de  JSfonantola^  à  condition  néanmoins  que  les  deux    - 
diocèses  respectifs  ^  après   en  avoir  délibéré^  avec    le 
Président  de  la  République  seront   réunis  à  d*aut^res  r 
diocèses  voisins;  que  les  Mvêques  et  Abbés ,  à  nwlns^ 
^u*ils   niaient  été  ou  ne  soient ,  à   P avenir,  appelles 
q   d^autres  Sièges  »  auront  une  compensation  légitime  • 
p^dur  la  cession  de  jurisdlction  et  de  congrue  doht  ils  , 
jouissaient  auparavant  ^  et  qiûon  obtiendra  d* eux  la,  ^ 

résignation  en  forme  de  leurs  Eglises  respectives.  Les 
Heiis  et  revenus  des -dites  Eglises  x  qui  sont  dans  le 
territoire  de  la  République  Itali^^ne,  seront  disfri^ 
hués  et  ajoutés  par  Sa  Sainteté  ^  de  concert  avec  la, 
O^uvernementi  à  ^^autres  fondations  eeclésiastiquesm, 

Art,    IV. 

..  En   considération  de    V utilité  qui  résulte    de    ee^tf»miâm' 
<0ncordat  pour  l* Eglise  et  ta  Religion ^.  Sa  Sainteté^^!^^^ 
cçrnscHt  à  ce  que  le  Président  de  la  République  Itg,^  eMs  et 
tienne  noinme  à  tous  les  Archevêchés   et  Evêchés  de  ^^^^^* 
la  République;  et  Sa  Sainteté  donnera^  datis  les  for* 
mes  accoutumées  f   l'institution   canonique  aux  sujets 
nommés  par  le  Président ,  et'  qui  auront  les  qualités 
i;equises  par  les  Saints  Canons» 

JLes  Archevêques  et  ^Ev&ques  prêteront  le  Serment  Strmmt 
de  fidélité  entre  les  mains  du  Président  de  lu  J^^Mviqut*. 
^  SiippUm.  7.  lïL  Nïk  publique 


•r 


é«i  ev^Yigèlia  obedién^am  et  fîdetiut«m  gabernio 
Italicae  R^ipnblicae.  Item  promitto,  mç  nullam  com* 
municationem  babi'turum,  nulli  consilio  interfutortiiiH 
nuUamque  «uspectam  nnionem  neque  imra  neque  extia 
contervaturum ,  quae  tranquillitati  publîcae  noceaf» 
(^  si  tam  in  diaecesi  mea  quam  alibi  noverim  aliqQÎd 
m  itatuf  dammim  tractari,  gubernio  manifeatabo.** 


•      Art.    VL 
Paroebl  idem  juramentnm  emittent  coram  potetta* 
-tUma  civilibua  «  Rei{publicae^  Praeaide  conatiuuiâ. 


«. 


Art.   VII. 
Cuilibet  epifcopo  libemm  aemper  €rit  aaper  rebua 
èmniboa     apiritualibus    atque     negotiis    ecdesiaaticis, 
aba^e  nulle   impedlmento»    cum   sancta    aede  com^  / 
mttnicare. 

Art.  VIII. 
Liberutn  paritererit  episcopis  clericoa  constîtaere 
'atque  ad  ordines  promovere  titula  beneRcii,%  capei- 
laniie,  legaii  pii,  patrimonii»  aut  cujusvia  alteriua 
légitimée  a88tgnationia  eoa  omnes  quoa  necesaarîot 
atque  utilea  eaee  reapectivb  ecciesiia  ac  dioeceaibua 
cxiatimaTerinf. 

Aux.    IX.  ^ 

SenrabuntUr  capitula  ecclesiarnm  metropoUtananim 
et  cathedralinm  »  item  coUegiataruiti  »  aaltem  instg- 
ftiorum*  eaque  convenienti  bonomm  dotatione  fraentm 
mentae  arcbiepiacopalea  et  epiacopales,  aéminaria, 
fabiicae  eccleaiarum  metropolitanarum  «  cathedralîooeu 
et  coliegiaUirum,    aaltem  infligniorum  «t  paroedae» 

Hae  dotationea  quam  citiua  fieri  poteiit  a  aanctiute 
aua  coUatia  cum  gabernio  conailiia  conatituentnr. 


Art.   X.  ' 
Doctrinae  ac  dilciplinae  institutio,    educatlô»   «C 
adminiatratio  aeminarierum  epiacopalium  sttbjiciumur 
auctoritati   epiacopQrum  fèipectiromm    [uxta  foiîmaa 
ewonicaa.  ' 

art* 


> 


et  la  mp,  Ite^ame, 


i6i 


publique^  selon  la  formule  prescrite:  *^fô  jure  et  pra-  \^^\ 
mets^  sut  les  Saints  Evangiles  ^  obéissance  et  fidélité 
au  Gouvernement  de  Iç^  République  Italienne;  je  pfo* 
mets  pareillement i  ^qae  je  li* aurai  aucune  iriteiligencet  ^  .  ' 
n'assisterai  à  aucun  Cojtseil^  et  ne  prendrai  part  à 
aucune  Association  suspecte^  soit  au- dedans ,  soit 
au  -  dehors  de  la  République ,  qui  soit  préjudiciable  à 
la  tranquillité  publique  9  et  que  je  révélerait  au  Gou' 
Vierhement  tout^ce  que  je  s^aurai  se  traîner ^  au-de- 
dans  ou  aU"  dehors  de^  mon  diocitsCf  au  préjudice  dé 
FEtat:'  -^  .        / 

Art.    VI 
Les  Cures  prêteront  le  même  Serment,  enjprésence  Cmêù       r 
des  Autorités  Civiles ,  constituées  par  le  Président, 

Art.   VII. 
Tout  Archevêque  et  Mvèque  pourra  toujours ,  H'  Comn 


brement  et  sans  obstacle ,  communiquer  avec  le  Saint-  mw-ÎT 
Siège 9  pour  toutes  les  matières  spirituelles  et^ affaires  s,Siigê^ 
Ecclésiastiques. 

Art.   VIIL 
n  sera  libre  également  aux  EvSques  d'élever  à  ta  EUvm- 
Cléricature  et  aux  ordres,  à  titre  de  Bénéfice  de  Cha-  JJ^IJ^^i^ 
pelle,   de  Legs  pieux ,  de  Patrimoine ,   ou  de  toute  twr$.    ' 
autre* attribution  légitime,  tous  les  sujets  qu'ils  juge*  ' 
vont  être  nécessaires  et  utiles  aux  Eglises  et  diocèses 
respectifs.  .  '       '^ 

Art.    IX. 
*      Les  Chapitres  des  Eglises  Métropolitaines  et* C^  CkefU 
thidrales  seront  conservés ,  ainsi  que  ceux  des  collée  **^*'» 
giales ,  au  moins  des  plus  marquantes;     Ces  Chapt. 
ttes  jouiront  d^une  dotation  convenable,  ainsi  que  lès 
menses  Archiépiscopales  et  Episcopales,  les  Séminai^  , 

rbs,  les  Fabriques  des  Eglises  Métropolitaines,  des 
Cathédrales  et  Collégiales,   au  moins  les  plus  mar» 
4/uantes,  et  les  Paroisses.     Ces  dotations  seront  éta^   '■         , 
blies  dans  le  plus  court  délai,  de  concert  entre  Sa       ' 
S/^bUeté  et  le  Président  de  là  République  Italienne, 

Art.   X. 

L'Enseignement,  la  Discipline,  V Education  et  VAd*  Aud^ 
ministration  des  Séminaires  Episcopaux ,  soHt  soumis  JJ^*^/ 
à  1^ Autorité  des  Evèques  respectifs ,  d'après  les  for^ 

mts  Canoniques.  ^  ' 

No  2  Art. 


\ 


f  £4  CoruûrdiMt  entn  te  S.  Siège 

iSlo'^  A-HT.  •  XL 

Corner vator ia ,.  liospltalia,  fundationet  charitatîa, 
at  alia  hujafinodi  pia  loca«  quae  antea  a  9olîs  «eccle- 
aSasticis  personis  regebântuir,  tegentur  deinceps  in 
^ngulis  diaecesibtit  a  cotigregatione  pari  numéro 
cctleBiasticorum  et  saetQlaritim  constitnra.  Reîpublicae 
praesea  eligii  saeculaves  personas,  etclesiasticaa  veraeat 
^uaa  epUcopud  eidem  praesentabit. 

Congregationibus  praiteiàebit  aenaper  episcopm^ 
eni  etiam  libenim  erit  viaitare  ea  loca  quae  légitime  a 
laicia  admlniatrabuntur. 

Art.  HW. 
Sanctitaa  aua.  concedijt  episcopia  jua  conferendi 
paraecîaa,  quaè  que  via  anni  tenapore  erûnt  vacatnrae; 
iique,  praevio  concurau,  paraec^as  liberae  colla iionia 
confèrent  lia,  (|ti08  ipai  digniorea  judicabunt:  in 
paraeciia  veto  juris  patronatua  ecclesiastiel ,  înatitnent 
eo5  quoa  praevio  pariter  conctirsii,  tanquam  digniorea 
inter  approbatas  ab  exatninatoribus,  patronna  eccle- 
aia^ticua  praesentablti  in  parraeciia  Vero  laici  patro- 
^>  natus,  praesentatos  instituent,  dummodo  praeniisso 
examine  idonei  fuerint  inventi..  In  omnibus  autem 
praedîctia  casibud,  episcopi  personaa  non  seligem  niai 
gubernio  acceptaa. 


T 


A  HT.    XIIL 
Epiacopua  praeter  caeteraa  canonicaa  paenaa*  poierft 
in  écclesiasticoa   culpabilea   animadvertere  eoa   etiam 
cilafadendo  in  aeminariis,    et  in  domibua  regularium. 

Art.    XIV. 
•   Nemo  ex  parochia  adigi  poterit  ad  adminiatrandum 
aacramentum   matrimonii   cuipiam  qui    obatrictua  ail 
aliquo  ex  canonicis  impedimentis* 

Art,  XV. 
NuUa    suppressio     fundationum     eccteaîaaticarum 
quarnmcumque   absque  apostoUcae   aedia  anctoritatia 
interventu  fier. 

Art.   XVL      • 
Attentis    extraordinaTiis'    praeieritorum   tempomm 
▼icibua»    et  effectibua   qui    «as  aunt   «Ootectili^     et 

potisai- 


...  Abt,    XL  I'8ÔS 

Les  Conservetoiress  les  ffopitauXf  Ips  Fondations  gi^f,^^]^ 
de  charité    et    antres,  J^tabli^semetzs  pieux  de   même  sèmêus  . 
nature^  gouverna  1^  amtérieurement  pAr  les.  serais  Mecli,^  pieux, 
j^iastigu^s  »  seront   à  Pavèttir-  ajiministrés  «  dans,  cha^, 
^ue  .diocèse  9    par  une  Congrégation  y    composée  mo^: 
tié  d* JEffilésiasjt'iques.  H  moitié  de  séculiers.     Le  Fré^ 
aident   de^  la  Répubiique   choisira  les  séculiers^   de 
même  tfue  les  Ecclésiastiques  ifui  lui  seront  proposés 
par    VFsvèque,  ■•  Les    Cofigrégations    sefont  toujours 
présidé  fis  par  V.Lvique^  qui  aura  également  la  Uberté 
de  visiter  les  lieux  ^  qui  soHt  spm  P jfdminiitràtiom 
légitime  4^s  Laïcs.^  ,  .  ^ 

Sa.  Sainteté  accopde  aux  JEvJiffues  le  droit  de  con^  CoUmtUm 
férer  les   Cuxejf  qui ,  viendront  à  traquer ,  à  quejfque  ^  ^^'* 
époque  de  Vannée  que  ce  soit.     Dans  les.  Paroisses,  à 
collation   libre  f^,  iù  nommeront ^^  après  avoir  ouvert  ' 

un  concours^  les  sujets  quHls,  jugeront  les  plus  dignes. 
Z)ans  les  paroissjes  à  patronage.  ecclésiastiqw9  le.  coti- 
cours  préalablement  .étaili^  ils  donneront,  l^nstituiion 
^  celuiqucs  le  patron  Mcclésiq^ftique  présentera  cqjfime 
le,  plus  digne  entre  les  sujets  approuvés  pan  les.  Mxa,' 
^inatcurs^  ^  Erijwi  ^  daus  les  paroisses  à  patronage 
LaïCf  FEvèque  donnera  ^institution  au.  sujet  pré- 
senté ^  pourvu  qiCil  ait  été  troi^vé  digne  à  VÉiipamen;'' 
mais 9  dans  tous  les  cas 9  les  Epiques  ne,  pourront 
ihoisfr  que  hs  sujets,  é^rjés,  par  le  Gouvprnei^erii^    ^ 

Art,  XIIL 
J^^Evèque^  outre,  ks,  oHtrei  peines.  Cnnoniques^^^^a^ 
^urrM'  punir  les  ecclésiastfqiies,  coupu^les;  et  T^^n^e^*^^^ 
4^4 .  ^omioimaMr  à  la.  réclusion,  4^ns  le^  séminaires!' et  stiqtus. 
danJ^^  les^  maisons,  religieuses..  -         *  -        :* 

>»T.    XIV. 
.  ^u^cutL  ci^ré.  ne>  pourra  être  foncé  à  admifiîstresr  U  S*»^*- 
sacr^ement  du.  mariage   à  quiconque  se^  trouvera   lié  ^X<«i« 
par  quelqu^empèçJ^mçjafj  canonique* 

.'  .     '    ^  A  RT.    XV, 

Aucune    suppression    de   fondatiaur*  eficlisù^stiqit0  Snppns* 
quelconque  ne  pourrm  se  f/me,  ûons.  l'intervention  dwjj^^f^ 

Saint  -V  Siège  apostolique^  '    .  .       •     •  '  <^ww* 

\\       Art.    XVL 
£m  égard  aux  Révolutions  extraordinaires  qui  ént  AIUm' 
eu  lieu,'  et  aux  événeniens  qui  en  ont  été  la  suite, ^  «^{J^^. 

Nn  3  •  jnr- 


/■^  -jfc 


M 


f6«  Comvréât  mtn  k  S.  S^ 

1803  potisiiniiiin  attenta  utilitate  q\iae  ex  kac  cônrentipne 
manat  in  ea  quae  ad  reé  religionia  pertinent  il  atqutf 
'  ut  etiam  publicae  tranquillitaii  congulaturf  déclarât 
aanctitaa  aua ,  eoa  qui  bona  ecele^iae  alienata  acqaiai'- 
verunt,'  moleatiam  nullam  habiturôs  neque  a  se* 
neqne  a  Romanis  pontificibns  auccessoribua  sois; 
ac  conaequenter  proprietas  eorirnidem  bonorum,  reddl- 
ttia  et  jura  lia  inhaerentia  immntabilia  penea  ipaoa 
erant»   atqne  ab^ipais  cauaam  habentea. 

Art.    XVIF. 
Districte  prohibetur  quidquid»    sive  verbo,     siva 
factis ,  '  sive  scriptis  tendit   ad  bonôs   mores    corrum- 
pendoSf  et  ad  contemptuià  catholicae  réligionis»  èjui- 
que  ministrorum. 

Art.    XVm. 
Clerua  a  qnoUbet  servitio  militari  exemptûa  eric 

Art.    XIX. 
'  Sanctttas    ana    agnoscit    in    Praealde   Reipoblicae 
ItaUcae  eadem  jura-  ac  privilégia,   quae   in  majeatate 
imperatoris,  uti  Duce  Mediphni,  agnoscebat. 

A  A  T.  XX^ 
.  Quoad  caetera  ve^o  res  ecclesiastîcas  spectamîa 
quorum  nulla  expressa  mentîo  in  bis  artiealis  facta 
^  est,  manebunt  omnia,.  et  administrsbuntur  juxta  vigen- 
tem  ecclesiaa  discipllnam.  Si  quae  vero  supervenerit 
âifficultas ,  praeses  Reîpublicae  et  aanctitaa  aua  secmn 
conierre  aibi  reservant.    ~ 

Art.    XXL 
l?raesena  oanventio  substiturtnr  oiqnibna  legibii^ 
ordinationibua^  et  decretia  a  Republica  i^irca  r«a  rcÙ* 
gionis  hucusque  latia. 

Art.    XXII. 
Ubraque  contrahentium  pars  spondet ,  ie  «  succeaso- 
.  resque  sups,  omnia,  de  quibns  in  bis  aniculis  utrinqile 
conventum  est,  sancte  ^%%e  servatnrôs. 

Ratificationum  tradUio  fiet  Parisiia  intra   duoma 
tnenaiitm  spatinm. 

Datnm  Parisiis  die  décima  aexia  aeptembris  ann# 
inilleaimo  octingenteaimo  tertio. 

•  FuKtMVA'sTivs  Mahescalcbu 

J.  JB.  Car4»  Catraba  ,   légat. 


I    ' 


jur-teui  tn  considération  de  la  grande  utiUtè  qui  igo3 
résiitU  pour  la  Relkion  du  présent  co^or^at  :  eri^n,  ^^^^^ 
ptmt  i^itrer  ta  ffaHquiUU:e  puUyfue^  Sa  sainteté  d^-kmito^* 
clarc,  que  ceux,  qui  ont  acquis  des  biens  ecclési^^  P^^''* 
tiûues  aliènes,  ne  seront  inquiétés  »  iii  par  elle^,  m  par 
les  pontifes  ses  successeurs i  en  conseq^ience,  la  pro^ 
prieté  des  dits  biens ,    les  reiUes  et  droits  y  annexes,  , 
resteront  iuvariableme,ift   au  pouvoir  d^s  acquéreurs 
at  'de  leurs  ayant  -  cause,  i 

Art;    XV».  *  ^ 

Toui  geste  (faetum.;)  parole- ou.  é^srit^  q^  foui^roit  ^^^ 
tendre  à  corrompre  J^  bonnes  moeurs,  ou  ayihr  la  gim  rt> 
ReUgiqn^cathoUque  ou  ses  ministres.,  ,es4 . strictem^  *^''**** 

prohibé.;        A.T.xviix.,;  :•■■.:     iV. 

,     Las  ««eUsîastiqvM  seront  exem/ts   dt  4om  frifi^e^^j*^ 

Art.  XlX.       ^  /         »    r  ,  i>i-  onfet 
5a  Sainteté  reeonnçît  dans  le  président  de  Iff/V',  t^pHii. 
VuUiMte    Italienne  les   mhnes,   droits    et  privileg.es,  ^«  * 
^u'dU^eeoTtnoissoit  dans  Sa  êla^esa  imyenale  <onm*  tî*' 

jDae  de  Milan.         ,  w  ' 

•      Art.  XJ^.  \     ,       . 

.      Çuant  aux,  autres,  objets  ^gcUsîaitîques. ,  qm   m^^^ 
joiap'^  expressément   mentioimés  dans   les  iPf "*»*  ^^««fc 
l^rti/es,  les  choses  resteront  et  ^rmt  regUesd  après  V->- 
to  diAdpline  actuelle  de  PègUse..     Çuant  aum  di^cu^ 
tés    mi  vourroieni  survenir,  le  président  de  la  fff.     , 
jfublZpie  et  le  Saint  -  J-ène  .s'en  réservent  la  eoimoiS'- 
sanee,  de  eottçert  entre. eux». 

«  XXI 

.'i^e- prisent  eoneordat' est  suhstUué  à- toutes  ?*«;*^ 
loix,  ordonnances  et  décrets,  émanés  ms^ict  de  MhL 
Jîépublique  Italienne  sur  les  matières  de  Rettgion. 

Art..  XXH.  ^  ^^, 

'■     Charme  des  deux  parties- '^f«^'"^«««^' ^^^^ ^^ 
«our  elle  et  ses  successeurs,  â  observer  religieusement 
touf  ce  dont  il  a  été  contenu  de  part  ff  f  ««^'If     J 
'*'ï:échange  des  ratif  cations  s&a  fait  à  PtirtS  dan* 
Vesvace  de  deux  ntoîs.'^ 

^Fait  à  Paris ,  le  i6  Septembre  de  ^an  1 80 J. 

N  n,  4  \  4"'  . 
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1803  Troàiè  d^ Alliance' Défensive  entre  la  Trwtct 
V^^'€tla  Suisse  j  définitivement  signé  à  Fribourg 

;     le  27  Septembre  1803. 

(Nèuv.   polit.    i8as.    11.81*  82.> 

L'  '  ;  " 
c  Premier  -  Consul   de    là  ^République    FTstn^be, 

^  ^  "^     au  hoiri  dn  peuple  Fran^oU,  et  la  diète  Hehrétiq^ie, 
an  nom  de«  dix-  neuf  CaÀtoïU  de  la  Stiièse , '^galem^t 
*     '   animés  du  désir  de  resetrer  leé  Iléus  d*Amitié»  qui  sub- 
sistent entre  ieadenx  f^ationt^  et  Se  rétablir  les  conditîonf 
.    .  d^  l'Alliance»  qui  les  a  çonstantment  vatieSf    sur  des 
^  basés  plus  Tavt)ral7les    à  la  Snis»e,   mieux  adaptées  a 
son  organisation  Fédérale,    et  qui  aient  poult*  unique 
^.    .»  but  l'utilité ,  la  défense  et  là   sûreté  mutuelles^   sans 

tendre  à  Toffense'^de' qui  que  ee  poît.  ,     ^ 

";,/^  '•  Le  Premier  -  Consul' dé  îa   p.épublique  fran<joiBC^ 

iv    àii  nom  du  peuple  François ,  â  nommé,  pour  négocia 

et  conclure    un  nouveau  traité  d'Alliance»  Défensive 

avec  les  Députés   désignés,  à'cet    efFet   par   la    diète 

.    -        (Louis  d'AftVy,Land- Amman' de'  la  Suisse  et  Avoyer 

de  Fribourgj  Jéaii  Keinhard,  Bôurguemestre  de  Zurich 

et  Député  dé  son  Cainoh;  Epimanuel  Jauch»  Bannerei 

et  IDépiué  d'Uri,   Jacques   Zellweger*    Land>  Amman 

\  d'Appenzell  et  Député  de  son  Canton  ;  Charles  Muller- 

Priedberg,  Conseiller- d*£tat  de  âaint- Gall  et  Député 

de  son  Canton;     Franfjois-  Antoine  Wirrsch»     Land- 

Amman  et  Çommiissaire  de. Légation  d'Unterwalden- 

lè-Bas)»    après   isvoir  échangé    leurs  pleiâspouiroirst 

.  <  sont  convenue' des  Articles  «uirans. 

Art.  L 
-'•Wjijâ  .  Il  y  aura  ,à  perpétuité,  paix  et  Amitié  entre  la 
■''^'"République  Françoise  et  la  Suisse ,  éè  Alliance- 
Défensive  entre  les  deux  Nations,  laquelle  durera 
cinquante  ans.,  La  paix  perpétuelle  de  i$i6,  conclue 
entre  les  deux  Etats»  étant  la  baeç  fondaniental^  des 
Alliances  faites  depuis  cette  époque,  est  rappellée 
dans  le  présent  traité  de -la  manière  la  plus  expresse, 
ainsi  que  l'Acte  de  Médiation  dn  30  Pluviôse  an  ii. 
(19.  Février  1803.) 

Art. 


*f><« 


■•."    '  -et  la  Sêuh^  '  .fija 

A'RT.  -H.  Ï])Ô3 

'  L'nrt  ées'  efféM  ^e  cette  AlHance  étant  a>!Upêch«r,  j^jh^^ 
qu^il  ne  ^oit  porté  ancune  atteinte  à  indépendance  uti,  ' 
et  à  la  fûreré  de  la  Suïsse,  fa  République  Françoise 
promet  rf^enaployer  comta.mnicnt  6e<i  bott»  bflficeî 
pour  Iqï  procurer  fia  Netirr^Hté,  '  et  pour,  lui  aasuréir 
îa  jouisKarice  At  6tii  droits'  envers  les  autres  Fnîseances. 
La  République  Françoise  >'engage,  dans  le  cas  ou 
1^  Sui«ee'.Qu  ^iie  parjtie  queleonque  de  la  ^uîaae.  seroit 
#^taquée;.  de  la  ;  défendre  «e^  de  Paider«4ilQ;4e«.  £arc^ 
«t  à  fte«9  fraix,-  Inais  êeulecniçnt  aur  la  réquisiiian  formeUe 
de  la  diète  Helirétiqûe. 


>  j 


Si .  1^    Tfrxitqire    Continental    de    bi  ;  Bcf pupHqtie  Mt .  ^ 
Françoise r  tel  qu'il  eat  aujourd'hui,    étoit  attaque  ou  f^ltc^ 
envahi;  et  fi  le  Gouvernement  Frano^ia  jùgeoit,  qu'il  ai»    *' 
a  besoin ,  pour  le  défendre ,  'd'un  plu»  grand  nombre  ^**'* 
de  Troupes  Suisses  que  celles ,  qu'il  aura  à  son  service 
d'après  ia  Capitulation  concilié   avec  la^  diète''  dé  la 
Suisse  sous  la  date  dii  préscrnt   traité,    les   Cantons 

Eromeçtefit  et  s^engagent  ^d'accorder ,  dix^  jonts  après 
I  réqnieition  qui  leur  en  s^  faite  par  le  0oiiverhe' 
ment  François^  une  nouvelle  Levée  de  gens  volon- 
taires et  eng^gésr  de  leur^rbon.  gré;  le.  cas  toutefois 
réservé  où  la  Suisse  seroit  e|le  -  mèi)ie  eii\  Qiferre ,  ou 
dans  un  ^fil  imminent:  à*ètxe>attaquée,'  .<!et|e  nou- 
velle Levée,  ^ul  se^  fera  jiux  dépens  du  Ootrveriiement 
Frail^oh;  tie  pourra*  excéder  8000  Hommes ,  qui  ne 
seront  employés  que  potir  la  *  défenses  du.  Territoire 
Continenta}  de  la  République  Françoise.^  \  Cette 
Le^^ée  ne  poiirr^  êtrefaîtç  dans  le  mèmec  n^omeiU 
qu^  celle  des  cinquièmes  Bataillons  capitvlét.* 

Les'  8000  Hommes ,   stipulée  '  d^s  l'Article;  précé-  ùw 
dent»  ierônt  organisés  et  traités  à  tôna  é|^rds jpomme  ^•'Jjj'"  , 
jles  autres^  Regimenet^^uissçs  »,"qiii  serviront*  alors  par 
Capitulation  j    et  ils  jouiront    jCpmme.'eux/du  libre 
exercice  de  la  Jastice*    Après  la  Guerre,  re  Corps  de 
Troupes  sec^   renvoyé  dans  son  pays,     et  il  tecevra 
un  mois  de  Solde  •  à  compter  du  jour  de  sa  Centrée      ' 
en   Suisse; 

Nn  5  Art. 
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I  , 

jg03  *^  ^^  eôndîtiom  ck'livrâHolii  «inai  que  le  mode  dn 
pAyem^nt..  eeroni  fix^e  àùfixé  ^  gré  entre  le»  fiamoni 
et  la  Régie  àeè  Seh  /de  .  Franice  ;  -  m^  ces .  prix  ne 
pourront  jatn^ala  êtrc^  pliu  forte  pour  la  Suisae  que 
pour  les  François  eux  •  mèx^eat 

/N*p«r-        De  thème    il  nera   acc^ràé,  depuis  le  12,  Praintl 

^'^2î.  fusqri'att    24.  BromàÎTe    dis    chaque   »nnée  (du  i.Jûia 

fiii^j.      an    r^  Novembre)  «•  il   toois  le^   hia^bitans   -Safoiei  iir 

Cantons   limitrophes    de  la  France»    la  libre  inpor* 

tatîon     des    deutéeê     provenant     dés    Biens  -  Foniit 

cfont  ils'  seroient  propriétaires  sur  le  territoire  de  b 

République    Franeoise»     à  une*  lieuë     dee    froiuiérei 

'^         respectives,  et  réciproquement  eif  foveuv  des  <f ran^i^ 

qui 

*  du  traité  d*àUiaiies .  défttMi va  faislë  la  liberté  «m  Cu- 

'  ''  h>n^  de  traiter  d«  gvé  à  gré  ponv  les  ^tut.  et  le$  toof 
Citions  ^  dp  •  iîvniMQii  ;  . .  en  les  Con veçûons .  faiiei  à  oct 
égeriiavecUregisftaurDuquesnoi,.  iponten^  déjkâi9o»()M 
<  Quintaux.  Je  tuis  bien  persuadé.  Citoyen  Undammani 
que  ift  Gouvernement  François ,  qui  est  spreinent  très* 
âdigné  de'vottlmr    hyipoter  une  eonditii^p  trop  àa^ 


i 


oir*  qite  les  Cantons  s  «pprovistonnent  de  ptcfércncef 
•t  autant  que  possible,  des  sels  de  France,  sinf  i'>b«o« 
donner  k  des  SploulMieas  particuliires».   non 'pl|i>  9°'^ 
dss  evftntàges.  •  nd^omemanés  et   es^ttèmenient  pstiti.    U 
inoporte  à  la.  France  de  resserrer  tous  ses  rapportt  t^^ 
*'  'la  Suisse,  et  dé  rendre  entre  les  deux  fêtions,  le*  ^^ 
mùnioacioiis  toafoaie  plu*,  iatiosds  ;  mus ,  à  pact  c«tj> 
.    jnsK». réciprocité  de  convenances»    dont  les  pios  |^r«o«< 
avantages  sont  si  fortement  pour  rHelvétie,  ls6  ^^ 
tODS  doivent  avoir  trop  de  confiance  dans.  U  M^^^^- 
lance  et  dans  la  générosité  du'^uvêrneineiit  Ff-f»^ 
pour  craindre  ea*ii  airîge  jamais  d'eux  une  oiios^  91^ 
leur   seroit    vniimem    trop  préjudiciable.      Quant  «« 
traité*  de  comn^eroet   U>  Premier  -  ConauJÏ  attend* ,'  ^. 
é^srd  »  un  mémoire  à  l'appui  des  demandes»  que  ja  vA 
âi  fait  passer;    et   Je  vous  promets.    Citoyen  l^à»^ 


tnan,  de  faire  avec  eivipreisemctit  tout  ce  qui  » 
de  moi  pour  aeeéiatef  ont  décision  ava9Cageais.  J' 
demanderai  même,  que  le  Premier-Oonsnl*  an  n^ 
fiant  le  traité  d'alliance  -  défensive  et  la  capittthtios- 
miliuirè  ,  veuille  bien  faire  annexer  au  prsa**?'  , 
articles  de  commerce ,  qui  pourrpieat-  être  acsé^V^ 
X*ai  riioaneuj:  da  vous  saluer* 

Signé:  NsTt 


^    , 


•    1 

I    l 


it  ta  Slàsst.  ^7| 


^i    auraient    dçs    propriétés     foritières  *en'"^me.  X^SbQ% 
L'exportation  et  i'îynportafio»  de  ces  dçiirée«  territo- 
rialea  seront  libres  et  exemts  de  toii9  droits,   lorAqti^  / 

les  propriétaires  re^pectifi  auront  rempli  le^  iàirnsM* 
tés,  exigées  par  les  Autorités  compétentes  des  deuis 
puissances. 

A  RI*.    XI. 
*-    Pour 'feciliter  les  i'élations  commerciales,   on  con^  CbwmW* 
tiendra    dies    mesures,    nécesnairés    pour   établir  une •*****'••• 
communication    par   eau    depuis    le   Lac  de    Genève 
jusqu'au  Kbiii,  et  depuis  (îenève  jusqu'à  la  partie  du 
-iihône,  .qui   est  navigalile.       Le9   travaux  pour   c^     " 
.#âfet  seront 'entrepris  à  la  même  époque.         .       ^ 

^  '  I\rt.   XII.  .  ^      . 

Les:  Citoyens  des  deux  Ré'pubUques  feront  respect!- Cbm- 
vement  traités  sous   le  rapport  du  commerce  et  'des,**^*'* 
droitt)  d'importation,  d'expoitation,  at  de  transit»  sur  , 

le  même  pie, que  ceux  des  Nations  lés  plus  favorisées; 
et  il  sera  fait,  dans  le'  plus  court  délai  possible,  un 
Règlement  Commercial,  qui  jsera  ajouté  au  présent 
Traité,  en,  forme  d'Articles- Supplémentaires.  Il  lie 
pourra  être  exigé  des^Françoiâ,  qui  formeront  un 
Établissement  en  Suisse^  ou  qui  voudroient  y  exercer 
un  genre  d'Industrie,  que  la  loi  permet  aux  Nationaux, 
aucun  droit  ou  condition  pécuniaire  plus  onéreux 
qu'on  ne  ^l'exige  pour  l'établiîieement  des  Nationaux 
eux-mêmes.  Ils  pourront  aller  et  vernir  en  Suisse,  ,  '^ 
llnunÎ8^  de  passeports  en  forme,  et  s'y  établir,  ^xhê 
avoir  prôduil^  à  la  légation  Françoise  en  Suisse  des 
>  certificats  de  bonne  conduit^  et  moeurs,  ainsi  'que 
les  autres  attestations  nécessaires  pour  obtenir  d'être 
immatriculés.  Les  Suisses  jouiront  en  France  des. 
mêmes  avantages. 

ar^.  xin.  V 

Dans    les    affaires    litigieuses   personnelles    <$u   àe  s/^tku 
commerce,   qui  ne  pourront  se  terminer  a  l'amiable' 
ou  sans  la  voye   des   tribunaux»   le  dema^e^r  sera 
obligé  de  poursuivre  directement  son  action  devant 
les  juges  naturels  du  défendeur,  à  moins  que,  les  Par-' 
ties   ne  soient  présentes   dans  .  le   lieu    même   où  le 
Contrat  a  été  stipulé,   pu  qu'elles  fussent  convenues* 
des  juges»  par -devant  lesquels  elles  se  seroiènt  enga- 
gées à  discutent   iesiré  difficultés.      Dans  les  affaires  À 

litigieu- 


■  • 
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tSo3  lî^^S^*^  ayant  p<»iir  obiet  des  propriétés  fonefèresy 
Factton  sera  suivie  par*  devant  le  ulbunal  on  Magistrat 
du  lien  où  la  dite  propriété  est  située.  Les  con- 
testatioas,  qui  pourroient  s'éleret  entre  lea  héritiers 
d*nn  François  mort  en  Suisse  à  raison  de  sa  succes- 
sion, seront  portées  devant  le  juge  da  doniicile  que 
le  François  avoit  en  France.  11  en  sera  usé  de  mênie 
Il  regard  des  contestations,  qui  pc/urroient  a'élever 
entre  les  héritiers  d'un  Suisse  mort  en  France. 

Art.   XIV. 

V  n  ne  sera  exigé  des  Frani^ois  qui  anroieiit  à  pont» 
suivre  une  action  en  Subse,  et  des  Suisses  qui  aaroient^ 
poursuivre  une  action  en  France,  aucun  droit*  caution 

'  ou  dép5t,  auxquels  ne  seroient  p^B  soumis  les  Nationan 
eux  mêmes,  conformément  aux  loix  de  chaque  pays. 

Art.  XV. 
Les  jugeniens  dé£nitifs  en  matière  civile,  ajast 
fwffmff  f^'^c^  ^^  chose  jugée ,  fendus  par  les  tribuium 
Franijois,*  seront  exécutoires  en  Suisse,  et  récipro- 
quement, après  qu'ils  auront  été  légalbév  par  /es 
envoyées  respectifs,  ou,  à  leur  défaut,  par  les  auto- 
rités  compétentes  de  chaque  pays. 

Art.    XVL 

^tMtês.  £>n  cas  de  faillite  ou  de  Banqueroute  de  la  psft 
de  François  possédant  des.  biens  en  France»  s'il  y  a 
des  Créanciers  Suisses  et  des  Créanciers .  Francoii^ 
les  Créanciers  Suisses,  qui  se  seroient  conformés  aux 
lolx  Françoises  pour  la  sûreté  de  leurs  hypothèque^ 
'  seroot  payés  sur  les  dits  biens  comme  les  Créancxen 
hypothécaires  Fran<jois,  suivant  Tordre  de  lear  hypo- 
thèque ;  et  réciproquement ,  si  des  Suisses,  possédant 
des  biens  dans  la  République  Helvétique,  ae  tronTOieBt 
avoir  des  Créanciers  Fi'an^ois,  qui  se  seroierit  con- 
formés  aux  loix  Suisses  pour  la  sûreté  de  leur  hypo- 
thèque en  Suisse,  ils  seront  colloques  sans  distinctiiMi 
avpc-  les  Créanciers  Suisses ,  suivant  Tordre  de  lear 
hypothèque.  Quant  aux  simples  Créanciers,  ila  eeront 
aussi  traités  également,  aans  considérer  à  laquelle 
des  deux  Républiques  ils  appartiennent^  Iii4ia  toajcNm 
conformément  aux  loix  de  chaque  pays. 

An. 


•  ♦ 


Art.   3CVII.  ..    ig^ 

Dans  toutes  let  procédures  criminelles  pour  délits 
'graves,    dont   Pitiatructîon    se    fera,    soit  devant    \eê  ri^fr^ 
tribunaux  Francis,    soit  devant  certx  de  Suisse,    les  ntimUis, 
témoins  Suis^-es ,   qui  seroient  cités  à  comparoître  en 
'France,  et  les  François,   qui   seroient  cités   à  compa- 
roitre  en   personne  en  Suisse,    seront    tenus    de    6e 
transporter  auprèf   le   tribunal  qui  les  anra  appelles, 
ious  les   peines    déterminées  par   les   loix  respectivéïr 
des    deux    nations.      Les   deux  Gouvernemeita   accor- 
deront dans  ce  cas  aux  témoins  les  pa^seportA  néces* 
saires,    et  ils  se  concerteront  pour  fixer  rindemnité       t  ^ 
et.  Ta vance. préalable,  qui  seront  duëa  à  raison   de  la 
dîetance  et  au  séjour.     Mais ,  si  le  témoin  6e  trouvoit 
complice,    il   seroit|: renvoyé    par- devant   eon    jnge       ' 
naturel,     aux    fraix    du    Go'uvernenieut   qui   Tauroit 
appelle.  "  , 

Akt.  XVIII. 
Si  les  Individus,  qui  seraient  déclarés  juridique- ^«<i^* 
ment  coupables  de  crimes  d'£tat,  assassinats,  cmpoison-  ^*^"^' 
nemens,  faux  sur  des  Actes  publico,  fabrication 
de  fausee  monnoje,  vols  avec  violence  ou  efiraction, 
ou  qui  seroient  ppurâuivis  commo  tels  en  vertu  de 
Mandats  décernés  par  Autorité  légale,  se  r^fngioient 
d-un  pays  dans  Pantrè ,  leur  extradition  sera  accordée 
à  la  première  réquisition.  Les  choses,  volées  dans 
l'un  des  deuS  pays ,  et  dépoeées  dans  l'autre ,  8eront' 
fidèlement  restituées,  et  chaque  Etat  supportera» 
Jusqu'aux  fontières  de  son  territoire,  les  fraix  d'extra- 
dition et  de  transport.  Dans  les  cas  de  délits  moins 
graves,  mais  qui  peuvent  emporter  peine  afflicti«:e, 
chacun  des  deux  Etats  s'engage,  indépendamment  des 
restitutions  à  opérer,  à  punir  lui-même  le  Délinquant! 
6t  U  sentence  sera  communiquée  à  la  légation  Frïm^i' 
çoise  en  Suisse,  si  c'est  un  Citoyen  François,  et  réci- 
proquement à  l'envoyé  Helvétique  à  Paris,  ou,  à  son  . 
défaut,  au  Land- Amman  de  la  Suisse,  si  la  pùni« 
tien  petoit  sur  un  Citoyen  de  la  Suisse. 

Art^XIX.  .        ^ 

Pour,  prévenir  les  délits  de  Contrebande  et  la  dé-  CètitM- 
(iadation  des  forèto  voisines  des  frontières ,  les  Admi-  .^^""^'^ 
sâttràtioBs  des  douanes  et  les  agences  forestières>  qui 
WEMtt  argmiiéta  dans  Im  Cantons  Saiaaea  limitrophes.^ 


\     r 


s  7^.     Cd^pitutatiim  miS^iH  mire  ta  Fitance 

]g03  8e  ooiicefteront  avec  édites  d^,  France,    et  conviens 

,  dvont,  *0ett6  rautorie^ion  de  )ear«  6ôuvemem«ns  re- 

apectif*,'  des  mesures  à  prendre  paur  unir  leurs  moyena 

de  sttrveillance  et  pour  ae  soutenir  réciproqœmeiit;. 

Art.   XX. 
'Mrfr-  Si  par  la  suite  on  reconnoissoit  •  que  quelques  Ar- 

JJjJJÎÎ^tîclcs  du  présent  Traité  a  voient  besoin  d'éclaircisse* 
niens«   il  e«t  expressément  convenu»   que  les  Parties* 
Contrjictantes  se  concerteront  ^our  régler  à  l'amiabiè 
les  Articles  sujets  à  interprétation. 

Art.    XXI. 
MmUfitO'       Les  ratifications  du  présent  traité  seront  ëc^ngées 
•*•"*•      à  Fribourg  avant  le  i  Nov.  prochain. 

Ce  traité  a  été  rédigé  en  François,  et  il  en  a  été 
fait  deux  Doubles  d'une  même  forme,  Tun  eïi  langue 
Françoise ,   et  Tautre  en  langue  Allemande. 

*  {Lés  ratijiêationi  ont  été  échangées   le'  i  Décem- 

bre 1803.  Nouv*  poL  n.  ICO.) 


•*  -  '^ 


42. 

V 'V*' Capitulation   militaire  entre   Ui  Républi(pte 
Française  et  la  diète  Helvétique;  signée  à 
Fribourg  te  ij  Sept,  1803. 

(Suppl.  aux  nouvelles  pol.  1803.  Nro.  LXXXIIT.) 

î 

X^e  Premier -Consul  de  la  République  Francise;  am 

nom  du  peuple  François»  et  la  diète  Helvétique,,  au 
nom  des  dix-  neuf  Cantons  de  la  Suisse  «  désirant  re* 
nouveller  et  comprendre  dans  une  capitulation -^êné'- 
raie  celles,  qui  avoient  été  conclues  antérietirement 
entre  les  deux  Etats»  et  qui  fixoient  Torganisation  des 
Régimens  Suisses,  que  la  France  entretenoit  à  son 
service:  le  Premier -Consul  de  la  République  Ftan- 
çoîse,  au  nom  du  peuple  François,  a  nommé  potfi^ 
son  plénipotentiaire  à  cet  éiïet,'le  Général  Ne/t  Am^ 
lMSsa4ettr  prèa  la  JiépdbUqoe  Jielvétiqtte;^  «i^^la  jfUèi» 

Hdvé- 


it  la  Suisse. 


f77 


H^l^tique»  le«  Citoyens  Louis  d'Affry,  ^and^Âmman  jOnt 
Ac  la  Suisse t  Premier -Avoyer  et  béputé  de  Fribourg;     ^    ^ 
Charles  Peiffer  >   Député   de  Lu  cerne;    Jean -Antoine 
Herrcilschwand ,  Conseiller  de  Légation  de  Fribourg;^ 
Amédéede  Murait»  Conseiller  de  Légation  de  Turgo* 
vie;  Zay,  Conseiller  de  Légation  de  Benie;  Français; 
Joseph  Ànderwerth»  Conseiller  de  Légation  de  Schweitz; 
e^   Frédéric  de  floll,   Conseiller  de   Li  gation    ^e  S6- 
leure;  —  qui,  en  vertu  deUeurs  pleins- pou\oirs,  et 
après    les    avoit    échangés ,    ont    arrêté    lesi    Articles 
•uivahs  ;  ' 

Art.    I. 
La  République  Fjançoisé  entretiendra  a   son   ser-  «^o^o 
vice  ià  mille  hommes  de  troupes  Suisses.     Les  Hom-  '^**"*'* 
mes  seront  enrôlés  librement   et    volontairement  ;^  à. 
Texpiration  de  leurs  engagemehs,   ils  recevront  Jeurs 
congés  absolus ,  s'ils  le  demandent.  '  *  •  , 

A  R  tr.    IL 
'  Ces   troupes  seront  divisées   en'  quatre  Régimens  P^^^« 
de  4  mille  hommes  chacun.     Dans  le  cas  où  le  Gou- 
vernement François  voudroit,    que  ces  quatre  Régi- 
mens  fussent  constamiihent  au  complet,  il  sera  formé 
un  Dépôt  de  mille  hommes  pour  chacun  d'eux,   deii-' 
tlné  à  les  alimenter,  de  manière  que  leur  effectif  soit 
toujours  de  4  mille  hommes.     Ces  De^pots  seront  réu- 
nis  dans  tes  forteresses  limitrophes  de  la  Suisse  «  dé- 
tenninéea  par  le  Gouvernement,  François, 

A  R  T.    ÎIL 
Ces  Régimens  seront  composés  d'un  Etat-  Major  et  Co*»P»' 
de  quatre  Bataillons;  chaque  Bataillon  de  neuf  Corn*  f^gi!! 
pagnies,  dont  une  de  Grenadiers  et  huit  de  Fusiliers,  •^•««'* 
ahnsi  qull  suit;  sçavoir:  —    Orand  Etat  -  Mtrjor.     Un 
Colonel;   un  Colonel  en  second;   un  Major;    quatre 
Chefs  de  Bataillon;  quatre  Adjudans  -  Majors ,  dont  un 
Capitaine  de  seconde  classe»  un  Capitaine  de  troisiè- 
me classe»  un  Lieutenant   de  preitiière  classe,  e^  un  ,_ 
Lieutenant  de   seconde  classe;    quatre  Quartier  Maî- 
tres »  dont  un.  Capitaine  de  première  classe  attaché  au 
seqond  Bataillon,  et  trois  Adjoints,  dont  un  Capitaine 
de  seconde    classe   et    deux   Lîeutenans    de  première 
classe;  quatre  Porte  -  Drapeaux  ;  un  Aumônier;  un  Mi- 
nistre; un  Juge;  quatre  Chirurgiens,  dont  un  fie  pre- 
mière clafse,  un  de  deuxième  classe  et  deux  de  troi« 
^mppUmT.SIl/  Oo  sîème 
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I803  ^^ôme  cliastfe.  En  tout,  iingc-<ix.  —  Tetxt  lEtauMafor. 
Quatre  Adjudans  -  Sous  -  Omderé  ;  un  Tambour  -  Major  ; 
.     quatre  Corporaux  -  Taïubours  ;  treize  Musiciens ,  dont 
un  Chef;   quatre  Prévôts;    un  Maître   Tailleur;    ua 
Maître  Cordonnier  ;  un  Maître  Guètrier,  un  Maître  Ar- 
murier.    En  tout ,  cinquante  -  six.    —     Compagnie  de 
Grenadiers.    Un  Capitaine;  un  Lieutenant  en  premier; 
lin  Lieutenant  en  second;   un  Sotis  -  Lieutenant  ;   na 
Sergent -Major;  quatre  Sergens  ;  un  Fourrier;  huit  Ci' 
{>oraux;  soixante  -  douze  Grenadiers;  deux  Tambonit. 
Total,  quatre  -  vingt  -  douze.  —  Compagnie  de  FusHàittu 
Un  Capitaine;  un  Lieutenant  en  premier;  un  Lieufts- 
nant  en  second;    un  Sous •  Lieutenant  ;    un  Sergent» 
Major;  quatre  Sergens;  un  Fourrier;  huit  Caporaux; 
quatre-vingt-douze  Fusiliers;  deux  Taixiboura.    To- 
tal 9   cent  -  douze.  '    , 

Art,  IV, 
ifr/Ob.  Il  y  aura  quatre  Compagnies  d'Artillerie  à  pîé,  ci- 
^^'  ganisées  comme  celleô  de  la  Kéfmblique  Françoise,  et 
composées  de  la  manière  suivante  :  Un  Capitaine  en 
premier  ;  un  Capitaine  en  second  ;  un  Lieutenant  ea 
premier;  un  Lieutenant  en  second;  un  Sergent -Ma- 
jor; quatre  Sergens;  un  Fourrier;  quatre  Caporaux  ; 
quatre  Artificiers  ;  douze  Canonniers  de  première  classe; 
trente -six  Canonniers  de  deuxième  classe;  deux  Tam- 
bours. -Total»  soixante- huit.  Ces  Compagnies  seront 
attachées  aux  quatre  Régimens  »  suivant  leurs  numéros 
I,  2,  5  et  4.  En  cas  d'augmentation ,  FArtillerle  rece^ 
vra  la  force  déterminée  pour  le  pié  de  Guerre. 

•  Art.    V. 

Ancitns.  A  l'cfxpiration^  du  premier  engagement,  il  sera  crée 
huit  Appointes  poUr  chaque  Compagnie  de  Grenadiers 
et  de  Fusiliers,  qui  jouiront  de  la  haute* paje  attribuée 
à  titre  d^ancienneté.  ^ 

\^RT.    VL 

SMêHe.  La  Solde,  les  Appointemens  et  les  Masses  de  quatre 
Régimens  Suisses  seront  établis  et  payés  sur  le  même 
pié  que  ceux  de  l'Infanterie  de  ligne  Françoise.  Les 
Compagnies  de  Canonniers  seront  payées  comme  TAr- 
tillerie  Françoise.  Les  appointemens  .  de  colonel  en 
second  et  Major,  accordés  a  chaque  Régiment  Suisse, 
n'étant  point  déterminés  par  les  arrêtés  du  Gonveme- 
.  ment  François,  il  les  fera  connoitre  avaiitia  formatiea 

des 
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dt«  Cadres.  '  Le»  militaîrea  •  qui  feront  partie  de  ces  igo3 
corps  de  troupes ,  auront  les  mêmes  droits  à  la  Pen- 
aioii  de  retraité ,  lorsqu'ils  auront  le  tema  de  service 
déterminé  par  la  loi»  ou  lorsqu'ils  auront  re^u  dea 
blessures  au  service  de  la  République  Françoise.  ,  Lea 
Ofliciersy  Sous  *  Ofiiciers  et  Soldats  Suisses,  qui  auront 

'  aervi»  soit  en/Fram^e,  soit  en  Piémont»  après  avoîk^ 
dûment  justifié  de  leurs  services  antérieurs  à  la  pré- 
•entfe  Cï^pitulation,  en  jouiront  pour  obtenir  la  Pen- 
aion  de  retraite;  lea  uns  et  les  autres  pourront  en 
îouir  dans  leur  paya»   ou  dans  tel  lieu  ae  la  France 

'  ^u'ila  choisiront  pour  leur  domicile. 

Art.    vil     , 
Lea  Suif  ses  9    qui   seront  admis   dans    des  Régi- ^r«miirf 
mena,    devroiit  être  de  dix -huit  à  quarante  ans»    de^'^^'* 
la  taille   cinq  pies  deux  pouces*    ou  u^  mètre    six- 
cents    soixante -dix -huit    millimètres    au  moins»    ^t     ' 
n'avoir  aucune   infirmité.     Us  contracteront  l'engage- 
ment de  servir  fidèlement   la    République  ^Françoise 
pendant  quatre  ans;  à  l'expiration  de  cet  engagement^ 
lia  seront  libres    de  se  rengager  pour  deux»   quatre» 
six  011^  huit  aiis.     Le  Gouvei'nement  François,   pour 
faciliter  la  première  levée  des  Hommes  de  recrue»  fera  / 

payer  entre  les  mains  des  Conseila- d'administration 
de  chaque  Régiment  Suisse»  la  somme  de  i$»84oLiv. 
pour  Iç  compte  de  chaque  Compagnie  de  Grenadiers 
de  quatre  -  vingt  -  huit  Hommes  »  non  -  compris  les 
Officiers»  celle  de  19,440  Liv^  pour  le  compte  de 
chaque  Compagnie  de  Fusiliera  de  cent -huit  Hommes» 
non -compris  les  Officiers;  celle  de  if»99oLiv.  pour 
le  complet  de  chaque  Compagnie  d'Artillerie  à  pie  de 
«oixante- quatre  Hommes»  non  compris, lea  Officiers:  ^ 
et  enfin  celle  de  ç4ooLiv.  pour  les  trente  Hommes, 
du  petit  Etat  -  Major  d*un  Régiment.  Les  Sommes» 
ainsi  -  stipulées  pour  les  Compagniea  de  Grenadiers, 
FusUiera»  Artillerie  à  pié»  et  pour  les  Hommes  du 
petit  Etat -Major»  seront  payéea  par  le  Gouvernement 
fran^ois»  par  tiers  et  d'avance  entre  les  maina  du 
Conseil-  d'administration  de  chaque  Régiment  ;  sçavoir» 
le  premier  tiers»  avant  la  formation  des  Régimens; 
le  deuxième  tiers,  lorsque  les  Capitalises  auront  justifié» 

Î)ar  les  Revues  dea  Inspecteurs»  qu'ils  ont  le  quart  de 
^rs  Compagnie»  aùua  les  armes;    et  le  troisième 

Oo  a  tiers» 


à 


5 


go     Capitulation  mlitaire  entre  ta  France 


|Oq|^  tiers,    loràquc  la    moitié  de   la  Compagnie  liera  coii- 
statéc  présente,  et  de  la  même  manière.     Les  ConseiU- 
d'admîniatration,    en  se  conformant   stricteroent    aux 
loix,  arrêtas  et  Réglemens  rendus  stir  la  comptsibîlité 
des  Troupes  Françoise^  ♦    délivreront  aux  Capitaines 
les  Sommes,    qu'ils  jtigcroiît   néceesaires   pour    payer 
rengagement»^  fraix    d'enrôlement    et  ,de    tramport; 
jusqu'à  Tarrivée   des   Recrues  an   lieu  de  lenr  destî- 
jiatlotf.     Les  Recrues  datctront,  pour  leur  service.  Ai 
)Our  de  leur  engagement;  mais  ils  ne  seront  coinçw 
pour  la  Solde,   que  de  celui  de  leur  arrivée  au  Rcp- 
ment.     Les  Capitaines  devront,  sur  le  prix  de  renga- 
gement,   que    le   Conseil- d'administration  aura   jngè 
convenable  de  leur  allouer,   former  ou  coœplctter  le 
Sac  de  chaque  Recrue ,  pourvu  de  tous  les  effets  du 
çetit  équipement,    nécessaires   à  un   Soldat.      Il  sert 
alloué    aux  Capitaines   pour    chaque  Homme    qui   se 
rengagera;  sçavoir,  loo  JE>*rancs  pour  deux  ans;   ^ooFr. 
pour  quatre  ans;  500 Fr.  pour  six  ans.      Les  Trouva 
Suisses,  au  moyen  ,des  Sommes  qui  leur  seront  allonéei 
pour  le  rengagement,   n'auront  pas  droit  à  la  hante- 
paye   accordée    aux   Soldau    François   en    pareil    cas. 
Les  Capluincs    pourront   enrôler    pour  six    Otr-buit 
ans;  et  il  sera  accordé  par  le  Gouvernemei^t  François, 
pour  chaque  Homme ,    qui  contractera  l'engagement 
de  service  de  six  ans,   la  Somme  de  500 Francs,  et 
400  Fr.  pour  huit  ans.     En  cas  d'augmentation,  pour 

Sorter  les  Régîmens  à  cinq- mille  Hommes,  chaque 
egiment  recevra ,  une  fois  payé ,  et  du  jour  que  les 
Conseils -d'administration  en  recevront  l'ordre  du  Gou- 
rernement  Fram^ois,  la  , Somme  de  zoo,oôo  Fr. .  pouf 
chaque  mille  Hommes,  destines  a  alimenter  les  Régi- 
m^ns  sur  le  complet.de  quatre  «mille  Hommes. 

Art.  Vin. 
Fonds  p..  Les  fonds*  faits  pour  la  massa  des  Recrutemens, 
J^J]J2J"  seront  répartis  entre  les  Capitaines  des  Compagnies 
de  Fusiliers ,  d'après  les  dispositions  des  Conseils- 
d'administration  stipulées  dans  TArticle  ci-  dessus?  ces 
Capitaines  devront  toujours  tenir  leurs  Compagnies 
au  complet;  et,*  lorsqu'un ^ Fusilier  passera  à  PÈtat- 
Major  ou  aux  Grenadiers,  le  prix  de  son  engagement 
sera  remis  au  Capitaine  de  la  Compagnie  d'où  il 
iciartira»  pour  qu'il  paisse  le  templacer.    Ifour  faciliter 

le 
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Am  recmiemtvXp    il  .sera  accordé ,    chaque  année,  six  lgo3 
.€:ongés  de    semestre    aux   Sdus  -  Officiers  ou   Soldats  ■ 

de  chaque  Compagnie,  et  un  d'Officier. 

.    An  T.    IX. 
Un   Bataillon  composés  de   quatre  Compagnies  de  Bmtaii^ 
Grenadiers,    pris   par  détachement  dans  les  oifferents ^^^ 
Hégimens  Suisses,  ainsi  que  les  Officiers  d'Etat-  Major 
nécessaires,    pburra    être  admis  à  faire  partie   de  la 
Ijarde  du  Gouvernement,    lorsque  le  Premier- Consul 
aura  déterminé  Tépoque  et  lés  dispositions  7  relatives. 

,  Art»   X. 

La    place    de   Colonel  •*  Général    des    Suisses    est  ^«mi 
établie;     c^t    Officier-  Supérieur,    commandera    les  **^^* 
, Troupes   Suisses   qui'  seront   à  Paris,     et    il   aura    la, 
surveillance   sur   les   autres;    il   sera    nommé  par  le 
Premier-  Consul.     Il  y  aura  en  outre  deux  Génlraux- 
de- Brigade   Suisses    pour,  surveiller  l'instruction,    le    / 
service,    l'administration  et   la   discipline  des  quatre 
Régimens  capitules. 

Art.   XI. 
Les    Généraux- de- Brigade,     les    Colonels,     les  Gittê- 
Colonels  en  second.   Chefs -de- Bataillon    et   Majors,  •'*•"*'**• 
seront  nommés  par  le  Premier -'Consul.     Il  disposera 
de  ces  Emplois  en  faveur  des  Officiers  Suisses ,  qu'il 
en  jugera  les  plus  dignes  par  leur  ancienneté  et  leurs 
services,  ,n 

Art.   XIL 
Les  Capitaines,  Lieutenans  en  premier ,  Lieutenans  Capiui* 
_-   second,  et  Sous-  Lieutenans  de  Grenadiers,  seront "•'•^* 
choisis  par  le   Premier- Consul,     smr  la   proposition 
du  Colonel  -  Général  et  la  présentation    du   JVlinistre 
,  de  la  Guerre ,  parmi  les  Ofticiers  de  même  grade  des 
Régimena  dont   ils  font  partie* 

AiT,  xm. 

Les  Quartier- Maîtres,  les  Capitaines,  Lieutenans  âiMT- 
et    Sous  -  Lieutenans     des    Compagnies    de  '  Fusiliers  ^^,, 
seront  également  choisis  par  le  Premier-  Consul^  pour  tic. 
la  première  formation  des  Corps,  et  sur  la  proposition 
des  Gouvememeus  Cantonaux.    Après  cette  première 
nomination  y    les  emplois   de  Capitaines  et   de  Lieu* 
tenans  se  donneront  à  Tancienneté.     Les  Sous- Lieu- 
tenans seront   nommés  par  le  Colonel- Généf al,   sur 
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\%0%  <'**^^®  Helvétique,  e'eugâge  d'envoyer,  au  secours  de  la 
Snisse,  et  dix  jours  après  sa  réquisition,  la.  moitié 
des  H.  gimens  capitules,  ou  la  totalité,  si  les  circon* 
stances  PexigeoieUf  impérieusement  ;  dès  cette  époque, 
les  Appoiutemens  et  Solde,  le$  fraix  de  route  et  le 
transport  seroient  à  la  charge  de  la  Puissance  requérame. 

Art.    XXV. 
DmH.        La  présente   Capitulation    Militaire  durera    viiigt- 
cinq  an<,     et  les   puisêances- contractantes    ponrront 
ensuite  la  continuer  on  y  renoncer. 

En  foi  de  quoi,  nous  Ministre- Plénipotentiaire  de 
la  République  Françoise,  et  nous  les  Députés  delà 
diète  Helvétique,  avons  signé  la  présente  CapitulatioDi 
dont  les  Ratifications  '  seront  échangées  dans  Pespice 
de  vingt  jours,  et  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait   doublie  entre  nous,    à  Fribourg,   le  4 Vende-   j 
miaire  an  1 2 .  de  la  République  Françoise  (27  Sept.  1 805.} 

lats  ratifications  pnt  été  échangées  te  i  JDéc.  1803. 


1802  Traités  de  paix  et  cï* Alliance  entre  la  Com- 
*'^"'  P^g^i^  Ânjilaise  des  Indes  Orientales  et  diffe- 
rens  peuples  des  Indes.  1 802. 1 8o3-  i  ^04. 

a. 

Traité  d'alliance  entre  la  Compagnie  Anglaise  des 

Indes  Orientales  et  le  Peishwah  Rao  Pundiù  Purd- 

Jiawi;  sighé  à  Bassein  le  31  Décembre  i80fi. 

(Notes  relative  to  the  late  transadtions  in  the  Marhatta 
empire  London  1804.  4.   Appendix  p.s6.} 

T. 
reaty  of  perpétuai  and  gênerai  défensive  alliance 
between  the  honorable  English  East  Indîa  Company,    j 
and  hi-  Highness  the  Peijjhwah  Bajee  Rao,  Rogonaut 

Rao  Pundit  Purdhâun  Babaudiir,  bis  childern,  beire 

*  '  V  and 


•  ( 
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H  le  Pmhtèah.  iSf 

'    '     '  ' 

and  éttcèe«80té,    «étiléd   bylientenânt- colonel  Barrjr  iA02 
Olo^e,  résident  at  the  coiut  of  his  highneds  by  yirttie  /         ' 
bf  tbe   powers  deiegated   to  him  by    his  £xcell6ncy^ 
Xhe  most  nûhle  Richard  marquis  Welle^ley,  Keight  of 
thc  niofit  illustrious  order  of  St.  Patrick ,   one  of  hié 
JBritaniiik    Mâic^ty's   ihost    honorable  privy    council»  i 

go  verflor  gênerai  in  coiîncil  *  appointed  by  tbe  hono* 
rable    the  Court   of  Direciore   of  the  ^ai(i  honorable" 
Company,  to  direct  and  controU  ail  their affaird  in  tbe 
Ea-t  Indies.  -      ' 

Whereas ,  by  the  blcssing  of  God ,  the  relations  qf 
peace  and   friendship  hâve  uninterrnptedly  8\ih(jîi»ted 
for  a  length  of  lime,  between  the  honorable  £ngli$l|^ 
£a^t-lndia  Oompany ,   and  hU   highness  Rao  Pundit 
Pur(]haun  Bahaudur,  and  hâve  been  conôrmed  at  dif- 
fçrent  période ,  by  treatîea  of  araity  and  union  ;  '  the    "  / 
power»  aforeôaid»  adverting  to  the  coinplexion  of  the^ 
timeiff  hâve  determined.,  with  a  view  ^o  the  préserva- 
tion of  peace  and  tranquillity,   to  enter  into  à  gène-  ' 
rai  défensive' alliance,  for  the  complète  and  recipro- 
cal  protection  of  their  rq^spective  territories,  together 
Avith    tho^e   of    their   several    allies  and  dépendants»     ' 
against  the  unprovoked  aggrei^ions  or  unjust  encrjoach- 
ments  »  of  ail  or  any  enemies  whatevc^. 

The  peace,  union,  and  friendship,  so  long  sut)-  ém^M 
ai^ting  betwee^i  the  two  states ,  shall  he  promoted  ànd 
'  €ncrea!?êd  by  this  treaty ,  and  shall  be  perpétuel.     The  ^ 

frieiid^  and  enemies  of  either»    shall  be  the  frîends 
and  enemies  of  both»  and  the  contractjlng  parties  agreè» 
thiat  ail  the  former   treaties  and  agreements  beiween    ^ 
the  two  «tates,  now  in  forcé,  and  nôt  contrary  to  the 
ténor  of  this  engagement»  shall  be  confitmed  by  it. 

;  .  Art     IL  .  , 

If  any  power  or  state  whatever;  shall  commit  any  Cms^mg' 
•et  of  unprovoked  hostîlity  "^or  aggression,  against  ei«  **""     * 
therof  the  contractiiig  parties,    or  against   theîr   re- 
spective dépendants  or  allies;  and,  after  due  represen-- 
tation,  i^hall  refuse  to  enter  into  amicable  expiauatioii, 
or  shall  deny  the  just  satisfaction  or  indemnity  whîch 
the  contracting  parties  shall  haiw  required»   then  the 
contracting  partie»  will  proceed  to  concert  and  prose-  '         . 

cutesuch  forthçr  measures  as  the  case  ehall  appear  to/  ^ 

Oo  5  demand. 
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X 

l^O^èmùmi.    For  tbe  more  dittinct  applfiliation  àad  ef- 
fect  of  this  àgreement,  the  govemor- gênerai  in  couii* 
cil  f  on  bebalf  of  the  honorable  Coippany ,  iiereby  de* 
iclares ,  tlia^  the  Britieh  government  will  never  permit 
an7  power  or  etate  wbatever  to  comnait,  with  impu^ 
.    nity,  any  act  of  unprovoked  hosfility  or  agression, 
againet  the  rights  ^nd  territorie»  of  hic  highnees  Kao 
Fundit  Purdhaun  Bahaudur  :    but  will,  at  ail    timei^ 
maintain  and  défend  the  eame^  in  the  same  manner 
as  the  right»  and  territories  of  the  honorable  Cempaof   • 
are  now  i^aintained  and  defended. 

Art.   IIL 

CafTi  With  a  view  to  fulfil  thia  treaty  of  gênerai  defence 

—JjJ^"  and   protection ,   his  highness  Rao  Pundit  Purdhaun 

MMMMrt.  Bahaudur  agrées  to  receive»  and  the  honorable  East 

India   Company    to   fumîsh   a    permanent  subsidîary 

force  of  not  less  than  six  thousand}  regular  native  in- 

fantry,  with  the  U6ual  proportion  of  held  pièces  ,  and 

£uropean  artiilery  men  attached ,  and  with  the  proper 

equipment  of  warlike  stores  and  ammunition;  which 

force  is  to  be  accordingly  stationed  in  perpetuity  in 

his  said  highneas's  territories. 

A  H  T.     IV. 

Cêtshms  For  the  regular  payment  of  the  whole  expehce  of 
p^i^u*' the  said  subsidiary  force  »  his  highness  Rao  Pandit 
r^ttria  Purdhaun  Bahaudur  hereby  assigna  and  cèdes  in  per- 
^^*'  petuity  to  the  honorable  East -India  Company,  ail  the 
territories  detailed  in  the  schedqle  annexed  to  this 
treaty. 

Art.  Vw 
JbiMM-  As  it  may  be  fouiid ,  that  certain  of  the  territories 
Srvéu  c*^^^  ^y  ^^^  foregoing  article  to  the  honorable  Com- 
pany,  may  be  inconvCriîent.  from  their  situation»  his 
highness  Rao  Pundit  Purdhaun  Bahaudur,  for  the  pur* 
pose  of  rendering  the  boundary  Une  of  the  honorable 
Company^s  possessions  a  good  and  well-deiined  one, 
agrées»  that  such  exchanges  of  talook  or  lands  shall 
be  made  bereafter»  on  terms  ,of  a  ifair  valuation  of 
their  respective  revenue»  as  the  completion  of  the  said 
purpose  may  require:  and  it  i«  agreed  and  covenanted* 
that  the  territories  ^«to  be  assigned  and  ceded  to  the 
honorable  Company  by  the  fourth  article,  or  in  con- 
séquence of  tiieexcb^nge  stipulated  eventually  in  thia 

article 
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.  article  »  ihaH  bê  «Ajeet  to  tte  exclusive  «Kmagemerit  j^qj^ 
,  and  autborîtj  pt  the  sâid  Coxnpsinjr  and  of  tliqir  oSicerk 

Art.    VI#  ./ 

Notwitbstanding'  the  total  annual  cxpence   of  the  SmpM 
fubsidiary  force  i«  estimated  at  twenty  five  lacks  otf^,^ 
rupeeo»  bis  said  bighneas  hath  agreçd  to  ce<îe  bj  Àr- «^«f* 
ticle  IV.  lands  éstimat^d  to  yiéld  annually.  the  sum  of 
twenty -six  lacks  of  xupees,  the  addîtionallack  being  ' 

'intended  to  meet  the  possible  deficiencies  in  the  re* 
.venues  of  the  said  lands ,  and  save  the  honorable 
Gonapany  ftom  loss. 

Art.    vil  : 

After  the  conclusion   of  this  treaty  ^    and  as  ioon  Bp^iiuè 
as  the  British  résident   sball  signîfy  to  bis  highhess  ^^^0,1, 

.-Rao  Pundlt  Purdhaun  Bahaudur,  that  the  honorable 
Company's  officers  are  prepared  to  take  charge  of  the 
districts  ceded  by  Article  IV.  bis  hîghness  will  imme;* 
diately  issue  the  necessary  purwannabs  or  orders  to  '  , 
hîs  officers,  to  delîver  over  charge  ôf  the  same  to  the 
ofHcers  of  thé  honorable  Company  ;  and  it  is  hereby 
agreed  and  stipulated  y  that  ail  collections  inade  by 
his  bighness  officers»  subsequently  to  the  date  ôf  this 

.  treaty,'  ^nà  before  the  officers  of  the  honorable  Com- 
pany sball  bave  taken  chargé  of  the  said  districtSf 
«haU  be  carried  to  the  crédit  ôf  the  honorable  Com- 

-  pany;  and  ail daimé  to  balances  from  the  said  districts/ 
referring  to  periods  antécédent  to  the  conclusion  ôf 
this  treaty  9  sball  be  considered  as  null  stnd  void; 

Art!   VIIL 
Ail  forts  aituated  within  the  districts  to  be  ceded  /'•t^ 
as  aforesaid,  sball  be  delivered  to  the  officers  of  the  '^^^ 
honorable'  Company  with  the  said  districts  :    and  his 
highnes^  Rao   Pundit   Purdhaun   Bahaudur   engages» 
that  the  said  forts  shall  be  delivered  to  the  honorable 
Company»  without  being  injured    ôr  damaged»   and 
with  theiir  brdinary  équipment  of  ordnance»  Stores 
and  provisions. 

Art.   IX. 
Grain  and  ^all  otfaer  articles  of  consnmption  »  and  Tindt»'- 
provisions ,  and  ail  sorti  of  materials  for  wearing  ap-  ^^J/  - 
-pare! ,  together  with  the  necessary  numbers  of  cattle»  dis  trou^ 
horses  and  camels,  reqttired  for  the  use  of  the  subsv  ^^^ 

diaty 
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1802  diavj  force  «  shàll  be  enttrely  «xen^pted  Erom  dotles: 
and  Ihe  commaiiding  oflricer  and  ofticeiv  of  the  sai$l 
•ub^idiary  force,  «hall  be  treated ,  in  ail  respecta,  in 
a  manner  suitable  to  the  dignity  and  greatnesa  of  boili 
»tate»:  the  pub^idîary  force  wîll,  at.âll  time»,  be  rea- 
ày  to  exécute  «iervicea  of  importance»  such  as  the  pro- 
tection of  ihe  perfcon'  of  bis  highness,  hie  heirs ,  and 
eucce -f^ors:  the  overawîng  and  cha^tlsenient  of  rebcb, 
or  excîters  of  disturbance  in  his  higbne**s'8  dominions 
and  due  correction  of  his  ^ubjects  oi;  dépendant?,  wbo 
inay  wiihhoïd  payment  of  the  nlrcaf's  just  daims ',Wt 
il  U  hot  to  be  eniployed  on  irifling  occasions,  norlîke 
«nhundy  to  be  stationed  in  the  country  to  collect  tbe 
revenues  V  nor  again^^t  any  of  the  principal    branches 
of  the  Marhatta  empire,  nt^r  ïn  levylng  contributions 
from  Marhatta  dépendants  in  the  manner  of  Mooikgeery. 

s 

Art.    X. 
Whereas  much  inconvenieuce  ha»  arisen  from  cer- 
tain ciaims  and  demands  of  the  Marhnita  s'taie .  aiYec- 
titig  the  city  of  Surat»  i't  U  agreed,  that  a  just  calcu- 
lation  shalL  be  made  of  (he   value  of  the  «aid  daims 
by  his  highness  Rao  Pundit  Pindhaun  Bahaudur  and 
the  government  of  Bombay;  aud,  in  conséquence  of 
tl^e  intiraate  friend^.hip  now  eatabliel^ed  bet^Kreen   the 
contractin/r  parties,    his  highness   llao  Pundit  I^urd- 
haun   Bahaudur  agrées,   for  himself,    bis  heira    and 
aucceésors,    to    relinquisb   for   ever»    ail   the    rights, 
ciaims,  and  privilèges  of  the^Marhatta  fitate  affecting  the 
•aid  city  of  Surat,  and  ail  collections  on  that  acconnt 
shall  ceaae  and   détermine  from    thé  day  on    which 
thb   treaty   shalt    be  concluded;  în  considération   of 
which    act  of  friend^hip,,    the  honorable  £a«t   India 
Company   agrées,   that  a    pièce  of  land,    yieiding  a 
aiim  equal  to  the  eatimated  value  of  the  aaid  clatma 
of  the   Marhatta'  state,    shall   be  deducied    from   the 
di:^tricts  ceded   by  Article  IV;   and  on  ihe  same  prin- 
cîple,   and  from  similar  consid^ationâ ,   hU  highness 
further  agrées,    that  the   amount  of   the    collections 
made  for  the  Poonah  state»  tinder  the  .title  of  Noga- 
bundy,  in  the  purgunnahs  of  Chourassy  and  Chickley, 
fihaU  be  aflcertained  hy  an   average  taken .  from  the 
receipiB   of  a  certain  number  of  years,    or  by  snch 
other  mode  of .  calcnlaâon  as  may  be  determined  on: 

and 
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mnà  his  «Hiâ.highn^s  âioth  funher  tigrée,  for  hitaselt,  iQqz 
his  heirs  and  aucceseore*    to  relinquieh  For  ever  tbe 
Nogabundy  collections  afore^^aid  ;.  and  they  eliBli  ac<>,    ' 
cordingly   eeabe  from   the   conclusion  of  this  treaty; 
and'  ic  is  agreed'and  eUpulated*  that  a  {ûece  of  land*  s 
yielding  a  «um  equal  to  the  amount  of.  the  «aid  No-, 
gabundy   collections»    shall    be    deducted    from    the 
district  ceded  by  Art.  IV.  In  the  ^ame  manner  as  sti- 

pulated  in  regard  to  the  choute  of  Surat. 

,  < 

Ar^t.    XL 
Whereaa  it  bas  been  usuel  for  bis  highness  Rao  Kuro* 
Pundît   Purdhaun    Babaudur   to   enliét    and  retain  in  ^^JJ^^^ 
bis   eerrice  £uropeans  of  différent  countrie^,  bis  hstid ennemis 
bigbness  hereby   agrées   and   stipulâtes,    that  in^  the*^''^'* 
event   of  war  braking  ont  bétween  tbe  £nglisb  and 
any   European  nation»    and  of  discovery  being  made        ,    . 
that  any  Ëuropean  orEuropean»  in  bis  service,  beloii- 

êing  to  such  nation  at  war  with  the  Ënglisb,  sball 
ave  médita  ted  in  jury  towarda  tbe  Engli^b,  or  bave 
entered  into  intrigues  bO(>tile  to  tbeir  interests,  buch 
Europea^  or  Europeans  so  offending,  sball  be  discbàr- 
ged  by  hi>)  said  bighneas,  and  not  suifered  to  réside 
in   hia  dpminions. 

Art.  , XII. 
In  as  much  aa  by  the  preéent  treaty  the  contracting  Disputés 
parties  are  bound  in  a  gênerai  défensive  alliance  for  *^^^*J* 
mutual  defence   and  protection  against  ail  ennemies,  wah  «t^ 
hia  bichnesa  Rao  Pundit  Purdhaun  Bahaudu'r,  conse-  'i^-?**î 
quently  engagea  »  never  to  cornu  any  act  of  bo^^tiiity  mutês. 
or.  aggression  against  hii)  highness  the  Nabob  A^oph 
Jah  Babaudur,    or  any  of  tbe  honorable  Coxnpany'a 
alliez  or  dépendants,   or  against  any  of  the  principal 
branches  of  the  Marhatta  empire,  or  a^ainat  any  power 
whatever:    and  in  the   event    of   différences   arising* 
^hatever    adjuatement    the    Cômpany's    government,  . 
weighing   mattera  in    the  scale  of  truth  and  juatice» 
may  détermine,     ahall    meet   with    fuU  approbation 
And  acquieacence.  . 

Art.    XIIL 
And  whereas  certain  différences  referring  to  pàst  naUéét 
transactions  are  known  to  subsist  between  the  sircar  ^^^' 
of  bis  highness  Rao  Pundit  Purdhaun  iBabaudur,  and 
the  aircar  of  fais  highofiia  Û»  Nabcrb  Aaopb  Jab  Ba- 
baudur; 
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lSÔ2  lHi^4nr;  and  whereas^  an  amicibla  Bâjttstment  of  those 
différences  must  be  highly  deaimblej    for  die  Avelfare 
and  benefit  of  both  tbe  tfaid  sircara,  hia  higbnesa  Kao 
Pandit  Purâbaun  Bahandur  with  a  view  to  the  abore 
•nd  agrées,  and  accordingly  binda  himaelf,  hia  hein 
and  successors,    to  fùliil'and  confonn   to   the.  atipa- 
lationa  of  the  treaty  of  Mbar;    and  his  highiiaea  Émo 
Pundit  Purdhaun  Bahandur,  furthef  agrées,    that  o» 
the  basis  of  the  fulfilment  of  the  aâid-  treatj  of  Mbar, 
and  of  the   daim  of  bis  higbnesa  the  Nabob  Âêopb 
Jah  Bahaudtir,  to  be  totally  exèmpted  from  the  piy- 
ment  of  choiite»  the  honorable  Gompany'e  govermnent 
ahall  be  intitled  tQ  arbitrale  and  détermine   ail  anch 
pointa  aa  may  be  in  dbubt  or  différence  between  the 
aircara  of  their   highneaaea  aforementioned  :   and  bia 
highneaa    Rao    Pundit    Purdhaun   Bahaudur    further 
agreea,    tbat  in  the  event  of  any  differencea  ariaing 
between   bis   government    and  tbat   of  hia   highnesa 
the  nabob  Aaoph  Jah  Bahaudur,  ac  any  future  period, 
the  pàrticulara  of .  auch  differencea  ahall  be  conamu- 
nicated  to  the  honorable  East  India  Company,  before 
anr  act  of    hostility   sball   be    committed    on    either 
àioe ,    and.  tbe  said   honorable  Company  interposing 
their    médiation     in    a  way    auitable    to    rectitude, 
friendabip  and   union,    and  mindful  of  juatice   and 
eatablished   usage,     shall    apply    themaelvea    to    the 
adjustment    of  ail    auch    differencea   conformably  to 
propriety  and  truth,,  and  shall  bring  the  parties  to  a 
right  understanding  :     and  it  la    further   agreed  dut 
whatever    adjustment    of   any   auch    différences    the 
Company*a  government,  weighipg  thinga  in  the  acale 
éf  truth  and  justice,  ahall  détermine  tbat  détermination 
ahall,  without  hésitation    or    objection,    meet   with 
>      the  fuU  approbation  and  acquieacence  of  both  parties. 
It  iè,  however,  agreed^  tbat  thia  atipulation  ahall  not 
prevent  any  amicable  negociationa  which  the  honorable 
Company,  and  tbe  courts  of  Poonah  and  Hyderabad 
respectively ,    may  be  desiroua  of  opening,    ptovided 
no   auch  négociation   ahall   be    carried   on    between 
any  of  the  three  partfea,   without  fuU  communiGation 
&ereof  to  each  dther. 

Aht.   XIV. 
jjutti*         Whereaa  a  treaty   of  friendabip   and  alliance  haa 
^|*J^^''^een   «oAcïuded  between   the    hoooimble   company, 

aud 
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mhà  raf ah  Antind  Rao  Gnik war  Bahaudur  »  atid  whereas  J  %0,Z 
the    eaid  treaty  was    meditated  and  executed  without^,,^ 
any    intention  that  it  ehould  infringe  any  of  the  ja«t  muc  /?«• 
rights  and  daims  of  his  highneasRao  Pundit  Purdhaun  ^^""«'' 
Bahandur  affecting  the  sircar  of  the  said  rajah;    hia 
0aid  highness,  adverting  thereto»  and  also  to  the  inti^ 
mate    .alliance    now    establighed    between    the    con«* 
tracting    parties»    doth  hereby   formally   aknowledge 
the  cxi«tance  of  the  said  treâty  between  the  honorable 
compajiy  and, rajah  Rao  Guîkwar  Bahandur;    and  in 
as   muc^   as  by  reason    of   certain   unfinishéd  trans* 
actions ,  the  conclusion  of  which  bas  been  suspended 
from  time  to  time,    varions  demanda   and  papers   of 
accounts  are  found  to  subsist  between  the  government 
of   his    highness   Rao    Pundit    Purdhaun   Bahaudur»  , 
and  the  sircar  of  the  rajah  afore  mentioned  ;  his  said  , . 
highness/    placing  full  reliance  on   the   impahiality» 
truth  and  justice    of  the  British  govemmént,    doth 
hereby  agrée .  that  the  said  government  shall  examine 
into ,  and  Ënally  adjuat  the  said  demanda  and  papera  . 
of  accounts ,  and  his  said  highness  fur^er  stipulâtes* 
and  binds  hîmself  his  heirs  and  successors»  to  abide 
by  such  adjustment  as  the  British  government  shall 
«ccordingly  détermine. 

Art.    XV. 
The  contracting  parties  will  employ  ail  praéticable  Aronri 
means  of  conciliation  to  prevent  the  calamity  of  war,  {JjJ*5i* 
and   for  that  purpose^    will   at  ail   timés    be   ready  PmH^ 
to  enter  into  arnica ble  explanations  with  othet  states»  ^^* 
and   to  cultlvate   and  improve  the   gênerai  relationa 
of  pçace    and   amity   with  ail  the  powers  of  India» 

-  according  to  the  true  spîrit  and  ténor  of  this  défensive 
treaty .  But  if  a  war  ahould  unfortunately  break  out 
between  the  contracting  parties  and  any  other  power  | 

whatever»   thén  his  highness  Rao  Pundit    Purdhaun  ! 

Bahaudur  engages ,     that    with    the   reserve  of  twe  I 

battalions  of  Sepoys  »  which  ^are  to  remain  near  his  | 

.    highness's  person,  the  residue  of  the  British  sùbsidiary 

force,   consisting  of  four  battalions  of  Sepoys  with  \ 

their  anillery,    joined  by   six  thousand  infantry  and 

ten  thousand  horse,  of  his  highness's  own  troops.  and 

making  together  an  army   of  ten   thousand   infantry  ^ 

and  ten  thousand  cavaliyt    with  the  requiaite  tra^  jM 

•'  >  of 
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1802  ^^  trtUlery,  ^and  viràrlike  stores  of  every  Kind,  efaall 
be   imisediately  ptit   in    motion    for   the   piirpo^e   of 
opposing  the  enemy  ;  and  \xU  hishaess  likewi^e  enga-. 
ges   to  einploy  evcry*  furlher   eftort  in  his  power  for 
thç    pnrpot^e  of  bringing  into   the   âeld,   as  ^peedil7 
aa  po8*<ibie,  tbe  wbole  force  whicb  he  may   be.  able 
to  f-upply  from  bis    Dominioiv^»  with  a  view  to  the 
effectuai   proneculion   and  npeedy  termina tioti   of  tb« 
aaid   war.     The    honorable    Company    in    tbe    s^me 
manner  engage  on  their   parts,    in  tbi«  case,  to  em* 
ploy    in  active    opération»   again^ft    the   enemy,  \\kt 
Urgent  force  whicb  tbey  may  be^  able  to  fomish  ova 
and  above  tbe  aaid  aubàdiary  force. 

Art.    XVf. 

^Maga-        Whenever  war  fball  appear  probable»  bis  highness 

*        Rao    Pundit   Purdbann    Babaudur   engage»   to  coUect 

as  many  Bunjarees  as  possible,  and  to  btore  as  much 

>£rain  as  may    be  practicable  in  bis  frontier  garrUons. 

:  'Art.    XVII; 
tftgoeia*        As  by  tbe  présent  treaty ,  the  union  and  frienâabîp 
f^JJ^JJ!  of  tbe  twô  States  is  so   lirmly   cemented,  that  *they 
B9rt.      may  be  considered  as  one  and  tbe  ^same,  bis  highnest 
Rao    Pundit    Purdbaun     Babaudur    engages»    neither 
to  commence  nor  to  puraue  in  future,    any  négocia- 
tions   wilb.    any    other     power    whatever,      wilhuut 
^  gîving  pVevious    notice,     and   enterîng  into    niutnal 

consultation  wltb  tbe  honorable  Ëast  îndia  Company*s 
government;  and  the  honorable  Company*s  govem- 
ment  on  their  parts,  hereby  déclare,  that  tbey 
faare  no  manner  of  doncem  with  any  of  bis  higbness's 
childern,  relations,  subjects  or  servants»  with  respect 
to  whom  bis   bighness   is   absolute. 

Art.  XVIII- 
TiroàBhs  In-  as  much  as  by  the  présent  treaty  of  gênerai 
*"**^-  défensive  alliance,  thé  ties  of  union  are,  with  the 
blessing  of  God,  ao  olosely.  drawn,  that  the  intereata 
of  the  two  States  are  become  identiâed:  it  is  further 
jaautually  agreed,  that  if  disturbances  aball  at  any  time 
break  out  in  the  districta  ceded  to  the  honorable 
Company,  by  this.  agreement»  bis  highneaa  Rao 
pundit  Purdbaun  Babaudur  sball  permit  such  a 
proportion  o£  thë  «nbaidiary  troopa  as  may  reqaiaite 

ta 
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to   lie  emt>lo}red   iti    qMlttng  tbe  éwtû»  wUhin  ttie  i%Q% 
«aid    districts-  .    If   difi^turbaiicei»    shall    at    any    time' 
bteak  out  in   any  pdrt  of  his   highiiess^s  dominiona^ 
eotUigîoivB  to  the   Compan^'s  ffoiitier,    to  whîch   ît 
might  be  inconvénient  to  detach    any  proponion  of 
the  sùbsidiary  force,  the  BritUh  goVôrnment   in  like 
tnaniler^     if  requited    by   hia   bighAesb    Rao  Pundit 
Put-dhatitl    Bahauduty     shall    direct   tnth   proportion     '  . 
of  '  the  tfoops  of  the  Company  m  may  be  mont  coti" 
veniently   atàtioned    for    tl^e    ptirpotei     to  aasiat  in 

Juelling  the  aaid  diaturbancea  wiihtn  hi#  highneaa*! 
okninions* 

tt  ia   finâlly   de^Ured ,   that    tbis    tteaty^    wbicb,  Oti^ 
iitcording  tb  the  foregoing  articles  ta  mffant  for  the 
.  support  and  ofiedit  of  hia  said  hightiel|à*s  govermoetil* 
and  to  préserve  it  from  loas  and  décline^  shail  last    ^ 
as  long  as  the  sun  and  tnooti  shall  etidafe^ 

Signed,  sealed  and  exch.ânged  at 
Ba6Béin  the  3  ist  of  December  k.  D%  iSbft 
or  the  5th  of  ftanù&aum  a  H,  iii'j^ 


(the  Sàal  bf    \ 
Pundit  PardhaunJ 


* 

(ïhé  Péistbàùs 
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a  trtie  topy 
Signai l        B.  CtosM  ÂèSidmd  at  PaùHi^ 

a  tmé  <:opy 
StgHtd  i        M^  fP'iLKê  jlfrh^è  èéèrtt»rp 

.    Schedale  of  the  letritoirieft  ééâed  in  peirpetuity  bj^ 

hts  Highnéss  Bajee  Rao  Pundit  Purdh^un  Babaudut 
to  the  Honorable  Engiish  East  India  Company  Bahsndun 
agteeabiy  to  the  fourth  attide  o^  tii«  annexed  tteaty. 

First  ttùtù  tbe  ^rovinae  ôf  Gii26irat»  and  tettitories 

sotith  théreof. 

t)ut]idôokà  togçthet  Witb  Cboofâ 

Ransppre  and  Gogo    -»>     «*     t^t^itt^ 
Cambst  Chonte  anà  Nâgpoot    «*^     6o^<>ed 

Supptetn,   T.Uf^,  Vf  SatUk     . 
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l^OZ  .    Stnah  of  the  Iapte$ 

Pnmît               —             . —       .  27^000 

Bootrar              —    '_         *—  6,200 

Bawaony              —          '  —  8»8oo 

Bulrur           —           —           —  85,000 

Panholê            —  •          ,—  1,07,000 

Soopa           —           —           — •  51,000 

Sarbauh            —               —  .jo,ooo 

WalloTC             —               —  30,000 

Bamdookusba          —          —  7f9<?o 

Waunsda  Choute           —       ; —  7,000 

Danimpoory  Choute           —  9»ooo 

Surat  Choute      —           —  42,100 

Cuatoms              —         '  —  83,000 

Betwten  the  Nerbudda  and  Taptee. 

Oolpar              —             —  3^16,000 

Hansood               —             —  8s»ooo 

Ocliseer           —               —  78,000 

Nundavy  .          — ^         -  —  65,000 


Total  South  of  the  Taptcc  aiid  be- 

tween  the l*aptee and  Nerbudda  io»38f02o 

Deducted  20  per  cent  on  account 

of  dccreafic  of  revenue       — ,        2,07,600 

8>3  0,400 
Naltabundy  ofChourassy  andChickley  20,000 

Phoolpara,  Coomaria,  Cattugaum      5,000 

'     25,000 
Second.  From  the  territoriea  near  the  Toombudra. 
Savanoor  twenty-aix  talooks        10,22,838 
From  Bankapoor  — r  5>?6»762 

15,79,600 
Grand  Total    —     26,00,000 

Signed  sealed  and  exchanged  at 
Bassein  the  3  ist  of  December  A  D.  1802 
or  the  5th  of  Ramzann  AH.  1217. 

(The  seul  of     \  fThe  Pei^hwah's\ 

Fundit  FurdhaunJ  \      signature     J 

a  truc  Copy 
Signed:         B.  Close,  Résident  at  Poonah 

a  true  copy 
Signed:         MifVitJLB,  Privai e  Secretary. 


Traité  entre  ta  C  A,  d.  Ind.  Or.  et  k  Rajuh^tc.  .'  ç  g  ç 

6. 

Treaty  between  the  English  Easù^India  company  igo3 
and   the  Rajah  of  Bliurrutpore ^   concludcd    ^stpu 

2^th  Septetnber  1^03.  / 

(Notes  relative  ta  tbe.peaçe  p^Sz.) 

.  J.  reaty  concluded  betw€én  bis  excellency  gênerai 
Gérard  Lakç  ,  commander  in  cbief  of  hta  majestyV 
anil  ihe  honourable  comj>any'8  forces  in  the  East-Iifi- 
dias ,  on  the  part  of  h is  excellency  the  most  noble 
.Richard  Marquis,  Welle  si  ey ,  knight  of  tbe"  moet  il- 
lustrions order  of  Saint  Patrick  ,  one  of  bis  firitannic 
Majesty'a  most  honourable  privy  council ,  captain  gê- 
nerai and  commander  in  chief  of  aH  the  land  forces 
serving  in  the  British  possessions  in  India,  and  gover- 
^iior  gênerai  in  council  at  Fort  William  in  B'engai»  .and 
JVIaha  Rajah  Bishoinder  Sewaee  Runjeet  Sing  Bahaudur. 

Art.    I. 
Perpétuai  friendship  shall  be  maintained  between 
Maha  Rajah  Bishoinder   Sewaee  Runjeet  Sing  Bahau*       > 
dur,  Bahaudur  |ang,  and  the  honorable  cotnpany. 

Art.    II. 
The  friends  ^and  enemies  of  either  state,  shall  b« 
the  '  friends  and  enemies  of  both,  . 

Art.    III. 
The  British  gpvernment  shall  never  interfère  in- 
the  concerns  of  the  Maha  Rajah's  country,  nor  exact 
'auy  tribute  ftom  him. 

Art.   IV. 

If  any  enemy  should  invade  the  .territories  of  the 

^honorable  company,  the  Maha  Raj^h  hereby  engages 

to  furnish  to  the  Énglish  the  aid  of  bis  troops  in  the 

é^nlsien  of  such  enemy.    And  in  iike  manner,  the 

honourable  company  engages  to  assise  the  Maha  Rajah 

t-with  its   forces  in  defending  his   dominipns  against 

s^xternal  atiaeks.  •  , 

The  sincerity  of  this  engagement   is  attested  on 

ttbe  holy  Bible.     Dated  on  the  twenty'-ninth  day  of 

September  in  ihe  year  of  our  Lord  1803 ,  correspOn* 

•iing  with  the  éleventh  day  of  the  month  ietnmaudee 

006  Sannce  ia  the  year  1218  Hijçee. 

Vf  2  c. 


Â 


^$é      Tnkk  Mkt  ta  CÂ»  àa  Ivia  Or, 

» 

i9q3  Treaty  betweeh  ihe  English  Easi*tndia  cùmpany 
t4  Hmf.      and    lihe  Rajah    of,  Machefry  ^    cùneludsd 

14.  November  i8o3« 

(t^otei  ttlàtiré  io  ike  peaee  etCi  p.  84^) 

1  rea^  eonduâed  lietWéen   his  ëxccUency  Geaent 
Gérard  Lake*  «tommander  in  chief  ôfhis  ma  jeaty'f  ajid  ' 
thé  hottoraUe  conijpan^^a  forces  iii  the  Èaat-lndUi 
on  the  part  of  his  excelleticy  the  niost  noble  lUchard 
'Marquis  Wellesley»  knight  of  the  ttiost  illtiatrioiia  or- 
der  of  Su  Patrick  «    one   of  his  Britannick  mafetty'i 
most  honorable  privy   cotincil,  captain- gênerai  »nd 
comtnàfider  in  cnlef  of  ail' the  land  forces  aerving  in 
the  fiHtish  poâseseions  in  India,  and  govetncr- gênerai 
in  coùm^ii  at  Fort  William  in  Bengal»  and  Malui  Raa 
Rajdh  Seway  Buckiiiwur  Sihg  Bahaudut. 

Art.   I. 
A  permanent  friendship  is  established  between  ths 
honorable  East- India  company  and  Maha  Rao  Rajah 
Sewaj  Bucktawur  Sing  Bahaudur  »  ^nd  between  theiir 
heirs  and  successors. 

A  HT.  tt. 

The  friends  and  enemies  oi  the  honorable  coxnpan^ 

^        ahall  be  considered  the  friends  and  enemies  of  Mah^ 

^Bao  Rajah  and  the  friends  and  enemies  of  Maha  Râo 

*  Rajah  shall  bé  the  friends  ând  enemies  of  tEe  lionO' 

rable  company« 

AttT.  m. 

llie  honotable  conipâny  shâll  not  Interfère  wltli 
the  countrjr  of  Maha  RAo  Rajah,  not  aball  demand 
any  tribnte  from  him. 

AjiT,  IV. 
In  thé  event  oC  ^ny  enetny  evincing  à  dispoaitloa 
to  attaxïk  the  countries  now  in  the  posseision  of  the 
hononrabie  tompany^  or.of  their  allies  in  Hindostan^ 
Maha  Rao  Rajah  agrées  to  aend  the  whoie  of  his  foro» 
to  their  assisunce»-  aad  to  çxert  himself  to  the  ntmoit 
of  bis  power  to  repâ  the  enemy;  and  to  omit  no  op« 
portmiity  of  proving  his  friendsbip  and.  aitachinent» 


t$  k  Rajah  if  MacUrry. 


Î97 


At  frôm  \)çit  friendabip  estabHAed  by  the  second 
article  of  the  présent  trcaty ,  tbe  honorable  company 
l)ecome  guarantee  to  Maha  Rao  Rajab  for  the  sectirity 
of  his  couniry  agaîiiat  external  enem'iea;  Mâbd  Rap 
Bajah  hcréby  agrées,  that  if  any  mîsiin(}er8tapdîrig 
sboul4  3rise  betvy^een  bîni  and  tlie  iSircar  of  any  other 
cbieftaîn,  Maha  Kao  Rajah  will,  in  the  flrst  instapcf^ii 
itibinit  the  caqse  of  dispute  to  tbe  company's  gov^n^^ 
inenty  that  the  government  may.  efideavour  to  retMe 
it  amicably.  If ,  f rom  tbe  lobstipacy  of  the  Opposite 
party ,  no  amicable  terma  cafn  be  settled  »  thep  Mab^  ' 
lUo  Rajab  luay  demand  atd  frono  tbe  company'a  go^  ^ 
Ternment.  ^^  In  tbe  event  abôye  stated  ip  this  i^rticle» 
k  will  bee  granted,  and  Maba  Rao  Rajab  agrée»  to  take 
upon  bimself  tbe  cbarg0  of.tbç  expeiice  of  such  aidt 
at  tbe  a^me  rate  as  bas  bfien  settled  wUb  tbe  o^ber  ' 
cbi^taina  of  Hiitdostan. 

Dated  on  tbe  I4tb  day  of  Novct[nber  1605  of  th« 
Christian  aéra;  agreéinc  witb  t^e  26t'b  of  Rujeb  \ii% 
Hijree:  |Hid  tb^  i$|b  P?Agbi*n  48^0  S^iinbnt. 


Trcdtp  entri?  la,  CompagtM  ^nglahç  ^$^  Jhdes  it  o^<. 
Orientales  et  le  Rajah  de  Irepoor  (m  Jyenagury 
conclu  le  lapeçerfii^re  iQoz» 


T, 


(Notes  ^el^iiye  tp,  tbe  peace  etc.  p.  86.) 


reaty  qf  amity  and  alliance  bet^eeit  t^e  bonorable 
tbe  Çngliah  East  Indta  company,  i^nd  Maha  Rajab 
Dheeraj  Ra|  Rajindçr  Se^ay  luggnt  Sing  Babaiidur, 
settled  by  '  bis  e^çcellency  General  Gérard  Lake, 
commander  in  chiet  pf  the  Britiah  force»  in  Indiat 
m  virtue  qf  atithority  yested  in  biin  fo^  tbat  purpose 
by  his  exçeUency  tbe  moiit  noble  Richard  Marqui» 
Wellesley,  Knight  of  the  moat  ilusirious  orde^r  of 
Saint  Patriiçl^,  one'  of  his  Briiannic  majesty*s  xif\o$t 
l^onorablè  ptwyconncil»  soyernor  général  in  couilcil 
of  ail  the  prîtish  possessions»  and  eaptain- gênerai 
of  ail  the  JBritish  land  fofces  in  the  East  -  Indies  •  in 

Pp  }  bebalf 


/ 
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598       Trahi  entre  ia  C  A.  Jet  Indes  Or. 

1803  ^^lislf  of  the  honorable  tlie  £nglîeh  Ëast  India  Com- 
pany, anrd  by  Maha  Rajah  Dheeraj  Raj  Rajittdet 
S^way  Juggut  Sing  Bahaudur»  in  behalf  of  himself, 
hifl   beirs  and  succefieors. 

Art.    I. 
A  lirm    and    permanent    friendship    and  alliance 
ia    established    bètween    the    honorable   the  £ngli$b 
Company,     and    Maha     Rajah    Dheeraj    Juggut  bio; 
Bahaudur»  and  between  their  heira  and  ancces&ois; 

A  H  T.  tl. 
Whereas  friendship  has  been  establiahed  betwen 
the  two  States ,  the  friends  and  enemies  of  one  of 
the  parties.  shaU  be  censidered  the  friands  tA 
enemies  of  both,  and  an  adhérence  to  this  coiidiiios 
shail  be  constamly  observed  by  both  states. 

Art.  III. 
The  honorable  company  shall  not  interfère  in  the 
gOvernment  of  the  country  now  possessed  by  Mabi 
Rajah  Dheerhaj  andshalln'ot  demaiid  tri  bute  fromliim. 

Art.  IV. 
In  the  erent  of  any  enemy  of  the. honorable  co®* 
pany  evîncing  a  disposition  to  invâdc  the  conntrj 
lately  takcn  possession  of  by  the  honorable  cotnpaflj 
in  Hindostau,  Maha  Rajah  Dheeraj  shall  send  ibc 
whole  of  h is. forces  to  the  assistance  of  the  company'* 
array,  and  shall  exert  himself  ta  the  utmost  of  P 
power  in  repelUng  the  enemy,  and  shall  neglectnû 
opportuuity  of  proving  his  friendship  and  attacbm*"^' 

Art.  V. 
Whereas  în  conséquence  of  the  friendship  ^^' 
Wîshed  by  the  second  article  of  the  présent  treaÇt 
the  honorable  company  become  guarantees  to  i^^ 
Maha  Rajah  Dheeraj  for  the  securiiy  of  his  connt^ 
ag9inst  external  enemies  ;  Maha  Rajah  Dheeraj  bcrcby 
agrées,  that  if  any  misunderstanding  shoulà  ^r^, 
birtween  him  and  any  other  state,  Maha  Rajah  V^^ 
^vili,  in  the  firsi  instance»  submit  the  cause  of  dispu»^ 
to  the  company^s  go.vernmçnt ,  that  the  govcrnin«" 
may  endeavour  to  settle  it  amic^biy.  If»  ^^^^  *\ 
obstinacy  of  the  opposite  party»  no  amicable  ter 
'    can  be  settled  tben  Maha  Rajah  Dheeraj  may  àetott^ 


itte  Rajah  de  Jyipoar.  ^$9 

■    1 

aîd   froxn  the  Company 's  gôvernment.      In  thc  event  1803 
above  8tatcd»    it  wlil  be  grantçd;  ^nd  Mafaa    Kajah 
T^heeraj  agrées  to  take   upoh  himself  tbe  cliarge  of 
tlie  expence  g(  such  aid»  at  the  same  rate,^6  bas  bten* 
sèttled  wit^M^e  other  chieftains  of  Ilindostan. 


N 


A  R  T.      VI. 

Maba  Rajah  Dheera j .  heteby  agrée»»  although  he 
is  in  teality  tbe  inaster  of  hia  owri  amij,  to  act 
during  tbe  time  of  vvar»  or  prospect  ûf  action, 
agrecably  to  tbe  aâyîce  and  opinion  of  tbe  comman- 
der of  ibe  Ënglisb  arniy,  whicb  may  be  employed 
Vr'itb  Jiis  troops. 

Art.    vil 

Tbe  Mfiba  Rajab  shall  not  enterlaîo  in  bis  service 
or  in  any  manner  give  admission  to  any  £,ngUsb  or 
Frçnçh' subjects,  or  any  otber  person  from  amang 
the  inbabitant»  of  Europe,  witbout  the  consent  of 
tlie  company's  gover/iment. 

Tbe  above  ireaty,  comprîsed  in*  aevén  articles, 
has  been  dnty  concluded  and  confirmed  by  the  ^eal 
and  signature  of  bis  exceïlency  General  Gérard  Lakc; 
at  Surhindee,  in  tbe  Soobab  of  Akburrabad,  4bn  the 
i2tb  day  of  Decferaber  1803,  of  the  Christian  aéra* 
corresponding  wîth  tbe  2  6tb  of  Shabaa»  1218  Heyree» 
and  wîtb  tbe  içib  of  Foôs  i86oSumbut;  and  under 
the  seal  and  signature  of  Maba  EUba  Dbeeraj  &aj 
Rajînder  Séway  Juggul  Sing  Bahauduv,  at 
on  tbe  day  of  .  tSo  of  the  cbrj^Un 

aéra  corresponding  vrith  of  1218  Hegree  and 

wîth  tbe  of  1860  Sunibut.     When  a  tr<ça^y 

çontaining  tbe  above  seven  articles  shall  be  delîvered 
to  Maba  Rajah  Dbeeraj  under  tbe  seal  and  signature 
pf  bis  exceïlency  tbe  most  noble  governor  gênerai  in 
counciU  tbe  présent  treaty  under  t^e  seal  and  signa* 
tare  of  bis  exceïlency  General  Lake  shall  b6  returned^ 


Pp4  '  e. 


Coo      TraHi  (nfn  k  Ç  A.  des  Mes  Or. 

l4lo3  Traité  entre  la  Qoirimgràe  ^nglwe  des  Xn^e^ 
»^^    Orientales  et  h  Rf^jah  Ifinbafee  floo  jRnglaht 

(onclf4  le  16  Décembre  ig^S* 

(Notes  relative*  to  tbe  pe^ice  etc,  p.  89.) 

Jl  rcaty  of  «mit^r  and  i^llUncc  he'twcen  tbe  honon^/ff 
ihe  Ëiistvindia  company  and  Raja*!!  Unjbajeç  Rap  £ng« 
lab«  proyiding  for  the  relinquishmcnt  to  the  hontk- 
fable  Company  of  certain  districta-f  îiiclading^  thefom 
of  Gualiort  Gobud«  and  oihera,  hirberto  held  ia  farm 
by  Hajab  Umbajee,  and  for  tbe  gnarantee  on  the  part 
(A  tbe  bonorable  ^u>pai^y  to  Rajah  Unibajee  of  ce^ 
tain  portiona  of  country,  includlng  t|>e  furc  of  Nat- 
war  and  otbera,|  to  he  beld  by  bim  in  aorerjcîçnty, 
CQnicludfd  by  bîa  excellency  General  Gerài^  Lahe,  €roxn- 
mander  in  chief  of  tbe  Brîtish  forces^  in  hadin ,  ia 
virtne  of  ântbority  ve#ted  in  bim  for  that  purpose  by 
bis  esçceilency  tbe  most  noble  RJcbard  Marquis  Weir 
lesley»  bnigbt  <lf  tbe  môst;  illustrions  order  of  Saîpt 
Patricb,  one  of  bis  Brit^nnib  Majesty's  niosç  honoo- 
fable  priyy  eonnclii  captain  gênerai  and  commandep 
in  cbie^  of  nU  tbe  land  forces  serving  in  the  Britiab 
possessions  in  Indi^t  and  Governor-,  General  in  couni 
çil  at  Fort  William  in  Cengal,  on  the  part  of  tbe 
bonourable  conipaiiy,  and  b^  Rajah  Umbajee  Raq 
Snglab  fer  bim^^lf  «  hU  beira  and  çucççssors. 

Art.  I.  • 

éf^ifé.       A  permanent  friendsbip  snd  alliaiicc  is  estabilshe^ 

^    between  th^  bononrabl^  CQmpany  and  Rajab  IJfmbajee 

Rao  JEnglah,  and  between  tbeir  beirs  and  successprs? 

in  conforniity  to  the  friendsbip  estabUêbedt  tbe  friend^ 

$nd  enemiea  of  one  part  aball  be  the  friènda  and  ene-. 

mies  of  bo^h,  «nd  n^Uber  v^xtj  sball  arterve  from  tbi« 
.  obligation,  ' 

Art.  H. 
CêMfkmt  Rajab  Umbajee  bereby  agrées  to  délirer  orer,  wî^ 
JJJJj  tbpnt  delay  or  évasion,  to  tbe  çompany'a  govemment» 
tbe  fortresa  of  Gnajior  witb  tbe  districts  nndermentîor. 
ncd ,  whiéb  bave  been  bitherto  beld  by  bim  in  farm« 
Mrith  the  forta  situaied  in  tbenr  wbenever  tbe  oftiçers 
•*  oF 


•0  h  J^âjàh  Utfkfff. 


$Qf 


«f/âi«  c(m|iiisy%  goTemment  inay  be  d«pm€d  for  t1|f  tM$ 
pvrpote  of  taHîpg  po88e<«ion  of  tkeni;  and  fuitfaer 
agrçea  tha(  theae  districts  '  ai)4  forts  may  be  4i8|K]i8ed 
of  fif  nuay  a^pear  es^pedient  to  theBritish  government, 
reJinquièhing  on  his  part  ail  fanhe?  ciainia  on  t^nf 
fœount  vs^hatever  to  ttie  s^îd  disiric^  imd  f<&r|a  i 


r-  -^.  '        ^  fO^OÇO 


Gn^fiûr  Khàa 

Atrea  and  o^er  {ire  Mobals  ; 
Chummercb*  Bower,^  Salbye  andÇbonnara 
Allabporo    ^      v^  ^-^  — ^ 

gnmmoalcc  —  —         '-- 

Puborgbnr  and  ptbçrs  ofTalooKînfctirwar^e 
Talook  letawur  — -  -^      . 

iPurgunna  Dolpare  -r-  -- 

Baree  -^  -^       — 

Kajâkera  — ?  ->- 

Pindê  with  its  Tatooka  ^ 

Attere  ^^  •-     >       • 

^'alook  Phoonp  — ?  ^ 

Balawa  -t-  ^»^ 

Açnmou        ^-^  «-,  «^ 

lagnfse       —  >-^ 

Jeray  Cboolab  »r-  -^  --» 

Poôndree  .--r  -w  -— 

Ahnoun  if—  — -  -^ 

Noorabad         ,       r^  ^-?     .  ,— 

ÂttOWra  -rr  —-  ,-, 

i^abudurpore  «**!—-  <>— 

SaUaitee  -r-  -^  -^ 

Curwaâ        •--  -—  -^ 

)lawellee  Gpbti4 
Bebnt  -^ 

SooHlharee 
Talook  Aumi 
In4erkee  -^ 

Bndbaik 

^bandere  — 

Nbodab  —  ,  —  — 

ILicbar  and  stx  otl^çrfl   forming  tb^  ZUlali 
Kutçbwakar  -—  -sh-         . 

Goojera  —       —  «b-. 

KultouUee  -w  *—  ;— 

Lawunkalan  V?»  —  -*- 


l50»bpQ  I 

40,000 

6o,oop 

100,000 

15,000 

l5P,oo«> 

ipo.ooo 

(lO|OpP 

??ô,opo 
HOjOXîQ 

lOfOOp' 
3Ç,0pQ 

^OsOper 

ipOyOPQ 

3C,00Q* 

IP.poo 

40,OOQ 

lOOyOOO 

ISfOoP 
2$,6qo 

30«ooo 

^OfOOQ 

15,000 

lOyOOQ 
5PfOOQ 

Ssooo 

I5»00Q 

50,000 
l8fOoo 

2pO,00O 

30,0001 

iPOfOOQi 
lOtOOQ 

aoo,o9«îf 

30,ood» 
Per-f 


\  , 


eoi      IVaiti  mn  ta  C.A.  tbt  Mdet  Or, 

I 

|go3     Pcrgunna  Noh   *   '    —  —  —  $c>ooo 

Dîtto  Beiwa     -     —  —  —  5o»ooa 

Ditto  Deoglmr  —  •—  •—  $0,000 


Rupees   26,56,006 

Art.   Ht. 
In  considération  of  the  friendsliip  and   attachment 
TmcÎs     *^  *^®  honoiirable  Company  manifestçd  by  Rajali  Ura- 
uahsii     bajee  by  the  engagements  entered  into  on  his  partby 
•**^**lhe  présent  trcaty#  the  honourable   £âst-Indla   Com- 
pany  do  bereby  giiarantec  to  the   Rajah,   and  to  hii 
jieira   and  fiucceasors ,  the  posseaeîon   in  sovcreigniy 
of  the   foî^t,  of  Narwar,  and,  the  districts    undermen- 
iioned,  which  are  reported  by  the  officers  of  the  Ra- 
jah to  be  now  in  hi^  possession  with  the  forts  eitnaded 
in  them.     The  honourabie  conipany  êhall'demand  no 
tribale  or  rent  whatever  from  llajah  Umbajee  on  ac- 
coant   of  thèse  posseasiona  , 

Narwar  Khas  .— 

Taluok  Snrwaren  •  —  ' 

Jîara  Doon^ee 
Digdoulee  and  Cheras 
Rajaghnr  — 

Gnne<ihkera  — • 

Barye  etc. 
Ray^         — 
t  Sareram 


/, 


—  9,000 

—  9,000 

—  4,)  00 
•  —  8,000 

—  —  Tffoo 

—  ?—  3,çoo 

—    .            —  J.OOO 


Souknee  —  — 

Kurecawul  —  —  — • 

Deoghur  —  — 

Mooseree  —  —     . 

Gepaulpore  -^  —  ^ 

Doongerpoor  and  Magrounee  ^    — 
Pattye  kurye  ^  — 

BeetuTwasch  —  — 

Villages-  of  Gualior  which  hâve  been  atta- 
ched  to  Narwar,  viz.  Rampore  Bounee 
and  Buseree         ••  r-*  . 

Doodakhaner  >       «—  <-« 

Saer  «~  — 

Soboolghur  and  nine  pthers  — 

Beejtpore  and  two  others  — 

Pouree  —  -—      , 

Sersye  and  Paren  —  — 


4,000 
5,000 
7iOoo 
10,000 

J,ÇOO 

5,000 
5,000 

7Ç,000 

6,000 
16  ^zo^ 


^,000 

10,000 

12,000 

125,000 

47,000 

51,000 

4,000 

UtuL 


* 
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Utulpore  ;Beejrawan  -r- 

Lawan  of  Pcrgwinji  ShadcPura 
Doiilahghur  Kuriiena    ****  — 

Talook  Beenotirce         .     -  — ?  rr 

Budrita  and  village  Kera  and  two  ôihers 
Negounee  —  .     — 

Vilbgee  of-  Enam  Chutrec  Triixiuckjec  ejtc. 
Pergunnah  Googul  Chutree  —    . 

TalQok  Alumporç    ,  "^  — 

Koônch  -^  — ■ 

Sepree  —  -^ 

Kolarui  —  — 

Irnee  —  — 

Kearah  —  -— 

Teract  —  — - 

Oochar  Bubroalee  — 

Lawiir,  Chupar,  and  Badaoon 
Village  Koonenm  —  — 

Talooli  Alkee  JJedhree  — 

'     Chergawun  —^ 

JlanaghuT  and  Kergawn  -^ 

Mooîiuree  .    — 

Booshera  —  — 

Gorwaee  —  -7^ 

Lammt  Berutcb  —  —;' 

Villase  Gatta  Budoura  _  -^ 

Dcrnt  _  - 

Taîoôk  Faïood  '  .  —   .  — 

Roomalèe  Btirwaa  Sagur  ^- 

Se»ye      -      ^        —  — 

Talook  Doonaiî  Berye  *— 

Bangpoor  *—  — - 

Pergunna  Mamohunce  — 


—  f,QOO  j  g(S3 


— .  2,Ç0O 

2,00a 

J,ÇOO 

10,000 

* 

4StOOQ 

25,000 

150,000 

50,000 

50,000. 

20,000 

76,000 

7,oao 

1.5,000 

,1,5  00' 

3,006 

2,Ç00 

6,000 

6,000 
1 0,000 
2,000 
7,000 
7>ooo 
49OOO 
'  5,000 

10,000 
10,000 
10,000 
4,000 
2  5, 000 


Kupeed    941^700 

Akt.    IV. 
.Rajah  Umbajee  ehall  not  entertaîn  in  hig  service,  «fri». 
OT  in  any   mannêr  giye  admission,     to  any  Engli^h  «*"• 
OT  Frènch  subjects,  or  any  oiher  perêon  frora  among 
the  inbabitantB   of -Europe,    williout   the  consent  of 
ikç  English  gôverpment. 

Akt.    V. 
Raîah  Umbajce,  during  ibè  period  of  thîs  or  any  {àtirf 
fntura  war  which  inay  take-plaec  wUh  the  Enemie*^**'"*''^* 

.      -   of 


«14     'Tritttl  mbtt  kCA-  in  hiis  On 

\%tA^i  tlié  Briii»h  govfmmeiit ,  In  the  ^tcinity  ôf  hit 
poJMessioni  •  0b«U  join  •  the  eoiapany's  armr  with 
the  whold  of  his  troopt»  une!  in  tbis  event,  altheugH 
the  njah  reltiqs  th^  «oie  4:ominaiid  of  bit  whole 
anny,  hc  agréaa  to  act  in  the  war  agreeably  to  the 
•dvice  and  conmçl  of  tba  /çoQimsipdeir  of  iHe  corn- 
Mn7*a  Iroopa, 

Art.  VI. 
èupmu  Whereaa  in  ceiitequence  of  the  thlrd  urtick  of 
7'Jiirts  ^*  pïf^^^nt  treaty,  tbe  honorable  company  becomci 
«k^f.  guarantee  to  Rajab  Utnb^jee  for  tbe  secnrity  of  b\i 
country  againat  external  enemies.  Rajab  Umbajee 
b^r^by  ^greea  tbat  if  any  mi^understunding  ehould 
arise  between  bi|n  and  jiny  other  atate»  the  rajab  wiU 
in  tb«  fir^t  i|i0tance  submit  tbe  cause  of  dispate  %o  the 
eompanj'a  govemment  that  the  goverpment  may  eiidea- 
Tonr  (o  aettle  it  avnicably.  If  from  tbe  obttinacy  of 
thé  opposite  partj  no  amicable  tenns  can  be  aertled, 
Iben  Rajah  Unib^jee  may  demand  aid  firom  tl\e  coin* 
panj*a  government.  In  the  event  above  atated  in 
Ibia  article ,  it  will  be  granted  «  aftd  Rajah  Umbsijee 
agreea  to  take  upon  bimfelf  :ibe  chtrge  pf  tbe  expence 
of  aucb  aid.  at  the  same  rate  at  haa  b^en  aettled 
witb  tbe  otber  çbieftaina  of  fiindoiMn. 

ART.   VIT, 
jMM*  The  guni  animnnition  and  militar^  atorea ,  now  in 

22!^  ^'  thè  fortt,  to  be  delivered  over  to  the  honorable  Com- 
pany t  •hall  be  çon«idered  the  property  of  tbe  hono- 
rable Company.  Rajah  Umbajee  ia  ^t  the  aame  time 
empowered  to  carry  off  whatever  money»  grain  or 
property  of  any  other  desicription.  th^n  the  dbove  men- 
fioned,  wbicb  nay  be  in  the  JForn,  and  no  inter- 
nrption  ah^i  be  givèn  on, tbe  par|  pf  the  company*a 
Qppera  fo  bia  êQ  doing. 

Art.  Vm. 
Tbe  bonorable  company  agreç,  that  I^ftj^^  Um- 
bafee«  when^yer  he  «nay  ulçe  a  requeat  ta  Uiat  pur- 
pose»  ahaU  be  allowed  tor  réside  \vith  his  relations 
and  limily  and  property  in  whatever  p^ç^  witbin 
tiie  Gompii^^y'a  ddoiinions  he  may  chuse  ^i^it^out  any 
moleatation  On  the  part  of  the  company'a  goiiçmment» 

Arti 


H  te  É0jûk  VmHjiÊ^ 


<0f 


An  T.  IX.  Igô3 

In  xht  évent  of  peacç  b^ing  coticluded  between  iva^u 
ihje  honorable  compàny  aiid  the  Marhattà  statee»  theJjM^ 
honorable  Company  ehall  cotisider  Rajah  Umbajeé  in-  hm9$n 
cluded  in  the  treaty  ^  aa  an  alljr  oî  the  company. 

\ 

Atif.    X. 

tf  any  enèniy  of  both  the  parties  ahould  invade  s^tMurr 
the  cotintry  of  Umbajee»   and  the  English  amoy  aét»'**^» 
in  concert  wtih  the  troopa  of  Rajah  Umbajee  »  in  ex** 
pelling  the  enemy,  in  thia  caae  Rajah  Umbajee  sball 
aiot  be  liable  to  any  expence  jon  accottnt  of  the  ho* 
norable  compaiiy^a  troopa« 

The  above  treaty  comprised  in  ten  articles  »  h«i 
heen  dùly  conduded  and  confirmed  under  the  seal 
and  signature  of  hîa  exceUency  General  Gérard  Lakt» 
at  Surhindée  in  the  Soobah  of  Ukburrabad,  on  th# 
i6th  day  of  December  180}  of  the  Christian  aera^ 
corresponding  with  the  first  of  Ramson  121S  Hyree* 
and  with  the  2'd  pf  Roos  Soodee  1800  Sumbut,  and 
tuider  aeal  and  signature  of  Rajah  Umbajee  Raa 
Bnglah  at  on  the  day  of 

of  the  Cliridtian  aeta  corresponding  with  the 

of  1 2 1 8  Hyree ,   and  with  of 

i66oSombat.  When  a  treaty  contâining  the 
above  ten  artidea  shàll  b^  delirered  to  Rajah  Umbajee 
Rao  Engiah,  on  the  seal  and  signature  of  hta  exeel- 
lency  the  most  noble  the  governor  gênerai  in  counciI# 
the  présent  treaty  nnder  the  seal  and  signature  of  hiê 
axceliency  Gênerai  Lake  sball  be  xetuined. 


'  i  à 


f' 


6o6     Traité  iàtti  la  Comp.  Angl.  des  Indes  Or. 

^  ,  ■         ■       f-    ■ 

j^o3  Treaty   of   peace    and  friendship    helween    tJie 
rjDic.  £^  India  Company  and' Rajah  of  Berar^  concludid 

at  Deogaum  ijth  Ûecember  iQO^. 

(Notes  relative  to  the  peace  concluded   bctweeii  the 

Briti^h    government    and     the    Marhatta      chiéftaîm 

London  1805.  4to   p.  63.   et   ee   trouve  dans   JBsll's 

weekly  Messenger  1804.  n.  4?8.) 

.  X  reaty  of  peace  betwcen  the    honorable    £ngli«h 

India    Company   and  their.  aHies,    on   the  one  part, 

and  Senah  Saheb  Scubab  Ragojee  Bhoon^lah ,   on  the 

.otfaer»  settled  by  Major-  gênerai  the  honoraWe  Arthnr 

jWelle'-ley,  on  the  honorable  company  and  their  allies, 

and    by    JeFwunt  Hao  Ramchunder,    on  the   part  of 

;:Senah  Saheb  Soubah  Ragojee  Bhoonslah;   who  hâve 

.  eàch  commumcated  to  the  other  their  fnli  po wer«. 

Art»    I. 
faix.,       There  shail    be   perpétuai    peace    and    friendsh^ 
betweeh  the  lionorable  company  and  their  alUe^  on 
'  ^the:  oue .  part,    and    Senah    Saheb*  Soubah    Ragojee 
.lihoonslah.  On  tl^e   oiher. 

•  Art.   il 

Cuttak       ^  Senah    Saheb    Soubah    Ragojee    Bhoonolah  cèdes 

f^»      to  the  honorable  company  ând  their  allies»  în  perpetnil 

'sovereignty,  the  province  oï  Cuttack,   including  the 

port  an](l  district  of  Balafore. 

*•    •    ■ 

Art.    III. 

jÊMr$s  He  likev^rise  cèdes  to  the  honorable  company  and 

ê^tricts,  ^e4r  allies,  in  perpétuai  sovereignty,  ail  the  territories» 

.  of  which  he  collecied  the  revenues,  in , participation 

with  the  Soubah  of  the  Deckan  ànd  those  of  which 

be  xnay  bave  possession»  which  are  to  the  weatward 

of  the  river  Wurdah/ 

Art.    IV. 
Umêi$t       It  is  agreed  that  the   frontier  of  Saheb    Soubaht 
'  'jMmi,  ^P^Ai^ds    the   territories   of  bis   highneas   the  Sonbab 
'   of  the  Deckan  »  ehall  be  formed  to  the  wett,  bj  the 

rivet 


/  ^ 


4  &  Mfljah  fk  Biray*  v  «07 


river  Wtirdah,  from  its  issue  from  the  Injardy  hills  igo3 
%o  it«  juûction  with  the  Godavery.  The  hîlls  on 
which  are  the  forts  of  Nemu/iah  and'Gawilghur,  are 
;to  be  in  the  po8se,$$i9n  of  Senah  Saheb  3oubab«  and 
every  tting  south  of  thdse  hills,  are  to  the  .west  of 
the  river  Wurdah,  îs  to  belpng  to  the  Britieh  Go-  "  •. 
remment  and  their  allies. 

Art.    V. 
Districts  ampunting  to  fo^r  kcs  bf  rupees  per  an-  pistrids 
num  contiptioué  to,    and  to  the  eonth  o£,    the  forts '^yi/^^" 
of  Nernullah  and  GaN-^llghar,  are  to  be  gîven  orer  to 
Senah  Satiçb  Soubah.    Tho.ge  districts  are  to  be  fixed 
upon  by  Ma j or  -  General  Welleslcy,  and  delivered  ofcr 
to  Senah  Saheb  Soubah  at  the  same  time  with  the  forts.  - 

Art.    VI. 
Senah  Saheb  Soubah,  for  hîmself,  his  heîrs  and  i^ioii. 
fiuccessors,    entirely   renounces    ail    claims    of   every  ^'^"'*î' 
description  on  the  terrîtories  of  the  British  government  '*'*'^** 
and  their  allies,  ceded  by  the  second,  third  and  fourth 
article ,   and  oh  ail  the  territories  of  his  highness  the 
Soubah  of  the  Deckan. 

Art.    VII^ 
The  honourable  company.  engage,   thaï  they  >viU  ^i««*"- 
jnediate  and  arbitrate  according  io  the  principles  o(2f!rms 
justice,    any   disputes   or  ^ifferenéfs   that  may^  no w  «*«*<«•«« • 
.exist,  pr  may  hereafter  arise,  bëtWien  the  honorable  *''*'^^' 
company's  allies,    Secunder  Jah  BeKaudur,    his  heira 
and  sucçessors,  and  Hao  Pundit  Purdhaun,  his  heira  ^ 
and  auccessora  respeçtively  ai^d  Senah  Saheb  Soubah. 

Art.  Viil. 

Senah  Saheb  Soubah  engages,   ne:rér  ta  take  or  %>fi 
ret^in  in  his  service,  any  Frenchman,  or  the  subject '**'"r*^'* 
of  any  other  European   or    Ahierican    power,     the^î^Sim 
government  of  which  may  be  at  war  with  the  British  *f^^'* 
subject,   wether   Europeian   or  Indian,    withont   the 
consent  of  the  British  goremment.     The  honorable 
Company  engage  on  their   part ,   that  they  wîU  not 
0i ve  aid  or  conntenande  to  any  discomented  Telâtion»,     , 
rajahs,  semindara,   or,,  other  aubjecu  of  Senah  Saheb 
Soubah,   who  mMjBy  fjrom,    ôr  rebe)  againat  hia 
anihbrity.  .  ^ 

AttTi 


0oS     Traité  miHtt  iaCmp.  Angl  itt.  Ind.  Or.  etc^ 

l8o3  Art,    ÏX. 

^ ^   ^    In  otâet  to  secnre  and  îit>nrov«  (ht  tetniioiil  o^ 

mS!     flmhy  and    {leace    liereby    ie«tabliitied    between    tlie 

•<»M,      governmentf  •    it  u  iigteed  that  aecredited  mitiislM 

trom  «ach  «hall  réside  at  the  court  of  tke  othet. 

ARt.    Xi  ,      , 

l^aitu  Certain  treâtiea  hâve  been  ttiade  by  th«  i^ritulb 
MN/ir,  government  with  féudatoiriea  of  Sehah  Saheb  SoubaL 
*^'  Theâe  treadea  are  to  be  confirmed.  Liste  of  thé 
pertone  with  wbom  snch  treatiea  hâve  been  made 
MTîli  be  giveti  to  Sedah  Saheb  Soubab»  When  ùûi 
treaty  will  be  nttfied  by  hia  exceUency  ihb  govertiof* 
ge&er^l  in  cotincili 

Ant.  Xt. 
jmmtu  Senab  Sâbeb  Soubah  hereby  renotintéSt  for  kimsetf, 
JJJJ^5^  liia  hcirs  and  aucceasora  ♦  ail  adhérence  to  Ihe  confe^ 
iâh-ru  deracy  forroed  by  him  atid  Dowlnt  Rao  Sciniiiah  atid 
t**^  .  other  MarhatU  diiefat  to  Attack  the  honorable  cotn» 
pany  ând  theit  alliea.  He  '  engagea  not  to  iiasist 
tliose  chiefa»  if  the\vàr  with  them  ahotild  atili  continuée 

ARt.  XtK 
RMl/iM'  Thia  treàty  pf  tieace  ia  to  hé  tatilîed  by  Senali 
^*^^'  Saheb  Soubah  within  eight  daya  from  thia  tinae  «  aod 
the  ratification  ia  to  be  delivered  to  Mâjot  -  gênerai 
Wellealey;  at  which  time  the  ordera  for  the  ceaaion 
of  the  ceded  territoriea  are  tO  be  delivered  «  and 
thetroopaate  to  withdraw*  Major  *  gênerai  Wellealey 
engageai  that.  the  treaty  ahall  be  tatified  by  hia 
excellency»  the  moat  tioble  thé  govecnor*  gênerai  in 
couttdit  iind  that  the  ratificationé  ahall  be  delivered 
in  two  motithi  from  thia  datÇ4 

Signedi        AntM^n  Pf^MttHstnt  Mnj:  Oetu 

Oh  the  part  of 

Dond  in  camp  at  Deogaum  thia 
t^t)i  Oeoember  180}  «nawering  tù 
die  ad HaouUitwil < 1 1  Fnttaiee 

i  trud  tùpy 
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Treaty   of  peave   and  frknd^hip    betwéèn   the  lSo3 
jË.  Indiûn  Company  and  Dowlut  Rao  Scindiah  ^  ^^  ^^ 
coneluded    at    Surje    kirrfengautn    on    the 

So  Dec.  1305. 

(Notes  relative  to  the  peace  etc.  p.  67,  et  se  trouve        < 
moins  complettiement    danli  jBb3ll'$  weekljr  meâsen* 

ger  1804»  11.  428.) 


T. 


reaty  of  peace  between  the  honorable  Engliak 
£a«t  India  company  and  their  alliea  On  the  one  part; 
and  the^niaha- rajah  Ali  Jah  Dowlut  Rap  Scindiah^ 
on  the  other;  «<  eu)  ed' by  Major  "gênerai  the  honoU* 
table  Arthur  Wellesley»  on  the  part  of  the  honorable 
Company^  and  their  allies:  ^and  by  £etul  Mahadeo» 
Moonshee  Kavel  Nyn,  and  their  allieB;  and  by  £etul 
MahadeO)   Moonshee  Kavel  Nyn,  Jeâvvunt.Rao  Goor^  ' 

parah  Amecr  "  col  •  Omrah ,  and  Narroo  Hurry,  on 
the  part  of  the  maha'^tajah  Dowlut  Rao  Scindiah, 
virho  bave  each  communicated  to  the  other  their 
full  po>yers. 

Aiit*   I.     ' 
There  shall,  b^  perpétuai    peace    and    friend»hip  f4i«. 
between    the    honorable    company    and   their  alliea^ 
on  the  one  part»  and  thé  maha»  rajah  Ali  Jah  Dowlut 
Rao  Scindiah  oh  the  other«  ^ 

A  «T.    lî* 
The  maha  '-  rajah  cede«  to  the  honorable  conmany  c^jWom 
and  (their  allies»  in  perpétuai  soverergnty  «  M  hb  torts»  *^^  1 
tetritories  and  rights  in  the  Dpabi  or  country  aitnated 
bêtween  the  Jumna  andGanges;  and  ail  bis  forts»  ter* 
ritories»  rights  and  interest  in  the  countries  which 
are  to  the  northward  of  those  of  the  rajahs  of  Jeypoot 
*  ând  Jodepoor»  and  of  the  ranab  of  Gohud;  of  whiéh 
territories  etc.  a  detailed  list  is  given  in  the  accom* 
panying  schednle.    Snch  countries  formerly  in  the  pos«r 
session  of  the  màha  *  rajah  »  sitnated  between  Jeypoor 
and  Jodepoor,  and  to  the  southward  of  the  former^  -  . 

are  to  belong  to  the  maha^rajah»  J 

s^ppUm.  T.  nu  Qq  Aat.  ^ 


tfio     Tràiti  de  paix  entre  te  C.Â.  des  Indes  Or^ 
igoS  'Art.  m. 

^^^^  The  maha- rajah  likewise  cèdes  to  thé  honorable 
Company I  and  their  allies»  in  perpétuai  flOvereignty, 
the  fort  of  Baroach  and  territory  depending  thereon, 
and  the  fort  of  Ahmednuggur  and  territory  dependinz 
thereon;  excepting  those  lands  whîch  it  is  agreed  by 
the  eight  article  of  this  treaty  that  the  maha-ra/âli 
is  to  ret«in. 

Art.   IV. 
lum.         fhe  maha- rajah  likewise  cèdes  to  the  hondraftlr 
Company  and  their  alliée,    ail  the  territories   "vAù^ 
bélonged  to  theni  previoua  to  the  breaking  ont  of  ûie 
war,  which  are  eituated  to  the  southwàrd  bf  the  hîûi 
called   the  Adjoîntee   hills,    including    the    fort   and 
district  of  Jalnapore^  the  town  and  district  of  Ganda- 
porc,   and  ail  other  districts   between  that    range  of 
hills  and  the  river  Godavery, 

A  K  T.  V. 
il^Mf  The  maha- rajah  Ali  Jah  Dowlut  Rao  Scindiab,  for 
himself,  his  heîrs  and  euccessors,  hereby  renouncei 
ail  the  daim  to  the  forts,  territorîes,  rights  and  iu- 
terpsts,  ceded  by  the  éecond,  ihird.  and  fourth  ar- 
ticle ;  and  ail  claims  of  every  description  upon  tlic 
Brîtish  governnients,  and  their  allies,  the  soubahdv 
of  the  Deckan,  the  Peiahwah  and  Annnd  Rao   Guikwar. 

Art.    VL 

Rniit%^        The  fort  of  Asseerghur,  the  cîty  of  Boorhappore^ 

iionu    ^^  forts  of  Powanghur  and  Dohud,  and  the  territo- 

.    ries  in  Candeish  and  Guzerat ,    depending    on    thèse 

forts,    shall  be   restored   to  the  maha-raiah    Dowlnt 

Rao  Scindiah.  h 

Art.    vil 

lÀ^ivhu       Whereas  the  maha -rajah  Dowlut  Rao  Seindiah  has 

îi«"&S!-'  reprçeented  that  his  family  bave  long  held  in  Enaum 

rfM/f.       as  a  gift  from  the  Kings  of  Hindostan,    the  districti 

of  Dholpoor,    Baree,    and  Rajah  -  Kerrah ,    which  are 

situated  to  the  northward  of  the  countries  of  the  rajahs 

of  Jeypoor  and  Jodepoor,  and  of  the  ranah  of  Gohud, 

and  that  lands  in  Hindostan,    ceded  by  the  second 

article   of  this  treaty  to  the  honorable  company  and 

their   allies»    are  held  in  jagheer  fey  persons  of  the 

family  of  the  late  Madhajeç  Scindiah ,  and  ôthers  by 

principal 


0i  te  Scindiahé  €u 

principal  sirdàra  in  hig  icrvice»    ail  of  whoai  would  lfto3 
«lifter  diâtress  if  daprived  of  the  advantages  they  enjoy 
in  thoae  couutrie!?:  ît  U  ^greed,   that  the  maha  rajah        } 
ehall  continue  to  hold  and  enjoy  in  Enaum  the  landg 
of  Dholpoor,  Baree  and  Rajah -Kerrah;' and  that  Bala 
Baye  Sa^hib,    and  Munsoor /Sahib ,    Moomhee  Kavel 
Nyn,  BoogageeJamdah,  Amrajee  ladjioo,  aiïd  Wirdah 
CHarie,  8,hall  continue  to  hold  their  landg  in  Jaghire» 
under  the  protection  of  the  honorable  coxupany:  and 
further,  in  order   that  no   individual  itiay  incur  los« 
or  auffer  distress  in  comeqnence  of  tihis  arrangement^ 
ît  is  agrced,  that  the  honorable  company  shail  either 
pay  pensions,    or  grant  land«  in  Jaghiire,    accordiçg 
tp  thef  option  of  the   British  government,    to  certain 
other  eirdars   and  othera  |o   be  nanjed  hf  the  maha^ 
rajah,   provided  that  the  total  amount  of  the  siims 
paid  or  jî^ghires   granted  or    held,    does  not  excee4 
sev-enteen  Iac«   of  rupees  per   anniiin ,   încludîng  the 
animal  vaine  of  thé  lands,  whîch  ît  is  agreed  by  thia 
article  that  Bala  Baye  Sahib,  IVlunçoor  Sahîb,  Moonshee 
Kavel  Nyn,   Boogagee  Jamdah,    Amrajee  Jadhoo  and 
Wîrdah  Charie,   are  to  continue  to  hold;    and  provi- 
•àed  that  no   troôpà  in  the  «crvice  of  the  maha- rajah  ' 

are  to  bç  iiitrodu ced  întp  Dholpoor,  Baree,  and  Rajah 
Kerrah ,  or  the  other  lande  held  in  Jaghire ,  under 
the  pre.tence  of  coUecting  the  revenue  or  any  other 
pretence  whatevcr. 

Art,    VIIL 
Whereaa  the  maha- rajah  Dowlut  Rao  Scindiah  has  ittm^ 
represented  that  his  family  hâve  long  held  in  £naum 
certain  lands,  villages  etc.  in  the  territories  of  Rao 
Vnndit  Purdhaun  vis. 

Çhomargoonde  Pergunna 

Jamgaum 

Ranjingaum 

Half  of  Seo  Gaum  Pergunna 

Six  villages  in  Umber  Pergunna 

Five  villages  in  Pytun  Pergunna  \ 

Five  villages  in  Neîvaz  Pergunna 

Five  villages  in  Kurla  Pergunna 

Six  villages  in  Poonah  Pergunna 

Two  villages  in  Wahy  Pergunna 

Six  villages  in  Patntood  PergunnA 

Qq  j  Fîre 


€i%     TraiU  de  pnix  entrt  ta  C.  A.  des  Indes  Or. 

1 9ol         ^^^^  villages  in  Pandipeergium  Pergunna 
15 va         Yïv^  villages  îii  Pagood  Pergunna 

Two  village»  in  Pamyra  Perganna.  which  \axt 
lately  been  taken  tiosseeaion  of  by  the  Britisb  govem- 
ment  and  their  allies;  it  is  agteed,  that  those  land« 
<  and.  villages  êball  be  re6toired  to  hîm»  provided  rliJt 
no  ttoop»  eball  ever  be  introduced  into  those  laodi 
and  villagea^  tinder  pretence  of  coUecting  the  revenacif 
m  any  other  pretence  wbatever. 

ARt*    IX. 

TVdUif         Ceruin  treaties  hâve  been   tnade  by  the  BritiA 

fimâmud'  govemment  witb  rajahs   and  other  heretofore  fenda> 

r«ir  ém    tories  o£  the  malia  rajah  Ali  Jah  Dowlut  'Rao  Sdndiah. 

Sitnéimh  1^1^^^^  treaties   are   ta  be  confirmed,    and    the  nubt 

fàjah  hereby  renotinces  ail  daims  upon  the  persons 

with  whom  such  treaties  bave  been  made»  and  decUm 

ihem    to    be.  indépendant   of    bis    govemment   anj 

autbority,  provided  tb^t  none  of  the  tenriteria»   beloa- 

gî"g  ^o  ^^®  uiaha- rajah,'    situated  to   the   souihvirsri 

of  those  of  the  rajahs  of  Jeypoor  and  Jodepoôr,  and 

the  ranah  of  Gohud  «    of  Avhich  the  revenues    harc 

^  been  coll^cted  by   him    or   bis   aumildars  »    or  Jiave 

'    been   applicable   as    Surinjamee  to   the   .paytnent  oC  ^ 

his  troops,  are  granted  away  by  such  treaties.     Lista 

of  the  persons  with  whom    such   treaties   hâve  been 

made  will   be  given  to  the  maha- rajah  Dowlut  Kao 

Scindiah,    when  t|its  treaty  will  be  ratified  by   iiîf 

exceUency  the  goyemor   gênerai. 

Art.   X. 

^Nifff.        No  persod  whatevér  is  hereafter  to  bo  molested 
''*'*      on  account  of  the  part  which  be  may  hsve  taken  ia 
thé"  présent  war«    ' 

Art.   XL  - 

FfiTfts,         It  i*  agreed ,  that  the  rights  of  bis  highness  the 

*^^*^JjN.peifhwah  to   certain  lands   irt  Malwa  and  elsewhere, 

i MtuJl  ^^'"^j^  ^^  efitablibhed    as  heretofore,  and  in  ca^e  any 

diAerence  shonld  arîse  re^pecting  ihose  tîghts,    it  is 

agreed  thaï   the  honorable  company   f-hall   medJtate, 

arbitrâtes    and  décide  according  to   the  principles  of 

justice  between   hia    highness   and    the  maha    rajah, 

and  whatever  hhall  be  thua  decided ,    will  be  agreed 

to  by  both  parUea,  and  will  be  carried  into  exécution. 

Art. 


I  i 


-   tt  U  Scinduth.  6ii 

A  R  t.    XII.         '  1^03 

Tlî«   malhta  -  rajah   Dowlnt    Rao    Scindiah    bcr^ty  ^^^^^ 
reiaouncet  ail  cfâims  upon  hi.s  maje&ty  Shah  Auluiti,  siwssur 
and  engages   on  his  part   to  interfère  no   fwïther  in  3!3mim.' 
%h.e  affairé  of  bi«  majestj?* 

A  HT.     Xïlh 

The  roaha-rafab  Ali  Jah  Do Whib  Rw' Sclndîah  *'*'**• 
engages  nerer  to  tâke  or  retaîn  iu  hîs  aervîce  any*^'* 
Frenchnjian,  or  ihe  «ubject  of  any  oiher  Euro^ean 
or  amerlcan  power,  thc  governineut  pf  wbîcb  maj  be 
at  war  wîll^  thç  Briiish  govcmmeut,  or  any  Britî^h 
snbject»  whether  Européen  or  native  of  India»  "withot^t 
thc  consent  of  the  Prl^ieb  goveriirpent, 

.Art,   XIV, 

In  order  to  aecure  and  iipprovc   the  relations  of  ^^^^* 
amity    and    peace    bereby    estabHfhed    between    the '^*""''^'' 
governmenta  t  it   i^  agreed,  that  accredited  ministère 
trom  eacb  ab^U  reaide  9t  tbe  çonr^  of  t^e  pther, 

I 

A  HT.    XV. 

The  honorable   copaps^ny  being  bound  by  treatiea  /Idm^'- 
of  gênerai  défensive   ^Ûi^nce  witb   b^»  highness  tbe  s^S^àlàh 
ftoubahdarof  t^e  Devant  s|nd  bîs  hîghnesa  Rao  Vuxiàhauxtiraù 
Purdhann,  to  whîch  the  mab.a  rajab  AU  lab  Dowhit  {,^^;;"*j„ 
Rao  Scindiab  is  desiroi^s  of  acceding,    be  i^   to  hQU9kanit 
admitted  tQ  tbe  bencfits   thereof  ;  and  the  honorable.^jjjl*^'*' 
conipany^  witb  a  vîew  ta  the  future  security -of  tbe 
maha  rajahs  territorîee,  engage,  in  tbe  event  of  bi» 
agreeing   to    the    treaty    above- luentioned,,  \ï\    two 
months   to    furni^'h    him   witb  9k  force  coneisting   of 
six  battaliona  of  infantry^^    \vritb  tbeir  con^plexnen.t  of 
ordnance    and    artillery    9nd    usual    equipmehta    of 
military   atorea  etc^    and   tbe  expençe»  of   tbid  force 
ia  to  be  defrayed  put  of  tbe  jands  ceded  by  the  sefond» 
third,  and  fourtb  article^,    Bu^  it  is  agreeOi^  thàt  in 
case  it  abould  anît  tbe  interesta  of  the  mab^  rajab'a 
govemment  to  décline  to  enter  intothe  treaty  above- 
mentioned,  ancb  refusai  s^all  not  affect  any  of  tbe 
other  atipulationa  of    this   treaty   of  peace»    wbich 
are  in  every  reapect  to  bo  bipding  on  tbe  contracting 
partieat  îheir  heira  and  aucceaaora. 

Qq  S  Art. 


614     Traité  enin  ta  Camp.  AngU  des  Indes  Or  m. 
l8o3  A*^-   'fVI. 

.^ .         This  trea^j   is  to   be  ratified  by  the  jnaha  rajah 
thn*.      Dowlut  Kao   Scindiah   in  eîght  daya  from  ûiis   timev 
and    ihe    ratification    is    to   bé    delivered    to    ziia)<Mr- 
gênerai  WcUesley.-  - 

Major  gênerai  Wellesley   engages  that  it  aliall  be 
ratified  by  bis  excellency  the  most  noble  tbe  governor- 

Seneral    io    council»  .  and    the  ratification    ehall   be 
elivered  to   tbe    maha   rajah   in    three  months,  or 
aooner  if  possible. 

The  ordera  for  the  cession  of  the  tcTritorie*  AaSl 
be  delivered  to  major-  gênerai  Wellesley  at  the  atme 
time  v^ith  the.  ratification  of  the  treaty  of  peace;  but 
the  forts  of  Asbeerghur,  Powanghur,  and  Dodnd,  aie 
not  to  be  delivered  up  till  accounts  shall  hâve  been 
feceived  that  the  terrîtories  cedcd  hâve  been  cva- 
cuated  by  the  maha  rajah^s  officers  and  troopa. 

Etvï.  Mahadko 
'      Kavel   Nrir  ; 

Jeswunt  Rao    Gooutjêjlau  \ 
NAtiHoo  '  Hun'RT. 

\  I 

I 

Done  in  Camp  at  Surje  Anjenganro,  thia  joth  of 
Decembef  1805  anawering  to  the  isth  Ramzaxun  1215 
Fûzaleç. 

h. 
1804  Traité  (conclu  entre  la  Compagniee  Anglaise  des 
«ô^joii^  Indes    Orientales   et    le   Ranah    de    ùohud;    le 

flg  Janvier  1804. 

(Notea •relative  to  the  peace  etc.  p.  97^) 


T, 


reaty  of  amîty  and  alliance,  between  the  honorable 
the  Ëast  India  Company  and  Maha  Rajah  Seway 
Rahah  Kerut  Sing  Lucklnder  Bahaudar»  providing 
for  the  guarantee»  on  the  part  of  the  honorable 
Company,  of  the  coiintry  of  Gohud  and  othere,  to  be 
heid  by  Maha  Ilajnh  Ranah  in  60\'ereignty ,  and  fot 
the  payment  on  the  part  of  the  Maha  Rajah  Ranah 

of 


I 


et  h  Ranah  de  Gobnd.        ^      «if 

cf  a  stibsidiary  force  from  the  honorable  company,  \^Q± 
concluded  by  hîs  cxcellency  General  Gérard  Lake» 
commander  in  chief  of  British  forces  in  India»  in 
virtue  of  anthority  vesied  in  hîm  for  that  purpose 
by  his  exceJlcncy  the  most  noble  Richard  Mariquia 
Wellealey ,  Knight .  of  the  most  illuétrious  order  of 
Saint  Patrick,  one  of  his  MajeBty's  most  honorable 
priyy  -  councii ,  captaîn  gênerai  and  cominander  in 
chief  of  ail  the  landforces  seVving  in  the  British 
possessions  in  India  *  and  goyernor  •  gênerai  '  in 
council  at  Fort  William  in  Besrgaly.on  the  part  of 
the  honorable  company;  and  by  Maha  Bajah  Seway 
Kanah  Kernit  Sing  Bahauder  for  himself ,  bis  hf^ira 
and  8uccessors« 

Art.    I. 
A  permanent  friendship  and  alliance  ia  establîèked  «^^«Mr^ 
between  the  honorable    company    and    Maha   Rajah    . 
Banah   Kerrut   Sing  Bahauder,    and    between   their 
heirs  and  successors.     In  conformity  to  the  friendship 
established,    the   friends    and    enemies  of    one   part 
shall  be  the  friends  and  enemies  of  both^ 

Atr.    II. 
The    honorable   the   East  India  Giunpany   hçreby  ^jvff. 
agrée  to  establish  Maha  Rajal;  Ranah  Kerrut  Sing  in  JJjJÎJ^** 
the  sovereignty  of  his  hereditary  countries  in  Gohud,  cmBoMh 
and  the  undermentioned  districts,   to  be  possessed  by 
him,  his  heirs  and  successors,  free  from  ail  déductions 
under  the  guarantee  of  the  hondirable  co^ipany;f 

Gaalior  Khas  ' 

Antrêe  and  others  5  Mubals 

Antree 

Chummack,^ 

Powan  ^ 

Salbye  and  Chùnour 
Ullahpore, 
Summoulee» 

Puharghur ,  and  others,  conopoaîngTatook  Sukurwaree^? 
Talook  Jetwor, 

Purgunah  -  Beride ,  with  itt  Talooks* 
Pnrgunah  Phomp, 
Talook  Oomree 
Ballawa 

Ingnee 

-  Qq  4  Scroy 


été     TroHé  mtrt  ta  Comp.  AngU  des  bda  Or. 

1^04  ^  Seroy  Cboolth 
■      Doondree 

I^oorabada 
Atjtowra 
BubadarpOTe, 
Baliaittee 

Hawellee  GobM 

Béhut 

Talook  Soolculhare* 

Amattin 
Inderkee 
HhodA  f  i^^ 

ZélUb  Katchwakar  R„thoontida  Balua 

Goojirra  l  Gop»'po»« 

Kutfcoulee, 

Lawan  Kalan 

Pnrgùnab  Moh 

,^  —    Ratwa, 

Talook  Dwgbur. 

.     A  11  T.   m. 

Tr^ttpn     '  Three  batuliona  of ,  the  honorable  conipaiiy*^  le- 
mL.     V^y^  ^^^^^  ^^  permaneiitly  stationed  with  Maha  Rajah 
ni9sûi,c9sMMh  for  the  protection  of  bis  country;  the  expencei 
^^^^      of  wbich  shall  be  regularly  paid  by.Maba  Rajah  Rj- 
nah  to  the  honorable  company  cvery  mànth»  at  the 
xnontbly  rate  of  tweniy  -  five  tbouf^a^d  Lucknoir^  elcci 
rupeea*  or  rnpeea  of  the  same  standard  vaine,  for  eadi 
battaUiHiy^  amounting  to  the  montbly  sum  of  «eventj- 
five  thoti'and  nipees  or  nine  lacks  of  rupees  annual^. 
In  the  event  of  a  failure  on  the  part  of  Maha  Bajah 
Ranah  in  the  regular  œonthly  payaient  of  the  expen- 
ces  of  the  battalions»   the  honorable  company*a  go- 
Ternment  retalns  to  himself  the  right  of  appointing 
-    a  person  to  duperintend   the  collection  of  the  abow 
aoaount  firom  Ihe  country. 

Art-   IV. 
Fvrufn*       Maha  Rajah  Ranah  agrées,  tbat  the  posteasion  of 
^''*     the  fortreaa  and  city  ôf  Gualior  ehaU  l>e  permanently 

veated 


it  h  Rm&h  d$  Gûlmd.  ^tf 

xesteà  in  ihe  honorable  coinpany's  goiretnmtntt  ancl  1SQ4 
Jt  shali  hé  at  the  option  ôf  Ae  gov^rnment  to  station       ^ 
•  the  honorable  eonapany'a  troop  in  whichever  of  the. 
oUxer  fort»  or  placea  pf  strenglh  in  the  Ranah  country, 
and  at  whatcvèr  ttme  the  government  maj  deem  expe* 
dient,  with   the  exception  of  Gohud;    and  to  letet 
ftuch  forts  andrplace9  of  strength  iq  the  RanahV  coun* 
try,  with  the  exception 'of  Gohud  «  as  ta  the  govera* 
ment  may  appear  advisable« 

Art.    V.  w  ^ 

The  honorable  Company  «hall  not  dèxtiand  any  trK  Trihu^ 
bute  from  the  dountry  deliverçd  over  to  Maha  Kajah 
'nandh  Kerrut  Sîng, 

Art.    VI. 
In  the  érent  of  any  eneroy  of  the  honorable  coin*  Caté^au 
pany  edncing  a  disposition  to    attach  the   countriea  ^^^"''^ 
^  'lately  taken  poweasion  of  by  the  honorable  company 
in  Hindostan ,  Maha  Rajah  Ranah  agrées  to  êena  the 
whole  of  hia  forces  to  thèir  asaistance,  and  exert  hjlni* 
êtlt  to  the  utmost  of  hia  powcr   to  repel  the  enemy» 
and  to  omit  no  opportanity  of  proving  hia  friendehip 
and  aitaçhi»eiit. 

Art.    VII. 
Aa  by  the  second- article  of  the  présent  treaty,  the  QiJBf»- 
honorable  company  becomce  guarantee  to  Maha  Rajah  ^J,"^ 
Ranah  forthe  sçcurîty  of  his  country  against  external  «=''«»«'»''' 
enemiea,  Maha  Rajah  Ranah  hereby  agrées,    tbat  if  ^'»*^''"'^ 
any  nai^understanding  «hould  arise  bet^yeen  him  and 
the  sircar  of  any  pther  ëhieftain»  Maha  Rajah  Rai^ah 
will,  in  the  first  instance  «  snbcnit  the  came  of  di&« 
pute  to  the  cbmpany*a  governmént ,  that  the  govern*- 
.ment  may  endeavour  to  scfttle  it  amicably.     If,  from 
^tbe   obstinacy    of  the  opposite   party,.   no    amicable 
terms  can  be  settledi  tben  Maha  Rajah  Ranah  may 
employ  the  honorable  company'a  troopa  stationed  fùx 
the  protection,  of  his  counitry,  against  the  oppoaUç 
party. 

Art.  VIIL 
Altbough  Maha  Rajah  Ranah  retains  the  exclusive  ^^ 
,    eommand  of  hia  own  army,  yet  he  hereby  agrées  to^Jîrr^* 
act  during  ihe  period  of  a  war,  in  conformity  to  the 
advice  and  counael  of  the  commander  of  the  compa- 
ny'a  troopa, 

Qq  S  Art. 


6ïZ     Traité  entrt  ta  Comp.  AngU  des  Indes  Or. 

l%OA,  Art.    IX. 

^^  Maha  Rajah  Ranab  ehatl  not  entertain  in   liis  ter- 

gflTj,  '  vice,  or  in  any  manner  glve  admiasiop  to  any  £nglîfth 

or  French  eubjecu,  or  any  other  pereons  from  amongft 

the    inhabitants    of  Europe   withont  the   consent    of 

Britith  govemment. 

The  abore  treaty  ♦  compris^ d  in  nîne  articles ,  baa 
been  duly  concludçd  and  confirmed  under  the  seal 
and  eignatnre  of  hiê  excelleucy  General  Gérard  La^e^ 
atBeanah,  on  the  i7th  day  of  Jannary  1804  oî  the 
Christian  aéra;  corresponding  wîih  the  sd  of  &owa\i 
S2i8  Hijiree,  and  with  the  zoof  Maiigh  1816  Sambnt; 
and  iinder  the  seal  and  signature  of  Maha  Kajah  Se- 
vray  Ranah  Kerml  Sing  Luckindur  Bahaudur,  at  Gua- 
lior*  on  the  29  day  of  January  1804  of  the  Christian 
aéra  corresponding  with  thé  içh  of  Sowall  iziSHijtee, 
and  with  the  50  hagon  1860  Snmmnt:  When  a  treaty 
containing  the  above  nine  articFeg ,  shall  be  deliverod 
10  Maha  Rajah  Seway  Ranah  Knrrut  Sing  Lvkckinàvit 
Bahaudur  undèr  the  aeal  and  signature  of  hia  éxcd* 
lency  the  most  noble  the  Marquis  Wellealey ,  gover- 
nor  gênerai  in  coiincil  ^  the  présent  treaty  tinder  the 
•eal  and  signature  of  bis  exceUency  General  Lake  ahall 
be  returned» 


riFw,  Traite  d'alliance   entre    la  Compagnie  Anglaiie 
des   Indes  Orientales   et  Dowlut  Rao    Scindiah; 
signé  à  Boorhanpore  le  «7  Février  1804. 

(Notes  relative  tb  the  peadeetc.  p»73.) 

J-  reaty  of  alliance  and  mutual  defence  between  the 
honorable  the  Ënglish  £aet-India  Company  «  and  tbe 
Maha  Rajah  Ali  Jah  Dowlut  Rao  Scindiah  Bahâuder, 
and  bis  childern  heirs  and  successors ,  settled  by  Major 
lohn  Malcolm  on  the  part  of  the  honorable  conipany 
and  by  B<lpoo  £etul  Punt  and  Moonshee  Kavel  Nyii 
on  the  part  of  tbe  Maha  Rajah  Dowlut  Rao  Scindiah 
after  having  communicated  to  each  other  their  full 
powers;  the  said  John  Malcolm  being  deputed  to  the 
court  of  Dowlut  Rao -Scindiah  by  Major  General  the 

hono- 


it  Dùu4ut  Scindhh»  ^tfl9 

hotiorable  Arthnr  WcUcdey  ;  thc  honorable  M^or  Ge^  l£04 
neral  aforesaid   being  invested  with  full  ppwers  and  ■ 

authority  from  hi»  excellenéy  the  most  noble  Kkhard 
Marquis  VVclksley  knigbt  of  the  most  illuetrious  order 
of  Saint  Patrick,  one  of  his  Britannic  Maj^8ty*8  most 
honorable  privy  council ,  appointed  by  tbe  honorable 
court  of  directors  of  tbe  èaid  company  to  direct  and 
control  ail  their  affaira  in  the  Eaet-Indies. 

Whereaa ,  by  thç  blessiiHg  of  God ,  the  relations  of . 
friendship  and  union  hâve  been  happily  eatabli^hed 
betwecn  the  government  of  the  honorable  company 
and  that  of  the  Maha  Rajah  Ali  Jah  Dowlut  RaQ 
Scindiah  Bahaudur  by  a  récent  treaty  of  peace,  the 
two  goyernments  aforesaid ,  adverting  to  the  comple* 
xlon  of  the  times  hâve  now  determined  »  with  a  view 
to  the  préservation  of  peace  and  tranqutUity  to  enter 
into  thÎ8  treaty  of  général  défensive  alliance  for  the 
reciprocal  protection  of  their  respective  territorîes,  to» 
gether  with  thpse  of  several  allies  and  dépendants» 
against  unprovoked  aggre^ssion  and  encroachmenta  of 
ail  or  any  enemies  whatever. 

Art.    iL 
The  frîêndship  and  union  eetablièhed  by  thé  for-  ^*^* . 
mer  treaty  between  the  two  states  ehall  be  promoted  ^***-^***** 
and  increased  by  this  treaty»  and  shall  be  perpétuai; 
the   frîends.  and  enemies  pf  either'  stàte  shall  be  the      , 
frlenda  and  enemies   of  both;    and  their  mutual  in- 
terésta  shall  henceforward  be  inséparable. 

A  R  T,     II. 

If  any  person  or  statè  whatever  shall  commit  any  Casd^^A* 
act  of  unprovoked  hostility  or  aggression  against  either*^*'^***' 
of  the  contracting  parties ,  and  after  due  représenta- 
tion shall  refuse  to  enter  into  amicable  explanatiôn 
or  shall  deny  the  just  satisfaction  or  indemnity  which 
the  contracting  parties  thall  hâve  required,  then  the 
contracting  parties  wîU  proceed  to  concert  and  prose- 
cute  such  further  measures  as  the  case  shall  appear  tp 
demand  :  for  the  more  distinct  explanatiôn  of  lue  true 
intent  and  éfEect  of  thia  article»  the  governor  gênerai 
în  council  in  behalf  of  the  honorable  company  hereby 
déclares ,  that  the  British  government  wîll  nc.ver  per- 
mît any  powér  or  state  whatever  to  commît  with  im- 
punity  any  act  of  unprovoked  hoatiUty  or  aggressîon 

againbt 
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1  %OJL  iS^întt  the  rlght«  and  territories  of  the  maha  ra>ali 
^^Dowlut  Rao  SciAdlah;  but  will  atall  Urnes,  in  coin- 
pliaiice  with  thé  réquisition  of  the  noaha  rajah,  ixialn< 
tain  and  deféhd  the  eame,  v^heo  ench  requUition  ii 
made;  in  the  llke  manner  ag  the  rigbta  and  territo- 
ries  of  the  honorable  company  are  now  maintamej 
(pnd  defended. 

Art.   TIÏ. 
Twrn        Wîth  a  vicw  to  fiilfil  thÎ9  treatf  of  mutnal  deFence^ 
"Sl^.  the  loaha  rajah  agrées  to  receîve,  and  tbe- hanori&îf 
'Êast-India   Company  to    furni^h ,   a  subsidiary  fiwtt 
of  not  le88  than   ^ix  thonsand  regular  înfantry,   wîA    j 
the  usual  proportion  ôf  artillery  and  wîth  the  frrojpei    i 
équipaient  of  warlilce  atores  ând  ammunition.      Tiiii 
force  ia  to  foe  atation^d  at  auch  place  near  the  fron- 
tier  of  Dowhit  Rao  Scîndiah  as  may  hereaftér  be  dcc- 
lAed  most  eligible  by  the  firttiéh  government,  and  U 
will   be  held  in  readiiieaa  at  ^uch  itàtion  to  proeeed 
aa  eoon  as  poasible  for  the  exécution  of  anj  service 
on  which  it  ia  liable  to  be  employed  by  ihe  condi^ 
tion  of  this  treaty, 

Art.    IV. 
o^f9'         And   it  is  further  a^reed,   that  in  conformity  to 
Zu»llU  *«  Btîptilations  of  the  fiFtcenth  article  of  the  trcaty 
^  iao3.  of  peace  concluded  by  Major  -  General  Welle^ley  on 
tbe  part  of  the  honorable  eoinpany  and  by  Bapoo  Éetal 
Moonfihee  Kavei  Nyn  etc.  on  the  part  of  Maha  Rajah 
AU  Jah  Dowlut  Rao  Scindiah,  that  ail  chargea  and  ex- 
pencea  of  the  six  battaliené  above-nientioned,  and  of 
their  ordnanc^f  artiUery,  milttary  etorea,  and  equip- 
ment,  «hall  be  dcfrayed  by  the  honorable  company 
out  of  the  prôduce  of  the  revenues  of  the  terrîtoriei 
ceded  by  tbe  Maha  Rajah  Ali  lah  Dowlut  Rao  Scin- 
diah to  tbe  aaid  company,  by  the  articles  aecpud,  third 
and   fourth   of  the  aforementîoncd   treaty   of  peace, 
which  territoriea  are  specified  in  a  autement  annexed 
to  that  treaty, 

Art.   Vf 

^f•m^  Grain  and  àU  ot^er  articles  of  consumption  ^  and 

^uiht^ti  provision»  and  ail  aons  of  materials  for  wearing  appa- 

d^^M'^fnxtXt  together  with  the  necessary  number   of  cattle, 

horses ,  and  çameU ,  required  for  the  use  of  the  sub- 

sidi^ry  force  f  shal^  wheaever  the  aforesaid  force  is 

withîn 
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writliin  thc  tenrîtbirîip*  of  the  maba  rajab,  îjrt  coiise-  1%0A, 
ouence  of  bis  requisîtîoh ,  fee  entirely  exempt  ïiXitx^      . 
oiaties;  and  wbenever  any  furthcr  force  of  tbe  bono-;     . 
rable  Company  eball,  in  comequence  ofwariyitbany 
orher  State  y  be   in  the  doniinion»  of  tbe  maba  rajahji 
they  shall  in  like  manner;  as  tbe  aubsidiary  force, 
\>e  exempt  from  ail  duties  upon  ibe  aforeeaid  article» 
.of  ^  neceâaary   uee  and  contjutnption ;    and    it  la    alao 
agreed»  that  wbenever  any  piart  of  tbe  army  of  tbe 
xnaha  raJab  ia  in  tbe  territ^riea  of  tbe  bonorable  Com- 
pany y   for  purposes  connected  witb  tbe  fuliilment  of 
thia  treaty»  tbat  no  dùtiea  on  grain,  cameU,  wearing 
appaYel  etc,  aa  atated  above,   wbicb  the  jparty  of  tbe 
«army  of  tbe  said  maba  rajab  may  require,  aball  be    , 
callected^    and  it  is  furthe^r  agreed^  ibat  tbe  officera 
of  tbe  respective  governmentfl ,  wbile  tbey  are  in  tbe 
fulfilment  of  tbe  arûcles  of  tbi^   treaty,    eitber  with 
thc  army,  or  in  the  terrltories  of  tbe  other,   sball  be 
treaied  witb   that  respect  and  considération  whicb  ia 
due  to  tbeir  i^nk  and  etation. 

Art.   VL 
Tbe  fiiibiidiary  force  will  at  ail  timés  be  ready,  on  ^saf 
ihe  réquisition  of  tbe  maba  rajab,  to  executei  é^ervîcea  jjjffjj^ 
of  importance,  such  aa  tbe  care  of  tbe  person  of  tbe  «i^Mn» 
maba  rajab  «  bis  beirs  and  snccesaors;  tbe  protection 
of  the  country  from  attack  and  invasion  the  overa- 
wîng  and  cha^ti^ement  of  rebels  or  exciter^  of  diétur- 
bance  in*  the  maba  rajab'a  dominions  ;  but  it  ia  not 
to  be  employed  on  trifling  occasions. 

Art.    VII. 
Wbereae   it  ia  agreed   in  tbe  tbirteenth  article  of  Exuiê^ 
the  treaty  of  peacé,  that  tbe  maba  rajah  AU  Jab  Dow-  ^aai    ' 
lut  Rao  Scindiab)   ahall  never  tàke   or  retain  in  bis  XiiL 
service  any  Frenchman ,  or  the  subject  of  any  other 
£uropean    or   American   power ,    the  government    of 
vrbicb  may  be  at  war  vsriih  Great  Britaîn ,  or  any  Bri- 
tit^b  aubject  skvhatever,  European   or  native  of  ïndta» 
Witbont  the  consent  of  the  Briti^b  govennnent;  tbe  / 

maba  rajab  now  further  engages  tbat  be  will  bereafter 
'    never  employ  in  bis  eervico,  or  permit  to  réside  in 
bis  dominions  9  any  European  or  American  wbatever,i  v 
without  tbe  consent  and  acquiescèn^e  of  tbe  firitisb  \ 

government  ;  tbe  aaid  Briti^b  govtfrnment  on  Ita  part      ^  A 

enga-  m 
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»       — 

l^OA  ^'f^P^  ^^^  ^^  never  will  employ,  or  peimit  to  rtr 
tide  in  iu  dominions  »  any  person ,  s ubject  of  the 
mafaa  rajah ,  or  othrrs  »  vrho  ahall  hereafter  be  goiky 
of  crimes  or  of  hof tility  against  the  percon  or  çoven^ 
ment  of  the  aforesadd  maha  rajah  Dowlat  Rao  SdndiiL 

Art.    VUL 
jVir^MU-        As ,  by  the  présent  treaty ,  the  union  and  fiM 
^JJJJ-^  ship  of  the  two  itaies  ia  «o  finnly  cemented  thattkf 
may  be  conaidered  as  one  and  the  aame,  tfae  wk 
rajah  engages  neither  to  commence  nor  to  pnrneit 
Intnre  any  negotiation   with   any  principal  cttiei  R 
powers,  withont  giving  previon»  notice,  andeofieria; 
into   mntnal   consnhation   with  the   honorable  £tit* 
India  company'a  govemment;  and  the  honorabkcoo- 
pany'a  govemment  *  on  their  part  «  dedaie  that  tbej 
will  bave  no  nunner  of  concem  -with  any  of  the  uubi 
rajah*a  relations ,   dépendants ,  nûlitary  chiefi  or  hs- 
vants ,  with  respect  to  whom  the  maha  rajah  U  ihso- 
Inte;  and  tl^at  they  will  on   no  occasion  e?erafioTtl 
encouragement,  support,  or  protection,  toanyonfae 
maha  rajah's  relations,  dépendants,  chiefs,  of  senranu, 
who  may  eventually  act  in  opposition  to  the  isaiu 
rajah's  anthority,,bnt  on  the  conurary,  at  the  fequi- 
sition  of  the  maha  rajah,  they  will  aid  and  a85i»t  to 
pnniah  and  reduce   ail  such  oftendera  to  obédience; 
and  it  is  further  agreed ,  that  no  offîcer  of  the  hoflo- 
rable  company  »haU  ever  interfère  in  the  iotemal  u- 
fairs  of  the  maha  rajah*é  govemment. 

Art.  IX. 
Cff^*»       Aê  the  chicf   object  and   deaign  of  the  preKBj 
^'^  défensive  alliance   is  the  security  and  protection  (f 


stnu  the  dominions  of  the  contracting  parties,  and  thtf 
î^f^^  allies  and  dependanu  firom  ail  atuck  whattoevff, 
T*g^'  the  maha  rajah  Dowlut  Rao  Sdndiah  engagea  o^ 
to  commit  any  a<:t  of  hostility  or  aggreasion  ^p^ 
any  (tate  or  chief  in  alliance  with  the  hononlMC 
company  or  against  *  any  other  principal  attte  <v 
power,  and  in  the  event  of  différences  arising  whal^J*' 
adjustment  the  companj^s  govemment,  weighiof 
matters  in  the  scale  of  trath  and  justice,  tdmj  àe^- 
mine ,  ahall  mcct  with  his  full  approbation  ^ 
acquiescence. 

AIT' 
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The  contracting  parties  will  e^ploy  ail  practicabte  ^^^  ^ 
nieans    of    conciliation    to    prevent   the   calamity    ôf  gu9vr§ 
war,  and  for  that  purpose  will  atiall  times  be  rçadyrJJ^J*** 
to     enter    into'  amicable    explanationa    witbi  other      *    ' 
principal   etates    or    powers,     and   to    cuUivate    and 
improve  ^he    gênerai  relations    bf  peace   and  amity 
with  ail  the  principal  powers  of  India»    according  to 
the  true  èpirit  and  ténor  of  this  treaty,  but  if  a  war 
ahoald  unfortunately  break    out  hetween    the    con- 
tractîng  parties  and  any  other  gtate  or  powet  whatever» 
the^  the  maha  rajah  Ali  Jah   Dowlut  Rao  Scindiah 
Bahaudur   engages,  that  the  £ngli$h  force  consiating 
of  e>ix  battaliona ,    with  their   guns  etc.    joined  hy  a    . 
detachment    of  his   army    consiâting   of  six,  thousànd 
of  the  maha  rajah*8   infantry,    and  ten  thousand  of 
hÎ8   Pagah    and   Sillabdar    cavalry^    whîch  force   the 
maha  rajah  engages  always  to  heep  ready,    shàll  be 
immediately  put  in  motion  for  the  pnrpose  of  bppo^ing 
the   enemy;    and    the    maha    rajah   also    engagea    to 
employ   every  furthér  effort  for  the  purpose  of  brin- 
gîng  *'into  the  Eeld   the  whole  force  which    he  may 
be  able  to  supply  from  hia  dominions ,  with  a  view 
to  the  effectuai  pro^ecution   and  speedy  termînation 
of  the  said  war.    The  honorable  company  in  the  a^me 
xnanner  engage  on  thçir   part  (on  suèh  event  occur- 
riiïg)    to    cmploy   in   active    opérations   against    the  ' 
en^my  as   large  a  force  as  the  service  may  require,  • 
over  and  abpve  the  said  subMsdiary  force. 

Art.    XI. 
'Whenever  war  sball  appear  probable,     the  maha  ^'^'i- 
rajah  Ali  Jah  Dowlut  Rao  Scindiah  engages  to  collect***** 
as  many  Brinjariea  as  possible,  and  to  store  as  much 
grain  as  may  be  practix:able  in  the  frontier  garrisona. 
The  company's  govemment  also,  with  a  view  to  the 
eft'ectual   prosecutipn   of  the   war,   engage  to  adopt 
aiixiilar  meastires  in  their  frontier  garrisons. 

A  H  t.    XIL 
The  contracting  parties  enteriaîn  no  vîcwa  of  con-;  •''^'«f» 
quests  or  extensions    of  their  respective  dominions,  ^^* 
xior  any  intention  of  proceeding  to  hostilities  against 
any  state  or  prineipal  power,   unless  in  thé  case  of 
unjast  and  unprovoked  aggression^  mnd  after  the  fai* 

.  lare 
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igOj^lQtâ  of  tbeir  jaint  wàtàvomi  to  obtain  reasonable 
aatUfactiou  through'  the  chaunel  of  pacifie  négociation 
according  to  the  ténor  of  the  precediitg  tteaty.    U^ 
contrary  to   the  apirit  and  object  of  ihis  défensive 
treaty,    war  with  any  state  «hottld  hereafter  appeit 
unâvoidable  (which  God  ^rert)  the  contfacUng  parties 
wili  procecd  to  adjuiit  the   raie   of  partition    of  ail 
•uth  advantagea   and  acquisition»  as  may  eventnaUy 
reaolt  from  the  aucceas  of  theit  united  arma.     It  ii 
decUred  thafc»  ia  the  evént  of  wari  and  of  a  coofé*» 
qnent  partition  of  conquets  betWeen  the  contraoïAg 
partiea»  the  aharet  of  each  government  ehall  be  eqnd 
in  the  division  of  any   territory  which  may    be  a^ 
quired  by  thé  snCceasfal  exertion  of  theif  nnited  armi; 
provided  that   each    of  the  contracting  parties  shall 
hâve  faithfully  fulfilled  ail  th^  stipulations  oflhis  ueaty. 

Anr.   Xm. 
TrcmkUi       The  intefesta  of  the  contracting  patties  beîn^  iden* 
^^^    tified  by  this  défensive  alliance,  it  la  agreed,  vViiit  the 
honorable  eompany^s  government  shall  be  at  liberty 
to  employ  the  whole»  or  any  part  of  the  stibsidiary 
force  establifthed  by  the  treaty,    in  qnelling  of  any 
diaturbanciîs  which  may  arise  wtthin  theîr  terrttorîes» 
or  in  the  performance  of  any  othet  service  .which 
may  be  required  by  the  saîd  honourable  cotnpany'a 
government,  provided  snch  service  shall  not  interfère 
with  any  other  duties  on  which  the  said  subaidiaiy 
force  is  lUble  to  be  employed  tinder  the  conditions 
of  thié  treaty«     And  if  diitturbances  shall  ajt  any  time 
break  ont  on  any  part  orf  the  Maha  Bajah^s  dominions 
which  lies  contiguous  to  the  frontier  of  the  honorable 
Company»  and  to  which  il;  might  be  inconvénient  to 
detach  anv   proportion  of  the  subsidiary  force»  the 
Britii^h  government  in  liké   manner»   if  required  by 
Dowlut  nao  Scindiab»   shall  direct  such  of  the  com* 
,  pany^s  troops  as  may  be  most  conveaiently  fttationed 
for  the  purpose^»  to  assist  in  quelling  the  said  disltif'' 
bances  within  the  Maha  Rajah'é  dominions:  and  if 
'    distttrbancea  shall  at  any  time  break  ont  in  any  part 
of  the  dominions  ^of  the  British  government,  which 
lay  contignons  to   the   frontier  of  the  Maha  Rajah, 
if  required  by  the  British  govemmipt»   shail  direct 
such  of  hia .  troops  aa   may  ba  tnost  conveniently 
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•tationed  for   the  purpose ,    ta  Adsiat  in  quellihg  the  j  <>qa 
»aid  dîsturbance*  withia  the  dominions  ctf  thé  firitiah  ^ 

government. 

Art.    XIV.  ' 

In  order  to  strengthen  and  confirm  the  friendehîp  AiiiàtM 
CBtabliôhed^  betvKeen  the  two  etarteg,  it  is  agreed  that  ^"'^^^* 
neither  of  the  two  contracting  partie»  shall  enter  into  '^fah^' 
any  alliance,   or  hâve  any  coficern,  wîth  the  tribu-- *'*j.*'"***^      ^ 
taries  or  chiefs  of  the  otber;  and  in  order  to  support  ^^'Z*"**^  ' 
the  indépendant  amhorky  of  bo.th  governments  it  is: 
agreed  and  dedared,    that   hereafter  neither  of   the 
contracting  parties  will  give  protection  or  couoMiance 
'  to  the  rebcllious  tributaries  and  subjects  of  the  other,  * 
but  they    will   use   their  utinost  -endeairours  «  for  the 
appréhension  a(  such  rebels,  in  arder  that  thcjr  may 

be  brought  to  punishment.  - 

/•     •  • 

Art.    XV. 
The  honourable  company  agrée  to  exert  theîr  in-.Droft/ 
fluence   to    maintain   the  observance    ôf  such    ûsuces  ***  ***"' 

'  on  matiers  of  from  and  çereœony  and  oiher  custppw,  Us^iis 
as  shail  apt>ear  to  bave  been  iixed  on  aU  poinu  :af/* ''•****' . 
întèrcour^e  and  communication  between  the  Pei^hwah  ""*** 
and  his  ancestors ,   and  the  Maha    Hajah  Dowlut  Kao 
Scindiah  énd  his  ancestèrs;   end  the  Englîah  govern- 
ment also   agrée  to    recognise  th«  ,  rîght  of  Do'witit 
Rao  Scindiah  to  ail  possessions  he   holds ,     whetfaer 
by  written  sunnuds   or  grants»   or  by  the  unwritten 
authority  of  the  Peîshwah,  acicording  to  former  usase» 

,  provided   such   sunnuds   do    not    interfère   with*  the 
faîthful  fulfilment  of  the  treatjr   of  peace,    and  pro* 
vidcd  also  iliat  in  ail  cases  where  disputes  may  atise 
on  the  subject  of  possession  held  by  unwritten  au- 
thority» the  Maha  Rajàh  Dowlut  Rao  Scindiah  aflreeâ 
to  refer   to  the  sole  arbitratlon  of  the  said  Bmish    - 
government,  who  will  décide  with  référence  to  formel?*^ 
wage ,   on  the  principles  of  truth  anli  justice.     The 
cnglish  government  further  agrées,   to  use  its  endea- 
vour  tô  prevent  any  acts  which  bave  been  done  by 
Dowlut  Rao  Scindiah,    or  his  ancestors,    ùnder  the 
authority  reposed  in  hîm  or  them   by  t^e  Pcishwah  ' 
OT  his  ancestors ,     from  being   subverted  1    provided 
their  being  supported  is  strîctly  coftsi^ent  with  tha 
préservation  of  the  honour  and  dignity  of  his  hifih»'  1 
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|OQj^neê8    tbe.Pei^kwak  »nd    of  tbe   6tipaUtion9    ot    the 
treacy  of  peaçe. 

An  T.   Xyi. 
Om/h"        This  treaty,    consîsting  of  stxteen  articles,   beiii^ 
••*^"' Ihu    day  âCttied  by  Major -Màlcolm,   on  the  part  of 
tbe  bolîour^ble   company^    and    by   Eetul    Pnnt   and 
Moon  hee   Kavel  Nyn,    on  the  part  of  Dowlut  Rîio 
Scindiab;     Major   Malcolm  bas    delivered    one    copy 
tbereof  iti  Penian  and  Marbatta  and  EngHsb,    eigned 
and  «ealed  by  blmt^elf»  to  tbe  satd  Maba  Rajah»  wbo 
on  bis  part  bad  aUo  delivered'  one  copy  of  the  earoe 
duly  executed   by   binàf^etf;  and  Major  Malcolm,  by 
virtue  of'a  spécial  autbority  given  bim  in  that  bebalf 
by   Major  General    ibe  honotirable  Arthur  Wellesley 
(himueif  ve»ted  with  fnllpov  ère  as  before  etated)  be- 
reby- déclarer  tbe  ^aîd  treaty  to  be  in  fnll  forée  from  tbe 
date    bereof,    and  engages   tbat   a    copy  of  the  eame 
froni  the  governor  gênerai  in   council,    în  every  re- 
spect a  counterpart  of  tbat  executed  by  bimse\(,  «ha(L 
be  delivered  to  tbe  Maba  Rajah  Ali  Jab  Dov^rlut  Rao 
Scîftdiah  în  the  «pace  of  two  months  and  ten  day?: 
and. on  delivery  of  eiicb  copy,  the  treaty  execuied  by 
Majoir  Malcolm  sbalt  be  returned. 

Donc  at  Boorbanpooir ,  thè  tv\^enty  »  seventh  t)f  Fe* 
bm^ry  A.  D.  1804  or  fourteentb  of  Zeecada  A.  H»  1218. 

À. 

%$dvrU\  Traité  de  partage  €ntre  la  Comp.  Anglinse  des 
Indes  Orientales  et  le  Soubalidar  du  Dekan  signé 
à  Hyderabad  lé  t^Atril  1804. 

(Hotea  telative  to   the  peace  etc«   pag.  102.) 


teaty  Fot  the  aettlement  of  gênerai  peace  in 
Rîndoatan  and  the  Dekan,  and  For  the  confirmation 
of  the  friendship  subaisting  between  the  honorable 
Engliah  £a8t  India  companv  and  its  allies,  hit 
higbnesa  the  Soubahdar  oF  the  Dekan  and  bis  bighnea 
Bao  Pundlt  Piirdhaun  Peishvt^ab  Bebadur»  aettled 
between  the  s^id  honorable  company  and  the  aaid 
alliée*  by  major  James  Âchillea  Kirlip'atrick/ résident 
•       ■•."'    f  '       ^  .     at 


et  là  SBttkâh  tk  Dekdn, 


«7 


«t    ihc  court   of  Hydcrabad'  îii  vinùe  of  powerè  éei^l^QA 

:ljegated    to    bim   by   his    excellency   the  mo^t  noMe 

:> Richard    Marquip    Wtllesley,     knîght    of    the    m&B% 

.  iUiisirious  ordér  t)f  Saint  -  -  Patrik ,  one  of  hi^  Mafèfity's 

mo5t     illustrions     priyy  council^     govefuôr*  gênerai  , 

in   counoil  of  ail  tbe  British  possessions,  and  captain- 

general  of  ali  the  JBritish  land  forces  in  thie  East.Indies^ 

Whereas  by  tbe  terms   of  the   treatiea    of  peacc»' 
concluded   by    Major  -  gênerai    the    honorable    Arthur       - 
"Wellesley   on    the    part    of    the    honorable   company 
and    its   allies,     with  the   Maha    R^jah  Senah  Saheb 
Soubah    Rajah     of    Berar,     at    Deogaum,     on    ihe    - 
I7th  Deceinber  1805,    and  wîih  JVÎaha  Rajah   powlqt  ^ 
"Rao    Scindiah    at    Surjé    Anjengaum    on   the    je  th  of 
that    tnonth,    whîch  treaties   have/beea  duly  raûlieîd 
by.the    governor- gênerai    în    council    and    bj^    the 
aliiça  of  the  Britîsh    govemment^     certain  forts  and 
terrîtôries  hâve*  heen    ceded    by    Maha  Rajah  Senah  - 
'    Saheb    Soubah,     Btià   by    Maha    Rajah    Dowlut  Rao 
Scifidiah,    to   the  honorable  conapany  and  its   allies, 
the  following  articles  of  agreenaent  for  the  settlement     , 
of  the  saîd  forts  and  territories  bave  been  concluded 
by  the  British  govçrninent  and  by  the  said  alljieç,     '  /^ 

Art,    I. 
The  province  of  Guttack  »  încludîng  the  port  aiiâ  3>«^^' 
district  of  .Balasbre,   and   ail   cessions. ^of  every  dçs;  JjoJ al»I 
cription   made   by    the   èecond    article  of  the    U^aty  firme, 
of  Deogaum,    or  by  any  treaties  which    hâve  been 
çonfirmed  by  the  tenth  article  ûf  tbe    said  treaty  of 
Pcogaum ,    shall   belong  in  perpétuai  sovereignty  to 
\he  honorable  English  %9H  India  Company^ 

Abt.    If. 
The    terrltorîea    of    which    Maha    Rajah    Sçnah  Districts 
V     Saheb    Soubah    formerly   coUected    th^   revenus,    in /^  c  «n 
participation  wHb  his  hîghness  the  soubahdav  of  th»  Soubah 
Pékan  »  and  those  formerly  possessed  by  Maha  Rajah    ^'^^^* 
Seaah    Saheb.   Soubah  to   the  westward   of  the  river 
Wardah  ♦  ceded  by  the  third  article  of  the  treaty  of 
Deogaum»  and  tbe  terriiory  situated  to  the  southvrard 
of  the  I1Î.U&  on  whîch  are  the  forts  of  Nernullab  an<f 
<3âwilghur,  and  .to  the  westward  of  the  river  Wiirdah, 
atated  hy  the  fourth  article,  of  the  trieaty  qf  Deogaum 

Rt  2  >S'     to 
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lgQj,to  bekmg  to  the  British  governinenC  and  its  «llie», 

«h»U  belong  in  perpétuai  sovereignty  to  his  highness 

•the   sonbahdar   of  |he  Dekan,    with   the   «xceptioA 

ôf  the  distrîcta  reaerved  to*  Senah    Saheb   Soubah    in 

^  tk«  fifth  article  pf  the  aaid  treaty  of  Deogaum. 

Art.   m. 
^  Ctuions        AU  the  forts,  tcrrîtorîes  and  rights  of  Mahà. Rajah 
âu^Dte  I^owlut  Rao  Scindiah  in  the  Doab,  or  country  situated 
1803       between    the    Jumna   and    ail    his    forts,     territorîeit 
*'*  '*     rîghrs  and  interests  in  the  conntries  which  are  to  the 
northward    of   those    of    the    rajahs   of   Jeypoor  and 
Jodepoor,  and  of  the  Ranah  of  Gohud,  ceded  by  the 
'second   article  of   the    treaty    of    Surje    Anjenganm, 
shall  belong  in   perpétuai    sovereignty    to  the  hono- 
rable cotnpany. 

Art.    IV. 
ért.9»         The    fort    of   Baroach    and    terrifcory    depending 
thereoB,  ceded  by  the  third  article  of  the  treaty  of 
SuTJe   Anjengaum,    shali    belong  in    perpétuai  aove* 
reignty  to  the  honorable  company. 

Art.  V. 
C9ssion  The  fort  and  cîty  of  Ahmednuggur,  together 
mSa!'^  with  such  part  of  the  territory  depending  thereon, 
as  Î9  ceded  by  the  third  article  of  the  treaty  of  Surje 
Anjengaum  to  the  honorable  company  and  its  allies, 
shall  belong  in  perpétuai  sovereignty  to  his  highness 
the  Peishwah. 

Art.  VL 

eêsskfuf        AU  the  territories   vsrhich   belonged.  to  Maha  Raja 

tah'*Ju    Dowlut  Rao   Sciudiah    before  the  commencement  of 

v«kan,    the  late  war,   situated  to  the  southward  of  the  htUs 

called   the   Adjuntee  hills»     inclnding    the   fort    and 

.  district  of  Jalnapore  the  town  and  district  of  Ganda- 

pore,    and  ail  other  districts    between  that  range  of 

hills^and  the   river  Godavery,    ceded  by  the  fonrth 

article  of  the    treaty   of    Surje  -  Anjenaum ,    to  the 

honorable   company  and    its  allies,   shall    belong  in 

perpetuaL-40vereignty  to  his   highness  the  Soubahdar 

of  the  Dekan.  ^ 

Art.    vil 
Cêtsitms  .      AU  cessions  va^iàe  xo  the  honorable  company  by 
*oiiyir«<i^ny  treatles  which  hâve  been  confirmed  by  the  ninth 
''•'^"•^'  ^  ,       ^  article 
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mrticle  oF  the  tfeaty  oF  Suije  Ânjengaunit  shall  belong  i§04   * 
in  perpétuai   sovereignty  to  tbe  hionorable  company. 

I 

Art..  Vin. 

Tiiis   treaty»    cûnsisting   oF  eight    articles,  heing  Eeiumgê 
ihîa  day,  ihe  i7th  of  Mohurrum,  correspondîng  with  *"*''*" 
the  2  8ih  oF  April  settled  and  conduded  at  Hyderabad,     « 
by    Major    lamea    Acbillea     Kirkpatrick,     witb    bis 
higl^ness    tbe  Nawaub    Aaoph    Jab   Meer    Âkber  Ali 
Khaun  Bebauder,    Soubabdar  oF  tbe  Dekan  tbe  said 
major  lames  Acbilles  Kîrkpatrik  bas  delivered  to  bia     « 
•aid    higbness   a  copy  oF  the   same   in   £nglisb    and 
Fersian ,   under  ^he   aeal  and    signature   of   tbe  said 
Major  James,  Acbilles  Kirkpatrick  ;  and  bis  higbness 
the    Nawanb    Asoph    Jab    Meer    Akber    Ali    Khaun 
Behauder    bas    delivered    to    tbe   said    Major  <  James 
Achilles  Kitkpatrick  anotber  copy,'also    in  Persian 
and  £nglîsb,,  bearing  bis  bi'gbness's  seal  and  signature; . 
and    tbe    aforesaid  Major  James   Acbilles  Kirkpatrick 
bas  engaged  to  procure  and  deliver  to  bis  higbness» 
without  delayt  a  copy  oF  tbe  same»  duly  ratined  by 
bis'  excellency  tbe  most   noble  tbe   ^overnor- gênerai 
in   council,    on   tbe    receipt   oF  wbicb   by    bis   said 
bigfaness  tbe  présent  treaty  sball  be  deemed  complète 
and   binding    on    the   honorable    tbe    Englisb    Êàst- 
India   Company  and  on  bis  bigness;     and  tbe  copy  * 

oF  it  now   delivered  to  bis  said  bigness  the  Nawaub 
Asoph  Jab  sball  be  retumed. 

Done  at  Hyderabad,  ïhis  2  8tb  oF  April  Aé  D«  1804 
or  i7th  day  oF  Mohurrum  A.  H«  1219.. 


Rr  I 


2. 


€iO     Traité  entre  ta  QnHp.  JngL  des  Indei 

1 804  Traite  de  partage  entre  la  Compagnie  Anglaisé^ 
HV^¥'  de$  Indes  Orientales  et  le  Peishwah  Pundit  Purd^ 
hauni  signé  à  Poonah  le  i^May  1304. 

(Notes  relative  to  the  peace  p.  106.) 

np 

X  reaty  For  tbe  aettlement  ô(  gênerai  peace  ia 
Hindoatan  and  the  Dekan,  and  For  the  confirmati'ai 
oF  the  friendship  aabeisting  hetween  the-  hononMft 
Englieh  East  India  company  and  its  allies,  his  highncss 
the  Soubahdar  oF  the  Dekan,  and  his  highness  Rao 
'  Pundit  Purdhaun  Peiswah  Behaiudur,  ëeitled  between 
the  said  honorable  company ,  and  the  said  allies  hy 
Lieutenant-  Colonel  Barry  Close,  résident  at  the 
court  oF  his  highness  the  Peishwah,  iû  virtue  oF  the 
powers  delegated  to  him  hy  his  excellency  tbe  most 
noble  Richard  Matquis  Wellesley,  hnight  '  of  the 
most  ilhisirious  order  oF  Saint  Patrick,  one  oî  \xh 
majesty*s  most  honorable  privy  CQuncil,  governor 
gênerai  in  council  oF  ail  jihe  British  possessions ,  and 
captain  -  gênerai  oF  ail  the  British  land  Forces  in  the 
East  Indies. 

Traité         Wbcreas   by  the   term^   oF   the    tréaties   of  peace 
to^êf^  concluded    by    Major    gênerai   the    honorable    Arthur 
XS03.     Wellesley,  on  the  part  oF  the  honorable  coitipany  and 
its  allieis,     with    Maha    Rajah    Senah   Saheb    Soubah, 
rajah  oF  Berar  at  Deogaum,    on  ihe  i7th  oF  Decem^ 
her  1803,  and  witb  Maha  Râjah' Dowlut  Rao  Sçlndiab, 
at  Surje    Anjengaumt    .on  tbe    <«^th   oF  that   montb»' 
which  tréaties  bave  been  duly  ratified  by  the  govemof 
gênerai  in  council,    and  by   tbe  aUie<t  oF  the  Briiîsb 
governraent,   certain   Forts   and   territories  bave   been 
ceded  by  M^ha  Rajah  Senah  Sahcb  Soubah,    aqd  by 
Maha  Rajah  Dowlut  Rao  Scindiah,    to  the  honorable 
company  and    its    allies,      tb^    foljowing    articles    oF 
agreement    For  the  setttement   oF   the  said  Forts  and 
territories  bave   been    concluded  by   the   British  go- 
vernmeiit  and  by  the  said  allies; 

A  R  T.     I- 

Cuttàck.        The  province  oFCuttack»    including  th^  port  and 
district    oF    Baiasore^      and    ail    cessiona    oF    every 

'  r  ,    descri- 


it  U  Peishwàk  «Ji 

âiscription  tnadc  by  tbe  ^eccwd   article  of  the  treÀty  igQj. 

of  Deogaum,    oc  by   any  treâties    which    hâve,  been  \ 
confirmed   by  •  tbe    tenth    article    of    the    saitt    treaty 
qfDeogaunit    shal!   belong    in  perpétuai  sovereignty  , 
to  the,  honorable  Ënglîsh  Kast  lodia  Company. 

i 

,    Art    1T. 
The  terri  tories  oF  which  Maha  Rajah  Senah  Saheb  Cession  ' 
Sotibah   formerly  coUectéd  the  revenues,    in  partiel  ^"/^i' 

Ïation     with    bis     bighness     tbe     soubabdar     of    the  Dcik^ 
^ekan;  and  those  formerly  poesessed  by  Maha  Rajah  ^ 
Senah   Saheb    Soubah    to   the   westward    of  the  river 
Wùrclah,     ceded   by   the    third    article    of  ^Deogaum, 
^  sind  the   territory   siiuated    to  the   southward  of  the 
hills   on   which   are  tbe,  forts    of  Nernulta    and  Ga* 
wijghur»  and  to  the  'westward  of  the  rîver  Wardah» 
stated  by  the  founb  article  of  tbç  treaty  of  Deogaum 
to    bclong  to    thé  Britisb    government   and  its  alliés» 
.   éhafl  belong  in  perpétuai,  sovereignty   to  bis  hîgnesa 
th"e  eoubadhar  of  the  Dekan,   with  the  exception  of. 
the  districts  reserved  .to -Senah  Saheb  Soubah  m  the 
fifth  article  of  the  s^id  treaty  of  Desogaum. 

Art.    IIL 
Ali  the  forts,  territories,  and  rights  of  Mahà  Rajah '<f^f«'i^ 
-Bôwltit  Rao*  Scin<liab     in    the    Doab,      or   country  {jl*^* 
,   sîtuàted  between  the  luitina  and  Ganges,  and  ail  hia  confit- 
forts  ,   territories ,  rîgbts  and  interests  in  the  countrîes****'"* 
which  are   to  the  nortbward  of  those  ôf  the  rajahs' 
of  Jeypoor  and  Jodepoor,  and  of  the  ranah  of  Gohud,     ^ 
ceded  by  the  second   article  of  the  treaty  of  Surje 
Anjengautn,  shall  belong  in  perpétuai  sovereignty  to     ' 
the  honorable  Company. 

Art.    IV. 
The  fort  of  Batoâch  and  territory  depending  the-  saro^h 
ifcon  ceded  by  tbe  third  article  of  the  treaty  of  Surje 
Anjengaum»  shall  belong  in  pei^ietual  sovereignty  to 
the  honorable  company. 

A  R  T.    V> 
The  fort  and  çity  of  Ahmednuggtir  »  together  with  iiiktN«4. 
Mich  part  of  tbe  territory  depending  thereon  as  is  ce-  ^^^^ 
.  ded  by  the  third  article  of  the  treaty  of  Surje  Anjeu-  Pitsh- 
gjtùm  to  the  honorable  company  and  its  allies ,  shall  ^^' . 

belong 
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igjQj^belông  in  perpétuai  sovereignty  to  his  Mighness   tbe 
Pelehwâli. 

Art.    VI. 
:€isshMs       AU  the  terrîtorics   which  belonged  to  Maha  Rajah 
71i)i  ^jt  Dowlut  Rab  Sclndîah  before  the  commencement  ôt 
Ptium»  the  late  war,    situated  to  the  sonthward  of  the   hîfis 
ca lied  the  Adjuntee  Hills,  including  the  fort  and  dis- 
trict of  Jainapore,  the  town  and  district  of  Oandapore» 
and  ail  other  districts  between  that  range  of  hills  anJ 
the  river  Godavery,    ceded   by  the  fourth  article  of 
the  treaty  of  Surje  Anjengaum  to  the  honorable  xom- 
pany    and  ils   allies ,    «hall    belong   in    perpétuai   so- 
vereignty  to  his  highness  the  aoubalidar  of  the  Dekan. 

Akt./.VH. 
CuWoMT        AU  cessions  niade  to  the  honorable  company  by 
(mComp  ^^y  ^ï^c^'^cs  whîch  have  been  cbnfirmed^  by  the  ninth 
tmfirmi  article  oF  tbe  treaty  of  Surje  Ànjengaum  sbali    belong 
in  perpétuai  eovereignty  to  the  honorable  company* 

Art.  VIII. 
MOum^ê  This  treaty,  consisting  of  eight  articles,  being  tbis 
^•«•l»wday,  the  fourtecnih  of  May  i8c4  A.  D  corresponding 
with  the  third  of  3uffer  1219  A.  H.  settled  and  con- 
cluded  at  Poonah  ,  by  Lieutenant  -  colonel  Barry  Close 
résident  with  bis  highness  the  Peishwah,  Lieutenant- 
colonel  Close  bas  delivered  to  \  his  said  highness  a 
copy.of  the  dame  in  English,  Persian  and  Marhatta, 
.  under  the  seal  and  signature  of  the  said  Lieutenant- 
colonel  Barry  Close;  and  his  highnets  the  Peishwah 
has  delivered  to  the  said  Lieutenant  -  colonel  Close 
an  other  copy  also  in  Persian ,  Marhatta  and  English, 
bearing  his  highness  Seal  ;  and  Lieutenant^  Colonel 
Close  aforesaid  has  engaged  to  procure  and  deliver  to  his 
aspd  highness,  without  délay,  a  copy  of  the  same, 
duly  ratified  by  bis  excellency  the  most  nojle  the 
go vernor  -  gênerai  in  council;  on  the  récipt  of  which 
by  his  said  highness ,  the  présent  treaty  shall  be  dee- 
med  complète  and  binding  on  the  honorable  the 
Engliâh  EaTst-India  company  and  on  his  highness; 
"^  and  the  copy  of '  it  now  delivered  to  his  said  faigh* 
mas  shall  be  returned: 
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